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quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
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SUISSE,    (La)  Pays  fitué  entre  les  confins  de  l'AUemagne ,   de  U 
France  €f  de  tltalïc. 

IES  géographes  comprennent  tous  ce  nom,  tout  le  pays  oc- 
cupé noo-feulement  par  les  SuifTes  ou  les  treize  cantons  de 
la  ligue,  mais  par  divers  autres  petits  Etats  alliés  ou  fujets 
de  ces  premiers.  Dans  ce  fens,  on  peut  ellimer  la  plus  grande 
étendue  de  laSuifTe,  de  Porient  ^l'occident,  environ  de  qua- 
rante-cinq lieues  géographiques,  &  de  trente-quatre  lieues 
du  nord  au  midi.  Ce  pays  ,  lîtué  entre  le  quarame-cioquieme  &  le  quarante- 
huitième  degré  de  latitude ,  &  le  vingt-quatrième  &  vingt-huitième  de  lon- 
f[itude,  peut  être  regardé,  dans  fa  plus  grande  partie,  comme  la  contrée 
a  plus  élevée  de  l'Europe ,  puîfque  les  neuves  qui  ont  leurs  fources  dant 
Itit  Alpes  de  la  SuifTe ,  coulent  dans  des  diredions  contraires ,  jufqu*auz 
extrémités  oppofées  de  l'Europe. 

Au  premier  coup-d'œîl  jeté   fur  là  carte   de  la  Suifle,  oo  y  diUtnguers 
trois  parties  bien    différentes  par  leur  fiie  &   par  la   nature  du  pays  que 
chacune  renferme.  La  partie  orientale  &  méritUonile  eft  iiuiée  dans  lei 
Tomt  2CXJX  A 


a  S  UI  S  SE.    (Itf) 

hautes  Alpes;  elle  occupe  environ  tes  deux  tiers  de  k  Suifle,  &  A^ofFre 
qu'un  pays  montueux,  coupé  pir  des  vallons  «  dont  la  largeur,  la  profon- 
deur &  la  direâion  varient  à  l'infini.  Les  montagnes ,  qui ,  par  des  con- 
tours irréguliers  ^  féparent  ces  vallons ,  préfenient  une  vaftc  chaîne  de  ci- 
mes »  tantôt  arrondies ,  tantôt  couronnées  de  pointes  d'une  forme  bizarre; 
en  s'élevant  par  degrés,  elles  vont  enfin  s'appuyer  contre  des  mafles  éton- 
nantes de  rochers ,  éternellement  chargés  de  neiges ,  &  qui  embraffi^nt  des 
glacrers  immenfes.  Dans  toute  cène  contrée ,  la  panie  la  plus  bafle  feule- 
menthes  vallons  «  eft  fufceptible  de  quelque  culture  v.  lejs  terrains  élevés, 
les  flancs  les  moins  rapides  &  les  hauteurs  des  monts,  donnent  des  pâtu- 
rages; le  refie  eft  couvert  de  forêts ,  fou  vent  d'un  accès  très-difficile,  juf- 
qu'à  ce  point  d'élévation ,  où  la  fiérilité  des  rocs  &  le  voifînage  des  glaces 

Sermanentest  exclut  toute  produâion  propre  à  la  nourriture  des  hommes 
r  des  animaux ,  &  à  là  fin  celle  même  des  plus  petits  végétaux. 
La  partie  occidentale  de  la  Suifle  occupe  un  grand  diftriâ  du  Jura  ;  au- 
tre chaîne  de  montagnes ,  féparée  des  Alpes  &  moins  élevée ,  qui  s'étend 
fur  la  frontière  de  la  France  «  depuis  les  rives  du  Rhône  au-delfous  de 
Genève,  jufqu'à  celles  du  Rhin  au-deffus  de  Bafle.  Cette  partie  repréiente 
«me  fuccefiîon  alternative  de  vallées  &  de  hautes  joux  ;  les  dernières  ne 
confervenc  ordinairement  la  neige  dans  les  points  les  plus  élevés,  que 
julques  vers  le  commencement  de  juin.  Par  fcs  produâions ,  cette  contrée 
xeflemble  beaucoup  à  la  partie  moyenne  &  inférieure  des  Alpes. 

Entre  ces  deux  chaînes  des.  Alpes  &  du  Jura,  s'étend  depuis  les  bords 
de  Genève  iufqu'au  Rhône  &  an  lac  de  Confiance ,  dans  la  direc- 


du  lac  de  Genève  jufqu' 

tion  du  fud-oueft  au  nord-eft,  un  pays  ouvert  &  fertile,  entrecoupé  feu- 
lement de  montagnes  baffes,  de  collines  &  de  côtéauk;  baigné  par  dek 
lacs,  arrofé  parplufieurs  rivières,  dont  quelques-unes  font  navigables,  orné 
de,  prairies ,  de  champs  &  de  vignobles.  «    «    i-  -r 

On  fe  fera  une  idée  de  la  pofiiion  des  Alpes  Suifles  &  de  la  liairon 
entre  leurs  différentes  branches,  en  fuivant  fur  la  carte  le  cours  des  prin- 
cipaux fleuves  qui  en  découlent.  On  verra  les  fources  du  Rhône,  de  1  Aar, 
de  la  Rheufs,  du  Rhin,  du  PAdda,  du  Teflîn  &  de  tant  d'autres  nvieres 
ou  torrens  qui  fe  jettent  dans  ces  fleuves,  fe  former  dans  un  petit  circmt 
de  pays ,  &  partir  delà  comme  d'un  foyer  commun.  Il  eft  naturel  de  pré- 
fumer que  dans  l'intérieur  de  ce  cercle,  doivent  fe  trouver  les  maUea  lei 
plus  élevées  des  Alpes.  . 

Le  S.  Gothard  &  les  monfs  qui  l'avoîfinent ,  forment  le  centre  de  ce 
foyer  -,  c'eft  à  peu  près  là  que  fe  réunîfTent  aujourd'hui  les  confins  du  Val- 
lais,  du  pays  des  Grifons  &  des  cantons  de  Berne  &  d'Uri.  Des  glaciers 
de  la  Fourche,  au  midi  du  S.  Gothard,  naît  le  Rhône;  il  traverfe  le  Val- 
lais  dans  toutofa  longueur  de  l'eft  à  l\>ueft,  &  fe  jette  dans  le  lac  de 
Genève.  Le  vallon  qu'il  parcourt  eft  embfaffé  par  deux  gf;anje«  chaînes 
des  hautes  Alpes  :  ceUe  qui  le  borde  au  midi,  fépare  la  Suifle  de  la  Savoie 
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&  joint  les  glaciers  du  Faucigny  ;  c'eft  dans  cette  lifiere  que  fe  trouvent 
je  mont  Simplon  &  le  grand  S.  Bernard  ,  qui  offrent  deux  paflages  fré- 
quentés pour  l'Italie.  La  chaîne  fepcentrionale  fépare  le  Vallaii  du  canton 
de  Berne. 

C'eft  dans  les  glaciers  renfermés  dans  cette  chaîne ,  que  l'Aar  prend  fa 
iburce.  Cette  rivière  dirige  enfuite  fon  cours  au  nord-ouefi,  pour  joindre 
les  lacs  de  Brienz  &  de  Thoune. 

Au  nord  du  S.  Gothard  eft  la  fource  de  la  Rheufs ,  qui  coule  dans  la 
direâion  du  midi  au  nord ,  au  travers  de  toute  la  vallée  d'Uri ,  &  fe  pré- 
cipite dans  le  lac  des  quatre  Waldftstt  ou  quatre  cantons  forêders. 

A  quelque  diftance  au  nord*eft  fort  la  Lint ,  qui  fe  jette  dans  le  lac  de 
Zuric»  après  avoir  arrofé  le  canton  de  Claris. 

A  l'eu  du  S.  Gothard  fe  trouvent  les  diverfes  fources  du  Rhin;  après 
avoir  réuni  leurs  eaux  dans  le  pays  des  Grifons ,  elles  les  verfent  dans  le 
.lac  de  Confiance  I  en  dirigeant  leurs  cours  au  nord. 
.  '  Enfin  ^  au  midi  de  la  même  montagne ,  le  Te(fin  ,  une  des  principales 
branches  du  Fô«  prend  fon  origine /&  tombe  dans  le  lac  de  Locarno. 

On  trouve  encore  dans  la  Suilfe  feptentrionale  deux  autres  maffes  ou 
foyers  des  Alpes.  De  l'une ^  fituée  dans  le  pays  des  Grifons,  l'Inn ,  l'Âdda « 
la  Maira^  &  TAlbula,  tirent  leurs  fources^  de  ces  petites  rivières ,  la  pre- 
mière cire  au  nord  &  fe  jette  dans  le  Danube  ^  les  deux  fui  vantes,  coulent 
au  fud-oùefl  dans  le  lac  de  Côme  »  &  la  dernière  tend  i  l'oueft  &  forme 
une  des  principales  fources  du  Rhin.  L'autre  mafle,  placée  fur  les  fron- 
tières du  canton  d'Appenzell  &  du.  comté  de  Tokenbourg,  forme  une 
.vafle  montagne  ifolée,  dpnt  les  pointes  les  plus  élevées  confervent  tou« 
jours  la  neige  &  quelques  glaces.  Deux  torrens ,  la  Thour  &  la  Sittel , 
en  fortent^  &  fe  reuniffent  pour  tomber  enfin  dans  le  Rhin,  au-de(fous  de 
SchafFoufe. 

Tel  eft  en  gros  le  fîte  des  hautes  Alpes  de  la  Suiffe.  Elles  occupent 
,une  étendue  d^nviron  foixknte*dix  lieues,  depuis  la  frontière  de  la  Savoie^ 
jufqu'à  celles  du  Tyrol  ;  de  forte  qu'avec  les  montagnes  plus  bafles ,  qui 
en  terminent  les  contours ,  elles  couvrent  plus  des.  deux  tiers  de  ce.  pays. 
Diverfes  chaînes  les  unifient  avec  tes  Alpes  de  la  haute* Allemagne  &  de 
J'Italie  fupérieure ,  qui  prolongent  leurs  rameaux  jufques  vers  les  bords  fep- 
.tentrionaux  du  golfe  Adriatique  d'un  côté,  &  à  la  mer  Méditerranée  de 
i'autre.  Entre  ces  deux  extrémités,  l'enfemble  des  Alpes  forme  uii  feul  Se 
.vafle  amphithéâtre ,  qui ,  s'élevant  par  degrés  depuis  les  plaines  vpifines, 
•fe  termine  enfin  dans 

•  •  • .ces  monts  fourcilîeux ,. 

Qui  prcjfcnt  Us  enfers  6  qui  fendent  les  deux  ! 

Plus  ces  monts  s'élèvent ,  &  plus  leur  hauteur  furpaffe  proportionnelle- 
ment la  largeur  de  leurs  bafes.  Lc$  pointes  les  plus  apparentes ,  appellées 
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cornes ,  (  horn  )  dans  la  Suifle  allemande  ;  dents  ou  aiguilles ,  dans  la  SuifTe 
irançoife  ou  romande;  pe^i^  par  les  Lombards,  femblent  s'élancer  dans  la 
région  pure  de  Téther;  celles  qui  fe  trouvent  placées  fur  les  bords  d'une 
grande  chaîne,  par  leur  élévation  prodigieufe,  par  leur  blancheur  éblouif- 
'^nte ,  ou  par  les  teintes  de  pourpre  &  de  rote  Qu'elles  réfléchiflTent  dans 
un  temps  clair ,  au  lever  &  au  coucher  du  foleil ,  ie  font  appercevoir  d'aufH 
loin ,  que  la  vue  4a  plus  longue  peut  porter  ;  elles  fe  préfentent  comme 
les  plus  anciens  mooumens  de  la  terre»  échappés  aux  terribles  révolutions 
de .  ce  globe. 

C'eft  au  pied  de  ces  monts  blancs  i  revêtus  &  entourés  de  neige  &  de 
vive  glace,  que  les  principaux  fleuves  du  pays  prennent  leurs  fources,  ou 
dans  des  petits  lacs  qui  ne  dégèlent  qu'à  l'approche  de  la  canicule  ou  fouis 
de  vafles  glaciers.  Tantôt  cette  neige  éternelle  &  convertie  en  glace,  par 
l'efFet  alternatif  du  gel  &  du  dégel ,  fe  trouve  accumulée  fur  la  pente  Se 
dans  les  flancs  des  plus  hautes  Alpes  ;  tantôt  elle  comble  les  vallons  qui  lés 
féparent ,  mêlée  avec  les  débris  des  rochers.  Les  couches  de  glace  ont  (bu- 
vent  une  épaifleur  &  une  étendue  furprenante.  Le  glacier  le  plus  profond 
que  l'on  connoifle  en  Suifle,  eft  celui  du  mont  Avicula,  au-deflus  d'une 
des  principales  foUrces  du  Rhin;  il  forme  une  montagne  ifolée  de  glace 
folide,  entre  diflFérentes  pointes  plus  élevées;  on  eftime  fa  plus  grande 
hauteur  perpendiculaire  à  paflé  cent  toifes.  La  vallée  de  glace  la  plas  éten- 
due ,  fe  trouve  le  long  de  la  frontière  entre  le  canton  de  Berne  &  le 
Vallais}  fa  longueur,  avec  quelques  interruptions,  eft  d'environ  trente 
lieues.  On  connoit  les  noms  de  paflé  trois  cents  de  ces  hautes  cimes 
toujours  couvertes  de  neige;  les  divers  petits  glaciers  détachés  font 
innombrables. 

Quoiqu'il  ne  foit  pas  douteux  que  ces  amas  de  glaces  ont  été  formés 
&  augmentés  dans  une  longue  fucceflion  de  fiecles,  &  que  des  documeos 
certains  prouvent  qu'ils  ont  fait  des  progrés  dans  des  temps  peu  éloignés 
'du  nôtre;  il  n'eft  pas  moins  fur  que  la  nature  a  tracé  une  ligne,  au-deflbus 
de  laquelle ,  fans  des  circonflances  particulières ,  la  neige  &  la  glace  fe 
fond  tous  les  étés;  cette  ligne  eft  dans  nos  Alpes,  environ  à  1500  toifes 
au-deflus  de  la  mer. 

Souvent,  loin  au-deflbus  de  ce  point  d'élévation ,  on  ne  trouve  encore 
aucune  trace  de  végétation;  fouveot  le  roc,  dépouillé  de  terre  par  les 
fontes  &  les  éboulemens,  ne  préfenre  fur  les  bords  des  vallons  que  des 
précipices  efFrayans  &  des  écueils  inacceflibles.  Ainfi  le  tableau  fi  majeftueux^ 
a  la  première  vue ,  de  ces  grandes  pyramides  glacées ,  de  ces  abîmes  pro- 
fonds, parfemés  de  pointes  brillantes  parmi  les  débris  des  rochers  boule- 
verfés,  n'oflre  bientôt  à  l'œil  accoutumé  que  le  trîfte  sfpeâ  d'un  vaftc 
défert,  où  il  n'àpperçôit  T^étres  vivans  que  quelques  chamois  effarouchés , 
ou  des  vautours  qui  planent  au-defTus  de  cette  horrible  folitude^  &  mê- 
lent leurs  cris  aigus  au  bruiF  fourd  des  torrens  &  des  évalanches,  fouveac 


SUISSE.    (I^)  ^ 

fi  &cale$  aux   habitaos  des   vallées.  Ç'eft  fur-tout  vers  la   fia  du  jour^ 


glacées ,  defcendenc  jufques  fur  les  forées  fombres  des  valloni  'y  c'ell  alors 

Zu'il  £iut  être  habitué  à  ce  tableau  ^  pour  ne  pas  en  recevoir  des  impref- 
ODS  noires.  Comme  les  vapeurs  de  l'atmofphere  fe  raflembletit  facilement 
autour  des  fommités  des  Alpes ,  «lies  font  le  plus  fouvent  enveloppées 
d'épais  nuages  ;  il  y  tombe  une  quantité  prodigieufe  de  neige  pendant  la 
moitié  de  l'année  :  fouvent  en  été ,  la  grêle  fe  mêle  aux  pluies  abondan* 
tes  dans  ce  climat;  &.  dans  les  chaleurs,  on  voit  prefque  tous  les  foirs  les 
éclairs  &  la  fendre  donner  le  fpeâacle  du  choc  terrible  entre  les  élémens 
les  plus  oppofés. 

Tel  eft  en  général  l'état  de  la  région  Supérieure  des  Alpes.  La  régioii 
moyenne  préfenté  d'abord  à  peu  près  les  mêmes  phénomènes  &  les  mêmes 
accidens  ;  un  long  hiver ,  un  printemps  tardif ,  des  éboulemens  de  neigé 
effrayans,  en  été  des  tonnerres  dont  les  vallons  répètent  les  éclats.  On  y 
voit  encore  des  rochers  de  cent  toifes  &  plus  d'élévation  perpendiculaire , 
des  torteos  qui  frappent  avec  bruit  les  écueils  qu'ils  couvrent  de  leur  écume , 
Àes  trstces  d^anciens  bouleverfemeos  des  montagnes^  &c.  Mais  ici  les 
fommités  commenceot  i  offrir  à  l'œil  des  buiflbns  &  des  forêts;  par- tout 
cil  la  pente  eft  un  peu  adoucie  ou  expofée  au  foleil ,  les  monts  font  revêtus 
Âe  gazon  &  couverts  d'herbages  jprécieux,  qui  fourniflent  à  de  nombreux 
troupeaux  un  pâturage  excellent.  Ces  bafles  Alpes,  dont  il  feroit  trop 
long  de  détailler  les  àiretg  rameaux ,  s'étendent  fur  environ  |a  moitié 
de  la  Suifle. 

Les  arbres  conifeies  tiennent  ici  la  première  place  fur  les  hautes  joux. 
Lemelefe,  iarix^  eft: devenu  afTex  rare;  Vntye  ^ pinajfer  cfu  pinus  cembra  àt 
Linné,  plus  rare  encore.  Le  pin  nef  réuftît  que  dans  des  lieux  pibs  bas; 
nais  les  diverfes  efpeces  de  fapins  ibnt  le  bois  le  plus  abondant ,  cftpuis 
les  fommets  les  pins  élevés  jufqu'au  pied  des  Alpes.  Parmi  les  arbres  à 
feuilles^  l'érable  eft  celui  qui  eraint  le  moins  le  grand  froid;  le  cbêne,  lé 
hêtre ,«  l'ormeau  &  1^  tilleiiL  fp  fuccedenr  dans  tes  lieux  plus  abrités.  C'eft 
fur  les  fommités  TOtifines  des  glaciers  que  le  botanifte  trouve  Us  herbes 
xares ,  ces  iiaq>le8  pééciéux  pour  l'ulage' de  la  médecine^  '[ 

Dansas  cantdn^y  moitié  fanvages ,  moitié  cultivés ,  le  peintre  de  la  na* 
€ure  là  feiiprendra',  pour  aipfi  ;dire,,  dans  Yoo  attelier,  entourée  des  «reftes 
du  cahos,  au  milieu  d'une  création  ébauchée  &  de  formes  mâfeft^i eu fei^', 
qui  annoncent  une  main  rtoute-puiflantè.  Il  î^ne  , trouvera  pis  ailleurs  ces 
grands  efiècs  des  ombres  &.de.  la  lumière;  ces  defleins  hardis  &  fublimes^ 
auxquels  l'imagination  feule  ne  faoroit  atteindre  :  ici  des  rochers  inacceffi- 
blés  &  d'une  hauteur  effrayante,  entrecoupés  d'écueils  bizarres  ou  de 
^oties  obfcures,  paroifTent  toucher  la  voûte  des  çieux;  leurs  cimes  en 
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furpfombaoc  ao-deflus  d'un  profend  âbtme,  mentcent  de  le  couvrir  de 
leurs  ruines  i  couronnées  de  touffes jépaifles  d'arbres  courbés  par  la.vérufié, 
elles  jettent  au  loin  leurs  ombres  prolongées,  &  répandent  une  fraîcheur 
inaltérable.  L\ ,  des  torrens  s'élancent  dn  feia  àt$  nues ,  fe  difperient  dans 
l'air,  ou  forment  dans  leur  chute  des  cafcades  variées;  le  foleil  les  fkk 
briller  àz%  feux  du  diamant  ou  des  couleurs  de  l'arc*en«-ciel  ;  leurs  ondes 
raflèmblées  dans  les  gouiGres  qu'elles  ont  creufés ,  s'en  échappent  avec  une 
nouvelle  force  ^  &  blanchiflènt  de  leur  écume  les  marbres  épars  qui  s^o^ 
pofent  à  leur  cours.  Ces  beautés  terribles  font  contrafiées  par  la  vue  riante 
des  montagnes  &  des  coteaux  tapiflës  de  diverfes  nuances  de  verdure  ;  la 
furface  tranquille  d'un  beau  lac  répète  leur  image ,  &  réfléchit  par  un  beau 
jour  l'azur  du  ciel  le  phis  pur  ;  au  milieu  d'un  fombre  défert ,  un  vallon 
occupé  par  une  nombreufe  colonie  ^  préfente  le  tableau  d'une  retraite  pai- 
fible  &  de  l'union  fi  rare  parmi  les  hommes  :  des  glaciers  dont  la  bafe 
eft  hériflëe  de  pointes  brillantes,  les  flancs  éblouiflans  de  neige ,  &  les 
fommets  élevés  au-deflbs  des  nuées,  terminent  le  lointain  par  leurs  formes 
majeftueufes. 

Sans  doute ,  les  fortes  impreifions  données  aux  fibres  encore  tendres  par 
tous  ces  grands  objets,  &  fortifiées  par  l'habitude  d'une  vie  uniforme  & 
folitaire ,  font  une  des  principales  causes  de  cet  ennui  qu'éprouvent  les  mon- 
tagnards dans  un  iëjour  différent ,  &  qui  dégénère  u  fouvent  en  langueur 
mortelle. 

Nous  avons  déjà  fait  la  remarque ,  Qu'à  mefiire  que  les  monts  s'abaifTent  ; 
en  s'éloignant  du  centre  des  Alpes,  leurs  bafes  s'élargiflent  comparative-* 
ment  à  leur  hauteur  perpendiculaire.  Ces  montagnes  baffes ,  dont  la  pente 
moins  rapide  offre  un  terrain  propre  à  la  culture,  &  les  vallons  qu'elles 
embraffent  par  divers  Contours,  forment  la  région  infërieore  des  Alpes. 
C'eft  la  feule  partie  habitée.  Les  bergers  ne  féjournedt  avec  leurs  troupeaux 
dans  les  pâturages  élevés  que  pendant  quatre  ou  cinq  mois  de  l'été  i  l'ex- 
ploifttion  des  bois  ne  peut  fe  faire,  dans  les  joux  fupérieurs,  que  pendant 
l'hiver,  quand  une  neige  abondante  a  comblé  les  finuofités  du  terrain  & 
les  proiFondeurs  des  rochers;  alors  les  plantes  font  traînées  au  bord  des 
précipices  ;  &  là ,  abandonnées  à  leur  poids^  elles  glifletit  avec  la  redite 
d'un ,  trait  ^dâns  des  ravins  revêtus  de  glace ,  fouvent  d'âne  hauteur  prodi<- 
gieufe,  jufqu'au  fond  des  vdllons.  Toutes  les  produâions  de  la  région 
moyenne  des  Alpes ,  le  bornent  à  ces  deux  objets  ;  d'ailleurs ,  la  rigueur 
du  climat  &  les  cicconffamces  locales,  n'y  permettent  pas  des  habita* 
rions  fixes. 

Les  montagnes  bafles,  aui  environnent  de  tout  c6té|  dans  une  grande 
étendue  de  pays,  la  bafe  des  hautes  Alpes,  &. terminent,  dans  leuirs  di- 
verfes dire£Hons ,  les  vaftes  racines  de  ce  tronc  immenfe ,  font  formées  ou 
par  des  rochers  moins  élevés  &  recouverts  en  partie  d'une  terre  plus  ou 
moins  profonde ,  ou  par  des  ébonlemens.  arrivés  pendant  la  longue  révo* 
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lution  des  fiecles^  dans  les  grandes  chaînes  des  Alpes.  Il  eft  aifé  d'apper- 
cevotr  encore  en  beaucoup  d'endroits ,  les  brèches  qu'ont  laiiTëes  ces  grandes 
cbàces  de  terres ,  &  foulent  au  fond  des  irallons  »  on  a  découvert  à  une 
grande  profondeur ,  des  reftes  d'antiques  forêts ,  couvertes  par  de  pareils 
éboulemens.-  L'hiftoire  moderne  de  la  SuilTe  nous  fournit  des  dates  de  plu« 
fieurs  accidens  femblables ,  &  en  petit  les  exemples  fe  renouvellent  tous^ 
les  jours.  Quelquefois  des  vallons  en  font  en  partie  comblés ,  &  les  eaux  ^ 
dont  le  cours  eft  arrêté,  couvrent  d'une  marre  profonde  des  lieux  habités 
ou  cultivés  %  ailleurs  la  terre  écroulée  s'étend  au  pied  d'un  mont  en  forme 
de  glacis,  jufques  dans  la  vallée  ou  dans  la  plaine.  C'eft  ainfi  qu'en  i$84, 
dans  le  gouvernement  d'Aigle,  aujourd'hui  du  canton  de  Berne,  une  mon« 
lagne  entr'ou verte  par  un  treoôblement  de  terre ,  couvrit  de  fes  ruines ,  les 
villages  de  Corbieres  &  Ivornes.  En  i6tS  une  portion  du  mont  Conto, 
fitué  dans  le  comté  de  Chiavenna,  dépendant  de  la  république  des  Grifons, 
après  de  longues  pluies,  fe  précipita,  an  milieu  de  la  nuit»  fur  le  bourg, 
de  Pleurs,  un  des  lieux  les  plus  riches  de  la  contrée,  l'enfevetit  avec  fes 
habitans ,  au  nombre  d'environ  deux  milles  cinq  cents  perfonnes ,  & ,  ne 
laiflà  fur  la  place  qu'un  lac  entouré  de  débris  des  rochers.  Un  petit  vallon 
dans  le  Vallais  éprouva  un  accident  femblable  en  17 14.  Chaque  année  la 
chute  des  rochers ,  minés  par  le  temps ,  des  inondations  caulées  par  une 
fente  fubite  des  neiges  ou  par  des  orages,  des  explofions  fouterraines  ou 
des  fecouflès  de  la  terre ,  qui ,  même  dans  cette  contrée  élevée*,  ne  font 
point  rares ,  produifent  quelque  changement ,  ou  dans  la  forme  extérieure 
de  quelque  monugne ,  ou  dans  le  dupofition  locale  des  vallées. 

Quelle  qu'ait  été  l'origine  des  montagnes  &  collines  de  cette  partie  de 
la  Suiilè ,  leurs  fommités  font  communiément  couvertes  de  forêts  ;  ce  qui 
donne  à  ce  pays,  au  premier  coap<-d'cetl;,  une  apparence  aflèz  fauvage, 
pour  iâire  douter  de  (a  population  réelle.  Les  côtes  les  mieux  expofées  au 
loleil ,  préfentent ,  fouvent  dans  une  alTea?  grande  élévation ,  des  habita- 
tions entourées  de  clôtures  &  de  quelques  champs  labourés  :  &  ce  n'dd 
pas  un  des  moindres  fujets  de  furprife  pour  des  étrangers  nés  dans  des 
pays  ouverts ,  que  de  voir  la  charrue  tracer  des  filions ,  dans  un  fol  dur^ 
fur  un  penchant  où  les  bêtes  d'attelage  ont  peine  à  affurer  leurs  pas. 
Au  pied  de  ces  montagnes  s'étendent,  fur  une  pente  plus  douce,  des 
prairies  rafraîchies  par  des  fources  d'eau  permanentes. 

Des  vallées  fituées  entre  les  diverfes  chaînes  des  Alpes,  quelques-unes 
s^ét$ttdent  depuis  le  pied  des  glaciers  même ,  jufques  dans  la  plaine  ;  ce 
font  comnie  les  grandes  veines,  par  lefqudles  fe  déchargent  les  eaux  des 
plus  hautes  Alpes.  D'autres  vallons ,  divifôs  en  divers  rameaux ,  amènent 
dans  les  premiers  les  torrens  ou  ruifleaux ,  dont  la  réunion  forme  les 
^ndes  rivières.  Tous  ces  vallons ,  dans  leurs  finuofités ,  fuivent  les  con« 
tours  des  chaînes  des  rocs  qui  les  reflïrrent.  Communément  les  vallées 
s'élargiffisnt  en  s'id>ai(rant }  cette  règle  cependant  ^  n'eft  ni  générale,  ni  uni« 
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forme.  II  arrive  aflez  fouveot,  que  des  chaînés  de  montagnes  oppofêes^ 
en  fe  rapprochant  &  s'éloignant  alternativement ,  ferment  tantôt  des  gor- 
ges étroites ,  au  travers  defquelles  à  peine  les  torrens  trouvent  un  paflage  ; 
tantôt  des  plaines  agréables»  couvertes  d^habitations  &  de  prairies.  Cette^ 
fucceffîon  de  tableaux  variés ,  ce  contrafte  perpétuel  de  lieux  Aiuvages  & 
déferts  avec  des  fends  peuplés  &  cultivés ,  rendent  les  voyages  dans  cette 
partie  des  Alpes  fiogoliérement  intéreflans.  Ces  vallons  paroiflent  d'autant 
plus  riches,  que  la  population  d'un  diftriâ  de  montagnes,  feu  Vent  très-d- 
étendu ,  y  eft  concentrée  par  le  befein  de  fe  rapprocher  des  fecours  réci« 
proques  &  par  le  peu  d'étendue  des  terres  fefceptibles  de  culture. 

La  température  de  Pair  &  les  produâions  varient  beaucoup  d'une  vallée 
à  l'autre,  fuivant  les  difFérens  degrés  de  leur  élévation,  leur  expofition* 
diverfe  au  fed  ou  au  nord^  &c.  fuivant  les  variétés  du  fel,  la  largeur  plus 
ou  moins  grande  d'un  vallon,  &  la   hauteur  ou  la  pente  des  montagnes 
ui  l'entourent.  ïl  fe  trouve  dans  les  Alpes  quelques  vallées  habitées,  mais 

froides  &  li  reflferrées ,  qu'à  peine  un  peu  d'orge  &  quelques  fruits  d'ar- 
bres de  mauvaife  qualité ,  y  parviennent  à  la  maturité ,  &  que  pendant 
plufieurs  femaines,  avant  &  après  le  folftice  d'hiver,  les  rayons  du  foleil 
n'y  peuvent  pénétrer.  Il  en  elt  d'autres,  ou  les  récoltes  font  au(fi  hâtives 
que  dans  la  plaine,  où  le  raifin,la  figue  ^  la  pêche,  les  fruits  les  plus  fins 
rénfliflènt,  ou  le  grenadier  en  efpalier  foutient  tes  hivers.  Des  climats  au(B 
ôppofés  fe  trouvent  fouvent  à  la  diftance  de  quelques  lieues  l'un  de  l'autre. 
M.  de  Haller  obfei^ve,  que  fur  la  cime  d'une  montagne,  on  trouve  des 
plantes  qui  croiflent  en  Laponie ,  &  qu'au  pied  du  même  mont ,  il  s'en 
offre  qui  font  indigènes  du  cap  de  fionne-Efpérance. 

Toutes  les  eaux  des  montagnes  s'écoulant  incelfamment  par  des-  vallons^ 
on  peut  regarder  ceux-^i ,  dai^s  leur  état  aâuel ,  comme  étant  en  grande 
partie  l'ouvrage  des  torrens  qui  s'y  jettent;  les  eaux  les  creufent  par-touc 
cil  la  pente  eft  rapide»  elles  les  comblent  dans  les  places  où  le  courant 
efl  rallenti.  Très-fréquemment  ces  torrens  ,  après  s'être  élevé  un  lit  de  gra- 
viers amoncelés ,  s'échappent  dans  le  temps  des  grandes  eaux ,  &  couvrent 
de  pierres  les  prairies.  Les  inondations  fubites ,  irréfiftibles ,  font  le  plus 
grand  fléau  de  ces  pays  montueux;  fouvent  un  village  entier  en  devient 
la  vi£Bme,  des  maifons  font  enterrées  ou  détruites,  &  dans  un  jour,  des 
terres,  fertilifées  par  un  labeur  opiniâtre  de  plufieurs  fiecles,  font  enfevelies 
fous  une  couche  de  pierres,  de  fables  &  de  limon. 

Dans  les  lieux  où  un  terrain  élevé ,  ou  un  banc  de  rochers  s'oppofeic  à 
l'écoulement  des  eaux ,  il  s'eft  formé  des  lacs  ;  on  en  trouve  jufqu'au  pied 
des  glaciers  &  entre  les  plus  hautes  cimes  des  atpes  ;  leur  étendue  varie 
dans  la  même  proportion  que  celle  des  vallons  ;  les  lacs  les  plus  grands 
font  fitués  dans  le  voifinage  des  plaines  ou  d'un  pays  ouvert.  Tous  ces 
lacs  à  peu  près ,  (e  terminent  à  l'extrémité  fupérieure ,  où  les  eaux  y  en«- 
trent  »  dans  des  marais  formés  par  le  dépôt  des  rivières  i  de  nouveaux  dé- 
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pots  les  augmentent,  &  TinduArie  les  fertilife  fueee(!îvement.  Ces  lacs 
■  les  plus  élevés  font  entièrement  glacés  pendant  une  partie  de  l'année ,  & 
même ,  tous  les  lacs  de  la  SuilTe  font  plus  ou  moins  lujets  à  être  pris  par 
la  glace  dans  les  hivers  rigoureux. 

Tel  eft  le  tableau  topographique  de  la  plus  glande  partie*  de  la  SuiiTe  : 
une  grande  chahie  de  rocs  chargés  de  glaces  &  abfolument  ftérties  ^  des 
)oux  couvertes  de  forêts,  des  montagnes  plus  bafles  &  des  vallons  plus  ou 
moins  cultivés.  Cette  partie  comprend  le  pays  des  Vallaifans  &  des  Gri- 
fons  y  avec  les  terreï  (ujettes  des  Suiflès  &  des  Grifons  fur  les  confins  dtt 
Mtlanez/une  partie- des  cantons  de  Fribourg/ Berne ,  Lucerne,  les  can- 
tons d'Untervald  ,  Uri ,  Schv6iz  »  Glaris ,  Appenzell  ^  &  les  terres  de  Pab» 
baye  de  faint  GalK 

Sur  les  confins  delà  Franche-Comté . font  (itués  les  monts  Jurai: dont  I* 
SuilTe  occupe  une  partie.  Leur  direâion ,  à  peu  près  parallèle  à  celle  dea 
Alpes,  va  du  fud-oueft  au  nord-efl,  depuis  le  Rhône,  qui 'les  fépare  des 
montagnes  de  la  Savoie,  jufqu'au  bord  du  Rhin  au  defliis  de  Bâle.  Cette 
chaine  fe  termine  vers  le  Sundgau ,  dans  des  colKnea.  qui  vont  toucher,  le 
pieds  des  Voges.  Les-  monts  du  Jura  différent  des  Alpes  par  ^ufieurs  oirooof* 
cance^.  Dans  celles-ci  »  les  rochers  font  afTez  généralement-  dWft  çfpece 
ipareuie  oji  vitrifiable  ;  le  grès  &  les  cailloux  s^  trouvent  ;par-tout.att  pied 
des  monts  &  dans  les  lîts  des  tèrrens;  le  gyps  &  les  marbres  y  ibnt  rares, 
ils  ne  fe  trouvent  guère  que  dans  les  Alpes  de  la  Suide  méridionale.  En 
échange  la  bafe  du  Jura  eft  à  peu  prés  uniformément  de  pierres  calcaires. 
Sur  les  fommets  les  plus  élevés  du  Jura ,  tels  que  la  Dole ,  le  Suehet ,  le 
Chafleral  ,  le  Mondor,  &c.  on  trouve  des  herbes  vuloà'aires  &  autres 
plantes  alpines;  mais  ces  fommets n'appl'ochent  ap  plus  que  de  la  hauteur 
moyenne  des  Alpes,  &  la  neige  y  difparoit  entiéremenc  d^  la  fin  du 

{printemps.  Les  joux  du  Jura  font  moins  coui^ertes  de  terre  végétale  que 
es  montagnes  baffes  des  Alpes  dont  le  niveau  efl  le  même  ;  les  pâturages 
y  font  moins  abondans  &  la  recrue  des  forêts  plus  lente.  On  trouve  par- 
tout dans  le  Jura  une  grande  variété,  &  dans  quelques  lieux  une  abon- 
dance finguliere  de  pétrifications  »  de  coquillages ,  marins.  Ces  documens 
d'une  ancienne  révcrfution  violente^  efluyee  par  notre  globe»  font,  infini- 
'ment  plus  rares  dans; les  baffes-Alpes.}  on  n'en  trouve  plus  dans  les  Alpes 
fupérieures ,  qui  paroiffent  avoir  une  exiflence  antérieure  à  ces  grandes 
époques  de  la  terre.  D'ailleurs ,  on  apperçoit  dans  l'examen  de  l'intérieur 
des  nionts  Jura,  dans  rinterruption  violente  des  chaînes  de  rochers  ,  dans 
le  dérangement  de  leurs  couches ,  tantôt  brifées ,  tantôt  verticales ,  fouvenc 
voûtées,  fuivant  le  contour  des  -  montagnes ,  mille  preuves  en  détail  d'un 
boalever/ement  générale  Quoique  dans  les  Alpes  on  obferve  auffî-bien  des 
traces  d'un  défordre  a(i€iden^el ,  les  effets  n'en  font  ni  auifi  finguliers ,  ni 
fi  manifefles. 
La  bafe  des  Alpes  étant  généralement  d'uû  roc  fblide  i .  les  eaux  gliffent 
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fur  lear  ftirface,  les  fources  font  fréquentes  fur  toute  leur  pente;  aucun 
vallon  x{vA  ne  foie  arrofé  d'un  ruifleau  ou  creufé  par  un  torrent:  Dans  le 
Jkira^  au  contraire ,  les  lits  des  rocs  étant  brifés ,  les  neiges  fondues  &  les 
eaux  de  pluie ,  en  bien  des  endroits ,  fe  précipitent  dans  des  crevailès  ou 
puits  naturels  y  6c  s'engouffrent  dans  les  cavernes  &  réfervotcs  intérieurs 
de  la  montagne.  L^nduflrie  humaine  a  cherché  à  fuppléer  à  cet  inconvé* 
nient,  en  plaçant  les  moulins  au  fond  de  ces  entonnoirs,  dans  une  aflez 
grande  profondeur  fous  terre,  pour  profiter  de  la  chute  de  l'eau;  on 
trouve  de  ces  rouages  fouterrains  dans  les  vallées  fupérieures  du  pays  de 
Neofchâcel.  Néceflairement  cette  conflraôion  do  fol  rend  les  fources  vives 
&rt  raies:  dans  la  partje  fupérieurç  du  ^  Jor^ ,  &  force  les  habitans  à  recourir 
aux  citernes  pour  abreuver  les  beftiauz  ;  relfource  même  très^écaire  dans 
des  temps  d^une  longue  fécfaerefle.  Les  eaux,  raflemblées  au  fein  des  ro« 
chera»  prennent  leur  iffue  dans  les.  vallées  inférieures  &  au  pied 'dea  monts, 
o&  elles  forment  des  fources  très-abondantes;  on  en  compte  un.  grand 
nombre  qui ,  à  deux  cents  pas  de  •  leur  origine ,  .font  aller  les  rouages  de 
dtverfes  ufioes.  Le-  lac  de  Joux ,  dont .  Tirendue  en  longueur  eft  d'environ 
^eux  lieues  commsoes,  n'a  d'autre'.écoolement-que  "par  de  pareils  enton- 
noirs^ dont  les  plus  confidérables. ont  été  ^rnis  de: grilles  de  bois^  pour 
prévenir  les  engorgetnens.  On  attribue  «à.ce  lac,  Utbé  dans  une'  vallée* 
élevée,  les  fources  de' l'Aubonne ,  de  la  Venege  &  de  l'Orbe ,  toutes 
abondantes  dès  leur  origine. 

Aareile,  cette  difpomion  particulière  des  couches,  des  rocs,  dans  cette 
partie  méridionale  du  Jura  qu'occupent  l'Etat  de  Berne  &  le  comté  de 
Neufehàtel,  n'dl  plus  rémarquée  dans  la  partie!  fepteoiriooale,  qui  s'étend 
dans  l'évèdié  de  Bafle ,  &  dans  les  deux  cantons  de  Bafle  &  dé  Soleure. 
On  y  voit-,  au  contraire,  par  une  autre  fingulaAté  remarquable,  des  mon* 
tagnes  fendues  depuis  letir  fommet,  pour  donner  un  pafuge  aux  rivières 
^u  torrens.  C'eft  ainfi  que  la  Birs,  dans  la  prévôté  de  Mocier-Grand-Val  , 
traverfe  des  rocher;  qui  offrent  à  découvert  la  conflruâion  intérieure  des 
montagnes  ;  les  couches  des  rocs  forment  dans  cet  endroit  des  .  voûtes , 
'élevées  l'une  fur  l'autre,  en  fuivant  le  contour  extéfieur  de  la  momàgne. 
Nous  paiferions  les  bbrnes  de  cet  article ,  'fi  nous  entrions  dans  de  plus 
grands  détails  for  les  montagnes  de  la  Suifle.  Il  nous  manque  une  defcrip- 
tion  complette  des  objets  iotéreflàns  que  re  diflrift  de  pays  of&e  à  ceux 
qui  font  une  étude  particulière  de  l'hifloire-naturelle. 

Une  troifiemè  portion  de  la  Suiffe  préfente  un  pays  en  général  aflez 
ouvert ,  de  pçtites  plaines ,  entrecoupées  par  des  lacs ,  dts  coteaux ,  des 
montagnes  d'une  pente  plus  ou  moins  douce.  Les  confins  de  cette  portion 
du  pays  font  affez  déterminés  le  long  du  pied  du  Jura,;  il  efl  plus  diffi- 
«cile  de  les  fixer  dans  le  voifinage  àks  ^Âlpes^où  ils  dépendent  de  la  hau- 
teur ou  direction  des  collines  &  montagnes  baffes ,  &  des  finuofités  de 
^elques  grandes  vallées  ,  par.  lefqUelles.  débouchent  les  principales  rivières. 
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Cette  partie  de  k  SuilTe ,  en  commençant  par  le  bard  fepteairional  da 
lac  de  Genève  I  comprend  toute  la  partie  occidentale  des  cabrons  de  Berne 
&  de  Friboarg;  une  portion  du  comté  de  Neufchàter  &  du  canton  de 
Soleure  :  une  partie  du  canton  de  Lucerne  i  le  pays  de  Zoug  \  la  plus 
grande  partie  du  canton  de  Zuric;  les  bailliages  libres,  le  comté  de  Baden 
<ic  ceUii  de  Thurgovie,  tous  pays  gouvernera  k'ioddivjs-par  pi  uiîeurs  can- 
tons }  on  peut  y  ajouter  le  canton  de  SchafFoufe,  fitué.en  delà  du  Rhin* 
Ceft  décidément  la  partie  ta  plus  riche  Se  la  pli^  peuplée  ^  4a  SuifEe  : 
en  particulier  le  pays  de  Vaud ,  fitué  entre  le  lac  de  Genève  &  les  lacs 
de  Neufchâtel  &  de  Morat ,  les  bords  de  ces  lacs  &  de  ceux  de  Bienne  » 


rieur  du  pays  de  Zuric  &  la  Thurgovie  ,  toutes  ces  parties  oSrent  en 
grand  nombre  des  (ites  aeréables  ^  éios  tableaux  variés  d'une  bonne  cul- 
ture &  d'une  population  florilTante.  Dans  d'autres  diAriâs  ^  le«  collines  ou 
montagnes  baflès  offrent  encore  un  coup-d'œil  aflez  fauvage,  par  la  quan- 
tité de  bois  noirs  qui  couvrent  les  fonunets  ;  cependant  les  fonds  entre 
ces  montagnes  &  collines ,  vus  de  près ,  donnent  prefque  toujours  la  fiir- 
prife  agréable  d^un  terraûn  riche  fie  bien  cultivé. 

Vno  grande  variété  dans  la  nature  du  fol  ^  fait  réuflir  dans  ^ette  éteiH 
due  toutes  les  diverfes  efpeces  de  grains.  Plufieurs  diftriéts  de  ce  grand 
vallon  font  richement  arrofés  par  de  bonnes  eaux^  dont  on  tire  chaque 
jour  un  pins  grand  parti  pour  l'augmentation  des  fourrages.  On  cultive  là 
vigne  fur.  les  coteaux  les  mieux  expofés  à  l'orient  &  au  raidi ,  particulière* 
ment  fur  les  bords  des  lacs.  .    i 

;H  fe  trouve  encore  quelques  petits  diflriâs  appartenans  à  la  SuifTe,  i^m^ 
fans  être  contigus  à  la  partie  dont  nous  parlons  aâuellemeot,  y  ont  rap4> 
port  par  laiiaturede  leur  climat  &  de  leurs  produâtoas }  têts  font  les  en>- 
virons '4^  U  ville  de  Bàle^  les  bords  du  Rhin  au^efTus  de  fou  emboû» 
chure  dans  le  lac  de  G>nflancei  &  quelques  portions  des  pays  fujets  des 
^uiffes  fur  le$  confins  du  Milanez ,  vers  les  bords  du  lao  de  Lugano^  du  lac 
Maggior  &  de  celui  de  Como. 

Cette  efquifiè ,  tracée  à  vue  de  la  carte  de  la  Sqiffe ,  peut  donner  une 
idée  générale  de  la  Suifle.  La  première  obfervation  qui  fe  pré  (ente,  firque 
nous  avons  déjà  touchée ,  porte  fur  la  grande  variété  du  climat ,  ^ue  cette 
élévatiop  graduelle  du  terrain ,  depuis  les  vallées  les  plus-  baffes  juffqu'aux 
fommets  des  hautes  Alpes ,  doit  néceffairement  occafîonner.  Sans  parler  des 
lieux  que  les  glaces  couvrent  perpétuellement ,  il  fe  trouve  en  SuifTe  des 
terrains  propres  au  pâturage,  que  la  neige  i^  quitte  que  pendant  un  ou 
deux  mois;  il  en  eft  d'autres,  voifins  dés  grands  lacs,  où  rarement^  pen- 
dant l'hiver  même ,  elle  tient  au-delà  de  quinze  jours.  Les.  termes  oppofés 
de  cette  échelle  de  la  température  de  l'air ,  fe  trouvem  plus .  rapprochés , 
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&  leur  cootrafte  plus  frappant  dans  les  lieux  que  les  gtacîers  couvrent  ic9 
vents  du  nord;  mais  comme  relativement  ï  la  plus  grande  partie  de  la 
Suîffe  y  cette  haute  chaîne  des  Alpes  eft  fituée  au  levant  &  au  midi ,  par 
l'interception  du  vent  du  fud  -,  &  par  la  répulfion  de  ceux  du  nord  &  nord- 
eft ,  elle  prive  les  contrées  baffes  de  la  Suiffe  de  ce  degré  de  chaleur ,  dont 
jouiffent  les  provinces  de  l'Italie  qui  fe  trouvent  au  même  pbint  d'élévation 
au  pied  des  Alpes. 

Outre  cette  grande  variété  dans  le  climat  local  de  divers  lieux  de  la 
Suiffe,  les  déraogemens  dans  les  faifons  &  les  variations  fubites  du  temps, 
y  font  néceffairement  plus  fenfibles  que  dans  d'autres  pays  fitués  fous  la 
même  latitude.  Deux  circonftances  y  c<yitribuent  :  d'abord  le  pays  eft  un 
des  plus  élevés  de  l'Europe  ;  ce  qui  doit  le  rendre  un  des  plus  hroîds  ;  & 
d'un  autre  côté ,  il  confine  .aux  pays  méridionaux  :  dp  plus ,  la  direôîon 
des  Alpes  du  nord-eft  au  fud-oueft ,  fait  que  la  partie  la  plus  fertile  de 
la  Suiffe  &  plusieurs  des  principales  vallées  font  ouvertes  à  l'aâion  des 
deux  vents  oppofés  qui  régnent  le  plus  fouvent  dans  nos  contrées.  Les  vents 
d'eft  &  de  nord-eft ,  qu'en  Suiffe  on  appelle  bife ,  en  paffant  près  des  gla- 
ciers, fe  chargent  de  parties  nitreufes,  acquièrent  un  nouveau  degré  de 
froid ,  &  portent  fouvent  le  gel  &  les  frimats  jufques  dans  les  contrées 
les  plus  baffes  de  la  Suiffe,  vers  la  fin  du  printemps  &  dès  le  commence- 
ment de  Tauromne.  Le  nord-oueft,  que  dans  la  Suiffe  occidentale  on  nomme 
U  joran ,  produit  le  même  effet ,  tant  que  les  neiges  fubfiflent  fur  les  fom* 
mets  du  Jura.  En  échange,  le  fud-oueft,  ou  le  vent  proprement  dit,  fouf- 
flant  des  provinces  méridionales,  &  fe  chargeant  de  Tair  plus  échauffé  des 
]^laines ,  porte  fa  tiédeur  liumide  jufques  dans  les  hautes  Alpes ,  &  y  occa- 
lîonne  fouvent  des  fontes  de  neige  au  milieu  de  l'hiver. 

Suivant  la  fiiccelfion  des  faifons  la  plus  ordinaire ,  les  neiges  difparoif- 
fent  entièrement  dans  les  terres  les  plus  baffes  de  la  Suiffe,  dés  le  mois 
de  février  ;  elles  quittent  les  montagnes  baffes  en  mars  &  avril ,  &  ainfi 
de  fuite  pogreflîvement  jufques  en  juillet,  où  tombe  la  plus  forte  fonte 
^es  glaciers ,  de  forte  que  les  torrens ,  dont  les  fources  font  au  pied  des 
baffes  Alpes  &  du  Jura,  groffiffent,  dés  le  printemps ,  au  lieu  que  la  crue 
des  rivières  qui  fortent  du  fein  même  des  Alpes ,  &  des  lacs  dans  lefquels 
ces  rivières  le  jettent,  n'arrive  qu'après  le  folftice  d'été.  Cette  progreflîon 
du  dégel  empêche  une  inondation  trop  fubite-,  &  fournît  conftamment  aux 
rivières  une  provifion  d'eau  fuffifante  pour  les  rendre  navigables.  Tant  qu'on 
ne  s'eft  pas  fait,  par  fes  propres  yeux,  une  idée  des  amas  prodigieux  de 
neige  &  de  glace  que  renferment  les  hautes  Alpes  ^  on  ne  peut  compren- 
dre ,  que  la  tonte  lente  d'une  partie  feulement  de  ces  glaces ,  par  lés  cha- 
leurs de  l'été ,  puiflë  non-feulement  entretenir  le  cours  de  plufieurs  riviè- 
res confidérables,  mais  les  faire  fouvent  déborder,  &  que,  par  exemple, 
les  eaux  qui  découlent  dans  le  Rhône  de  quelques  glacières  de  la  Suiffe 
&  de  la  Savoie ,  occafionnent  une  hauffc  de  dix  pieds  dans  le  lac  de  Ge- 
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neve»  doAt  fa  furfacè  peut  être  eftimëe  de  près  de  trente  Heues  ôuarrées; 
tandis  que  les  plus  longues  pluies  ^  &  la  fbnte  de  la  neige  dans  la  plaine 
&  dans  les  montagnes  baffes»  au  printemps,  à  peine  produifent  dans  ce 
▼afte  réfervoir  une  augmentation  fenfible. 

Si  dans  les  pays  montueux  les  débordemens  des  rivières  font  plus  dan- 
gereux ,  parce  que  les  torrens ,  lorfqu'ils  s'échappent  de  leurs  lits ,  couvrent 
de  gravief  les  poffeflibns ,  ou  entraînent  la  terre  végétale  ;  en  échange  ^  des 
inondations  ne  font  ni  auflS  étendues,  ni  d'une  auffi  longue  durée,  que 
dans  les  pays  de  plaine.  En  générât^,  comme  les  vapeurs  de  Patmofphere 
fe  raflemhlent  autour  des  fommets  des  montagnes,  plus  le  terrain  s'élève^ 
&  plus  il  reçoit  des  eaux  du  ciel;  Pabondance  des  pluieis  &  des  roféee 
procure  aux  montagnes  cène  richeffe  de  fourrages ,  qui  fait  leur  revenu 
principal.  ■.-'.,: 

Nous  n'ofons  pas  entrer  «dans -de  plus  grands  détails,  fur  les  fingutarité^ 
que  prélente  la  diverficé  des  climats  dans  les  différehs.  lieux  de  la  Suifle; 
peu  de  pays  fourniflent  autant  de  matières  aux  obfervacions  fur  les  météo- 
res &  des  phénomènes  plus  variés.  Souvent,  par  exemple,  le  même  vent,, 
qui  enfilant  une  vallée  des  Alpes,  en. enlevé  les  brouillards  &les  vapeurs  ^ 
va  enfuite  les  dépofer  dans  une  vallée  oppofée  ;  de  forte^  que  dans  l'une 
il  procure  un  air  doux  &  ierein ,  &  dans  l'autre  un  temps  froid  &  humi-« 
de  ;  un  autre  vent ,  fouSLânt  darfs  la  direétion  oppofée ,  produira  dans  les 
mêmes  lieux  l'effet  contraire  ;  quelquefois  une  haute  chaîne  de  monts  fixera 
les  limites  entre  Je  beau  temps  &  une  pluie  foutenue;  deux  courants  d'airs, 
déterminés  par  la  direâion  diverfe  des  vallées ,  prefTeront  vers  l'angle  de 


bien  il  doit  être  difficile  d'établir  des .  règles  générales ,  qui  puiflent  fervir 
en  différens  lieux  de  la  Suiffe ,  pour  annoncer  les  variations  du  temps  ;  l'ex- 
périence a  donné  fur  cet  objet  aux  montagnards  une  fagacité  finguliere, 
&  qui  leur  efl  d'autant  plus  utile ,  que  les  orages  font  plus  fréquens ,  & 
d'ordinaire  plus  violens  dans  les  montagnes,  &  que  les  bornes  de  l'horizon 
y  permettent  moins  d'en  découvrir  l'approche. 

Tout  pays,  tel  que  la  SuiflTe,  qui  renferme  des  montagnes  très- hautes, 
des  vallées  profondes  &  des  plaines ,  des  expofitions  exceflivement  froides 
&  d'autres  fort  tempérées ,  offrira  toujours  au  naturalifie  une  riche  récolte 
en  minerais,  foffîles,  plantes  &  infeâes.  On  doit  y  trouver  encore  une 
grande  variété  dans  les  efpeces  des  animaux,  &  des  oifeaux,  ou  habitués 
dans  le  pays ,  ou  paffager^.  Les  animaux  carnaflîers  difparoifTent  à  mefure 
que  la  population  &  les  défrichemens  s'étendent.  Les  ours  furent  dans  un 
temps  très-communs  en  Suifle;  tant  d'armoiries  dont  cet  animal  fait  le  fu- 
jet ,  en  offrent  des  documens.  Aujourd'hui ,  les  ours  &  les  loups  paroiflent 
rarement  dans  les  Alpes; on  ne  leur  denne  pas  le  temps  de  s^y  multiplier. 
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la  profoodeiir  4e«  vallëes  ea  faciUre*  U  pourfuire.  lis  font  plus  communa 
4a0s  la  partie  méridioilale  du  Jura^  fur  la  fropitere  de  la  Savoie  &  de  U 
France  i  lans  douce  »  parce  Que  le  payfan  dftqa  ces  Eues  a'écaoc  pas  armé  ^ 
comme  en  SuifTe ,  on  n^y  raie  pas  la  guerre  à  «e^  animaux  avec  le  même 
avantage.  La  liberté  de  la  chafle,  dont  jouit  Iç.  peuple  même,  dans  divers 
diftiriâs  4u  psLys  >>:  y  rend  encore  le  iauve(  tous-^ksi  jours  pli»  ra^^  oo<  If 
iaerifie  fans  ménagement  aux  ietérêi^  de  U  iÇuU^rp^JAut^tsi  introduit. ^dr 
quépQis  fur  la  frontière  de  l'Allemagne»  :QÙ:jd4sr:|iriiaces  le  pipoegenc  pour 
le  pl^fic  exclufif  d'en  feire  de  grandes  cha(fes<  Xetcbàmois  même  ne  fe 
conferve  qu'à  la  faveur  des  rochers  inacceffiblésii  qui  lui  fervent  de  retraite; 
Frefque  toutes  les  efpeces  d'oifeaux  connues  en  Europe  »  qui  habitent  les 
montagnes  «  les  plaines  ^  les  marais  ou  eaux  douces»  (é  crouveat  dans  la  SuUf 
fe,  les  grands  vautours,  les  aigles»  le  terras»  la  gélinote,  la  perdrix  roua- 
ge» &c.  viveAt  dans  les  Alpes.  Les  lacs»  les  rivières  4k  les  mifleaux  qui 
abondent  en  Suiflè  |.  fournicoienc  une  pêche  abondante  »  fans  l'abus  qu'o« 
en  fait  fouvent  ' 


Quand  aux  produâions  naturelles  du  fol ,  qui  fervent  direâement  \  U 
nourriture  &  à  IVifance  des  habitans»  il  faut  mettre  au  premier  rang  la 
richefle  des  fourrages  &  des  pâturages  dans  les  montagnes.  Non  feulement 
le  produit  dea  troupeaux  de  vachâ  fait  la  nourrimre  d'une  grande  partie 
du  peuple;  mais  les  fromages^  les.beftiaux  &  les  cuirs,  iboc  la  plus  grands 
branche  de  commerce  &  d'échangé  pour  la  Suifle.  Elle  IburiiiiL  beaucoup 
de  chevaux  de  traits  aux  nations  voiuoes.^  Quoique  la  toilerie  encore  fafle 
un  objet  d'exporution  très-confidérable  »  il  s'en  but  beaucoup»  que  le  paye 
fournifle  toute  la  matière  première  des  toiles  de  lin  &.de  chanvre  qui  fe 
fabriquent  en  Suifle  ;  &  les  cotons  qui  s'y  6lent  &  font  mis  en  oeuvre  » 
&  qui  forment  un  objet  tout  au  moins  Mfll  coiafidérable  »  doivent  être 
mis  uniquement  fur  le  compte  de  I'iodu(lrie« . 

Les  blés  &  les  vins  que  produit  une  portiçn  de-  U  Suifle  ^  ne  fuffifenc 
pas  à  beaucoup  prés  aux  belbins  de  tout  le  pays  ;  la  partie  qui  ep  manque 
eft  obligée  de  fe  procurer  ces  denrées  des  pays  voifins.  Les  forées  qui  oc^ 
cupeot  encore  une  fi  grande  étendue  de  terrain  en  Suifle,  fourniflent  une 
branche  d'exportation  ^  mais,  cette  produâion.»  fi  précieufe  pour  la  confom- 
mation  intérieure ,  par  la  lenteur  de  foo  açcroiflemeot  &  par  la  difpropor- 
tion  entre  foo  volume  &  fon  prix  »  ae  bdt  jamais  une  richefle  d'échange 
bien  ki.catif,  fur  tout  pour  un  pays  éloigné  des  mers. 

Avec  tout  cela  la  Suifle  ,  à  la  faveur  de  la  longue  paix ,  d'une  indépen- 
dance flatteufe  ou  d'un  gouvernement  modéré  dont  jouifTent  fes  peuples  » 
peut  9  à  raifon  de  la  nature  de  fon  fol ,  être  regardée  aujourd'hui  comme 
un  des  pays  de  l'Europe  les  mieux  cultivés.  On  y.  voit  dans  quelques  difr 
trias  des  exemples  frappans  de  l'aâivité  opiniâtre  &  de  l'intelligence  des 
cultivateurs»  &  dé  faifiioce  qm  en  eft  le  firuît.  On  fe  plaint  avec  raifon,  dans 
divers  lieux  de  la  Sutth ,  du  défitut  de  bras ,  pour  poufler  le  produit  du 
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M^k  ira^  plus  hatii  degré  da  ferfeâion;  &  U  refle  dans,  ce ^ays  encore  bien 
des  terres  à  défricher  ou  à  mettre  en  plus  grande  valeur.  Cétoit  donc  un 
faux  préjugé  que  cette  population  furabondante  »  attribuée  autrefois  à  la 
Suiflej  l'empreiTement  de  cette,  nation  pour,  vendre  fon  fang  aux  princes 
voifins,  accrédita  ]adis  cette  opinion,  que  des  ^auteurs  fages  ne  devroienc 
plus  répéter  ^ujourd'Jsui*       . 

Comme  nous  avoas  parlé  amplement  de  la  conflitution  politique  dâcettç 
nation  \  iVticle  Côrfs  Helvétique  fous  le  titre  Hblvètiqxjb  ,  nous 
finirons. celui-ci  I ..deftiné  à  donner  une  idée  générale  du  pays,  par  une  ré* 


t 


mtnz  L'excès  ou  Iç  vice  du  cliq^t.  m^me\  &  le  commerce  en{re  les  peu- 
ples étend  prodigiepfjbnajçox  cç  premier  Ibnd  de  la  production  fpootanée  du 
bl.  Un  pays  froid  comme  la  Su3fle ,  dans  fon  pretnier  eut  fauvâgè ,  ne  pou« 
yoic  produire  que  des  forées,  des  arbres  aquatiques  1  quelques  arbuftes ,  bruyères 
9i  du  p^cura^e  pour  les  animaux;  toutes  les  efpeces  de  blés,  prerque  tous 
les.^its.,def.  arbres  &c  les. plantes  potagères ,  font  poqr  fes  habitaris  des  dons 
id^un  fol  &  d'uD  climat  étr^ng^tr  :  cependant  de  quelle  variété  de  plantes  lés 
campagnes  de  U  Suifle  ne  font-elles,  pas  ornées  aujogrd^hui?  Dans. des  temjps 
oti  Pîgnoraoce'  étouâbic  encore  la  curiofîcé  &  r&dûfirie  ^  où  rôppreilion 
d'un  eouveroement  barbare  eochainoîc le  commerce  &  le  repou(foit  même; 
il  a  »lltt  une  longue  fuite  de  fiecles  pour  faire  fuccéder  des  récoltes  auifî 
variées  à  la  relfource  précairç  dç^  If  chadè,  pu  au  feul  produit  des  trou- 
peaux. U&o^etbieniptérèi^aiu  pû^r  l^  fçroic  de  chercha  à  décou-> 
.vrir  Ies.traces.de  Vaçcrpillemènt  dq^n  cuUùre  &  la  marche  deTinduHrie 
depuis  le  premier  éqtt  Ûiivâge  d'une. nation,', j$(  Cçs  premiers  défachemens^ 
iulqu'à  l'époque  d'unie  agriculture  ,t&c  d\ià  comm^rge  flprifTant  j  d'indiquer 
les  circonftances  politiques ,  les  époques  de  la  confiitution  &  les  événemens 
accidentels ,  qui  ont  hâté  ou  retardé 7ci>s  progrès  de  U  nation.  Le  dévelop- 
pement exaâ.de  cette  pj^tie  préfepteroit  des  leçons  bien  futiles  à  ceux^ui 
4gouvement4  ils  y  Yêrjroie|it  les  lon^^  5^ .txjaJHeureux  e'ffets  de  l'anibicion 
imprudente  ou  d^une  bppreffîoâ  avide /&  U  néçédiré  ^'édlàirer  les  peuples 
£i  dp  ïes  affçapcbir  des.;  entraves  iiqUi^TeS|^  pour  avancer  Vçrs  ce  haut  de- 
gré de  force  &  dé  fëlitité  publique,  '^ùi, .'d.pît  être  le  Ijiût  invariable^  àe 
lout  gouvernement. 
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Des    Impositions 

Dans  les  Etats  de  la  Suijfè. 

yj  N  ne  coDQolc  point  de  peuple  en  Europe  chez  lequel  Ite  împofitioné 
foient  moins^  nlultipltées  &  plus  modiques  que  chez  les  Siâflès ,  la  raifon 
en  efl  (impie. 

Une  partie  du  territoire  qu^ils  habitent ,  n'offire  que  des  mQntagnes  très* 
élevées  &  couvertes  de  bois^  dont  Texportarion,  en»  pour  ainfi.  dire,  im*- 
praticable ,  l'autre  ne  préfente  que  des  vallons  extrêmement  reflerrés ,  qui 
ne  produifent  que  des  pâturages.  ' 

Le  gros  bétail  forme  Pudique  richefle  de  plufieurs  des  Etats  Helvétiques, 
fil  le  tribut,  qu'une  grande  partie  de  la  nation  payé  &  la  nature,  femble 
la  difpenfer  de  fe  foumettre  à  d'autres  impôts. 

l^e^  exa^ons  auxquelles  fe  livroiènt  les  gouverneurs  Autrichiens ,  bâtè- 
rent les  pas  rapides  que  les  Suiffes  firent  vers  Tindépendance»  &  réveillè- 
rent en  eux  Ce  défit  de  liberté  qu'une  terre  marâtre  leur  infpirojt  fans  ctfCe, 
&  que  leui^  pofiriôn  zn  milieu  dé  montaenes  très-élevées,  leur  donnoit  les 
moyens  de  /e  procurer  plus  facilement  Ec  de  s'y  maintenir. 

Quelques '  cantons  de  la'Suifle  ont  été' forcés,  par  la  nature  du  fol  &  du 
climat  qu'ils  habitent,  de  conferver  leur  ancienne  manière  d'être;  &  avec 
elle  fe  font  perpétués  l'amour  de  la  liberté  &  l'éloigoement  invincible  pour 
toute: efpece  d'impôt,  au  moins  fixe  &  permanent. 

De  petites  conquêtes,  un  fol  moins  ingrat,  l'efpoir 'enfin  de  fé  civilifer^ 
qui  entraîne  toujours  avec  lui  une  Ibrte  de  luxe,  ont  rapproché  quelques 
cantons  des  mœurs  Européennes,  ont  mis  quelques  entraves  à  leur  îndér- 
pendance ,  î&c  ont'  enfin  conduit  à  la  néceffîté  d'établir  parmi  eux  quelques 
impôts. 

On  peut  divifer  les  Etats  de  la  SuiCe  en  trois  clafles  différentes. 

Nous  mettons  dans  la  première  ceux  qui  fe  font  le  plus  écartés  de  la 
liberté  primitive,  &  qui,  par  cette  ratfon,  ont  établi  &  levé  plus  d'im- 
pofitions  &  de  droits  dans  l'étendue  de  teur  territoire  ;  tels  font  les  can^ 
tons  de  Berne ,  Lucerne ,  Fribourg  &  Soleure ,  qui  nous  femblent  fermer 
des  Etats  prefqûé  ariftocratiqaes.       '    '  i  . 

Nous  rangeons  dans  la  féconde  clafle  les  Etats  arifto^démocratiques,  dont 
les  mœurs  plus  rigides  ferment  la  preuve  d'une  liberté  plus  étendue  ^  & 
dans  leiquels  les  impôts  ne  font,  dans  les  cantons  où  il  en  exifie,  de  nulle 
xonfidération  par  leur  médiocrité  ;  tels  font  les  cantons  de  Zurich ,  Bafle  , 
Schafibufe  &  les  villes  de  Saint- Gall,  Mulhaufen  &  Bienne. 

La  troifieme  claflè  comprend  les'  Etats  démocratiques ,  où  les  vertus  du 
peuple  font  quelquefois  dangereufes  par  leurs  excès;  &  où  la  liberté  ne 
peut  que  gémir  d'être  extrême  :  tels  font  les  cantons  d'Un ,  Schwttz ,  Un- 

der'rald  , 
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dervald»  Zug,  Claris,  Âppeozel  ^  les  républiqaes  des  Grifons  &  du  Va- 
lais ;  on  ne  trouvera  dans  ces  Etats  que  peu  ou  point  d'impofiiions. 

Quelques  Etats  enfin  femblenc  avoir  adopté  la  forme  du  gouvernement 
monarchique,  tels  que  Tabbaye  de  Saint- Gall^révéché  deBafle  &  la  pria« 
cipauté  de  NeufchàteL 

Nous  renvoyons  le  leâeur  à  chacun  de  ces  articles»  ob  nous  traitons 
amplement  la  matière  des  impôts  &  des  revenus  de  la  nation  Suifle ,  deux 
objets  qu'il  ne  faut  pas  féparer,  parce  que  la  manière  de  percevoir  les 
uns  eft  naturellement  liée  avec  les  formes  qui  font  établie)s  pour  la  per- 
ception des  autres.  Voyti^  Appenzel»  Basle,  Berne,  Bienne,  £rc.  Çic. 


S  U  L  L  Y,   Surintendant  des  finances^  fous   Henri  IV ^  Roi  d€ 

France» 

JMaXIMILIEN  de  BÉTHUNE, d'abord  baron,  puis  marquis  deRofny, 
&  enfin  duc  de  Sully,  pair  de  France,  fut  fuccellivement  grand- maître 
de  rartillerie  &  grand-voyer  de  ce  royaume ,  capitaine  de  la  Baftille ,  gou- 
verneur particulier  de  Mantes  &  de  Jargeau,  gouverneur-<- général  de  Poi* 
tou ,  fuiintendant  des  finances  &  des  fortifications^  &  maréchal  de  France 
en  ié»34.  Il  naquit  le  13  de  décembre  i$6o,  &  mourut  le  21  décembre 
1^41.  Il  fijt  le  ravori  &  le  miniftre  de  confiance  de  Henri  IV.  Ce  prince 
eut  peu  d'affaires  ou  publiques  ou  privées ,  fur  lefquelles  îl  ne  confultât  & 
auxquelles  il  n'employât  MaximiHen  de  fiéthune.  Ce  feigneur ,  élevé  de 
boime  heure  à  la  cour  de  Heçri  IV ,  alors  roi  de  Navarre,  avoir  paiTé  fa 
jeunefle,  &  jufqu'à  trente-huit  ans,  dans  les  emplois  tumultueux  de  la 
guerre ,  dans  les  intrigues  des  deux  cours  de  France  &  de  Navarre ,  &  dans 
les  négociations  entre  les  catholiques  8c  les  huguenots,  fans  beaucoup  de 
littérature ,  &  fans  avoir  pu  prendre  une  connoiflànce  particulière  des  finan- 
ces, lorfoue  Henri  IV  le  chargea  de  les  adminiftrer.  Ce  fut  en  i^f99  ;  & 
Rofny  garda  cette  place  importante  &  tous  fes  emplois  jufqu'à  la  mort  de 
Henri  IV,  arrivée  en  1610,  &  même  pendant  quelques  mois  fous  la  ré<- 

Sence  de  Made  de  Médicis  fa  veuve.  Il  fut  enfuite  obligé  de  fe  retirer  & 
e  fe  démettre  de  fes  emplois ,  dont  il  reçut  la  récompenfe ,  comme  l'on 
parloir  alors ,  par  des  fommes  confidérables  d'argent ,  &  par  le  bâton  de 
maréchal  qu'il  n'eut  que  peiidant  fa  retraite. 

Nous  avons  un  ouvrage  fous  ce  titre  :  Mémoires  ou  Economies  royales, 
domeSiques,  politiques  &  militaires  de  Henri- le- Grande  par  Maximilien 
de  Béthuncy  duc  de  Sully.  Ces  mémoires  ont  été  imprimés  diverfes  fois 
en  différens  lieux  &  en  diverfes  formes.  La  première  édition  e(t  en  quatre 
volumes  in«foUo  dont  le  premier  &  le  fécond  paroiflent  imprimé^  k  Amfter- 
dam,  &  l'ont  àé  véritablement  an  chiteau  de  Sully ,  fans  date  df'année  ni 
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nom  d'imprimeur;  car  celui  qu'on  voit  fur  le  frontifpice  du  Kvre  eft  fup- 
pofé.  Le  troifieme  &  le  quatrième  furent  imprimés  k  Paris,  avec  permi (lion , 
chez  Auguftin  Courbé  en  1662.  Quelques  éditions  fuivantes  furent  tron« 
quées  en  divers  lieux  où  l'on  n'imprima  pas  l'ouvrage  complet.  En  1663  ^ 
on  fit  de  tout  ce  livre  huic  volumes  in- 12  à  Paris,  &  dans  le  même  temps 
fept  volumes  in-r2  à  Rouen.  La  dernière  édition  eft  d'Amfterdam.^(  Tré- 
voux) 1725 1  en  12  volumes  in«i2. 

Dans  aucune  de  ces  éditions,  ces  mémoires  ne  paroiflênt  l'ouvrage  du 
duc  de  Sully,  quoiqu'ils  portent  Ton  nom;  on  fuppofe  qu'ils  font  l'ouvrage 
des  principaux  fecréraires  de  ce  mioiftre  qui  les  ont  faits ,  qui  les  lui  ont 
adreirés,  &  qui  lui  parlent  direélement  dans  tout  le  cours  du  livre  comme 
ies  hîflortens.  Toujours  eft-îl  certain  qtie  SuHy  en  a  au  moins  fourni  lé 
fonds ,  &  que  Tes  fecrétaires  non-feulement  agiflbient  par  fes  ordres  ,  mais 
travailloient  fous  ks  yeux.  1 1  eft  vraifemblable  qu'il  aura  voulu  fe  faire  hon- 
neur à  lui-même  de  ce  qu'il  y  a  déplus  brillant  dans  le  règne  de  Henri  IV^ 
à  quoi  il  eut  en  effet  beaucoup  de  part ,  &  que  ne  jugeant  à  propos  ni  de 
fe  louer,  ni  de  perdre  le  fîuit  de  ce  qu'il  avoit  fait  de  louable,  il  aura 
pris  le  parti  de  faire  dire  par  d'attres  ce  que  la  modeftie  l'auroit  obligé  de 
fupprimer. 

C'eft  le  journal  de  la  vie  de  Henri  IV,  autant  que  fon  favori  ou  a  eti 
part  à  fes  aâion^,  ou  en  a  été  le  témoin';  c'eft  aufTi  le  journal  de  ce  fa-» 
vori  ;  c'eft  l'hiftoire  de  fon  miniftere  &  la  relation  de  fon  ambaffade  d'An- 
gleterre. C'efl ,  pour  le  dire  en  un  mot ,  l'hiftoire  abrégée  de  ce  qui  s'efl 
pafle  depuis  l'an  1570  jufqu'Sk  la  première  année  du  règne  de  Louis  XHI; 
ce  qui  comprend  un  efpace  de  40  ans.  L'auteur  ou  les  auteurs  n'y  ont  rien 
négligé  pour  relever  la  gloire  de  Henri  IV  &  celle  de  fon  miniftre.  On  y 
trouve  mille  chofes  pleines  de  fens,  &  on  a  un  extrême  plaifir  de  voir  ce 
monarque  François  i  la  tête  de  fes  armées ,  à  la  tête  de  fes  confeils ,  dans 
toutes  ibrtes  de  (îtuations;  grand  dans  la  guerre,  grand  dans  la  paix,  hé- 
ros par- tout;  mais  héros  ayant  fes  foiblelfes,  plein  4t  bonté  pour  fes  peu- 
ples,  clément  à  l'excès,  quelquefois  par  néceflité»  &  plus  fouvev  encore 
par  goût;   converfant  familièrement  avec  Ces  généraux,  fes  mioiftreSf  f^ 
femme,  fes  maltreffes.  On  trouve  ici  les  propres  paroles  de  Henri  IV  dans 
fes  entreliens ,  &  le  prince  manque  rarement  ou  de  trouver  ou  d'adopter 
les  meilleurs  expédiens.  On  y  voit  qu'il  a  eu  le  fort  des  grands  hommes  ^ 
&  qu'il  étoii  peu  heureux 
s'il  fît  une  grande  fortune 
fa  gloire,  que  fon  maître  le  charge; 
un  temps  où  ce  prince  étoit  dans  une  extrême  mifere,  &  avoit  i  foutenhr 
une  gue-re  civile  &  une  guerre  étrangère.  Il  apprit  aux  François  que,  botrt 
manier  les  finances,  il  ne  falloit  q^un  ièns  droit  j  if  rétablit  les  affaires 
du  roi,  paya  deux  cents  millions  de  dettes  en  dix  ans,  fur  trente- cinq  mil- 
lions de  levehu,  &  amaffa  trente  millions  qui  fe  trouvèrent  à  U  Baflille, 
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quand, ce  priace  moarut.  Ceft  ce  que  juflifiele  livre  dont  je  rends  compte. 
II  eft  plein  de  faits  qui  n'auroienc  pa  trouver  leur  place  dans  une  hiftoire 
ordinaire,  &  qui  ont  pu  entrer  avec  bienféance  dans  ces  mémoires,  eu 
^gard  à  la  forme  qu'on  leur  a  donnée  ;  mais  &'il  y  a  beaucoup  de  faits  cu- 
rieux dans  ces  mémoires,  il  y  a  aufli  beaucoup  d^inutilités. 

Les  deux  premiers  chapitres  du  fécond  volume  de  l'édition  de  1725  ,  mé« 
ritent  d'être  lus.  Ils  renferment  les  ibnverfations  de  Henri  IV  avec  notre 
Rofny ,  fur  la  néceffité  où  ce  prince  étoit  de  fe  convertir  à  la  religion  ca« 
f  holique.  Rofny  y  donne  d'excellens*  confeils  à  fon  maître  ;  &  tout  proief- 
tanc  qu'étoit  Rofny  &  bon  proteftant»  il  ne  difiimule  pas  à  fon  maître, 
que  de  (e  faire  catholique  eft  le  meilleur  moyen  qu'il  aie  pour  fe  concilier 
l'efprit  &  le  cœur  du  plus  grand  nombre  de  fes  fujets. 

On  peut  lire  eticore  avec  fruit  le  chapitre  fept  du  troifieme  volume  qui , 
it  l'occafion  de  raffemblée  des  noubles  de  Rouen ,  traite  de  l'inutilité  des 
Etats-généraux  de  France. 

Le  difcours  qui  eft  depuis  la  page  442  jufqu'à  la  page  47  r^  du  dixième 
volume ,  contient  vingt-quatre  bonbes  maximes  générales  à  l'ufage  des  fou- 
verains. 

Mille  chofes  eofin  foiit  dignes  d'attention  dans  cet  ouvrage ,  fur-tout  pour 
un  leâeur  François,  ;  on  .)r  rapporte  dans  un  grand  détail  tout  ce  que  Sully 
a  vu ,  connu  ou  fait ,  ibus  les  règnes  de  Charles  IX ,  de  Henri  III  &  de 
Henri  IV. 

On  y  trouve  aoffî  les  négociations  de  ce  furintendant  en  Angleterre  en 
1603,  en  qualité  d'ambaffadeur  extraordinaire  de  Henri  IV  auprès  de  Jac* 
ques  I,  qui,  étant  roi  d'Ecofie ,  venoit  de  monter  fur  le  trône  d'Angle- 
terre ,  à  la  mort  d'EKfabeth.  La  perte  de  cette  princelfe  étoit  la  plus  grande 
que  Henri  IV  pût  faire.  Il  en  étoit  aimé ,  eftimé ,  admiré ,  &  il  en  avoit 
reçu  de  grands  fervices.  La  France  &  l'Efpagne ,  que  le  traité  de  Vervini 
n'a  voit  réconciliées  qu'imparfaitement,  recherchèrent  avec  empreffement  le 
fuccefleur  d'EUfabeth ,  chaque  couronne  voulant  l'attirer  dans  fes  intérêts. 
Rofny  alla  en  Angleterre ,  accompagné  de  deux  cents  gentilshommes  ;  il  y 
négocia  avec  dextérité,'  &  y  conclut  un  traité.  Ses  négociations  oc- 
cupent les  316  premières  pages  du  fixiems  volume.  Deux  lettres  de 
Rofny  au.  roi  y  (ont  principalement  dignes  d'attention.  La  première  du  lo 
de  juillet  1603,  commence  à  la  page  i$f ,  &  fiait  à  la  page  186.  La 
féconde  du  3  du  même  mois ,  occupe  depuis  la  page  206  jufqu^à  la 
page  231. 

Au  refte,  le  ftyle  de  cet  ouvrage  &  celui  des  pièces  qui  y  font  rappor- 
tées ,  font  extrêmement  diffus.  On  s'y  égare  en  des  raifonnemens  &  en 
des  comparaifons  qui  ne  finilTent  point.  Cétoit  la  manière  de  ce  temps-U. 
Il  y  a  d  ailleurs  fort  peu  d'ordre  dans  cette  compilation  des  lettres  du  roi  » 
de  la  reine ,  de  Rofny  &  des  autres  miniftres.  Les  pièces  ne  font  pas  tou- 
tes placées  comme  il  conviendroit }  &  il  y  en  a  même  qui  font  impri** 
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mées  deux  fois.  Le  difcours  qu'on  trouve  dans  le  dixième  volume ,  depuis 
la  page  442  jufqu'à  la  page  470  ^  cootieot  plufieurs  erreurs  fur  Phiftoire 
de  France  &  fur  la  loi  falique. 

Ces  défiiuis  pouvoient  aifément  difparohre  dans  une  nouvelle  édition.  Il 
n'y  avoir  qu'à  retrancher  les  doubles  des  pièces  qui  fe  trouvent  deux  fois 
dans  l'ouvrage ,  &  mettre  toutes  les  autres  fuivant  l'ordre  chronologique  ; 
on  pouvoir  auïïi  relever  dans  des  notes  les  erreurs  oit  Sully  étoit  tombé  ; 
mais  il  ne  fklloit  point  changer  l'ouvrage ,  &  c'eft  néanmoins  ce  qu'on  fit , 
il  y  a  peu  d'années.  On  a  imprimé  les  Mémoires  de  Maximilien  de  Béthune^ 
duc  de  Sully  ^  principal  minifire  de  Henri-le-Grand^  mis  en  ordre  avec  des 
remarques  ^  par  M.  L.  D.  L.  D.  L.  Londres,  Paris,  1745  «  en  trois  volu- 
mes in-4to.  L'abbé  de  l'Eclufe  des  Loges ,  car  c'eft  ce  que  fignifient  ces  let- 
tres initiales  ,  y  fait  parler  Sully  à  la  première  perfonne  ;  &  en  confervant 
la  fubftance  des  Economies  royales ,  il  en  retranche  beaucoup  de  chofes  & 
même  des  pièces  entières,  fie  fiiit  un  ouvrage  qui,  donné  d'abord  dans 
cène  forme  par  Sully  lui-même ,  eût  été  beaucoup  meilleur  que  les  Econo^ 
mies  royales  ;  mais  qui  publié  (i  long-temps  après  la  mort  de  l'auteur ,  ne 
peut  pas  éire  dit  fon  ouvrage.  C'eft  celui  nie  l'Eclufe  à  qui  Sully  a  fourni 
des  mémoires  qu'on  ne  met  pas  tous  en  œuvre,  &r  auxquels  le  prétendu 
éditeur,  renvoie  de  temps  en  temps.  Le  projet  die  l'Eclufe  me  parolt  aufli 
peu  raifonnable  que  l'exécution  en  eft  heureufe.  C'eft  un  homme  qui  parle 
mieux  que  ne  faifoit  Sully,  mais  ce  n'eft  pas  Sully  qui  nous  entretient.  Ce 
nouvel  ouvrage  eft  fort  bien  écrit;  mais  on  eft  un  peu  étonné  d'entendre 
le  duc  de  Sully  qui  vivoit  dans  le  feizieme  fiecle ,  parler  le  langage  que 
nous  parlons  dans  le  dix-huitieme ,  &,de  voir  un  miniftre  de  Henri  IV  ha- 
billé comme  l'étoient  les  miniftres  de  Louis  XV.  Les  notes  dont  cet  ou- 
vrage eft  accompagné,  font  communément  très-juftes;  mais  celle  qu'on 
trouve  fur  les  pages  412  &  313  du  troifieme  volume  ne  l'eft  point  du  tout. 
L'auteur  y  entreprend  vainement  d'établir  la  folidité  du  projet  de  paix  per* 
pétuelle  de  Caftel- Saint- Pierre. 
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SUPRÉMATIE,    f.    f. 
Serment  de  Suprématie. 


OR  S  QUE  les  Aoglots  fe  fëparereot  de  U  communion  de  Rome,  it 
fac  paflë  un  aâe  folemnel  fous  le  règne  de  Henri  VIII ,  qui  abolit  Paucoriré 
du  faine- fiege,  défendit  de  lui  payer  lé  tribut  qu'on  lui  payoit  depuis 
long-temps ,  tk  qu'on  appelloit  le  denier  de  faint  Pierre  ,  décerna  la  peine 
de  mort  contre  quiconque  reconnoitroit  dans  le  pape  aucun  pouvoir  fou- 
verain  fur  l'Angleterre ,  &  obligea  le  clergé  de  ce  royaume  oc  celui  d^Lr- 
lande  de  prêter  le  ferment  de  Suprématie ,  mot  qui ,  dans  le  gouverne- 
ment Aoglois  ,  défigne  la  fouveraineté  du  roi  fur  l'églife  aufli-bien  que 
fur  TEtat  d'Angleterre.  C'eft  ainfi  que,  par  les  traités  de  Paflau  &  de 
Weftphalie  »  les  princes  proteftans  d'Allemagne  ont  acquis  le  droit  de  ré- 
former les  égUfes  de  leurs  Etats,  d'où  eft  née  parmi  eux  la  maxime  :  que 
celui  qui  peffede  la  terre ,  poffede  aujji  U  droit  de  difpofer  de  tout  ce  qui 
appartient  à  la  religion.  (  a)  Voici  la  difpoûtion  du  ferment  de  Suprématie 
britannique. 

p  Quoique ,  de  fait  &  de  droit,  le  roi  foit  &  doive  être  le  chef  fupré- 
i>  me  de  Téglife  d'Angleterre,  &  qu'il  ait  été  reconnu  pour  tel  par  le 
»  clergé  de  ce  royaume  dans  fes  aflèmblées ,  cep^danc  tant  pour  corro- 
»  borer  &  pour  confirmer  ce  titre,  que  pour  l'augmentation  de  la  vertu 
»  chrétienne  dans  ce  royaume  d'Angleterre ,  &  pour  réprimer  fie  extirper 
9  toutes  erreurs  ,  héréfies ,  &  autres  fcandales  ou  abus  qui  s^  étoient  gliflë»  \ 
o  il  eft  ordonné  par  l'autorité  du  préfent  parlement ,  que  le  roi  notre  fouve* 
»  rain  feigneur ,  fes  héritiers  fi^  fuccefleurs  rois  de  ce  royaume ,  feront  rèf« 
»  peâivement  cenfés  reconnus  &  eftimés  les  feuls  chefs  fuprémes  en  terre  de 
%  l'églife  d'Angleterre ,  appellée  ecclefia  AngUcana ,  &  qu'ils  auront  &  pof- 
»  féderont ,  comme  annexés  &  unis  à  la  couronne  impériale  de  ce  royau* 
D  me  ,  tant  ce  titre  &  ce  nom  ,  que  tous  les  honneurs ,  prééminences , 
»  immunités ,  profits  &  avantages  qui  conviennent  &  qui  appartiennent  à 
»  la  dignité  de  chef  fupréme  de  ladite  églife.  Notredit  fouverain  feigneur, 
9  fes  héritiers,  &  fes  fuccefleurs  rois  de  ce  royaume,  auront  plein-pouvoic 
»  &  autorité ,  quand  bon  leur  femblera,  de  revoir ,  réprimer ,  redrefler ,  ré- 
9  fermer,  prévenir,  corriger,  reftreindre ,  &  cenfurer  toutes  les  erreurs^ 
9  héréfies,  abus,  mépris,  &  défordres  de  quelqu'efpece  que  ce  foit,  qui, 


(tf  )  C^us  tfi  npo,  fus  eft  etuun  de  relipone  dlfpcfitio. 
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»  en  vertu  d'aucune  autorité  ou  jurifdiâion  fpiricuelle ,  doivent  ou  peuvent 
»  être  léglcimemenc  réprimés ,  redreflTés  ,  réformés  ,  prévenus  ,  corrigés  , 
Il  reftreints  ^  &  cenfurés  pour  la  gloire  de  Dieu  tout-puiflaot ,  pour  Paug- 
n  mentation  de  la  vertu  chrétienne ,  &  pour  la  confervacion  de  la  paix , 
9  de  Tunion  &  de  la  tranquillité  de  ce  royaume ,  nonobfiant  tout  iifage , 
9  coutume ,  loix  étrangères ,  prefcription ,  ou  aucunes  chofes  à  ce  con« 
»  traires.  (a)  a 

Marie,  qui  étoit  catholique,  n^eut  pas  plutôt  fuccédé  au  roi  fon  père, 
qu'elle  abolit  en  1554»  le  ferment  de  Suprématie ,  mais  il  fut  rétabli  en 
i{{9,  à  Pavénement  d'Elifabeth  protefiante,  &  il  n'a  pas  ceflé  depuis 
d'être  en  vigueur.  Il  eft  prêté  par  tous  ceux  qui  entrent  dans  les  charges 
&  emplois  de  l'églife  &  de  TÈtat ,  qui  afpirent  aux  ordres  facrés,  ou  qui 
font  membres  du  parlement. 

La  religion  étoit  auffi  dépendante  du  roi  en  Ecoflè  qu*eo  Angleterre. 
Le  roi  Guillaume  confentit  néanmoins,  par  quelques  raifons  de  politique, 
de  remettre  aux  Ecoflbis  le  ferment  de  Suprématie ,  &  la  cour  ne  s'eft 
jamais  mal  trouvée  de  cette  indulgence.  Il  arrive  delà  que  la  puiflance 
fbuveraine  a  peu  d'occafions  de  fe  mêler  des  affaires  eccléfiaftiques ,  &  que 
les  commiflâires  même  qui  affiftent  de  la  part  du  roi  aux  aflemblées  pref- 
bjrtérieimes ,  n'y  font  que  pour  la  forme.  Mais  on  eft  attentif  à  ne 
laifler  prendre  au  clergé  aucune  connoiffance  des  affaires  temporelles  ; 
&  cette  attention  eft  pouffée  fi  loin  dans  plufieurs  contrées,  qu'un  ec* 
cléfiaftique,  de  quelque  religion  qu'il  fe  déclare,  n'eft  pas  reçu  en  té- 
moignage  dans  les  tribunaux  féciïliers.    Science   du  gouvernement ,  par 

M.  DB  Real. 


(4)  A&e  dn  Parlement,  ftos  le  règne  de  Henri  YIII,  en  1534. 
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S  U  S  S  E  X  j    Province  (PAngUtcrre. 

iliLLE  donne  le  titre  de'  comte  \  un  lord  de  la  famille  d^Yelvefton. 
Elle'eft  bornée  au  nord  par  la  province  de  Surrey  ;  à  Vâtxttil  &  au  nord-eft  par 
celle  de  Kent ,  à  l'occident  par  celle  de  Hamp ,  &  au  midi  par  fa  Mad- 
che  ouïe  canal  de  faint  George.  Elle  a  ^^  milles  de  longueur,  1 6  de  largeur 
&  172  de  circonférence.  Sa  capitale  eft  Chiche fter,  &  Tes  autres  villes  ou  bourgs 
remarquables  font  Lèpres,  Horsham,  Midhurft,  Shoreham,  Bramber,  Stei^ 
oing,  Eaft,  Grinfiedt  &  Arundel,  qui  font  toutes  repréfeûtées  \  la  cham- 
bre des  communes  par  des  députés  qu'elles  élifent  chacune  au  nombre  àt 
deux ,  ainfî  que  la  provinte  Teft  elle-même  par  deux  chevaliers  qu'elfe  y 
envoie  ,  &'ainfi  que  le  font  encore  chacun  par  deux  barons,  les  lieux 
appelles  Hajlingt^  Ryc^  IVinchtlfey^  &  Scaford^  Compris  dans  ranciâûnd 
inititutîon  des  cinq  ports  ,  &  enclavés  dans  ta  province  de  SûlTex. 

Il  y  a  dans  cette  province  4  rivières  principales,  favoir,  TArun ,  l^Aduf , 
l'Oufe ,  &  le  Rother.  Elles  ont  toutes  leur  embouchure  dans  ta  mer,  & 
chacune  a  fes  poifTons  de  préférence  ;  mais  leur  navigation  rt'eft  {^is  liîi- 

'    rgtf  dé  les 
côte,  qui 

-  refpire  pas 

dans  SufTex  un  air  généralement  pur  ;  des  brouillards  épais  y  régnent  allez 
fouvent ,  &  peu  d'étrangers  y  féjournenr ,  fans  payer,  par  quelque  fièvre, 
leur  tribut  au  climar;  Le  quartier  des  dunes  fait  cependant  exception  à 
cette  infalubrité  :  à  la  feveur  de  fon  fol  plus  élevé ,  &  des  vents  qui  le 
foufflent ,  Ton  y  eft  communément  dans  une  température  fort  faine.  Vers 
le  milieu  de  la  province ,  les  terres  font  fortes ,  &  riches  en  grains  &  en 
fourrages  ;  &  fur  fes  bords  feptentrionaux ,  il  y  a  de  grandes  forêts.  Il  y  a 
de  même  en  pluHeurs  endioits .,  des  mines  de  fer  exploitées  avec  beaucoup 
d'aélivité.  Elles  donnent  matière  au  travail  de  nombre  de  forges  &  dç 
fonderies ,  où  la  flotte  &  les  arfèoaux  fe  fpurniflTent ,  &  oii  Ton  prépare 
pour  d'autres  ufages  une  immenfe  quantité  d'uftenfiles.  L'on  prétend  d'ail* 
leurs ,  qu'il  n'eft  pas  au  monde  d'aufli  bonne  poudre  à  canon ,  que  celle 

S[ui  fe  fabrique  à  Battle,  village  de  cette  province,  voifîo  de  Haftings,  & 
ameux  par  la  viéloi^e  décinve  pour  l'Angleterre  que  les  Normands  y 
remportèrent  en  \o66y  D'autres  objets  de  commerce  &  de  trafic  fe  tirent 
encore  de  SufTex.  L'on  en  exporte  des  grains ,  de  *  la  dreche ,  du  bétail , 
des  laines  fines ,  des  cràyes ,  du  verre ,  du  poiffon  &  du  gibier.  L'on  y 
compte,  312  paroifTes,  123  vicairies,  to6o  villages,  21,^30  maifons,  Se 
environ  1 20  mille  habitans.  L'on  y  eft  du  dioceie  de  Chiche fien 
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SUTHERLAND,   Province  maritime  dEcoJfe ,  au  nord  dit 
Comté  de  Rofs. 

Xl^LLE  eft  bornée  k  rorient  pur  U  mer  d'Allemagne ,  xix  midi  par  le 
Taioe ,  &  U  rivière  d*Okell  qui  U  fépareat  de  la  province  de  Rofs  \  à 
l'occident ,  par  la  feîgoeurie  d*A(fîat ,  au  nord ,  par  la  province  de  Strath- 
Navem,  &  au  nord-efl,  par  celle  de  Caithners.  Sa  longueur  eft  d*eoviron 
40  millei ,  fit  fa  plus  grande  largeur  de  10.  Les  plui  remarquables  des  rivietes 
qui  l'arrofent  font  le  Shin  ,  l'Uni ,  le  Brora  fit  PUlty  ,  qu'on  appelle  autre- 
ment HelmfdaiL  Cette  province  eft  toute  moatueufe,  &  entrecoupée  de 
trois  grandes  forêts  remplies  de  bétes  fauvaget ,  fit  d'oifcaux  des  bois  de 
diverles  efpecet.  Le  plus  confidérable  des  lacs  du  pays  efi  le  lac  de  Shin  : 
il  eft  comme  tous  les  autres  fécond  en  poifTon.  L'orge  de  cette  province 
efi  la  meilleure  qui  croifle  dans  les  pays  du  nord.  On  tire  du  SutherUod 
de  trèt-bon  fer  des  mines.  Les  anciens  comtes  de  cette  province  étoient  de 
la  matfon  de  Murray  ;  aujourd'hui  cette  feigueurie  eft  tombée  dans  la  mai- 
foD  des  GordoDs,  doot  le  chef  de  U  branche  aînée  prend  le  titre  de  duc  de 
Gordon. 
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S  Y  L  L  A  y   Célèbre  Romain^ 

iJYLLA,  quoique  de  famille  pwicieone^  ne.  çofiipCQtt .  poiot  d^anCiêtres 
iUuftres*  Il  eft  vrai  qu'on  d'eacr'eux  fut  honoré  du  çonfulat ,  mais  il  fut 
dégradé  du  titre  de  fénateur,  ^  il  ne  laifla  pour  héritage  à  Tes  defcendans 
que  foa  ignominie.  On  lui  donna  le  furnom  de  Sylla,  parce  qu'il  avoîc 
le  vifage  parfemé  de  taches  rouges  qui  le  rendoient  difforme  &  rebuunt. 
Il  pafla  fa  ^emiere  jeunefTe  dans  la .  compagnie  des  farceurs  &  des  bouf« 
foos,  où  il  eontraâa  l'habitude  de  railler  &  de  tourner  tout  en  ridicule. 
Son  peocham  à  Tamour  ne  fut  point  affoiblf  par  l^s  injiires'de  l'âge.  Il 
vieillit,  &  mourut  dans  le  fein  des  voluptés.  La  pai^v^eté  le  jeta  dans  ta 
mauvaife  compagnie.  L'héritage  de  fa  belle*  mère  le  mit  un  peu  d^ns  Tai* 
fance,  &  quelque  temps  après,  la  courtifane  Nicopolis  l'inflitua  fon  héri- 
tier^ Quoique  plongé  dans  la  débauche,  fes  mœurs  étoient  décentes,  & 
jamais  il.  ne  donna  de  fcandales.  Il  fur  élu  quefteur  dans  la  guerre  de 
Numidie  oil  il  s'iqfinua  dans  la  faveur  du  roi  Bqcchus  qui,  à  fa  foUicica- 
tipn ,  livra  Jugurtha  aux  .Romaiqs.  Marius  eut  tçus  les  honneurs  de  cette 
guerre ,  maïs  le  fuccès  en  fut  prép^é  par  Sylla.  Marius  ne  put  lui  pardon- 
ner  d'en  avoir  partagé  la  gloire.  Cette  jaloufie  fut  fubordonnée  à  l'eftime 
qu'il  conçut  pour  fes  tabns,  &  il  le  choifit  pour  fon  lieutenant  dans  la 
guerre  des  Cymbres.  Il  fe  fervit  plutôt  de  fes  confeils  que  de  fon  bras, 
pour  ne  point  l^i  donner  trop  d'éclat.  Sylla,  démêlant  fes  vues,  aima 
mieux  fervîr  -fou^ç  Catulus.,  coljegue  de  Marius 3  qui  fe  repofa  fur  lui  de 
l'ordre  de  bataille  où  ie$  Cimbres  furent  entièrement  défaits.  La  gloire  de 
cette  journée  lui  ouvrit  Je  chemin  aux  premiers  honneurs.  Les  richelTes 
qu';l  amaffa  dans  cette  guerre,  le  mirent  en  état  d'acheter  les  fuffrages 
du  peuple  qui  le  nomma  édile  ,  &  l'année  fuivante  préteur.  Il  menaça 
Céfar  d'ufer  contre  lui  de  toute  l'autorité  de  fa  charge}  tu  as  raifon,  lui 
répondit  Céfar,  de  dire  ta  charge,  tu  l'as  affez  payée  pour  qu'elle  foit  à 
toi.  Après  l'exercice  de  fa  préture  ,  il  fut  envoyé  en  Cappadoce  pour  remet- 
tre Ariobarzane  en  pofledion  de  fes  £tats.  Ce  fut  pendant  ce  voyage  qu'il 
donna,  audience  aux  ambaflâdeurs  dss  Parthes.  Ce  (ut  la  première  alliance 
que  les  .Romains  concraderent  avec  ces  barbares.  Il  s'occupa  de  foins  plus 
imponans  dans  ta  Cappa^oce^  Mirhridate  ambitionnoit  tous  les  trônes  d'O*» 
rient,  Sylla  étudia  tous>fès  mouvemens  &  fes  deffeins  que  Rome  feule 
pouvoit  réprimer.  Son  /ecour  en  Italie  penfa  y  allumer  un  grand  embrafe-- 
ment.  Marius ,  oiFenfé  de  ce  que  Bocchus  avoit  confacré  dans  le  temple 
de  M'Viâoire  un  tableau  ou  Jugurtha  étoit  livré  à  Sylla,  voulut  employer 
la  force  pour  l'en  arracher»  La  ville  fut  partagée  en  deux  (àâions  achar*- 
TomtXXIX.  D 
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nées  it  s'entre-d^truire.  £t  guerre  dei  Karfes  réanSt  té%  'stdâu.  Sylh  y  àc-  7 
quic  uoe  nouvelle  gloire  qui  le  mie  eo  état  de  prétendre  à  ce  qu'il  y 
avoic  de  plus  éleiré.  Sop  ambition  fut  encore  fortifiée  par  fon  alliance  avec 
Cicilia,  tille  de  Métellus,  grand-pontife  &  général  illuftre.  Il  fut  élevé  au 
çonfulat  avec  Pompée ,  &  ce  fut  lui  cpn  eut  te  commandement  de  l'armée 
contre  Miihridate.  La  fâtton  de  Marius  ^  indignée  de  la  préférence  qu'on 
lui  doonoit  for  rfon  chef  «  excita  une  fédition^  où  le  fils  de  Pompée  perdit 
la  vie,  &  les  deux  confols  auroient  eu  la  mêiM  deftinée,  fi  Pompée  n'eût 
abdiqué  le  çonfulat.  Sylh  nCten  fot  point'  dépouillé  »  parce  qu'il  le  défifta 
du  commandement  de  la  guerre  de  Pont  qui  fot  déféré  à  Marius  :  mais 
ce  défiftement  ^  extorqué  par  la  violence  ^  ne  fot  pas  regardé  comme  un 
engagement  facré.  S]rfla  le  retira  vers  les  légions  aflemblées^à  Noie  ^  & 
abandonna  Rome  aux  foreurs  de  Marins ,  qui  exerça  les  plus  cruelles  veih* 
geances  fur  la  fàâion  qui  lui  étoit  oppcM^ée.  L'armée  s'avança  jofqu'aux 
portes  de  Rome  dont  on  lui  refofa  l'entrée.  Sylla  furieux  ordonna  de  met- 
tre le  feu  aux  thaifons  ^  &  prenant  lut-méme  une  torche  allumée  «  il  donna 
un  exemple  qui  fot  E>ientôt  fuivi.  Marius^  retiré  au  temple  de  Tellus, 
promit  la  liberté  à  tous  les  efelaves  qui  voudroient  prenare  les  armes  : 
mais  Paâivité  de  Sylla  le  prévint  &  l'obligea  de  foir  avec  précipitation* 
Il  fiit  déclaré  par  le  fénat  ennemi  de  la  république.  Cette  proicription  ter« 
iiit  la. gloire  de  Sylla  qui  lui  étoit  redevable  de  la  vie.  Le  peuple,  tou- 
jours atuché  à  la  fortune  de  Marius ,  manifefta  fa  haine  contre  fon  en- 
nemi par  le  refus  qu'il  fit  d'élever  aux  charges  de  l'Etat  fon  neveu  Noniut 
êc  Servius  qui  étoit  fon  plus  zélé  partifan.  Sylla,  pour  fe  rétablir  dane 
l'efprit  du  peuple  »  fit  élire  pour  fon  collègue  au  confuht  Lucius-Cinna  ^ 
un  des  principaux  che6  de  la  fàéHon  populaire,  qui  lui  promit,  par  les 
fermens  lés  plus  fo]emnels ,  de  fiiire  caufe  commune  avec  lui  ;  mais  il  foc 
bientôt  infidèle  à  fa  promeffe.  Le  premier  ufage  qu'il  fit  de  fon  pouvoir  ^ 
fot  d'engager  un  tribun  du  peuple  à  fe  rendre  l'accufatenr  de  fon  collègue. 
Sylla  n'oppofa  que  .du  mépris  à  fon  délateur ,  &  au  lieu  de  répondre  ^  il 
marcha  contre  Mithridate.  Dès  qu'il  parut  dans  la  Grèce  »  toutes  les  villea 
fe  rangèrent  fous  fon  obéiflance ,  excepté  Athènes  qui  fut  prife  &  faccagée» 
Il  quitta  TAttique  pour  aller  combattre  Taxile  &  Archelaiis ,  lieutenans  de 
Mitnridate.  Les  deux  armées  en  vinrent  aux  mains  dans  la  Béotie ,  proche 
de  Cheronée.  On  affure  fans  vraifemUance ,  que  les  Romains  ne  perdirent 
que  douze  foldats ,  &  tuèrent  prés  de  cent  mille  de  leurs  ennemis  ^  donc 
à  peine  dix  mille  fe  fauverent  par  la  foîte.  Une  féconde  vi6bire  rempor^ 
tée  par  Sylla  près  d'Orcomene  ^  fit  rentrer  la  Grèce  &  la  Macédoine  fout 
l'empire  des  Romains.  Tandis  qu^l  triompboit  au-dehors^  Rome  étoit  en 
proie  aut  foreurs  de  Marius  &  de  Carbon ,  che6  de  la  fiiâion  pcmulaire» 
Ltt  plus  illuflres  patriciens ,  pour  fe  fbuflraire  )  leur  vengeance ,  le  réfo* 
gierent  dans  fon  camp  où  ils  formèrent  une  ef][>ece  de  fénat.  Ses  partifaos 
le  rappelloient  en  Italie  ;  fon  cour  partagé  entre  ki  ^oire  qui  Parrfitott 
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daos  fa  Grèce  |  &^  ce  qull  devoit  à  fes  amis ,  fut  Iong*tenips  incertain  8c 
flottant*  Il  fat  tiré  de  les  perplexités  par  ^rchelaûs  qui  vint  le  trouver 
pour  traiter  de  la  paix.  Il  rut  ftipulé  que  Mithridate  renonceroit  à  l'Afie 
mineure  ^  à  la  Bychinie ,  à  la  Cappadoce  &  à  la  Paphiagonie,  Il  eut  en-* 
fuite  une  entrevue  avec  le  roi  de  Pont  dans  la  ville  de  Dardinie  pu  (e 
traité  fut  confirmé.  Dés  que  le  calme  fut  rétabli  dans  les  provinces  de 
TAfie,  il  fit  voile  pour  riralie  où  il  fignala  fon  retour  par  la  défaite  du 
jeune  Marius  &  du  confiil  Norbanus,  qui  après  la  mort  du  vieux  Marius 
foutenoit  la  faéUon  populaire.  Lucullus  »  frère  de  celui  qui  vainquit  Mithri* 
date  &  TygranCf  &  qui  fut  toujours  un  de  fes  plus  zélés  partifans,  rem- 
porta une  autre  viâoire  qui  affaiblit  fes  ennemis  fans  les  aoattre.  A  peine 
une  de  leurs  armées  étoit  détruite,  qu^il  en  renaifloit  une  nouvelle.  Sylla, 
qui  ne  pouvoir  '  remporter  des  avantages  fans  perdre  beaucoup  de  monde , 

^ camp  par 

fupério<* 
qu'il  fut  maître  de  Rome  ,  il  s'abandonna  à  Cet 
penchans  fanguinaires ,  &  les  Ronuins  s'apperçurent  qu'ils  n'avoient  fait 
que  changer  de  tyran.  Il  fit  afficher  les  noms  de  quatre-vingts  profcrits  les 
plus  refpeâés  du  peuple  qui  eh  témoigna  fon  mécontentement.  Le  jour 
fuivaot^  pour  braver  le  peuple,  il  fit  afficheriez  noms  de  cent  vingt,  ÔC 
le  rroifieme  jour  autant.  Il  prononça  un  arrêt  de  mort  contre  ceux  qui  don** 
noient  rhofpiralité  aux  profcrits  (ans  en  excepter  les  frères,  les  pères,  les. 

'  mères ,  &  les  enfâns.  Le  prix  de  Thomicide  étoit  de.  deux  talens.  Le  fils 
qui  avôit  tué  fon  père,  te  père  qui  avoit  tué  fon  fils,  l'efclave  qui  avofC 
tué  fon  maître ,  recëvoieht  cet  infâme  falaire.  Les  maris  étoient  égorgés 
dans  les  bras  de  leurs;  femtnes ,  &  les  enfans  fur  le  feih  de  leurs  mères. 
Les  biens  des  profcrits  étoient  çonfifqués ,  &  il  en  récornpenfoic  les  cour-* 
tifanes ,  les  farceurs  &  les  autres  'hiiniftres  des  voluptésr.  Quand  il  d'eue 
plus  d'ennemis  à  redouter ,  il  s'abandonna  au  torrent  dé  fes  paffions.  Les 
plus  diffolus  furent  fes  favoris.  Il  admit  dans  fes  familiarités  les  comédiens 
Rofcius ,  Xorexe  &  Metrobius ,  qui  n'étoient  célèbres  que  par  leurs  farces 

^  &  leurs  bouffonneries.  Il  pafToit  avec  eux  les  jours  dans  les  feftios ,  &  it 
ne  auittoit  la  table  que  pour  fe  livrer  au  plaifir  de  l'amour.  Cette  vie 
diffolue  le  fit  tomber  dans  une  maladie  de  langueur  qui  lui  fit  préfager 
que  fa  mort  étoit  prochaine.  Son  corps  devint  fucceffivemenc  une  plaie 
d'oii  fortoit  un  effaim  renaifCint  de  poux.  Quoique  fon  mal  ne  fit  qu'aug<* 
nienter ,  il  continua  ï  fe  mêler  du  gouvernement.  La  veille  même  de  ta 
mort  on  lui  dit  que  Granius'  étoit  redevable  au  tréfor  public ,  il  ordonna 
de  lé  faire  coniparoUre  devant  lui.  Dés  que  cet  infortuné  débiteur  fe  fut 
préfenté ,  des  fatellites  reçurent  x>rdre  de  l'étrangler.  La  colère  où  fe  mit 
Sylla,  fit  crever  l'abcès  qu'il  avoit  dans  le  corps.  11  en  fdrtit  tant  de  fang 
qu'U  en  mourut.  On  a  dit  de  lu!  que  jamais  homme  n'a  fait  tant  de  bien 
ï  fes  amis ,  ni  taiit  de  mal  à  fes  ennemis. 
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Abdication    de    Sylla, 

^a  politique  en  fc  démettant  de  la  diâature.  Mefures  qu^JU  prit  pour  fa 

fureté. 

JLi'abdication  de  SyUa  a  long-témps  été  regardée  comme  on 'profond 
myftere  de  politique ,  comme  une  démarche  furprenante  &  fort  difficile  k 
expliquer.  Elle  fut  une  afUon  hardie  pleine  de  bon  fens  &  de  prudence. 
Si  Céfar  eut  fuivi  cet  exemple  ^  il  auroit  probablement  évité  une  fin  traec-. 
que  ;  &  fi  Sylla  n'avoir  -  point  abdiqué ,  il  auroit  pu  fubir  \e  fort  de  Céfar* 

Le  peuple  a  autant  de  penchant  à  Toubli  des  injures  qu'à  la  violence. 
Le .  rétablifTemeot  de  la  liberté  publique  étoit,  pour  les  Romains  qui  l'ai* 
inoient  avec  paflion  ,  un  trait  de  douceur  qui  devoir  gagner  rouir  les  cœurs. 
iSylla  avoir ,  pour  s'emparer  de  la  diâature ,  une  excufe  dans  la  difTention 
des  partis  :  il  pouvoit  faire  regarder  (on  procédé  comme  nécefTaire  à  fa  pro- 
pre fureté  &  à  celle  de  la  noblefle  ^  contre  la  violence  de  Marhis  &  de  fêt 
adhérens  à  la  tété  des  plébéiens.  Cette .  confîdération  fervoit  à  jûftifier^otl 
du  moins  à  excufer  ptuifieurs  aâes  de  cruauté  &  d'autorité  abfolue^  &  foo 
abdication  fut  regardée  du  public  comme  une  conduite  qui  compeofoit  6c 
expioit  tout  ce  qui  s'étoit  paffê  auparavanr» 

Si  en  conféquence  Sylla  abdiqua  uniquement  dans  le  defTein  d'erré  ea 
repos  &  en  fureté,  il  réuflii.  Si  l'on  fuppofe  que  c'étoit  un  trait  de  gran- 
deur d'ame ,  cette  opinion  fuffifoit  ppur  lut  attirer  de  grands  appFaudifTe*- 
snens  ;  comme  i  ua  homme  animé  de  querque  chofÎË  de  plus  grand  que 
l'ambition  9  ou  du  moins  de  la  plus  louabte  des  ambitions,  qui  lui  faitoit 
préférer  l'intérêt  &  la  profpérité  de  l'Etat  aux  charmes  &  i  l'éclat  du  pou- 
voir abfolu ,  qui  l'obligeoit  ï  chercher  (a  gloire  perfonnelle  dans  le  bien 
général,  la  feule  gloire  jufle  &  naturelle.  Toute  autre  n'en  mérite  pas  le 
nom;  elle  eft  rampante,  intéreflée  &  méprifable.  L'abaifTement  &  l'affu- 
lettiffement  de  l'£tat  entier ,  fur  leq^uel  s'élève  un  tyran  ^  donne- t-il  un  drois 
i  quelque  portion  de  gloire  i 

^  oy Ha  avoit  des  avis  certains ,  &  des  preuves  que  fbn  pouvoir  abrofu ,  fà 
diâature  même ,  ne  le  mettoit  pas  à  couvert  de  tout  danger  &  ne  lui  pro«^ 
curoit  pas  une  fbumiffîon  abfolue.  Son  ami  Pompée  &  d'autres  jeunes  patri- 
ciens ,  qui  s'étoieat  rendus  agréables  au  peuple ,  par  leur  adrefTe  &  leurs 
belles  aâions ,  avoient  acquis  un  grand  crédit  ï  Rome ,  &  s'y  étoient  ren« 
iufi  aflez  pui&ns  pour  le  traverfer  &  le  faire  échouer  dans  les  ocCafiona 
iinportantes ,  pour  l'emporter  fur  lui  dans  les  éleâions  que  faifoit  fe  peu* 

par  ion  crédit.  Sylla  jugea  bien 
qu'il  ne  lui  convenoit  pas  de  pouÛer  à  bout  tous  les  citoyens ,  fur-todt  cctui 
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^ui  âvoient  afTèz  de  courage  &  de  crédit  pour  former  un  parti  puiflant , 
gens  qui  étoient  déjà  trop  forts  pour  lui ,  6c  qui  feroient  bientôt  devenus 
capables  de  le  forcer  à  aDdiquer.  Une  abdication  volontaire  étoit  de  beau- 
coup  préférable  â(|plus  fure.  Si  les  antagoniftes  de  Sylla  avoient  été  jufqu'à 
le  forcer  d'abdiquer ,  ils  auroient  peut-étre  jugé  néceilaire  d'aller  encore  plus 
loin  ^  &  de  lui  ôter  la  vie ,  pour  afTurer  la  leur.  Une  démiffion  volontaire 
ne  Panima  point  à  fe  venger  de  ceux  qui  lui  étoient  oppofés,  ni  eux  à 
prendre  des  précautions  contre  fon  animofité. 

On  peut  croire  encore  que  Pompée  &  les  autres  grands  de  ta  républi- 
que y  bien-aifes  de  s'être  délivrés  de  Sylla  ^  &  cherchant  à  partager  au  moins 
le  pouvoir  dont  il  écoit  revêtu ,  avoient  pris  ouvenement  des  engagemens 
avec  lui  pour  la  fureté  de  fa  perfonne,  ou  étoient  fuppofés  y  être  engagés 
par  des  raifbns  d'Etat.  On  avoit  déjà  palTé  une  ordonnance  publique ,  qui 
confirmoit  tous  les  ades  &  réglemens  de  Sylla,  quoiqu'il  y  en  eût  plu- 
fienrs  de  tyranniques  &  de  barbares  ;  mais  d'autres  en  nombre  étoient  uti- 
les à  la  confervation  delà  paix  publique  &  du  bon  ordre}  la  plupart  même 
étoient  en  faveur  de  la  nobleflfe ,  contre  le  pouvoir  du  peuple  &  de  fes  tri*» 
bnns  ;  on  déclara  le  tout  conforme  aux  loix ,  &  on  s'en  fervit  comme  de 
modèle  pour  les  nouvelles  loix  de  la  république.  Ces  réglemens  furent  con- 
fervés  &  exécutés ,  non  feulement  après  l'abdication  de  Sylla ,  mais  même 
après  fa  morr. 

Sylla  étoit  parfaitement  infiruit  de  ta  fituation  des  affaires ,  du  crédit  & 
des  vues  des  chefs  de  parti ,  ainfi  fon  abdication  ne  fut  pas  totalement  Teffet 


de  fe  mêler  encore  des  affaires  publiques ,  au  point  de  faire  mettre  à  mort 
en  fa  préfence  un  homme  qui  venoit  de  lui  dire  des  injures ,  dans  le  temps 

3u'il  n'étoit  plus  diâateur.  De  forte  que,  quelque  déclaration  qu'il  fit  lors 
e  fon  abdication ,  il  ne  fe  fioit  pas  entièrement  à  fon  bon  génie  ni  à  fa 
bonne  fortune. 

Sylla,  revêtu  &  en  pelTef&on  d'un  pouvoir  redoutable  ^  ne  pou  voit  pas 
prévenir  l'attentat  d'un  défefpéré  qui  n'auroit  pas  craint  la  moi;t  :  il  n'y  a 
aucun  monarque  qui  le  puifle.  Sylla  avoit  beioin  de  prendre  fes  furetés 
contre  le  peuple ,  contre  les  pourfuites  publiques ,  ayant  bien  des  comptes 
I  rendre  pour  ce  qu'il  avoit  fait  dans  la  république ,  fpécialement  contre 
tes  plébéiens.  11  trouva  fa  fureté  dans  l'état  où  il  laifla  la  république:  ayant 
abaiffé  le  peuple  &  donné  une  pleine  autorité  aux  patriciens ,  fes  amis  de 
ceux  qui  étoient  à  ta  tête  des  affaires,  ne  pouvoient  pas  en  bonne  polici* 
qtie  foufirir  qu'oïl  le  pourfuivit. 

Il  s'étoit  défait  de  fes  plus  redoutables  ennemis,  d'abord  en  s'en  rendant 
le  maître ,  &  enfuite  en  les  faifant  périr.  11  avoit  commis  toute  forte  de 
cruauté }  il  avoit  employé  le  fer  »  la  profcription  ^  le  banmflcment  &  Jes 
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confifcatlotis  ;  il  tvoic  eondamoé  &  fait  périr  cent  milfe  citoyeof  romaini  « 
avec  près  de  cent  fénareurs  &  près  de  trois  mille  chevaliers  romains.  Ceux 
de  Tes  ennemis  qui  reftoient  en  vie,  fpécialement  les  enfkns  des  profcrics, 
étoient  dans  Timpolfibilité  de  fe  rétablir ,  à  caufe  de  certaines  loix  qui  leur 
etf  ôtoient  les  moyens  comme  on  va  le  voir^ 

Parmi  plufieurs  réglemens  fages  &  néceflaires ,  il  ep  fie  qui  ne  pouvoient 
guère  avoir  d'autre  but  que  de  contribuer  ï  fa  fureté  dans  la  retraite. 

Il  avoit  fiiit  un  don  aux  fidèles  foldats  de  fes  légions,  de  toutes  les 
meilleures  colonies ,  &  des  grandes  villes  municipales  dltalie  •  qui  avoienc 
embraflë  le  parti  qui  lui  étoit  oppofé  :  il  avoit  ainfi  en  eux  une  armée 
nombreufe  &  expérimentée t  qui  ne  lui  coûtoit  rien,  &  qui  étoit  prête  à 
tout  événement  pour  fa  défente, 

A  Rome ,  il  avoit  accordé  la  liberté  ï  dix  mille  efctaves  qui  avoient 
appanenu  aux  citoyens  profçrits  ;  &  cela  fous  prétexte  de  peupler  la  ville 
d^on  corps  d'hommes  libres  »  &  de  remplacer  la  perte  de  tant  de  milliers 
qui  avoient  péri  dans  la  guerre  civile.  Ces  honmies,  diflingués  par  le 
titre  de  ComiUtns ,  mot  pris  de  fon  nom  ,  lui  tenoient  lieu  de  gardes* 
du-corps  à  Rome  »  &  lui  étoient  entièrement  dévoués  ,  étant  tous  fes 
créatures. 

S'étant  faifi  àe^  richeflès  immenfes  poffédées  par  ceux  qui  lui  avoient 
déplu ,  ou  qui  lui  étoient  devenus  fufpeâs ,  il  les  avoir  difiribuées ,  &  s'é« 
toit  &it  par-llÉ  plufieurs  amis  puifians  \  en  avançant  fes  créatures  à  tous  les 
poftes  d^autorité  &  de  confiance  dans  les  provinces ,  il  s'y  étoit  fortifié 
comme  à  Rome. 

Il  s'étoit  précaudonné  contre  les  attaques  des  plébéiens ,  en  fupprimant; 
ou  pour  mieux  dire  ,  en  diminuant  le  pouvoir  des  tribuns ,  ces  magiflrata 
formidables  qui  maîtres  dans  Rome  avoient  fi  long-temps  tenu  le  fénat 
en  refoeâ ,  &  gouverné  le  peuple.  Par  une  de  h%  ordoniunces ,  les  feuls 
patriciens  pouvoient  être  tribuns  du  peuple ,  &  après  avoir  rempli  cet  o^ 
fice ,  ils  ne  pouvoient  être  élevés  à  aucune  àts  grandes  charges  de  l'Etat^ 
i  la  charge  de  conful  ou  de  préteur.  Cette  ordonnance  les  empéchoit  auffi 
d'animer  &  de  haranguer  le  peuple ,  &  de  débattre  en  fa  préfence  pour 
ou  contre  ,  aucune  loi  prQpofée.  Quant  à  Tadminifiration  des  tribunaux  , 
c'eft-à-dire  ^  Texécution  des  ordres  de  la  juftice  unt  civile  que  criminelle , 
il  Tavoit  ôtée  aux  chevaliers  romains  ,  &  l'avoir  entièrement  confiée  aux 
fénateurs  :  changetuent  d^ane  grande  importancç  .  tant  pour  lui  que 
pour  eux.  ' 

11  avoit  fiût  des  affions  agréables  au  peuple ,  très-honorables  &  très* 
avantageufes  pour  Rome.  Il  veno^  de  conquérir  la  Grèce ,  de  recouvrer 
la  Macédoine  I  de  fubjuguer  la  Thrace,  de  vaincre  MithridatCt  cet  ennemi 
formidable  &  invétéré  àc9  Romains  ^  &  avoit  délivré  de  ia  tyrannie  les 
villes  de  la  côte  dMfie. 

Il  étoit  brave ,  heureux ,  de  bonne  mine ,  &  éloquent  \  toutes  qualités 
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agrëablei  ttt  praple  ;   il  avoîi  apporté  daos  Rome  de  grandes 
&  lui  avoir  acquis  beaucoup  de  gloire. 

Il  amiiHi  les  Romains  par  des  fpeflacles  magnifiques  &  par  des  diver- 
tifièmeof  s  il  leur  donna  de  grandes  fèces }  &  fit  beaucoup  de  largeflesV 
tous  moyens  propres  à  gagner  le  peuple.  Sa  dernière  aâîon  ,  fon  abdica- 
tion ^  fui  la  {MUS  agréable  de  toutes  aux  citoyens  ;  &  quoiqu'elle  ne  fit  que 
couvrir  plutôt  que  réparer  les  maux  qu'il  avoit  faits^  elle  rendit  fon  nom 
célèbre  dans  Rcmie  jufi]u'à  la  fin  de  fa  vie  ;  fa  mort  fut  encore  accom- 
pagnée des  plus  grands  honneurs  de  la  part  des  Romains, 
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E  mot  de  Syftéme,  dans  te  fens  le  plus  étendu  ,  fignifie  Parrangemenc 
fur  lequel  tout  eft  fermé  de  plufieurs  parties.  En  politique ,  on  entend 
par-1^  l'arrangement  des  mefiires  fouvent  variées  qu'un  Etat  prend,  tant 
pour  fes  ai&ires  internes  qu'externes ,  dans  le  deflfein  toujours  uniforme  de 
le  conferver  &  de  s^igrandir.  Je  n'ignore  pas  que  tous  les  fyftémes ,  foit 
philofophtques ,  foit  autres,  entraînent  cet  inconvénient  d'obliger  leurs  au* 
teurs  à  gêner  la  nature ,  &  à  faire  entrer  par  force  tous  les  objets  de  dé* 
lail  dans  le  plan  général  qu'ils  ont  conçu  :  mais  je  fais  aufii  que  fe  .con« 
duire  Simplement  au  hafard ,  fans  regle^  &  fans  deflein ,  fait  tomber  dans 
des  inconvéniens  mille  fins  plus  grands'  encore.  L'opinion  qu'on  adopte , 
le  projet  qu'on  fi>rme  aujourd'hui,  eft  détruit  par  une  autre  opinion,  par 
un  autre  proiet  qu'on  prend  le  lendemain.  Avec  tout  l'art  du  pilote ,  avec 
la  boïtflble  &  le  gouvernail ,  un  vaifleau  peut  fe  brifer  contre  un  écueil  ; 
mais  que  fera-ce  ril  vogue  au  gré  des  vents  fans  tts  aides  &  ces  fecours  i 
Un  gouvernement  politique ,  qui  ne  fuit  aucun  fy ftéme ,  court  encore  plus 
de  rifques  :  car ,  comme  chaque  Etat  a ,  par  la  fucceflton  des  temps ,  une 
fuite  de  makres  qui  dirigent  fes  aiEûres ,  lefquels  n'ont  pas  les  mêmes  lu- 
mières »  les  mêmes  talens  &  les  mêmes  vues  ^  que  peut-il  réfiilter  de 
cette  diverfité  de  façons  de  gouverner ,  fi  l'on  n'a  établi  quelque  règle , 
quelques  points  de  vue  fixé^  pour  diriger ,  pour  guider  tant  de  conduc« 
teurs  diffôrens  ? 

Après  tout  Y  on  fiippofe  toujours,  ou  <{ue  le  fouveratn  eft  prudent  & 
habite  lui*même ,  ou  qu'il  emploie  des  minifires  fages ,  qui  favent  fe  plier 
aux  circonftances  des  temps,  fans  néanmoins  perdre  entièrement  dé  vue  le 
fy  ftéme.  fi>nd^amentat  de  l'Eran  On  fait  bien  que  d'autres  temps  demandent 
d'antres  foins;  mais  l'objet  du  bonheur  d'un  pays  refte  toujours  te  n>ênie, 
&  c'eft  à  quoi  on  eft  obligé  de  toujours  revenir.  Il  eft  aifé ,  pr  exemple  ^ 
de  voir  que  l'abaiflèment  de  la  maifon  d'Autriche  fait  un  des  objets  du 
fyftèoie  politique  de  la  France }  cependant  nous  avtms  vu  ces  deux  puif* 
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faoces  intimement  liées  par  la  triple  alliance ,  (  a  )  &  réanir  leurs  forces 
contre  d'autres  princes ,  aujourd'hui  leurs  alliés.  Par  toutes  ces  railbns ,  Ôc 
beaucoup  d'autres  encore  ^  que  je  pafle  fous  filence ,  on  peut  conclure  que 
chaque  Etat  doit  fermer  un  lyftâme  raifonné  de  polirique,  &  le  fuivre  conf- 
tamment.  Ce  fyftéme  ne  peut  être  que  fondé  fur  la  puiflànce  réelle  & 
relative  de  TEtat  méme^  oc  fur  fes  intérêts  naturels,  il  fera  toujours  folide 
&  parfait  à  proportion  que  ceux  qui  le  dreflenc  font  fages  &  ingénieux. 
Il  ne  fuffît  pas  qu'il  foit  renfermé  dans  la  tête  du  fouverain ,  ou  des  mi* 
niftres ,  mais  il  faut  le  rédiger  par  écrit ,  y  détailler  toutes  les  circonftan- 
ces  I  tous  les  motîB ,  toutes  les  raifons ,  tous  les  avantages  &  tous  les  in- 
cônvéniens ,  foit  réels ,  (bit  apparens  ^  &  en  &ire  une  efpece  de  fanâioa 
pragmatique  qu'on  dépofe  dans  les  archives 'parmi  les  fecrets  les  plus  im« 
ponans  de  l'Etat ,  ann  qu'il  puÛfe  fçrvir'  de  guide  aux  fuccelleur»  à  la 
régence. 

Syjl£mt  ^agjraniijptmtnt. 

IN  OUS  venons  de  dire  que  le  but  de  tout  fyftéme  politic^ue  doit  être  fa 
confervation  &  l'agrandiflement  de  l'Etat,  La  première  partie  de  cet  objet 
ne  foufFre  aucune  exception  ;  tout  ce  qui  peut  y  contribuer  eft  fage  &  lé- 
gitime ;  mais  la  féconde  partie  a  fes  bornes  ^  comme  nous  le  développe* 
rons  tout-à-l'heure.  Il  faut  d'aillçurs  diftinguer  fbigneufement  entre  un 
agrandiffement  it^terne  &  extérieur ,  réel  ou  apparent,  &  cette  diftin£dpfi 
a  donné  lieu  \  tous  ces  diffërens  iyftémes  poliriaues ,  dont  nous  trouvons 
les  traces  daps  l'hiftoire  depuis  l'origine  des  lociétés  civiles  jufqu'à  nos  jours. 
Nous  allons  en  examiner  les  principaux  ^  ceux  qui  ont  mérité  le  plias  d^at*i 
tention  dç  la  part  des  peuples  policés. 

Le  premier  qui  fe  préfente  ic}  çft  celui  de  la  monarchie  untvérfelle.  Ce 


de  monarchie  univerfelle  proprement  dite.  Celles  des  Affyriens ,  des  Perfes 


&  des  Grecs ,  o'étoient  çompofées  que  de  quelques  contrées  de  l'A  fie  ;  la 
Chine  &  tant  d'autres  pays,  n'ont  jamais  été  conquis.  |1  s'en  falloit  dô 
beaucoup  que  les  Romains,  au  période  le  plus  brillant  de  leur  puiffânce, 
fufTent  les  n^altres  du  monde.  Marins,  Sylla ,  Luculle,  Pompée,  Céfar, 
éroient  aux  prifes  avec  beaucoup  de  rois  &  de  peuples  qu'ils' n'a  votent  pu 
fubjuguer;  &  les  monarchies  nouvelles,  y  comprifecellede  Charlemagne, 
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S  il)  Conclue  en  Taonéç  1717  entre  la  France,  l'Angleterre  &les  Pi-ovinces-nnies.  Cette 
exion  que  \t  ûifois  aJors*  a  été  confirmée  par  Texpérience  de  ce  qui  fe  |>afle  fous  ncvs 
yeux  depuis  l'année  :I756.  Il  m'arrive  quelquefois  d'avoir  la  trifte  fatis&âion'  de  voir  mes 
con'ieâures  fe  réalifer  au  })ou(  d'oa  certain  temps^  On  a  beau  dire  9  cette  alliance  fera  tou- 
jours forcée* 

n'éioîent 
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fiVtoient  proprement  que  de  grands  empires  fort  éloignés  de  la  monarchie 
Doiverfelle.  Quant  aux  putflances  modernes ,  il  y  auroîc  afTurément  de 
nmpradence  à  former  un  projet  auffi  chimérique;  car  il  n'eft  prince,  ni 
peuple  y  fur  la  terre,  qui  ait  quelque  droit  ou  quelque  prétention  légitime 
fur  tous  les  autres  Etats  du  monde;  par  conféquent,  une  telle  monarchie 
coloflale  ne  pourroit  s'élever  que  par  Tinjudice  la  plus  manifelle^  &,  la 
violence  la  plus  criminelle.  On  ne  peut  lire  fans  horreur  l'abfurdité  des 
motifs  que  l'ancien  fénat  Romain  allègue  toutes  le^  fois  qu'il  attaque  uno 
nation  :  ce  font  toujours  des  raifons  que  pourroit  donner  un  brigand  ou 
un  côrfaire ,  pour  pallier  fa  fcélératefle.  Cette  monarchie«immenfe  ne  pour^ 
roit  Te  former  aujourd'hui  en  Europe  fans  le  plus  grand  danger.  La  politique 
fait  armer  des  millions  de  bras  contre  les  princes  qui  font  appercevoir  de» 
vues  audi  ambitieufes;  &  les  conquérans  les  plus  heureux^  les  plus  for-r 
midables,  peuvent  avoir  dés  échecs  qui  les  mettent  à  deux  doigts  de  leur 
perte.  Les  trop  vaftes  monarchies  font  expofées  aux  plus  grands  maux. 
Si  elles  paroilTent  affurées  contre  les  attaques  en  dehors  ^  elles  font  en 
proie  aux  citoyens  -fâcheux ,  aux  féditions,  aux  partis,  aux  guerres  civiles , 
&  à  toutes  les  calamités  qui:  en  réfultent.  Ce  font  des  vaifTeaux  d'une 
grandeur  exceflive ,  qu'il  eft  impoflîble  de  bien  gouverner.  Le  monarque 
le  plus  habile  ne  fauroit  tout  embrafler ,  &  ne  peut  étendre  fes  précautions 
par-tout  où  elles  feroient  néceflaîres.  II  s'enfuit  encore  delà  que  les  châ«- 
timens  doivent  y  être  terribles  ;  les  rigueurs  intolérables ,  la  cruauté  fans 
miféricorde  ;  &  cette  cruauté ,  à  (on  tour ,  fait  naître  dans  le  conir  des 
fujets  la  haine  contre  le  gouvernement ,  le  défefpoir  Si  la  rébellion ,  ce  qui 
(ait  toujours  chanceler  le  fbuverain  fur  fon  trône.  Les  vice-rois ,  ou  les 
gouverneurs  des  provinces  ,  (  fur- tout  de  celles  qui  font  éloignées  )  ufur- 
pent  facilement  un  pouvoir  fouvent  dangereux  au  monarque ,  &  toujours 
fort  à  charge  aux  fûjets.  Plus  la  monarchie  poffede  de  terrain ,  plus  elle 
court  rifque  d'en  perdre;  &  les  mêmes  mains  qui  ont  été  propres  à  fai(ir^ 
ne  le  font  pas  toujours  à  garder.  Enfin ,  on  peut  démontrer  non-*feulement 
â  priori ,  par  une  fuite  de  raifonnemens ,  qu'une  pareille  monarchie  porte 
en  elle  le  principe  de  fa  perte  &  de  fa  defiruâion;  mais  l'hifioire  de  tous 
les  fiecles  &  de  tous  les  empires  confirme  auffi  cette  vérité.  La  faine  po- 
litique affurément,  ne  confeillera  jamais  aux  ibuverains  de  former  un  ^f^ 
têrae  qui  ne  fauroit  leur  procurer  ni  une  gloire  folidei  ni  une  félicité  réelle 
&  durable. 

Tout  agrandiflement  doit  donc  avoir  fes  bornes.  Il  faut  abandonner  à  la 
prudence  de  chaque  fouverain  &  de  fes  miniftres  le  foin  de  déterminer 
ces  limites ,  &  de  fixer  un  point  de  vue  à  leur  ambition ,  qui  foît  pro- 
portionné à  leurs  Etats  &  leur  (ituation.  Un  exemple  ëclaircira  notre  idée. 
Si  le  Syfténie  politique  de  la  France  fe  réduit  à  mettre  les  mers,  lés  Al- 
pes,  les  Pirenées  &  le  Rhin  pour  frontières  de  fes  Etats,  &  à  rendre  fa 
puiflance  intrinfeque  formidable  par  l'agriculture ,  Pinduftrie ,  le  commerce^ 
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&  la  navigation  ^  c'eft  afltirément  an  plan  diâé  par  la  fageflê.  Si  elfe  vifi» 
à  la  monarchie  univerfelle,  (l  elle  s'engage  dans  des  conquêtes  lointaiaee 
en  Europe,  fon  Syfiéme  ell  vicieux ,  blâmable,  dangereux,  chimérique.  Il 
en  eft  de  même  des  autres  puiilances.  On  ne  fauroit  donner  ici  de  règle 
fixe.  La  viciflitude  des  choies  humaines  change  à  tout  moment  la  fcene 
du  monde  ;  &  Thabile  politique  doit  régler  Tes  pas  fur  la  décoration  qui  eft 
en  place. 

Syftinu  guerrier.    Syfiimt  pacifiqiu^ 

V^  ^  Etat  peut  s'agrandir  de  deux  manières  ^  ou  par  les  armes ,  ou  par 
des  acquifitions  douces  ;  par  conféquent ,  il  y  a  un  Sy ftême  guerrier ,  & 
un  Syftêrr.e  politique.  Lorfqu\jn  fouverain  règne  fur  un  peuple  nombreux, 
brave ,  vigoureux ,  propre  à  la  guerre ,  il  peut  embralier  le  Syftéme  guer*» 
rier.  Voyt^  Us  articles  GUERRE ,  Paix.  Mais ,  comme  c'eft  un  axiome 
indubitable  que  celui  qui  veut  une  fin  doit  aufli  vouloir  les  moyens ,  il 
s'enfuit  néceflairement  qu'en  ce  cas ,  il  doit  arranger  fon  état  militaire  fur 
le  plus  parfait  modèle  qu'il  eft  poflible  d'imaginer  »  &  qu'au  furplus  il  fe 

Eerfuade  ^  lors  même  que  fes  armées  &  fes  nottes  font  les  plus  formida-* 
les ,  qu'il  ne  doit  pas  négliger  la  voie  de  la  négociation ,  &:  que  la  plus 
grande  force  humaine  ne  fauroit  tout  opérer ,  mais  que  l'adrefle  eft  toufours 
néceffaire  pour  parvenir  à  un  but  raifonnable. 

L'hiftoire  nous  fournit  beaucoup  d'exemples  de  célèbres  conquérans ,  qui  ^ 
ou  ne  fe  font  pas  propofés  ce  but  raifonnable ,  ou  n'ont  pas  employé  les 
moyens  les  plus  fages  pour  l'atteindre ,  &  qui ,  par  conféquent ,  ont  renda 
leurs  fujets  les  viâimes  de  leur  fi>ugue  impétueufe.  Nous  craindrions  de 
déplaire  \  une  nation  refpeâable,  fi  nous  citions  ici  celui  de  Charles  1L\1 
rot  de  Suéde.  Ceft  une  efpece  de  religion  chez  elle  de  ne  parler  qu'avec 
admiration  de  ce  monarque ,  qui ,  en  effet  ^  eft  admirable  par  bien  des  en- 
droits ,  mais  que  la  politique  ne  fauroit  envifager  comme  un  grand  maître 
en  fon  art.  11  fe  peut  que  les  archives  de  Stockholm  renferment  des  mé-» 
moires  qui  juftifient  le  Syftéme  belliqueux  qu'il  fuivit  pendant  tout  le  court 
de  fon  règne ,  mémoires  qu'on  ferott  bien  de  publier  pour  fa  gloire  ;  mais 
nn  homme  d'Etat  qui  ne  peut  juger  que  fur  l'hiftoire  ^  fur  les  relations 
qui  ont  paru  dans  le  temps ,  &  fur  le  rapport  de  quelques  vieux  officiers  ^ 
qui  ont  poné  les  armes  fous  Charles  XII  ^  ne  faurmt  aiturément  approuver 
la  conduite  de  ce  prince.  Affi>iblir  l'Etat  par  une  guerre  lointaine ,  &  in* 
finiment  onéreufe,  pour  hixt  des  conquétes-qui  ne  pouvoient  augmenter 
en  rien  fa  puiflance  réelle,  mais  qn'on^bit  obligé  de  donner  pour  s'en 
défaire ,  perdre  le  précieux  moment  de  l'à-prôpos  &ute  de  favoir  conclure 
la  paix  9  lorfqu'on  eft  dans  le  plus  grand  avantage ,  s'engager  dans  une 
nouvelle  guerre  encore  plus  éloignée ,  &  où  le  plus  petit  échec  ne  pou* 
Toit  être  que  ruineux ,  laifler  fa  métropole  &  fes  provinces  contiguës ,  en 
proie  aux  ravages  de  tous  fes  ennemis ,  pour  porter  fes  armes  au  bout  du 
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monde ,  tenir  une  conduite  bizarre  &  romanefque  après  qu'on  a  eu  le  mal- 
heur de  tout  perdre^  revenir  dans  fes  Etats  fans  armée,  fans  argent,  4k 
làns  rentrer  dans  fa  capitale  pour  rétablir  les  reflburces ,  ramaffer  les  dé- 
bris des  troupes  pour  s^enfoncer,  au  cœur  de  l'iiiver,  dans  les  neiges  èc 
les  glaces  du  Nord,  &  y  périr  au  premier  fiege  qu'on  entreprend;  c'ed 
là ,  ce  me  femble ,  une  conduite  qui ,  pour  être  jilftifiée ,  demande  des 
anecdotes  bien  particulières,  fi  tant  eft  qu'elle  puifle  l'être,  &  qui  nous 
préfente  plutôt  un  prince  fougueux  qu'une  paflion  indomptable  pour  U 
guerre  entraine ,  qu'un  héros  iage  qui  agit  fur  les  principes  d'une  faine  po- 
litique, (tf) 

:  Je  fais  bien  que  les  partifans  de  ce  roi  ne  manquent  pas  de  raifons  fpé- 
cieufes  pour  difculper  tant  de  démarches  extraordinaires.  11  eft  beau  même 
de  trouver  tant  d'ames  généreufes  dans  un  royaume,  ou'aprés  tout  il  a 
ruiné  autant  que  pays  pouvoir  l'être.  Ces  raifons  fe  réduilent  toutes  à  conf* 
uter  la  nécemté  où  étoit  Charles  d'abatfler  des  ennemis  formidables ,  & 
fur-tout  le  czar  dont  la  puiiTance  croiflbit  tous  les  jours  \  mais  n'avoit-il 
pas  le  coup-d'œii  aflez  fia  pour  voir  que  cette  puiiTance  du  czar  augmen- 
toit ,  à  mefure  que  fes  troupes  s'aguerriflbient  en  faifant  la  guerre  ?  N'y 
avoit*il,  point  d'alliés  à  trouver  dans  le  monde  \  Ne  pouvoît-il  pas  même 
concevoir  un  meilleur  plan  d^opérations  "K  S'il  fe  croyoit  aflez  fort  pour  ré^ 
duire  l'empereur  de  Mofcovie,  ne  devoit-il  pas  l'attaquer  dans  TEfthonie 
&  dans  l'Ingrie ,  &  tâcher  de  lui  enlever  Pécerfbourg  avec  toutes  ces  pof« 
fe(fîons  le  long  de  la  mer  Baltique  ?  Charles ,  dans  cette  guerre ,  auroic 
pu  fe  fervir  de  tous  î^  avantages  &  de  toutes  fes  reflburces;  &  les  eflets 
en  euflent  été  mille  fois  plus  importans  pour  la  Suéde,  que  s'il  eût  battu 
^îx  fois  les  Rufles  fur  les  bords  du  Pruth.  Comparez  à  cette  conduite  celle 
^'un  autre  grand  roi ,  qui  en  fuivant  également  un  Syftéme  guerrier ,  mais 
fâchant  l'allier  avec  la  plus  fage  politique ,  remporte  viâoire  fur  viâoire , 
prend  des  villes,  s'empare  d'un  vafle  pays,  l'incorpore  à  fes  Etats,  fait 
fervir  cette  conquête  à  l'accroiflement  de  fa  puiflance  réelle  &  relative, 
fait  faire  à  propos  les  plus  grands  &  les  plus  heureux  efforts  pour  s'en  con* 
ferver  la  pofleflion ,  s'applique ,  pendant  les  intervalles  de  la  paix ,  \  faire 
fleurir  dans  ces  pays  les  arts,  les  fciences  &  le  commerce,  y  introduit  l'a« 
bondance  &  les  reflburces;  comparez,  dis-je,  ces  deux  tableaux,  jugez 
quel  eft  le  véritablement  grand  homme ,  lequel  des  deux  princes  mérite 
l'admiration  de  l'Europe ,  6r  concevez  à  quel  point  la  politique  eft  nécef- 
faire  au  héros.  On  ne  s'eft  étendu  fur  ces  exemples  que  pour  ntire  connoltre 
\  quel  point  le  Syftême  guerrier  doit  être  mitigé,  &  pour  cacher  fous  ces  ré* 
flexions  quelques  préceptes  utiles, 

Lorfqu'un  iouverain  n'a  point  d'armées  nombreufes ,  ou  que  fon  penchant 


(tf)  Voyez  les  lettres  originales  de  M.  Fabrîle^  envoyé  de  Holftein  auprès  de  Char- 
les  XII  à  tfender  s  daps  les  royales  de  la  Mottraye, 
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ne  le  porte  point  à  faire  la  guerre,  ou  que  le  bonheur  de  (es  peuples  en 
foufFriroit  vinblemeat,  ou  enfin  que  d'autres  confidérations  politiques  l'em- 
pêchent d'employer  la  voie  des  armes,  il  eft  obligé  de  fuivre  un  Syftârhe 
pacifique  pour  atteindre  le  double  but  de  conferver  &  d'agrandir  fes  Etats. 
En  adoptant  ce  Syfiéme,  le  premier  objet,  qui  eft  la  confervation  de 
l'Etat  &  la  fureté  des  peuples,  exige  que  le  touverain  entretienne  non- 
feulement  une  bonne  harmonie  avec  toutes  les  autres  puilTances,  de  l'Eu- 
^ — -    .^-:-.  ^..»:t  r^  c^^zc^  — /k  —  j u:^^^^^  défenfives  contraâées  avec 

^UQ. autre  coté,  s'opère  par 

,  terres  Du  provinces,  héritages 

&  fucceflions,  alliances  de  famille ,  paâes  de  confraternité,  &c.  Ce  plan 
fuppofe  beaucoup  d'habileté,  PadrefTe  doit  toujours  y  fuppléer  au  défaut 
de  la  force,  car  il  ne  s'agit  pas  feulement  de  conclure  ces  fortes  de  paâes 
&  de  traités,  mais  il  faut  auflî  empêcher  que  d^autres  ne  les  fàflent',  & 
prévenir  ainfi  toutes  fortes  de  dangers.  La  négociation  devient  donc  un  objet 
principal  dans  ce  Syflême;  &  le  prince  qui  l'embraffe,  doit  avoir  ;des  mt-* 
niftres  extraordinairement  habiles  dans  les  principales  cours  du  monde» 
pour  y  ménager  fes  intérêts ,  parer  tous  les  inconvéniens ,  &  l'avertir  de 
bonne  heure  de  toutes  les  trames  les  plus  fecretes  qui  peuvent  fe  former 
contre   lui. 


N 

jours 


Syflémc  des  nations  commerçàhtes. 


ous  avons  déjl  fait  voir  que  la  puiffance  d'un  Etat  ne  confiée  pas  tou- 
s  dans  la  vafte  étendue  de  fes  provinces ,  mais  qu'il  peut  acquérir  des 
forces  immenfes  par  l'augmentation  de  fon  opulence  intrinfeque.  Les  grands  • 
princes  n'ont  bien  fenti  cette  vérité,  qu'à  mefure  que  l'Europe  a  ceflë 
d'être  barbare.  Aujourd'hui  elle  eft  reconnue  univerfellement  ;  &  comme 
le  commerce  eft  la  fource  principale  de  l'opulence ,  nous  voyons  que  des 
Dations  refpeâables  ont  pris  le  titre  de  commerçantes,  &  le  foutiennent  par 
les  efforts  continuels  qu'elles  font  en  faveur  de  leur  négoce.  C'eft  ce  qui  a 
^onné  lieu  à  un  quatrième  Syftême  politique  qu'on  nomme  k  Syflémc  des 
progris  du  commerce.  L'émulation  naturelle  n'a  pas  manqué  d^nipirer  aux 
peuples  le  défir  d'élever  leur  commerce  au-deffus  de  celui  de  leurs  voifins  ; 
&  delà  eft  née  cette  rivalité  que  nous  voyons  entre  les  plus  grandes  na- 
tions de  l'Europe  ;  qgi  les  arme  l'une  contre  l'autre.  Les  plus  célèbres  ri-- 
vales  font  ii  cet  égard ,  la  France  &  l'Angleterre.  Chacune  a  des  avantages 
^  faire  valoir,  &  des  inconvéaiens  à  furmonter,  pour  atteindre  fon  but^ 
chacune  a  fts  amis  &  fes  alliés  qu'elle  fait  fkire  agir  félon  fes  vues,  & 
l'intéf  et  mercantil  met  à  tout  moment  trois  parties  du  monde  en  feu  &  en 
£amme$.  D'autres  puiffances,  dont  le  commerce  &  la  navigation  font  moins 
confidérables ,  cherchent  à  l'augmenter  par  des  voies  plus  douces  ;  elles  pa«* 
ToifTent  fur  la  mer,  dans  les  ports  &  dans  les  villes  marchandes  avec  moins 
4'^cUr|  elles  tâchent  de  faire  des  traités  de  commerce  les  plus  avantageux 
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"tafil  leur  eft  pofflble,  &  marchent,  pour^Binfi  dm»  è  leur  but  ptr  des 
lentiers  détournés,  où  elles  reocontreut  foaveac  le  moins  d'obftaciesi  &c 
n'excUenc  pas  les  regards  jaloux  des  premiers. 

De  Pabaijcmcnt  des  puijfanccs  trop  formidables. 

AKK  ridée  générale  q^ue  nous  avons  donnée  de  la  puiflance  relative,  (a) 
il  parolt  qu'il  doit  y  avoir  dans  les  cabinets  de  l'Europe  encore  un  cin- 
q^uieme  Syftême,  politique,  qui  a  pour  objet  rabaiflemem  des  puifTances 
trop  formidables,  fur-tout  loriqu'elles  font  nos  voifines.  II  ne  s'agit  pas  en- 
core ici  de  la  balance  générale  ,  dont  nous  '  avons  parlé  ailleurs  ,  mais 
d'une  rivalité  particulière  de  puiiTance  réelle.  C'eft  ainu  qu'un  grand  maître 
de  l'art,  le  cardinal  de  Richelieu,  fofima  autrefois  le  plan  d^abaiffer  U 
maifon  d'Autriche,  dom  les  prJnces  polTédoient  toutes  les  vaftes  provinces ^ 


couronne  impériale.  On  conçoit  aifément  à  quel  point  cette  maifon  dévoie 
être  formidable  à  l'Europe  &  fur-tout  à  la  France.  François  I  &  fes  fuc- 
cefleurs  n^n  avoienit  que  trop  reflenti  les  funeftesej^s^  ainfi  rien  n^étoit 
plus  naturel,  plus  (âge  &  en- même  temps  plus  grand,  que  ce  defibin^fic 
un  Syftême  raifonnàble  en  lui-même, 'fuivi  avec  confiance  &  avec  habileté ^ 
demeure  rarement  fans  effet.  On  ne  connoiflToit  pas  encore  dans  ce  tem)>s* 
là  en  France  les  principes  du  commerce,  &  l'on  fe  doutoit  encore  moins 
de  la  puiflance  que  donnent  fes  progrés.  C'efl;  ce  qui  fit  que  le  cardinal 
oublia  l'Angleterre.  S'il  pouvoit  reparoltre  fur  la  terre,  il  feroit  étrange- 
ment furpris  du  changement  de  la  fcene  poIitiqM,  et  de 'voir  que  la  mai- 
fon d'Autriche  n'étoit  pas  la  plus  redoutable  adverfairè  de  fa  patrie'.  Quel 
efl  l'objet  réel  de  l'alliance^  de  ta  France  &  de  l'Efpagbe  avec  les  Etats- 
unis  de  l'AmériqUe  feptentrionale  ?  l'abaiffement  de  la  trop  grande  |)uif- 
fance^  difbns  mieux,  du  defpotifme  maritime  de  l'Angleterre. 
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(  «  )  Au  titre  Puissancx  de  l'État. 
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T.     T  A 

TACITE,  (  Caius  Coradius  )  Hijlorien  &  Politique. 

.LÀ  CI  TE  écoic  le  plas^raôd  orateur  |  le  meilleur  politique  9&  le  plui 
habile  hifioneo :ile  (on  temps;  il  fiijvit  long-temps  le  barreau,  &  paflsi 
par  touies  les  charges  les  plus  confidérables  de  TEtat.  Il  fut  édile,  préteur; 
conful  ;  &  après  avoir  acquis  une  profonde  connoilTânce  des,  hommes  Se 
4es  affaires ,  il  voulut  tranfmettre  à  la  poftérité ,  les  fruits  de  (a  longue 
expérience ,  &  rde  fes  réflexions.  Il  avoit  tous  les  talens  néceitaires  pour 
écrire  l'excellente  hiftoice  qu'il  nous  a  ..lailfée,  Perfonne  n'avoir  plus  vu 
.que  lui 4  peu  dépens  avoient  ^aut^Qt  réfléchi,  &c  nul  écrivain  n'étoit  ca- 
pable d'exprimer,  tes  pesnlëe^  avec  plus  tde  force  &  de  vivacité.  C'étoit  ua 
génie  fupéiîeur ,  capable  de  réuffir  à  tout  ce  qu'il  auroit  voulu  entreprendre 
:de  grand.  Son  flyle  a'4ine  force -qui  entraîne  les  ledeurs  :  plein  de  fen- 
.  timens  élevés ,  il  eiicelle  daps  l'art  de  les  exprimer  &  de  les  peindre»  Sa 
:  prqbité  :eft  iConfQnimée.  Jjl  peint  fouvent  les  paflions  du  cœur ,  &  en  dé« 
;.ve1oppe  avec  fuccès  tous  les  replis,  mais  c'efl  fans  le  féduire.  Maître  de 
fon  fu  jet ,  &  pojKédjinc  par&itement  l'efprit  de  Phifloire ,  il  remonte  à  la 
fource  des  évéoemens  rdoçt  il  pénètre  tous  les  motifs ,  les  met  dans  leurs 
plus  beaux  jours,  &  en  f^ic  voir  toutes  les  faces  avec  une  merveilleufe 
précifion.  C'étoit  un  politique  profond ,  adroit  à  démafquer  les  artifices  les 
plus  cachés..  Il  faimoit  fincérement  fa  patrie,  étoit  zélé  pour  la  liberté  pu« 
blique ,  &  pour  la  'profpéftié  de  l'Etat»  Il  étoit  ennemi  juré  des  tyrans ,  & 
des  fuppôts  de  la  cys^noiç.,  plein  d'humi^mté  &  de  vertu  9  adorateur  de 
.la  liberté  &  de  la  verifés^u^l  Côc  revâdrjdesHornemçns  les  plus  avanu^i 
.geux  dont  ^Ues  fc^it  Tufo^pubJes ,  :pour  los  ren4re  recommandables.  Il  ab- 
horre la  fourberie  &  l'injuBice,  méprife  les  petites  flnefles,  tk  étale  la 
noirceur  de  celles  qui  font  criminelles.  Il  ne  laiffe  pafleir  aucune  occafion 
de  montrer  par  Pexemple  de  la  chute  des  grands  fcélérats»  par  leurs  inquié- 
tudes, par  le  peu  quHls  ont  à  compter:  fur  jtm:  pouvoir  emprunté:,  par 
l'incertitude  &  les  coups  imprévus  du  fort,  combien  on  fe  trompe  en 
renonçant  à  la  probité  pour  des  grandeurs  fragiles;  &  combien  la  vertu 
perfécutée  efl  préférable  au  crime  beur^eux  &  noyé  dans  les  nlaifirs.  On 
voit  Germanicus  plus  heureux  dans  la  difgrace,  au  milieu  des  fatigues,  & 
des  perfécutions  qu'il  effuie ,  que  Xibere  ne  l'eft  avec  une  puiflance  fans 
bornes  :  plus  heureux  fans  doute  en  ce  qu'il  jouit .  de  la  tranquillité  dVC- 
prit  que  lui  donne  le  fentiment  de  fa  probité,  &  en  ce  qu'il  ac(}uiert  une 
réputation  fans  tâche.  Tigellin  poflëdoit  la  faveur  de  Néron  ;  mais  généra- 
lement détefié^  U  étoic  réduit  a  craindre  tout  le  monde.  Néron  avoit  de 


.TACITE.    (Mardis  Claudius )  ^^ 

fvwtiûon  pour  Séoeqaei  il  eft  vrai  :  mais  Séneque  fuif  uiûverf^Ilèment 
aimé  &  regretté. 

Tacite  a  tout  le  goât,  &  toute  la  politefle  qu'on  acqi^ert  dans  le  corn* 
merce  du  grand  monde  :  rien  ne  coule  de  fa.  plume  que  de  noble ,  d'in^ 
téreflanty  oc  d*une  exaâe  bienféance.  Plein  d'efpric,  on  ne  voit  point 
qu^l  foit  trop  recherché  dans  fes  expreflions  :  fou  caradejre  eft.  U  gravjtét 
la  majefté  &  l'élévation.  Il  fait  aflaifonner  la  vérité  au'il  regarde  commo 
facrée,  de  l'agrément  que  lui  fournit  un  ftyle  plein  de  fetti.&  quoiqu'il 
aime  mieux  aller  au  cœur  que  flatter  l'imagination,  il  ne  laifle  pas  de 
réveiller  celle  de  k%  leâeurs  pour  leur  faire  mieux  goûter  les  vérités  qu'il 
veut  leur  apprendre. 


TACITE*    (  Marcus  Claudius  }    empereur  Romain^ 

A  CI  TE  ^  fucceiTenr  d'Aurelieo,  fut  âevéaa  trâoe  par  le  fufirage  dia 
fénat  que  les  légions  chargèrent  de  donner  un  nialtre  à  TÉmpire.  Il  y  avoit 
eu  un  interrègne  de  fept  mois,  parce  que  la  milice  &  le  fénat  te  ren« 
voy oient  tour-à-tour  le  privilège  de  nommer  un  empereur.  Enfin  le  fénat* 
après  beaucoup  de  réfiAance  proclama  TacitOi  en  difant»  qu'il  étoitde  l'é-* 

Îuité  de  charger  le  plus  intègre  des  hommes  du  foin  de.  rendre  la  juflice,^' 
[  de  confier  l'adminiftration  à  celui  qui  avoit  le  plus  de.  capacité  pour 
les  affaires.  Tacite  qui  étoit  le  plus  riche  citoyen  de  l'Empire ,  facrifia  fea 
biens  pour  fournir  aux  befoins  de  l'Etat  v  il  confacra.  tous,  fes  momens  à 
l'adminiftration  de  U  judicei  &  à  la  réforme  des  mœurs..  Les  lieux   de: 
proflitution  furent  fermés ,  les  courtifanes  obligées  de  mettre  un  voile  fur; 
leurs  défordres  n'offrirent  plus  le  fcandale  de  la  difloUitién.  Il  fut  défendu- 
d'aller  aux  bains  publics  après  le  cbucher  du  foleil.  Il  voulut  que  l'impé^u 
ratrice  fut  le  modèle  de  la  modeflie  &  de  la  (implicites  II  ne  lui  fot  point, 
permis  de  porter  de  pierreries  ni  de  robes  brodées.  Cette  interdiâion.  à 
laquelle  les  dames  Romaines  s'affujectirent  fot  la  digue,  la  plus,  farte  qu'oer 
pût  oppôfer  aux  ravages  du  luxe.  Tacite  n'entreprit  rien  fans  être  autorifé 
par  le  (énat,  qu'il  rétablit  dans  la  jouillance.  de  fes  anèiènnes  prérogatives. 
Il  en  effuya  un  refos  du  confiilat.^u'il  follicitok  «pour  fon  frère  :. au  lieu  d» 
s'ea^  plaindre,  il  eut  la  modération  de  dire,  je  félicite  le  fénat  de  pouvoir. 
Élire  un  meilleur  choix.  Je  vois  avec  plaifîr  qu'il  y  a  encore  de  plu^hod'» 
nétes  gens  que  mon  frère  :  les  barbares  inquiétèrent  les  frontières.  Leui' 
retraite  précipitée  fit  foupçonner  quSl  leur  avoit  fourni  fecrétement  de  l'art  • 
gent  pour  en > obtenir  la  paix.  Quand  il  eue  établi  le  calme  dans  l'intérieur  de. 
nSmpire ,  il  posta  la  guerre  danisia:  Perfe  &  dans  la  Scythie  Afiatiqoe.  Mais 
il  fut  arrêté  à  Tarflb  par  une  fièvre  violc^nte  qtii  l'emporta  après  un  règoe  de 

fil  mois.  Quelques  ^orieiv  piécendent  que-  la  mort  fut  le  crime  dès  fotdau 
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dont  il  r^primoh  h  licence;  Son  fitere  Florieo  s'empara  de  VlS^tnptre,  commé^ 
d'un  héritage  fans  attendre  le  confentement  de  l'armée  ôc  du  féoat.  Mais 
for  la  nouvelle  4^^  Probus  avoit  été  éki  par  les  légions ,  il  s'ouvrit  lei 
veines,  pour  ne^  pas  tombei;  entre  les  mains  d'une  foldatefqae  impitoyable/ 


TAILLE)   f.  f.   Sûità  (Timpofition  que  le  fouvcrain  levé  fur  fis 

fujets. 

Vy  N  diflingue  la  Taille ,  en  Tailk  perfonntUc  &  en  TaiUc  à\xploitation^ 
Il  eft  vifible  que  la  première  eft  un  impôt  indireâ  &  arbitraire ,  que  Pau* 
nt  eft  udlimpoc  Sàc&  Bl  naturel^  qui  ne  devient  un  impôt  indireâ  &: 
anticipé  que  dans  le  cas  d'une  augmentation  imprévue  qui  furviendroit  daii« 
le  cours  d'un  bail  à  ferme!  - 

Quand  la  Taille  perfonnelle  affeâe  le  propriétaire  ou  le  fermier ,  à  pro-« 
portion  du  revenu  des  fends ,  elle  fait .  partie  de  Pimpôc  direâ  qu'on  peut 
appeller  de.xoos  les  noms.jqo'on.  voudra ,  pourvu  qu'il  ne  foie  que  la  levée 
^une  ponion  du  produit  *  net  au  profit  du  feuverain ,  auquel  appartient 
cmte  portion ,  en  fa  qualité  de  co- propriétaire  univerfel  comme  garant  &  dé- 
fenlbur  général  des  propriétés  particulières.  Mais  quand  elle  afibâe  les  non- 
poflefleurs ,  &  quand  •  elle  porte  non  fur  leur  revenu  territorial  quitte  Se 
net,  mais  fur  leur  induftrie  &  leur  tr^^vail,  il  eft  évident  qu'elle  ne  fe 
borne  pas  à  eux ,  mais  qu'elle  retombe  fur  ceux  qui  les  foldent.  L'ouvrier 
ne  paye  fa  Taille  qu'avec  l'argent  qu'il  a  reçu  de  fon  ouvrage  ;  &  il  lui 
feroit  parfaitement  égal  de  demander  cet  argent  de  moins  à  ceux  qui  le 
font  travailler  dans  toute  Pannée^-fi  le  colléâeûr  ne  l'exigeoit  pas  de  loi} 
cet  arrangement  n'apporterott  pas  dans  fon  fort  le  plus  petit  changement  : 
d'où  il  râulte  évidemment  que  ce  font  les  payeurs  de  la  totalité  des  oUr 
vriers  qui  acquittent  leurs  Tailles.  Voyei^  IMPOT. 

^  La  Taille  d'exploitation  a  deux  manières  d'être  confidérée  ;  ceux  qui  lui 
owtdonné  cette  dénomination  ne  l'ont  probablement  ainfi  caraâérifée 
qu'en  :parunt  d^me  idée  confefe,  &  même  d'une  opinion  erronnée;  mats 
dans  fes  effets  y  qu'il  faut  priotipaiemenricoiofidérer^  elle  reviem  Je  peu  prit 
àw  l'impôt  direâ  &  isonferme  à  Tordre.  £a:!d&t^  fi  par  Taille  d'exploit^t- 
tion  les  premiers  inventeurs  de.  ce  terme,  avoiénr- imaginé  Qu'on  pou  voit 
aftujéttir  à  l'impôt ,  non  pas  les  propriétaires  du  fol,  mais  le  fermier  ou 
Fentrepreneur  de  culrare ,  ils  fe  feroient  évidemment  trompés.  Ce  fermier 
qui  fait  le  montant  de  l'impôt,  ne  manque  pas  de  le  compter  dans  la  lifte 
de  fes  frais  annuels,  comme  la  femence,  la  nourriture  d'hommes  &  d'à* 
nmaux  néceffaires  à  fon  exploitation  ^  coïkime  l'entretien  &  larénovarion 
de  fes  inftrumetis;  &  quelque  grand  que  vous  fuppofiez  le  piroduit  total  dé 
la  terre  ^  il  n'en  donnera  pas  une  ^me.  ait  .propriétaire  ^  a^dt  dViyotr j  d^ 

doit- 
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duit  tons  fes  ffftis;  autremeDt  il  fe  ruinerok}  c'efi  ce  qui  «rrive  quand  le 
fermier  n'a  pas  prévu  Timpôt,  quand  on  l'établit  ou  quand  on  Tauemente 

1>ar  anticipation;  alors  la  diminution  de  la  ctlture^  la  ruine  des  fermier» 
'abandon  des  bons  procédés  de  culture,  la  dégradation  des  terres ,  &  pat 
un  contre-coup  d'abord  infenfible ,  la  ruine  proportionnée  des  propriétaire» 
paniculiers  &  du  fouverain,  en  eft  la  fuite  infaillible,  * 

Il  eft  trés-poffîble  que  par  le  mot  Taille  iPexploitation  ^  quelques  fubal^ 
ternes  de  TadminiAration  ayent  entendu  que  la  Taille  doit  fe  proportionner 
aux  frais  mêmes  qu'exige  cette  exploitation.  Il  s'en  eft  trouvé  inalhea- 
reufement  d'affez  abfurdes  pour  taxer  en  conféquence  les  animaux ,  les  in& 
trumens,  les  ouvriers  de  culture  ;  mais  les  gouvernemens  (ont  trop  éclairé» 
aujourd'hui  pour  pouvoir  jamais  autorifer  une  bévue  fi  manifefte. 

Les  frais  bien  loin  d'être  une  raifon  plaufible  d'augmenter  Timpôt,  (bnt 
au  contraire ,  fuivant  la  juftice  &  le  bon  fens ,  un  motif  évident  de  le  di- 
minuer. Si  le  produit  total  eft  parfaitement  égal  entre  deux  fermes,  celui 
des  cultivateurs  qui  aura  moins  de  frais  à  faire ,  en  retirera  un  plus  grand 
pro4uit  net ,  par  conféquent  il  y  aura  plus  it  donner  au  propriétaire  par- 
ticulier ,  ou  au  grand  co-propriétaire  univerfel  :  par  la  raifon  contraire  ^ 
celui  qui  aura  plus  de  firais  à  faire ,  aura  nioios  à  donner  au  fouverain  & 
au  pofleffeur  du  fol  :  vouloir  taxer  les  cultivateurs  plus  haut  k  la  Taille , 
à  raifon  de  ce  que  leur  exploirauon  eft  plus  difpendieufe,  c'eft  précifémeoit 
comme  fi  l'on  exigeoit  d'iin  maau&âurier  qu'il  vendit  fa  marchandife  d'au^ 
tant  moins  chère  qu'elle  lui  coûte  plus  de  matière  &  de  façon. 

Le  mot   Taille  tTexploitation  n'eft  donc  pas  relatif  aux  avances  qu'elle 

coûte " '*'"•'  "■"*  -..'-«.ii-^   A^ — -.11 1^.  rL_î^    ^  1%^     . 

avant 

feule  diftérence  de  cette  iaiiie  aux  vingtièmes 
au  fermier  quand  il  y  en  a  un,  au  lieu  de  fe  demander  au  propriétaire: 
c'eft  aufli  qu'elle  eft  Taille^  c'eft-à-dire  qu'elle  n'eft  pas  fixée  dans  fon 
principe ,  ni  dans-  chacun  de  fes  détails  individuels ,  en  proportion  déter- 
minée arithmétiquement;  mais  au  contraire  qu'elle  fait  partie  d'une  impo- 
fition  &  d'une  répartition  arbitraire;  inconvénient  fondamental,  qui  tient  à 
Teflence  même  de  la  Taille;  à  cela  près»  elle  fe  rapproche  bien  plus  4f 
la  loi  de  l'ordre. 
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TAILLE. 


La    Taille    Tarifiéb 

« 

Par  PAbbc  DE  St.  P i e  rre. 

i  Vouv&AGH  dans  lequel  Pabbé  de  Saint-Pierre  propoia  fon  fyftême  de 
la  Taille  carifiée,  eft  divifé  en  deux  parties.  Dans  la  première,  rauteiur 
expofe  les  maux  qui  fuivent  inëvirablemenc  des  difproportions  exceffives  : 
il  approfondit  les  caufes  de  ces  difproportions.  Enfin  il  propofe  les  moyens 
d'arrêter  le  cours  d'un  défordre  également  contraire  au  bien  de  PEtat  & 
à  celui  des  particuliers.  La  féconde  partie  contient  les  réponfes  aux  diffi» 
cultes  qu'on  pourroit  fe  former  fur  le  fyftême  en  queftion. 

M.  l'abbé  de  Saint-Pierre ,  après  avoir  examiné  par  le  menu  les  trifiet 
inconvéniens  qui  naiflent  de  la  ruine  des  particuliers  par  une  répartition  arbi- 
traire ,  entre  en  preuve  fur  les  dommages  &  les  pertes  qu'elle  caufe  à 
PEtat.  Il  compte  dans  le  royaume  22,000  paroiffes ,  fujectes  à  la  Taille  ^ 
&  2,44,0000  familles  taillabies  fur  le  pied  de  110  familles  pour  chaque 
paroifle  l'une  portant  l'autre.  Or,  à  n'apprécier  les  chofes  qu'avec  la  pluf 
Icrupuleufe  précifion ,  l'auteur  montre  que  les  difproportions  exceffives  dans 
Padminiffa-ation  des  Tailles  réduifenc  chaque  année  plus  de  44,000  familles 
à  une  trifte  indigence ,  qui  les  rend  à  charge  à  eux-mêmes  &  i  l'Etat^ 
fans  parler  de  plus  de  )oo,ooo  autres  familles  qui  gémiffent  dans  l'oppref- 
fion ,  &  dont  la  ruine  eft  àé]ï  fort  avancée.  Delà ,  les  campagnes  déf  ertes  ^ 
les  terres  incultes,  les  non-valeurs,  l'induftrie  oifive  &  fans  a£Hon,  la 
décadence  du  commerce  &  des  manufàâures ,  la  dégradation  des  fermes ,  les 
fermiers  dans  l'impuiflance  de  payer  le  prix  de  leurs  fermages ,  &c.  Delà , 
plus  de  fix  vingt  millions  de  perte  annuelle  pour  l'Etat,  félon  le  cal- 
cul de  l'auteur. 

Les  caufes  d'un  mal  (i  préjudiciable  au  royaume ,  fe  réduifent  à  deux* 
i^.  Au  dé£uit  de  connoiAance  dans  les'  premiers  réparateurs,  fur  les  reve« 
nus  &  facultés  des  uillables.  2^  A  llnjuftice  des  répartiteurs  fubalternéi 
&  des  coUeâeurs.  Ce  n'eft  pas  que  nos  rois  n'ayent  fort  recommandé 
Pobfervaûon  de  la  jufiice  dans  la  repartition  des  Tailles.  La  loi  qui  ordonne 
que  les  fubfides  fuient  impofés  à  proportion  des  facultés  de  chacun»  efl 
très-ancienne  parmi  nous.  TalUa  imponantur  fubfidia  quœ  facultatihus  unus 
cujujquc  refpondeant.  Elle  fut  renouvellée  par  S.  Louis ,  à  l'occafion  da 
fttbbde  de  la  Taille ,  dont  il  demanda  une  augmentation  pour  fournir  aux 
frais  de  la  guerre  entreprife  contre  les  Mahométans.  Les  taillabies  ne  man- 
quoient  pas  de  réclamer  cette  loi  devant  les  commifikires  du  prince,  lors- 
qu'ils fe   plaignoient  de   la  difproportion,  &  ils  s'en  plaignoient  fou  vent.. 

Tous  les  rëgfemens  qui  fe  font  faits  dans  la  fuite ,  n^ont  point  arrêté  le 
cours  du  mal,  faute  d'un  plan  bien  exaâi.  fur  lequel  on  pût  donner^  aia 
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recouvremeoc  des  Tailles,  une  forme  confiante  &  r^uUere.  M.  Pabbé  de 
5aiot-Pierre  en  préfeate  un ,  donc  la  fimplicité  garantit  par  avance  le  fuc- 
cés  :  le* voici. 

Il  réduit  le  fends  de  la  Taille  aux  revenus  &  à  TinduArie  des  taillables. 
Le  revenu  confifie  eo  treize  articles  généraux»  ou  en  treize  différentes 
efpeces,  félon  la  nature  des  biens  de  chaque  particulier,  pour  év^lu^r 
Pinduftrie  ;  il  a  égard  aux  forces  &  k  la-frofeiSon  du  taillable;  il  la  fub-> 
divife  en  cinq  chfles ,  lefquelles ,  jointes  aux  treize  articles  qui  contieq- 
sent  &  différencient  les  revenus ,  forment  en  tout  dix-fept  articles  ou  tari6« 
Ces  tarifs  une  fois  établis,  donneront  aux  répartiteurs  une  règle  fixe  pour 
la  jufle  difiribution  des  cotes.  Les  colleâeurs ,  obligés  de  s'y  conformer , 
ne  s'arrogeront  plus  le  droit  jde  venjger  leurs  querelleç  particulières  par  des 
vexations  criantes,  &  de  cotifir  les  taillables  au  gré  de  leur  pa(fîon  & 
de  leur  intérêt.  Le  pauvre  indéfendu  n'étant  plus  taxé  que  (ur  le  pied  du 
tarif  ou  de  la  clafle  dans  laquelle  il  eft  compris»  ne  fera  plus  réduit  à 
la  cruelle  alternative  ^  ou  de  payer  ce  qu'il  ne  peut  fournir ,  ou  de  lai(i<;r 
fon  héritage  en  proie  à  l'avidiré  d'un  exaâeur  fans  miféricorde,  &  de 
traîner  fa  mifere  de  village  en  village,  dans  l'efpérance  de  trouver  ailleurs 
une  condition  moins  dure.  Les  proteâions  mendiées  ou  achetées  à  force 
de  préfens,  ne  feroiu  plus  un  titre  d'exemption  :  les  pauvres  comme  les 
riches»  fournis  à  la  commune  loi»  payeront  volontiers  leur  quote-part» 
perfuadés  que  tout  s'eft  fait  dans  la  jufte  proportion.  Ils  vivront  dans  cette 
Sécurité  qui  efl  l'ame  de  l'indufirie  &  du  négoce»  tous  s'empre/Teront  pour 
la  culture  des  terres,  &  répandront  par  leur  travail  l'abondance  dans  le 
royaume.  Enfin  la  Taille  proportionnelle,  en  afTurant  avec  avantage  les 
droits  du  fouverain ,  fera  beaucoup  moins  onéreufo  aux  fujets.  C'eft  a  quoi 
M.  l'abbé  de  Saint-Pierre  a  fagement  pourvu  par  une  fuite  d'éclairciflè- 
mens  qui  donnent  plus  d'harmonie  &  uu  plus  grand  jour  à  fon  fyflême.  Le 
point  capital  feroit  d'avoir  un  état  bien  avéré  des  biens  &  des  profits  an* 
'  nûels  de  chaque  paroiffîen  :  fur  cela  le  projet  de  l'auteur  efl  ménagé  avec 
tant  de  précaution ,  que  non-feulement  les  taillables  font  obligés  indifpen- 
fablement ,  mais  même  qu'il  efl  de  leur  intérêt  de  donner  une  déclaration 
fidelle.  Au  refle ,  on  n'a  préfenté  ici  ce  fyfléme ,  qu'en  ébauche  &  fous 
un  point  de  vue  général.  Pour  le  connoitre  à  fond ,  il  faut  aller  à  la  fourçe 
même.  D^ailleurs,  on  trouve  d^ns  l'ouvrage  un  grand  nombre  d'obferva- 
cions  qui  réparent  avec  ufure  les  d^feâuofités  infeparables  de  tout  fyftême^ 
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TALION,    f.    m. 
De  la  ptine  du   Ta  Li  0  N. 


AHOMET  a  porté  la  peine  du  Talion  en  deux  endroits  de  l'alcorao. 


efclave  pour  un  efclave,  une  femme  pour  une  femme;  mais  il  ajoute 
qu'U  eft  mieux  de  pardonner  une  injure  ijue  de  la  venger  par  la  peine  du 
Talion  ;  &  que  ce  pardon  méritera  »  a  celui  qui  l'accordera ,  l'expiation  de 
fes  péchés. 

Chaque  peuple  a  fes  mœurs  &  fes  intérêts.  Les  nôtres  différent,  à  bien 
des  égards ,  de  ceux  des  juifs  ;  &  les  légiflateurs  ont  été  obligés  de  pro- 
portionner le  genre  des  peines  aux  caraâeres  des  nations.  Tous  les  inter^ 
prêtes  de  l'écriture  difent  que  le  Talion  qui  avoit  lieu  dans  la  loi  de 
Moyfe ,  n'eft  pas  toujours  le  Talion  phyfique ,  mais  le  Talion  moral  qui 
conufie  dans  la  proportion  des  peines  ^  eu  égard  aut  perfonnes  &  à  toutes 
les  ctrconftances.  D'ailleurs ,  les  loix  du  Talioo  écoienc  purement  poficives  , 
&  avoient  été  déterminées  par  le  befoin  du  peuple  juit,  pour  lequel  elles 
avoient  été  feites.  Il  eft  vrai  qu'il  femble  qu'on  peut  prendre  poàr  une  rè- 
gle univerfeUe  la  peine  de  l'homjcide  dont  il  eft  parlé  dans  la  genefe; 
car  les  paroles  de  Dieu ,  celles  que  les  rapporte  l'hiftorien  facré  »  femblenc 
regarder  tout  le  genre  humain.  Une  railbn  évidente  autorife  à  faire  mou- 
tir  les  meurtriers  ;  elle  confifte  en  ce  que  lorfqu'un  homme  a  été  aftez 
méchant  pour  en  tuer  un  autre ,  de  propos  délibéré ,  on  ne  fauroit  être  à 
couvert  de  fes  entreprifes  qu'en  lui  ôtant  la  vie  qu'il  a  mérité  de  perdre , 
lui  qui  en  a  privé  un  innocent.  Mais  fi ,  dans  certaines  circonftances ,,  on 
ne  puait  pas  de  mort  un .  homicide ,  P^tce  que  le  bien  même  de  l'Etat 
demande  qu'on  s'en  abftienne,  on  ne  tait  rien  de  contraire  à  la  loi  dont 
il  s'agit.  Elle  peut  être  entendue  avec  la  reftriâion  du  droit  public ,  parce 
que  la  détermination  précife  de  toute  peine  eft  de  droit  pofitif,  &  doit 
par  conféquent  varier  félon  les  befoins  de  l'Etat. 

A  parler  en  général,  la  loi  du  Talion  qui  veut  que  l'on  faflê  foufinr 
au  coupable  le  même  mal  qu'il  a  fait ,  ne  peut  être  fuivie  dans  les  f ociétés 
civiles. 

I.  La  peine  du  Talion  n'alloit  pas  au-delà  du  mal  que  la  perfonne  offen- 
fée  avpit  fouffert  en  fon  corps;  &  cette  peine  n'auroit  pu  avoir  lieu  dans 
|>Iufieur8  crimes.  Tels  font  l'adultère ,  la  fornication  &  les  autres  conjonc- 
tions illicites,  le  crime  de  lefe-majefté,  la  médifance,  les  injures,  la  ca- 
lomnie I  les  empoifonnemens ,  les  aâes  des  faullaires  ,  la  fuppofidon  d'en- 
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hm  I  Pavortemeot ,  le  plagiat ,  les  brigues  j  PiDcefie ,  le  facrilege  ,  Téloi- 
gnement  des  bornes  d'un  voinn,  le  violemeoc  des  tombeaux  ^  leftellioDat, 
la  prévarication. 

II.  Quand  on  fuppoferoit  un  cas  où  la  jufte  mefure  de  la  peine  ffit  de 
traiter  le  coupable  de  la  même  manière  qu'il  auroit  traité  les  autres,- .ne 
pourroit-on  pas  faire  la  même  objeâioo  que  faifoit  le  philofophe  Flîavo* 
rinus,  dans  une  difpute  avec  le  jurifconfulce  Sextus-Cœcilius ,  qu'on  voit 
dans  Aulu- Celle. 

Le  philofophe  foutient  que  la  loi  du  Talion  bleflfe  l'humanité ,  &  qu'elle 
eft  inutile ,  parce  qu'il  eft  impoflible  de  l'exécuter  ;  '  que  cette  loi  ne  per- 
mettant de  oleflèr  perfonne  que  fur  un  principe  d'égalité ,  il  faifoit ,  pour 
y  fatisfàire ,  £iire  une  bleflure  entièrement  femblable  à  celle  que  l'on  avoit 
reçue,  mais  qu'il  paroiflbit  bien  difficile  qu'un  homme  caiOLt  un  bras ,  par 
exemple,  de  la  même  manière  dont  le  fien  auroit  été  caflë  par  hafard. 
Le  jurifconfulte  répond  qu'il  n'y  a  aucune  injuftice  dans  cette  loj.  Premiè- 
rement, par  cette  maxime  du  droit  naturel  qu'on  ne  doit  pas  £iire  à  au* 
trui  ce' qu'on  ne  voudroit  pas  fouffirir  foi-même;  &  en  fécond  lieu,  par 
la  condition  dont  cette  loi  modère  la  condamnation  qu'elle  porte ,  puifque  ce 
n'eft  que  contre  ceux  qui  ne  veulent  pas  uanfiger  qu'elle  doit  être  exécu- 
tée :  Si  mtmbrum  rupit ,  ni  pacit^  Talio  cflo.  Il  répond  ^  l'inipoifibilité  de 
l'exécution  qui  lui  eft  oppofée,  qu'elle  n'eft  pas  telle  qu'on  la  fuppofe; 
parce  que  la  loi  demande  feulement  cùndem  animum ,  cun^cmque  impctum 
in  câdem  paru  corporis  rumpcndi.  Il  remarque  que  rarement  cette  peine 
ëtoit  exécutée ,  parce  que  ceux  qui  ne  vouloient  pas  foufFrir ,  en  étoient 
quittes  pour  payer  des  dommages  &  intérêts  arbitrés  par  le  juge.  Mais  le 
philofophe  ne  pouvoit-il  pas  répliquer  qu'en  ce  cas  la  peine  n'étoit  point  ' 
proportionnée  au  crime  ?  Le  jurifconfulte  ne  faifoit  donc  pas  cefler  la  pre- 
mière objeâion  que  j'ai  énoncée;  &  il  ne  faifoit  pas  ceUer  non  plus  les 
deux  que  je  vais  encore  rapporter. 

.  III.  Il  y  a  plufieurs  délits  par  rapport  auxquels  la  peine  du  Talion  ferait 
trop  figoureufe ,  fi  on  Tétablifloit  fans  avoir  égard  à  la  difRrence  des  per- 
fonnes  &  fans  diftinguer  s'il  y  a  eu  de  la  malice  ou  Amplement  de  l'im* 
prudence  dans  l'aâion.  Supptffons ,  par  exemple ,  qu'un  homme  de  condi- 
tion ait  donné,  un  foufflet  à  un  porte-faix  pour  qui  l'affront  eft  léger; 
peritiettra-t-on  au  porte-faix  de  rendre  le  loufilet  à  l'homme  de  condi- 
tion ?  Suppofons  encore  qu'un  homme  donnant  un  foufHet  à  quelqu'un , 
lui  crevât  un  ail ,  fans  en  avoir  eu  le  deflein  ,  avec  une  bague  qu'il  auroit 
au  doit ,  dont  le  diamant  feroit  taillé  en  pointe ,  le  condamneroit-t-on 
aufll  à  avoir  un  œil  crevé  > 

IV.  La  peine  du  Talion  feroit  trop  légère  pour  certains  crimes ,  à  caufe 
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que  le  coupable  n*aic  pas  plus  à  craindre  que  rinnocent*  Seroit-ce  d'ail- 
leurs pourvoir  fuffifammeQC  à  la  fureté  des  hommes  «  que  d'établir  des  loix 
qui  laifTaflent  les  gens  de  bien  expofés  à  des  infultes  plus  fôcheufes  que 
les  peines  dont  on  menace  les  méchans?  Ceux-ci  ne  trouveroient-iU  pas 
un  grand  avantage  dans  l'cfpérance  de  n'être  pas  découverts,  ou  de  prendre 
la  £ite,  ou  d'échapper  par  quelque  voie  à  la  févérité  de  la  juftice?  Il  eft 
des  crimes  dont  l'exécution  commencée  eft  punie  aufli  rigoureufement  que 
l'exécution  pleine  &  entière,  comme  cela  fe  voit  dans  la  loi  des  juifs 
au  fujet  des  faux  témoignages ,  &  dans  Celle  des  Romains  contre  ceux 
qu'on  auroit  vus  allant  armés  pour  tuer  quelqu'un  ;  mais  un  crime  achevé 
mérite  une  plus  grande  punition  que  celui  qui  n'efi  pas  commencé.  Com- 
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Ml  a  mer  LAN  fut  un  de  plus  grands  fléaux  du  genre-humain  qu'il  j 
ait  eu  fur  la  terre. 

Cabull,  bifaïeulde  Zingis,  étoit  le  chef  de  la  famille  des  Zingis  &  de 
eelle  de  Tamerlan.  L'une  s'étoit  toujours  diftinguée  &  l'autre  éioit  demeu- 
rée dans  l'obfcurité.  Tamerlan ,  né  vaffal  d'Adill ,  un  des  defcendans  des 
Zagatai ,  étoit  chef  de  la  tribu  de  BurlalT:  fon  ambition  n'étoit  point  fatif- 
faite  de  cette  dignité.  Le  titre  de  fouverain  avoir  de  grands  attraits  pour 
lui  ;  il  auroit  voulu  trouver  une  occafion  favorable  pour  fe  fouftraire  à  la  pui(^ 
fance  de  fon  fouverain.  Tout  occupé  de  fon  projet,  il  étudia  le  caraâere 
d'Adill  qu'il  connut  être  un  prince  toible ,  irréfolu-  &  incapable  de  foutenir 
l'honneur  de  fa  couronne. 

Cette  connoiflfance  anima  Tamerlan  &  lui  fit  former  le  projet  de  détrô- 
ner fon  fouverain.  Comme  fa  tribu  étoit  peu  confidérable ,  il  ne  pouvoit 
lever  une  armée  aflez  forte  pour  détruire  les  forces  d'Adill  :  c'eft  pourquoi 
il  fit  un  traité  avec  Amir  Huflèin  qui  avoit  les  mêmes  fentimens  que  lui. 
Ces  deux  princes  réunirent  leurs  forces,  attaquèrent  Adill,  défirent  fon  ar- 
mée ,  le  firent  prifonnier ,  &  lui  ôterent  la  vie. 

Tamerlan  prétendit  avoir  rendu  fervice  à  l'£tat  en  commettant  ce  cri- 
me ,  &,  pour  en  impofer  plus  facilement  au  public,  il  ne  voulut  pas  monter 
fur  le  trône ,  il  mit  la  couronne  fur  la  tête  de  Cabull ,  defcendant  de  Zaga- 
tai. Peu  de  temps  après,  il  fit  pafler  le  fceptre  aux  mains  de  Soiruck  Ta- 
mich  &  dans  celles  de  Mahomet  fon  fils.  Mais  celui  qui  diipofoit  ainfi 
de  la  couronne ,  s'en  réfervoit  L'ufage  d(  l'autorité.  Jaloux  de  la  grandeur 
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éta  kafw,  defcendans  de  Ziogis,  il  fe  fecvit  du  nom  dïi  prioce  pour  leur 
bire  la  guerre.  Ayaot  marché  conrre  eux  à  la  tête  d'une  armée  fbrmida« 
ble,  il  les  battit  &  fe  fie  proclamer  kan  de  la  Tartarie.  Amir  HuflTein  ne 
vit  pas  fans  peine -la  gloire  dont  Tamerlan  s'étoit  couvert  :  jaloux  de  fes 
conquêtes,  il  voulut  fe  venger.  Ces  deux,  fameux  chefi  marchèrent  l'un  contre 
Tautre ,  mais  Amir  Huflein  perdit  la  vie  à  la  tête  de  fes  troupes  dans  la 
plaine  de  Bulch  près  de  Chorokan. 

Cette  fameufe  journée  eft  regardée  comme  l'époque  de  la  grandeur  & 
de  l'élévation  de  Tamerlan.  Il  hit,  en  ef&t,  proclamé  ce  jour-là  empereur 


fit  la  conquête  de  tous  les  Etats  qui  avoieot  été  démembrés  de  fes  royau- 
mes ,  détrôna  les  princes  de  Choroflan ,  de  Segeflan  &  de  Chandatiar.  Ces 
conquêtes  faites ,  il  entra  en  Ferfe  &  s'y  fit  reconnoltre  pour  (buverain. 

Nous  n'entrerons  point  dans  le  détail  de  (es  autres  conquêtes;  nous  re- 
marquerons feulement  qu'il  fournit  les  Indes  à  fa  puiflance  en  1 3  98  f  qu'il 
détrôna*  les  fultans  Mahmoud  »  &  Ahmed  ,  &  Bajazet  empereur  de  Tur- 
quie. Il  fe  préparoit  ^  faire  la  conquête  de  la  Chine ,  lorfque  la  mort  l'en- 
leva à  l'âge  de  66  ans,  délivrant  les  humains  d'un  brigand  couronné,  &c 
poflëdé  de  la  fureur  des  conquêtes,  c'efi-à-dire ,  altéré  du  fang  humain. 


T  A  X  E ,  £  £  Sorte  d'impôt. 

1^  E  S  Taxes  fur  les  marchandifes ,  qui  entrent  dans  un  Etat ,  on  qui  en 
fortent,  eft  un  des  moyens  les  plus  connus,  &  qui  paroit  des  plus  permis. 
Il  eft  naturel  oue  l'étranger  que  le  profit  attire ,  foit  pour  vendre ,  foie 
pour  acheter ,  (oit  taxé  pour  la  liberté  que  l'on  lui  donne  de  commercer. 
Cependant  il  eft  vrai  au  fonds  que  cet  impôt  fe  prend  uniquement  fur 
les  fujets. 

L'étranger  qui  porte  des  marchandifes,  ajoute  aux  firais  du  tranfport^ 
les  droits  d'entrée,  &  règle  fon  prix  fur  ce  compte  total.  S'il  prend  des 
denrées  de  FEtat ,  il  compte  fur  les  droits  de  fortie ,  fit  en  donne  un  moin- 
dre prix  aux  citoyens.  Ainfi  tout  concourt  à  laiffer  cet  impôt  modéré. 

11  pourroit  être  monté  de  manière  à  écarter  l'étranger  s'il  étoit  obligé 
d^en  fupporter  une  partie.  L'extrême  cherté ,  en  rendant  feulement  le  débit 
trM  lent ,  feroit  ceffer  le  commerce  de  tout  ce  qui  n'eft  pas  de  nécefliié 
abiolue. 

Ceft  par  cette  raifon  que  la  France  ne  débite-  pas ,  à  beaucoup  près ,  la 
quantité  de  fels  qu'elle  produit.  Les  propriétaires  en  perdent  une  grande 
partie  qui  fe  gâte  &  fe  tond  fur  les  bofles  àt$  marais ,  en  attendant  une 
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bccafioo  de  les  vendre.  Les  droits  que  l'on  levé  font  fouvent  htiic  &  dix 
fois  la  valeur  de  la  marchandife.  Quelque  bas  que  foit  le  prix  auquel  le  fu- 

i'et  le  donne ,  il  efi  toujours  cher  pour  l'étranger  :  aufli  quoique  ce  foient 
es  meilleurs  Tels  ^e  l'Europe ,  il  ne  vient  les  prendre  que  forcé;  il  leur 
préfère  des  Tels  corrofifir  «  oc  même  du  falpécre  ;  Si  la  France  elle-même 
eft  obligée  de  prendre  d'eux  de  mauvaifes  falaifons.  On  trouveroit  la  di« 
ihînution  de  l'impôt  fur  la  plus  grande  quantité  qui  fe  chargeroit,  &  far 
la  meilleure  qualité  de  ce  que  le  roi  emploie  pour  fa  marine  &  pour  les 


Les  droits  établis  fur  les  marchandifes  &  les  denrées ,  dans  l'intérieur 
du  royaume  ^  ne  cefleroot  jamais  de  furprendre.  On  peut  dire  que  c'eft  ua 
de  ces  moyens  qui  fortent  de  l'honnête;  qui  ruinent  le  peuple  &  préju- 
dictent  aux  finances.  Le  fujet  qui  marche  toujours  fur  les  terres  de  la  do- 
mination de  fes  fouverains,  ne  pafle  pas  dans  des  terres  qui  lui  ibient 
étrangères;  il  ne  devient  pas  étranger  lui-même. 

Si  on  fait  réflexion  qu'un  nombre  prodigieux  de  douanes  répandues  dam 
un  Etat ,  ne  donnent  pas  aux  finances  la  moitié  de  ce  qu'elles  coûtent  aa 
public  ;  qu'il  faut  que  celui  qui  les  régit^  &  encore  plus  celui  qui  les  af- 
ferme, outre  des  profits  exorbitans,  y  trouve  de  quoi  entretenir  la  quan« 
site  'de  direâeurs,  contrôleurs,  receveurs ,  commis  &  gardes  que  l'on  y 
voit  ;  on  conviendra  que  les  finances  ne  perdroient  rien ,  &  que  les  peu- 
ples gagneroient  beaucoup,  fi  on  trou  voit  le  moyen  de  convertir  cet  impôt 
en  un  autre  plus  fimple  à  lever. 

Il  eft  connu  de  tout  le  monde  que  les  denrées  qui  croiflTent  ou  qui  (e 
fabriquent  dans  un  Etat ,  font  l'unique  principe  de  fa  richeffe.  Elles  ceflent 
de  l'être  fi  on  n^en  a  pas  la  confommation  :  les  douanes  y  font  un  obs- 
tacle continuel. 

J'entends  ici  par  confommation ,  le  débit  de  ce  que  l'on  ne  confomme 
pas  foî-mênrie.  Celui  qui  veut  tranfporter  fes  fruits  d'un  lieu  dans  un  autre, 
e'il  doit  trouver  des  douanes  dans  foo  chemin ,  eft  retenu  par  des  objets 
encore  plus  importans  que  les  droits  qu'on  y  exige.  Un  voiturier  perd 
une  demi-journée  it  la  porte  d'une  douane  ;  on  fait  languir  fon  expédition 
pour  l'inviter  à  Tacheter  :  il  faut  qu'il  prenne  une  déclaration  dans  un  en- 
droit ,  &  qu'on  la  vérifie  dans  un  autre  :  on  la  vifite  ;  on  lui  fait  prendre 
'  des  acquits  à  caution  :  il  eft  perdu  s'il  perd  un  morceau  de  papier  que 
Ton  lui  donne.  On  porte  les  difficultés  lufqu'à  l'obliger  de  trouver  une 
caution  dans  des  villes  où  il  ne  fait  que  pafTer.  Le  moindre  des  incon- 
véniens  qu'on  efiuie,  eft  d'employer  fix  jours  dans  le  chemin  que  l'on 
pourroit  taire  en  quatre ,  &  que  1er  frais  du  tranfport  foient  augmentés 
d'un  tiers. 

Ce  n'eft  pas  tout.  Ces  détours ,  ces  peines,  ces  droits  rigoureux  invi- 
tent à  la  fi-aude;  la  marchandife  eft  cotmrquée  :  c'eft  le  but  principal  o& 
tçûd  l'avarice  des  commis.  Leur  cupidité  leur  a  fait  imaginer  toutes  fortes 

de 
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ée  formalités  ;  ils  les  ont  colorées  de  quelques  prétextes  fpécieux  ;  leur  vé^ 
rirable  objet  eft  que  leur  ignorance,  ou  le  défaut  de  leur  obfervation  exaâe, 
conduire  à  la  confifcation ,  où  à  une  grofle  amende.  On  peut  voir  dans 
le  livre  intitulé  Tejlamcnt  politique  de  M.  de  Vauban ,  un  détail  des  mo- 
nopoles &  de  la  fervitude  qu'entraînent  les  aides  &  les  douanes  dans  la 
France.  On  ne  fauroit  croire  qu'un  fouverain  ni  fes  miniftres  en  foienc 
înftrutts. 

n  fé  peut  que  les  douanes  méditerranées  arrêteront  quelques  marchan- 
difes ,  qui ,  en  évitant  celles  des  frontières ,  paflferoiecit  en  contrebande. 
Cette  malverfation  qui  eft  un  objet  pour  le  fermier ,  n'eft  pas  un  mal  biea 
feofîble  pour  les  finances  prifes  en  gros.  On  ne  parviendra  jamais  à  anni- 
hiler la  fraude  de  ce  genre.  La  contrainte  aiguife  l'invention  :  lorfqu'elle 
eft  extrême  elle  fait  naître  les  Mandrins.  J'ai  lu  quelque  part  qu'un  incon- 
vénient des  prohibitions ,  étoit  de  faire  employer  une  portion  du  peuple 
ï  la  contrebande  :  réflexion  très-fenfée. 

Ces  pièges  tendus ,  ces  frais  énormes ,  ces  dangers ,  rebutent  pour  l'envoi 
des  denrées.  La  fuite  en  eft ,  qu'une  efpece  furabonde  dans  une  province , 
&  qu'elle  manque  dans  une  autre  ;  que  les  fujets  du  même  fouverain 
font  privés  eotr'eux  de  la  commodité  de  l'échange;  que  deux  provinces 
languiffent ,  l'une  pour  avoir  trop  d'une  forte  de  denrée ,  &  l'autre  pour 
n'en  avoir  pas. 

C'eft  une  faufte  idée  de  penfèr  que  l'oq  doit  mefurer  la  richefte  d'un 
Etat  i  la  quantité  d'or  &  d'argent  qu'il  poftede.  X7ne  montagne  d'or  mon- 
Doyé  n'eft  qu'une  mafle  inutile  fi  elle  demeure  fans  mouvement.  Un  million 
qui  fe  reproduit  vingt  fois  par  la  circulation,  fait  le  même  etfet,  peut-être 
plus,  que  vingt  millions  employés  une  feule  fois.  On  a  dit  très-bien  que 
Tor  étoit  l'efclave  de  la  conlommation  ;  il  n^gic  que  par  elle }  il  la  fuit  ; 
il  ne  peut  faire  un  pas  qu'avec  elle. 

Si  les  denrées  demeurent  fans  débit,  l'or  &  l'argent  demeurent  immo- 
biles ;  la  pauvreté  s^empare  des  lieux  où  l'on  pourroit  faire  régner  l'aifance^ 
H  n'eft  pas  poflible  au  fujet  de  payer  fes  impôts,*  il  n'a  pas  de  revenus. 
On  le  failit  ;  la  quotité  qu'il  doit  lui  devient  dix  fois  plus  coûteufe  que  la 
Taxe  elle-même.  C'eft  aller  contre  les  règles  d'une  politique  prudente ,  ôc  $ 
comme  on  l'a  dit^  contre  l'intérêt  du  gros  des  finances. 

On  répète  fans  cefTe,  qu'il  eft  eflentiel  de  favorifer  le  commerce,  Se 
qu'il  ne  fauroit  fleurir  fans  la  liberté.  Ce  font  deux  maximes  unanimemene 
convenues  \  le  nombre  des  douanes  intérieures  eft  deftruâif  de  l'une  &  de 
l'autre.  Ne  ceftera-t-pn  jamais  de  convenir  des  faits ,  &  d'agir  inconfé* 
quemment? 

On  croit  avoir  fatisfait  \  ces  deux  principes,  lorfque, par  un  règlement; 
on  pourvoit  à  quelqu'une  des  branches  du  commerce  extérieur.  C'eft  quel- 
que chofe;  mais  l'attention  dans  les  loix  du  commerce,  doit  iè  tourner 
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i>lus  entière  du  côte  dcM  fujets ,  parce  qae  chaque  Etat  veut  iaire  profiter 
e  commerce  à  foi-même.   L'Angleterre  ne  perd  jamais  ce  point  de  vue  : 
fes  biis  fur  cette  matière  tendent  tous  à  Pavantage  des  naturels  du  pays. 

^L'étranger  n'envoie  ni  ne  porte  fes  marchandifes  pour  les  détailler  lui** 
snéme}  un  fujet  les  acheté  pour  les  répandre  dans  tous  les  endroits  du 
royaume  auxquels  elles  peuvent  convenir.  Ce  même  fujet  voudra  (  &  ç'eft 
l'intérêt  de  l'Etat  )  donner  ik  l'étranger  des  marchandifes  en  échange  ;  le 
port  qu'il  habite  ne  les  lui  fournit  pas,  il  les' fait  venir  de  diverfes  pro- 
vinces :  &  dans  ces  deux  opérations ,  foit  qu'il  veuille  faire  circuler  dans 
le  royaume  la  marchandife  de  l'étranger ,  fou  qu'il  veuille  tirer  du  dedans 
celles  qu'il  convient  de  lui  rendre ,  il  trouve  également  ces  fatales  douanes 
qui  le  gênent,  qui  abforbcnc  le  plus  clair  du  profit ,  &  le  mettent  au 
hafard  de  fa  ruine. 

Un  auteur  anonyme  a  très-bien  dit,  que  fi  l'efprit  de  finance  eft  en 
oppofîtion  avec  l'efprit  de  commerce^  l'Etat  eft  ruiné.  Les  douanes  ioté-- 
Heures  font  le  profit  du  financier  &  la  perte  du  commerce  ;  celui«>ci  en- 
richit l'Etat ,  l'autre  n'eft  occupé  que  d'appauvrir  le  citoyen. 

Ce  ne  font  point  les  richeffes  que  peut  acquérir  le  commerçant  ^  que 
l'Etat  doit  conhdérer  dans  le  commerce.  Il  ne  les  voit 


voit  que  comme  une 


l'intérêt  des  finances. 

Il  faut  donc  fiivorifer  la  circulation  de  ces  denrées,  &  leur  fortie,  pour 
leur  donner  un  prix.  Tout  ramené  au  commerce  intérieur  d'un  royaume. 
Ses  productions  en  font  l'origine  ;  elles  en  font  la  fin.  Le  commerce  du 
dehors  leur  eft  fubordonné. 

Si  le  paflàge  des  marchandifes  éprouve  des  difficultés  des  frontières  aux 
manufaâures,  &  de  tous  les  lieux  du  royaume  aux  frontières»  l'ardeur  pour 
l'un  &  l'autre  commerce  fe  ralentit  >  ou  même  s'éteint.  Si  au  lieu  des  fii- 
cilités  qu'on  doit  attendre  on  charge  dç  droits ,  on  embarralle  d'obftacles  % 
fi  on  ajoute  à  ceux  qu'on  a  indiqués  en  gros ,  des  difFérens  continuel! 
entre  les  bureaux  &  le  négociant  ;  s'il  n'y  a  pas  de  tranfport  un  peu  confi- 
dérable  qui  n'entraîne  pour  le  moins  un  procès  ;  quelle  occupation ,  nue!* 
dégoût  pour  un  commerçant?  Si,  au  lieu  de  le  protéger,  ce  procès  eft  le 
plus  *  fouveiit  vidé  en  faveur  du  fermier ,  toujours  prêt  à  demander  le  rabaif 
de  fa  ferme ,  on  dira  inutilement  qu'il  fiiut  fiivorifer  le  commerce  :  on  le 
charge  d'entraves  au  lieu  de  la  liberté  dont  on  convient  qu'il  devrait  jouir. 
Cn  enchérit  néceifairement  les  denrées  pour  l'étranger  \  il  cefle  de  les  venir 
prendre  ;  il  donne  la  préférence  au  meilleur  marché. 

La  France  fourniflbit  autrefois  des  blés  au  dehors }  elle  n>n  donne  plui ; 


» 
elle  eff  fouvent  obligée  d^en  recevoir.  On  a  multiplie  les  douanes  &  1o 
nombre  des  gardes  &  des  commis  ;  il  a  fàlla  les  prendre  parmi  les  labou- 
reurs. CeuXï^ci  ont  mieux  aimé  être  ezaâeurs ,  qu'efluye^  Pex^flion  \  plu-^ 
fieurs  terres  font  demeurées  en  friche.  La  diminution  des  blés  &  le  pré- 
texte de  leur  néceffîté  abfolue ,  en  ont  fait  défendre  l'exportation.  11  n'a 
plus  même  été  permis  d'en  &ire  pafler  d'une  province  à  une  autre ,  fans 
des  permiflîons  difficiles  &  coûteufes  à  obtenir.  La  gêne  extrême  &  la 
difficulté  de  la  confommation  a  £iit  négliger  par-tout  la  culture  des  terres. 
Dans  la  crainte  de  manquer,  on  a  employé  des  moyens  qui  ont  augmenté 
la  difette. 

Il  en  réfulte  de  tous  côtés  des  préjudices  bien  confîdérables  pour  l'Etat  » 
&  par  conféquent  pour  les  finances.  Chaque  laboureur  tiroit  du  fein  de  la 
terre  une  portion  de  richefles  :  devenu  commis ,  outre  que  cette  partie  eft 
en  pure  perte,  il  faut  que  l'£tat  prenne  ailleurs  pour  enrichir  celui  qui  fer- 
vdit  à  Tenrichir  auparavant. 

Je  joindrai  ma  foible  voix  au  grand  nombre  de  celles  qui  retentiflfent 

Eour  publier  les  avantages  d'une  libre  exportation;  c'eft  le  devoir  de  tout 
on  citoyen  :  il  femble  quMles  fe  foient  fait  entendre^  on  a  permis  de 
faire  fbrtir  des  grains  par  trois  débouchés.  Mais  c'eft  peu  :  on  doit  même 
dire  qu^il  peut  réfulter  un  mal  de  cette  limitation.  Toute  pernûflion  ref- 
ferrée^  produit  pour  l'ordinaire  un  monopole. 

On  héfite,  on  tâtonne  dans  une  entreprife  qui  ne  doit  pas  fkire  efpérer 
des  fuccés  rapides,  d'une  liberté  quoiqu'entiere.  Le  laboureur  ni  le  gros 
des  fermiers  ne  fe  mettront  pas  en  travail  fur  la  fpéculation  ;  &  la  terre 
ne  fe  fèrtilifera  pour  les  plus  preffês,  qu'après  les  arrangemens  &  les  ^ré* 

Î^arations  de  plus  d'une  année.  C'eft* peu  à  peu  que  les  effets  frapperont  les 
ens  :  infenfiblement  les'  profits  répétés  de  quelques-uns ,  rendront  i'induftrie 
générale. 

Qu'a-t-on  pu  juger  fur  un  foible  effal  interrompu  dans  fa  naiflfance?  J'ai 
gémi  lorfque  j'ai  vu  fupprimer  cette  lueur  de  liberté ,  dans  la  crainte  pué- 
rile que  1  on  ne  portât  des  grains  à  l'ennemi ,  &  ruiner  le  cominerçant 
en  lui  faifant  décharger  un  navire  prêt  à  quitter  le  port.  Eft-ce  ainfi  que 
l'on  a  prétendu  s'inftruire  de  la  valeur  d'un  effai?  Les  Anglois  n'ont  man- 
qué ni  de  pain  ni  de  bifcuit  en  1757  &  i7{S.  Cela  polé,  il  étoit  plus 
utile  à  la  France  de  leur  en  fournir,  que  d'abandonner  ce  profit  à  l'étran- 
gen  Lorfque  je  vends  du  bld  à  mon  ennemi  ^  je  prends  de  lui  de  l'argent 
qui  me  fert  à  lui  faire  la  guerre  :  je  ne  lui  livre  qu'une  chofe  qui  périroit 
pour  moi ,  &  qu*il  trouvera  ailleurs  i  l'avantage  eft  de  moo  côté. 

On  craipt  que  Ton  n'abufe  d'une  permiffion  générale ,  &  que  l'on  n'é« 


\ 
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reux.  Ces  bureaux  moiai  intelligons ,  ne  verroieot  dattt  cette  opératiofl 
qu'une  reflburce  de  finances,  &  roue  feroit  gâté. 


bon 

faut 


financier  ne  voit  par-tout  que  des  droits  à  lever  ;  mais  la  politique  du 
gouvernement  fentira  qu'un  commerce  que  l'on  veut  rétablir  ,  &  qu'il 
arracher  à  d'autres,  ne  peut  avoir  de  fuccès  qu'autant  que  le  moindre 
prix  de  la  denrée  le  favorifera.  Si  de  deux  Etats  l'un  le  diminue  par  U 
récompenfe  de  la  fortiê ,  &  l'autre  Taugmente  par  une  impofition ,  lequel 
des  deux  réuffîra?  Les  commencemens  font  décififi,  ils  encouragent  ou 
rebutent.  Un  régime  éclairé  verra  dans  ce  projet  les  efpeces  s'introduire 
&  rouler  dans  les  campagnes,  &  mettre  les  peuples  en  état  de  payer  des 
impôts  d'une  autre  nature. 

Un  thermomètre  afluré  pour  ouvrir  ou  fermer  Texportation ,  (èra  le  prix 
des  blés.  Qu'il  foie  permis  d'exporter  tout  autant  que  le  quinul  de  fro- 
ment n'excédera  pas,  par  exemple,  la  fomme  de  huit  livres ^  que  lorfqu'it 
paflera  cette  valeur,  il  foit  une  marchandife  prohibée  dans  les  cargaifont^ 
oc  la  fortie  par  terre;  tout  inconvénient  à  cet  égard  eft  retranché.  La 
même  loi  peut  porter  la  p^rmiflîon  &  la  défenfe ,  une  fois  pour  toutes. 

Il  eft  convenable  de  mettre  des  diffêrences  entre  les  fortes  de  marchan- 
difes  pour  en  fixer  les  importions.  Si  on  ne  confidere  l'intérêt  des  finances 
que  pour  le  moment,  fi  on  ne  s'attache  qu'à  les  grollir^  les  Taxes  let 

filus  fortes  devront  fe  prendre  fur  les  choies  nécellaires  à  la  vie,.  &  fur 
es  commodités  qui  approchent  le  plus  de  la  néceffîté,  comme  le  fel  & 
les  boiffons.  Mais  c'eft  encore  fortir  de  l'honnête,  &  ce  moyen  doit  être 
rejeté  comme  inhumain. 

Ce  n'eft  pas  encore  dans  ta  proportion  de  la  valeur  de  la  marchandife 
que  le  fort  ou  le  foible  de  l'impôt  doit  être  réglé  ;  c'eft  fur  les  chofes  de 
luxe  &  de  volupté  que  la  main  peut  &'appcfantir.  On*  pourroit,  fans  injus- 
tice, n'y  mettre- aucune  borne}  nuis  ce  leroit  les  exclure,  &  aller  contre 
l'intérêt  des  finance» 

des  fupec« 
gouverne- 
des  denréeg 
s  au  com- 
merce ,  les  Taxes  fur  les  chofes  du  luie  réuffiront  alors  ;  c'eft  un  moyen 
légitime  &  inj&illible  de  tourner  au  profit  de  l'Eut  l'opulence  du  par- 
ticulier. 

Cette  maxime  demande  cependant  une  obfervation  :  fi  ces  chofes  font 
des  produâions  de  l'Etat,  ou  l'effet  de  l'induftrie  de  fes  habitans,  les  im- 
pôts doivent  être  légers.  Il  importe  que  le  fujet  en  trouve  la  confonuna-* 
tion ,  &  que  par  conféquent  le  prix  ne  rebute  pas  l'étranger. 
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'  Quelque  pardoooable  que  foit  un  impôt  fur  une  denrée ,  ne  devient- 
il  pai  une  opprefTion  fi  on  forCf  les  fujets  à  la  confommer  dant  une 
ÎuaDtitë  fixée?  Cette  cootraime  révoUe  l'eTprit;  elle  nous  infpire  le  défir 
e  rejeter  ce  que  Ton  veut  nous  &ire  prendre  par  force ,  ou  celui  de  l'ac- 
quérir par  d*auires  voies. 

Le  meilleur  moyen  pour  faire  valoir  un  pareil  impôt,  fera,  comme  je 
vient  de  le  dire ,  de  rendre  les  fortunes  aifées  en  général  \  le  débit  paf- 
fera  les  efpérances.  f>i  l'Angleterre  confomme  des  vins  de  France,  malgré 
douze  ou  quinze  cents  livres  impofées  fur  chaque  tonneau ,  c'eft  qu\)D 
ne  l'oblige  pu  à  les  prendre;  &  que  i'&at  procure  d'ailleurs  aux  particu- 
liers les  moyens  de  Uire  cène  dépeofe. 
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ANALYSE 
Des  Aventures  de  T'^  l  i  m  a  q  u  b  : 

■ 

Roman  Politique, 

é 

Par  MeJJirt  François  DE  Salignac  de  la  Motte-Fénélon  ; 
Précepteur  des  En/ans  de  France ^  Archevé^u€>  de  Cambrai^  Prince  du 
Si.  Empire^  &c. 

JL  ÉLÉM  AQUE ,  conduit  par  Minerve  fous  la  figure  de  Mentor ,  aborde  ; 
après  un  naufrage,  dans  l'ifle  de  la  déefle  Calypfo ,  qui  regrettoit  encore 
le  départ  dlJlyfTe.  La  déefle  le, reçoit  favorablement,  conçoit  de  la  palfioa 
pour  lui,  lui  offre  l'immortalité,  &  le  prefle  de  lui  faire  le  récit  de  fes 
aventures.  Il  lui  raconte  fan  vbyage  à  Pylos  &  à  Lacédémone  ;  fon  nau« 
frage  fur  la  côte  de  Sicile;  le  péril  oii  il  fut  d'être  immolé  aux  mânes 
d'Anchife  ;  le  fecours  que  Mentor  &  lui ,  donnèrent  à  Acefte  dans  une  in- 
curfion  de  Barbares ,  &  le  foin  que  le  roi  eut  de  reconnoltre  ce  fervice , 
en  leur  donnant  un  vaifleau  Tyrien  pour  retourner  en  leur  pays;  la  prife 
de  ce  vaifleau  Tyrien  par  la  flotte  de  Séfoftris ,  &  leur  captivité  en  Egypte. 
Il  dépeint  ta  beauté  de  ce  pays  &  la  fagefibidu  gouvernement. 

Si  la  douleur  de  notre  captivité ,  dit-il ,  ne  nous  eût  rendus  infenGbles  à 
tous  les  plaifirt ,  nos  yeux  auroient  été  charmés  de  voir  cette  fertile  terre 
d*figypte  femblable  à  un  jardin  délicieux ,  arrofé  d'un  nombre  infini  de  ca- 
naux. Nous  ne  pouvions  jeter  les  yeux  fur  les  deux  rivages ,  (ans  apperce- 
voir  des  villes  opulentes ,  des  maifons  de  campagne  agréablement  fituées , 
des  terres  qui  fe  couvroient  tous  les  ans  d'une  moiffon  dorée,  fans  fe  re- 
pofèr  jamais  ;  des  prairies  pleinei  de  troupeaux ,  des  laboureurs  qui  étoient 
accablés  fous  le  poids  des  fruits  que  la  terre  épanchoit  de  fon  fein  ;  des  ber- 

fers  qui  faifoient  ré  éter  les  doux  (bns  de  leurs  flûtes  &  de  leurs  chalumeaux 
tous  les  échos  d'alentour. 

Heureux,  difoit  Mentor,  le  peuple  qui  eft  conduit  par  un  fage  roi.  XI 
eft  dans  l'abondance  ;  il  vit  heureux ,  &  aime  celui  à  qui  il  doit  tout  ion 
bonheur.  Cefl  ainfi,  ajoutoit-il,  ô  Télémaque,  que  vous  devez  régner,  & 
faire  la  joie  de  vos  peuples ,  fi  jamais  les  dieux  vous  font  pofléder  le  royau- 
me de  votre  père  :  aimez  vos  peuples  comme  vos  enfans ,  goûtez  le  plai- 
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fir  d^étre  aimé  d^ebx  /  &  faites  qa%  Ae  puiflenf  jamaii  f^tir  U  paix  & 
h  joie  I  (ans  fe  reflbu venir  que  c'eft  un  bon  roi  qui  leur  a  fait,  ces  ricjiet 

Jyréfens.  Les  rois  qui  ne  fongent  qu^à  fe  faire  craindre ,  &  qu'à  abattre  leurs 
tijets  pour  les  rendre  plus  fournis ,  font  les  fléaux  du  genre-humain  ;  ils 
font  craints  comme  ils  le  veulent  être  :  mais  ils  font  haïs^  déteftési  &ilf 
ont  encore  plus  à  craindre  de  leurs  fujets ,  que  leurs  fujets  n*ont  &  crain* 

dre  d'eux. 

Mentor  fiiifoit  remarquer  à  Télëmaaue  la  joie  &  Pabondance  répandue 
dans  toute  la  campagne  d'Egypto,  ou  Ton  comptoit  jufqu^  vingt-deux 
mille  villes.  U  admiroit  la  bonne  police  de  ces  villes ,  la  juAice  exercée 
en  faveur  dix  pauvre  contre  le  riche,  la  bonne  éducation  des  enfàns  qu'on 
accoutumoit  à  Tobéiflance ,  au  travail ,  \  la  fobriété ,  à  l'amour  des  aiss , 
ou  des  lettres }  rexaaicu.de  pour  toutes  les  cérémonies  de  la  religion ,  le 
défîntérefTement ,  le  défir  de  Thonneur ,  la  fidélité  pour  les  hommes ,  dt  la 
crainte  pour  les  dieux,  que  chaque  père  infpiroit  à  (e^  enfans.  Il  ne  fe 
laflpit  point  d'admirer  ce  bel  ordre.  Heureux,  difoit-il  à  Télémaque,  le 
peuple  qu'un  roi  fagé  conduit  ainfi  !  mais  encore  plus  heureux^  le  roi  qui 
fait  le  bonheur  de  tant  de  peuples  »  &  qui  trouve  le  fien  dans  fa  vertu  | 
11  tient  les  homities  par  un  lien  cent  fois  plus  fort  que  celui  de  U  crain* 
te  ;  c'eft  celui  de  l'amour.  Non-feulement  on  lui  obéit ,  mais  encore  on 
aime  à  lui  obéir.  Il  règne  dans  tous  les  cœurs.  Chacun ,  bien  loin  de 
vouloir  s'en  àéhitt ,  craint  de  le  perdre ,  &  donneroit  fa  vie  pour  lui. 

Mentor  &  Télémaque  furent  conduits  devant  le  roi  Séfoflris»  Ce  mo- 
narque écoutoit  chaque  four,  à  certaines  heures  réglées,  tous  ceux  de 
fes  lujets  qui  avoient  ou  des  plaintes  à  lui  faire ,  ou  des  avis  à  lui  donner» 
Il  ne  méprifoit  ni  ne  rebuioit  perfonné ,  &  ne  croyoit  être  roi  que  pour 
^  're  du  bien  à  fes  peuples ,  qu'il  aimoit  comme  fes  enfans.  Pour  les  étran- 


gers ,  il  les  recévoît  avec  bonté ,  &  vouloit  les  voir ,  parce  qu'il  croyoit 

2u'on  apprenoit  toujours  quelaue  chofe  d'utile,  en  s'joftruifant  des  mionire 
[  des  manières  des  peuples  éloignés.^  Cette  curiofîté  du  roi  fît  qu'on  lui 
préfenta  Mentor  &  Télémaque.  Il  étoit  fur  un  trône  d'ivoire,  tenant  ea 
main  un  fceptre  d'or  :  il  étoit  déjà  vieux ,  mais  agréable ,  plein  de  dou- 
ceur &  de  majeflé  ;  il  jugebit  tous  les  jours  les  peuples  avec  une  patience 
qu'on  admiroit  fans  flatterie.  Après  avoir  travaillé  toute  la  journée  î  ré« 
gler  les  affaires,  &  à  rendre  une  exaâe  jufticjB  ;  il  fe  délaflbit  lé  foir  à 
écouter  des  hommes  favans,  oii  à  converfer  avec  les  plus  honnêtes  gens. 


trop  long-temps  de  cette  confiance. 

Séfoflris  demanda  à  Télémaque  fa  patrie  &  fon  nom.  L^étranger  répondit 

Îiu'il  étoit  fils  d'UIyfle  roi  d'Ithaque.  Le  monarque  les  renvoya  à  un  de 
es  officiers  qu'il  chargea  de  s'informer  de  ceux  qui  avoieot  pris  leur  vaif* 
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feaa;  gils  èkAtoî  réeHemeht  Grecs,  afin  qu^Is  fuflent  doublement  pDnîs 
s'ils  en  imporoient,  ou  traités  favorablement,  &  renvoyés  dans  leor  pays 
fur  un  vailTeau  Egyptien  &  aux  frais  de  l'Etat  ,  s'ils  difoient  vrai. 
•  L'officier  auquel  le  roi  renvoya  ces  deux  étrangers,  avoir  Tame  auffi 
corrompue  &  auffi  artificieure  que  Séfoftris  écoit  fincere  &  généreux.  Il 
fe  nommoit  Métophis  ;  il  les  interrogea  pour  tâcher  de  les  furprendre  ;  & 
comme  Mentor  réppndoit  avec  plus  de  fagefTç  que  le  jeune  fils  d'Ulyfle, 
il  le  regarda  avec  averfîon  &  avec  défiance ,  car  les  méchans  s'irritent  contre 
les  bons.  Il  les  fépara,  &  Télémaque  ignora  ce  qu'étoit  devenu  Mentor. 
Cette  réparation  fut  un  coup  de  foudre  pour  lui.  Métophis  efpéroit  toujours 
qu'en  les  queftionnant  féparément ,  il  pourroit  leur  faite  dire  des  chofes 
contraires  :  fur-tout  il  croyoit  éblouir  Télémaque  par  fes  promefles  flat« 
réufes,  &  lui  (aire  avouer  ce  que  Mentor  lui  auroit  caché.  Enfin  il  ne  cher- 
choit  pas  de  bonne  foi  la  vérité,  mais  il  vouloit  trouver  quelque  prétexte 
de  dire  au  roi  quHls  étoient  Phéniciens  pour  en  faire  fes  efclaves.  En  effet , 
malgré  leur  innocence,  &  malgré  la  fageffe  du  roi,  il  trouva  le- moyen 
de  le  tromper.  Hélas!  à  quoi  fes  rois  font-ils  expofés?  les  plus  fages 
même  font  fouvent  furpris.  Des  hommes  artificieux  &  intéreffés  les  envi-^ 
roiment  ;  les  bons  fe  retirent  parce  qu^ik  ne  font  ni  empreflfés  ni  flatteurs  ; 
les  bons  attendent  qu'on  les  cherche,  &  les  princes  ne  favent  guère  lei 
aller  chercher.   Au  contraire,   les  méchans  font   hardis,  trompeurs,  em« 

PreiTés  à  s'infinyer  &  à  plaire,  adroits  à  difiîmuler,  prêts  à  tout  faire  contre 
honneur  &  la  confcience  pour  contenter  les  pafiions  de  celui  qui  règne, 
O  qu'un  roi  eft  malheureux  d'être  expofé  aux  artifices  des  méchans  i  il  eft 
perdu,' s'il  ne  repoufle  ia flatterie ^  oc  $'il  o^aime  ceux  qui  difent  hardi^ 
ment  la   vérité. 

Métophis  envoya  Télémaque  vers  les  montagnes  du  défert  d'Oafis  avec 
fes  efclaves,  pour  y  garder  avec  eux  fes  nombreux  troupeaux.  Bientôt  il 
ramena  l'âge  d'or  parmi  les  bergers  de  ces  déferts  prefqu'inhabicables.  Un 
jour  un  lion  affamé  vint  fe  jeter  fur  fon  troupeau.  Télémaque  plus  témé- 
raire que  fage,  s'élance  fur  eet  animal  furieux,  le  terraffe  &  rétouffe.  Le 
bruit  de  cette  aâion  parvint  jufqu'aux  oreilles  de  Séfoftris.  Il  voulut  voir 
l'efclave  en  qui  réfidoit  une  force  &  un  courage  fi  merveilleux.  Téléma- 
que parut  devant  ce  monarque,  toucha  fon  grand  cœur  &  ne  put  s'em- 
pêcher de  lui  faire  connoitre  que  Métophis  l'avoir  trompé  par  avarice.  Le 
miniftre  infidèle  fut  condamné  à  une  prifon  perpétuelle ,  &  on  lui  6ta  les 
richeffes  qu'il  poflédott  injuftement.  Qu'on  efl  malheureux,*  difoit  Séfoftris, 
quand  on  efl  au  deffus  du  refte  des  hommes  :  fouvent  on  ne  peut  voir 
la  vérité  par  fes  propres  yeux  ;  on  eft  environné  de  gens  qui  Tempéchenc 
d'arriver  jufqu'à  celui  qui  commande  ;  chacun  eft  intéreffé  à  le  tromper  ; 
chacun  fous  une  apparence  de  zèle ,  cache  fon  ambition.  On  fait  femblanc 
d'aimer  le  roi,  &  on  n'aime  que  les  richeffes  qull  donne  ;  on  l'aime  fi 
peu ,  que  pour  obtenir  fes  faveurs  on  le  flatte ,  on  le  trahit. 
^  Séfoftrîf 
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Sëfoftris  traira  Tëlémaque  avec  une  tendre  amitié  &  rélblut  de  le  ren- 
voyer à  Ithaque  avec  des  vaifleaux  8i  des  troupes ,  pour  délivrer  Pénélope 
de  tous  fes  amans.  Mais  la  mort  fubite  de  ce  monarque  Tempêcha  d'exé- 
cuter ce  delTcin  «  &  replongea  le  fils  d'Ulyflb  dans  de  nouveaux  malheurs. 

Toute  l'Egypte  parut  inconfolable  à  cette  perte;  chaque  famille  croyoic 
avoir  perdu  (on  meilleur  ami»  fon  proteâeur,  fon,pere.  Les  vieillards  *  le- 
vant les  mains  au  ciel ,  s'écrioient  ;  jamais  l'Egypte  n'eut  un  fi  bon  roi  ; 
jamais  elle  n'en  aura  de  femblable.  O  dieux!  il  fàlloit»  ou  ne  le  montrer 
pas  aux  hommes ,  ou  ne  le  leur  ôter  jamais  :  pourquoi  faut-il  que  nous  fur-» 
vivions  au  grand  Séfoftris  ?  Lts  jeunes  gens  difoient  :  l'efpérance  de  l'Egypte 
eft  détruite  ;  nos  pères  ont  été  heureux  de  pafler  leur  vie  (bus  un  fi  bon 
roi?  pour  nous,  nous  ne  l'avons  vu  que  pour  fentir  fa  perte.  Ses  domefii- 
ques  pleuroieot  nuit  eft  jour.  Quand  on  fit  les  funérailles  du  roi ,  pendant 
quarante  jours;  les  peuples  les  plus  reculés  y  accouroient  en  foule,  cha- 
cun vouloir  voir  encore  une  fois  le  corps  de  Séfoftris,  chacun  vouloit  en 
conferver  l'image.  Plufieurs  vouloient  être  mis  avec  lui  dans  le  tombeaUé 

Ce  qui  augmenta  encore  la  douleur  de  fa  perte  ,  c'eft  que  fon  fils  Bocchb- 
ris  n'avoit  ni  huthanité  pour  les  étrangers ,  ni  curiofité  pour  les  fciences ,  ni 
eftime  pour  les  hommes  vertueux ,  ni  amour  pour,  la  gloire.  La  grandeur 
de  fon  père  avoit  contribué  à  le  rendre  fi  indigne  de  régner  :  il  avoit  été 
nourri  dans  la  moUetté  &  dans  une  fierté  brutale  ;  il  comptoir  pour  rien  les 
hommes ,.  croyant  qu'ils  n'étoient  fiiits  que  pour  lui ,  &  qu'il  étoit  d'une 
•autre  nature  qu'eux;  il  ne  fongeoit  qu'à  contenter  fes  paffîons,  qu'à  diffî- 
per  les  tréfors  immenfes  que  fon  père  avoit  ménagés  avec  tant  de  foin ,  qu'à 
tourmenter .  les  peuples ,  &  qu'à  fuccer  le  fang  des  malheureux  ;  enfin , 
qu'à  fiiivre  le  confeil  flatteur  des  jeunes  infenfés  qui  l'environnoient  pendant 

Ïu'il  écartoit  avec  mépris  tous  les  fages  vieillards  qui  avoient  eu  la.  con- 
ance  de  fen  père.  C'étoit  un  monftre ,  &  non  pas  un  roi  ;  toute  l'Egypte 
gémi(roit ,  &  quoique  le  nom  de  Séfoftris ,  fi  cher  aux  Egyptiens ,  leur  fie 
fupporter  la  conduite  lâche  &  cruelle  de  fon  fils ,  le  fils  couroit  à  fa  perte, 
il  un  prince  fi  indigne  du  trône  ne  pouvoit  long-temps  régner.   En  effet 
fes  fujets  fatigués  de  fa  tyrannie ,  levèrent  l'étendard  de  la  révolte ,  appelle- 
rent  les  Tyriens  à  leur  (ecours ,   &  Bucchoris  fut  tué  en  combattant  con- 
tre ceux  dont  il  auroit  dû  faire  le  bonheur.   Ce  malheureux  prince  ne  man- 
quoit  pas  de  génie;  fes  lumières  égaloientfon  courage;  mais  il  n'avoit  ja- 
mais  été  inftruit  par  la  mauvaife  fortune.    Ses  maîtres  avoient  empoifon^ 
né;  par  la  flatterie  fon  beau  naturel.  Il  étoit  enivré  de  fa  puiflTance  &  de 
fon  bonheur,  il  croyoit  que  tout  devoit  céder  à  tes  défirs  fougueux.  La 
moindre.  ré(iftance  enflammoit  fa  colère ,  alors  il  ne  raifonnoit  plus ,  il  étoic 
comme  hors  de  lui-même  :  (on  orgueil  furieux  en  faifoit  une  béte  i&rou- 
che  ;  fa  bonté  naturelle  -  &  fa  droite  raifon  l'abandonnoient  en  un  inftant  ; 
fes  plus  fidèles  ferviteurs  étoient  réduits  à  s'enfuir  :  il  n'aimoit  pips  que 
ceux  qui  fiairoient  fes  pa(fioQs.  Ainfi  il  prenoit  toujours  des  partis  extrêmes 
Tome  XXIX.  H 
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contre  fes  vërîcables  intérérs ,  &  il  fbrçoic  tout  les  gens;  de  bien  à  âittRet  fa 

folle  conduire. 

Oh  !  û  jamais  les  dieux  me  faifotent  régner ,  s'ëcrioit  Télémaqne ,  je 
k'/%iikif*v-/\tc  ff\/\«n(     après  UD  fi  fiine^*'  »w«»w«*i«    «•••9..M  *««:  «.^^a  a:^^^  Am. 

n'eft  heureux  dans 
quel  malheur  pour 
public,  de  n'être  le  maitre  de  tant  d'hommes  que  pour  les  rendre  mal- 
heureux ! 

A  la  mort  de  Séfoftris,  Télémaque  avoir  perdu  toute  efpérance  de  re* 
touriier  à  Ithaque.  Il  avoit  été  enfermé  dans  une  tour  par  les  intrigues  de 
Metophis  qui ,  étant  rentré  en  grâce  fous  Bocchoris ,  avoit  commencé  par  fe 
venger  de  la  difgrace  ^ue  cet  étranger  lui  avoit  caufée.  Termutis ,  fuccef- 
feur  de  Bocchoris ,  rendit  tous  les  priionniers  Phéniciens.  Télémaque ,  compté 
de  ce  nombre,  fut  emmené  à  Tyr,  où  régnoit  Pygmalion,  prince  avare  & 
cruel.  Il  avoit  trempé  fes  mains  cruelles  dans  le  King  de  Tichée ,  mari  de 
Didon ,  (k  fœur.  Didon ,  pleine  de  défirs  de  la  vengeance  ^  s'étoit  fauvée  de 
Tyr  avec  plufieurs  vaifleaux.  La  plupart  de  ceux  qui  aimoienc  la  vertu  & 
la  liberté ,  l'avoient  foivie  :  elle  avoit  fondé  fur  la  côte  d'Afrique  une  fu- 
perbe  ville  nommée  Carthage.  Pygmalion  tourmenté  par  une  foif  infatiable 
des  richefles,  fe  rend  de  plus  en  plus  miférable  &  odieux  à  fes  fu jets.  Ceft 
un  crime  à  Tyr  que  d'avoir  de  grands  biens  :  l'avarice  le  rend  défiant ,  foup- 
çonneux,  cruel;  il  perfécute  les  riches ,  &  il  craint  les  pauvres. 

Ceft  un  crime  encore  plus  grand  à  Tyr  d'avoir  de  la  vertu  ;  car  Pygma- 
lion fuppofe  que  les  bons  ne  peuvent  fou^r  Ces  injuflices  &  fes  in&mies  ; 
la  vertu  le  condamne ,  il  s'aigrit  &  s'irrite  contre  elle.  Tour  l'agite ,  l'in- 
quiète, le  ronge;  il  a  peur  de  fon  ombre,  il  ne  dort,  ni  nuit  ni  jour;  les* 
dieux  pour  le  confondre,  l'accablent  de  tréfors  dont  il  n'ofe  jouir.  Ce  qu'il 
cherche  pour  être  heureux,  eft  précifément  ce  qui  l^empéche  de  l'être.  Il 
regrette  tout  ce  qu'il  donne ,  &  craint  toujours  de  perdre  ;  il  fe  tourmente 
pour  gagner.  On  ne  le  voit  prefque  jamais ,  il  eft  feul ,  trifte ,  abattu ,  au  fond 
de  fon  palais  :  fes  amis  même  n'ofont  l'aborder ,  de  peur  de  lui  devenir  fuf- 
peâs.  Une  garde  terrible  tient  toujours  des  épées  nues  &  des  piques  levées 
autour  de  fa  maifon.  Trente  chambres ,  quf  le  communiquent  les  unes  aux 
autres ,  &  dont  chacune  a  une  porte  de  fer  avec  fix  gros  verroux ,  font 
le  lieu  où  il  fe  renferme  ;  on  ne  fait  jamais  dans  laquelle  de  ces  cham- 
bres il  couche ,  &  on  affure  qu'il  ne  couche  jamais  deux  nuits  de  fuite  dans 
la  même ,  de  peur  d'y  être  égorgé.  Il  ne  connoit ,  ni  les  doux  plaifirs , 
ni  l'amitié  encore  plus  douce  ;  fi  on  lui  parle  de  chercher  la  joie ,  il  fent 
qu'elle  fuit  loin  de  lui  &  qu'elle  refufe  d'entrer  dans  fon  ccnir  ;  fes  yeux 


il  foupire ,  il  tire  de  fo|i  cœur  de  profonds  gémi&mens  ;  il  ne  peut  cacher 
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lef  remords  qui  déchirent  fes  entrailles.  Les  mets  les  plas  exquis  te  dé^ 
goûtent  ;  (es  enfkns ,  loin  d'être  Ton  erpérance ,  font  le  fujet  de  fa  terreur, 
il  en  a  &it  fes  plus  dangereux  ennemis  ;  il  n'a  eu  toute  fa  vie  aucun  mo<- 
ment  d'afTuré;  il  ne  fe  conferve  qu'à  force  de  répandre  le  fang  de  tous 
ceux  qu'il  craint.  Infenfé,  qui  ne  voit  pas  oue  la  cruauté  à  laquelle  il  fe 
confie  le  fera  périr!  Quelqu^in  de  fes  domeuiques  aufli  défiant  que  lui,  fe 
hâtera  de  délivrer  le  monde  de  ce  monftre. 

Voilà  un  homme  qui  n'a  cherché  qu'à  fe  rendre  heureux  ;  il  a  cru  y 
parvenir  par  les  richeffes  &  par  une  autorité  abfolue  ;  il  poflede  tout  ce 
qu'il  peut  défirer ,  &  cependant  il  eft  miférable  par  fes  richefles  &  par  fon 
autorité  même  ;  sHl  étoit  berger ,  il  feroit  plus  heureux  :  il  jouiroit  des  plai- 


n\)fe  y  toucher  ;  mais  il  jouiroit  librement  des  fruits  de  la  terre  &  ne  fouf* 
friroit  aucun  véritable  beU>in.  Cet  homme  parolt  faire  tout  ce  qu'il  veut; 
mais  il  s'en  faut  bien  qu'il  le  fiifle.  Il  fait  tout  ce  que  veulent  Tes  pallions 
Procès;  il  efi  toujours  entraîné  par  fon  avarice,  par  fa  crainte  &  par  fes 
foupçons  :  il  parolt  maître  de  tous  les  hommes  ;  mais  il  n'eft  pas  maître 
de  lui-même,  car  il  a  autant  de  maîtres  &  de  bourreaux  qu'il  a  de  dé* 
firs  violens. 

Télémaque  arrivé  à  Tyr ,  profita  du  féjour  qu'il  y  fit  pour  connoitre  les 
mœurs  des  Phéniciens  (i  célèbres  chez  toutes  les  nations  connues ,  l'éten- 
due de  leur  commerce  &  les  caufes  qui  Tavoient  rendu  fi  fioriflànt.  La  fitua- 
tion  de  Tyr  eft  heureufe  pour  le  commerce ,  lui  difoit  Narbal ,  comman- 
dant de  la  flotte  Tyrienne  qui  l'avoit  amené  ;  les  Tyriens  font  induftrieux, 
{»atiens ,  laborieux ,  propres ,  fobres  &  ménagers  :  ils  ont  une  exaâe  pol- 
ice; ils  font  parfaitement  d'accord  entre  eux  \  jamais  peuple  n'a  été  plus 
confiant ,  plus  fincere  ,  plus  fidèle  ,  plus  fur ,  plus  commode  à  tous  les 
étrangers. 

Voilà,  fans  aller  chercher  d'autre  caufe,  ce  qui  leur  donne  l'empire  de 
la  mer ,  &  qui  fiiit  fleurir  dans  leur  port  un  fi  utile  commerce  ;  fi  la  divi- 
fion  &  la  jaioufie  fe  mettoient  entre  eux;  s'ils  commençoient  à  s'amollir 
dans  les  délices  &  dans  l'oifivetéi  fi  les  premiers  de  la  nation  hiéprifoient 
le  travail  &  l'économie ,  fi  les  arts  ceflbient  d'être  en  honneur  dans  leur 
ville  ;  s'ils  manquoient  de  bonne  foi  envers  les  étrangers  ;  s'ils  altéroient 
tant  foit  peu  les  règles  d'un  commerce  libre  ;  s'ils  négligeoient  leurs  ma« 
nufadures ,  &  s'ils  ceflbient  de  faire  les  grandes  avances  qui  font  néceffai- 
res  pour  rendre  leurs  marchandifes  parfaites  chacune  dans  fon  genre;  vous 
verriez  bientôt  tomber  cette  puiflance  que  vous  admirez. 

O  Télémaque,  continua  Narbal ,  fi  vous  voulez  établir  à  Ithaque  un  pareil 

.  commerce ,  faites  comme  on  fait  ici  ;  recevez  bien  &  facilement  tous  les 

étrangers^  faites-leur  trouver  dans  vos  ports  la  fureté,  la  commodité,  la 
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liberté  entière  \  ne  vous  laiflez  jamais  entraîner ,  ni  par  Tavarice ,  m  par  l'or* 
gueil.  Le  vrai  moyen  de  gagner  beaucoup,  eft  de  ne  vouloir  jamais  trop 
gagner,  &  de  favoir  perdre  à  propos.  Faites-vbus  aimer  par  tous  les  étran- 
gers ;"  fouiFrez  même  quelque  choie  d'eux;  craignez  d'exciter  la  jaloufie 
par  votre  hauteur }  foyez  confiant  dans  les  règles  du  commerce;  qu'elles 
ibient  (impies  &  faciles  ;  accoutumez  vos  peuples  à  les  fuivre  inviolable- 
ment  ;  punilTez  févérement  la  fraude ,  &  même  la  négligence ,  ou  le  fade 
des  marchands  y  qui  ruine  le  commerce  en  ruinant  les  hommes  qui  lefont. 
Sur-tout ,  n'entreprenez  jamais  de  gêner  le  commerce  pour  le  tourner  félon 
vos  vues.  U  eft  plus  convenable  que  le  prince  ne  s'en  mêle  point ,  &  qu'il 
en  laifle  tout  le  profit  à  f es  fu jets  *  qui  en  ont  la  peine  ;  autrement  il  lea 
découragera.  Il  en  tirera  aflez  d'avantages  par  les  grandes  richeifes  qui  en- 
treront dans  fes  Etats.  Le  commerce  eft  comme  certaines  fources  ;  n  vous 
voulez  détourner  leur  cours ,  vous  les  faites  tarir.  Il  n'y  a  que  le  profit  & 
la  commodité  qui  attirent  les  étrangers  chez  vous  :  fi  vous  leur  rendez  le 
commerce  moins  commode  &  moins  utile,  ils  fe  retirent  infenfiblement  & 
se  reviennent  plus ,  parce  que  d'autres  peuples ,  profitant  de  votre  impru- 
dence, les  attirent  chez  eux,  êc  les  accoutument  à  fe  paflêr  de  vous.  Il 
faut  même  vous  avouer  que  depuis  quelque  temps  la  gloire  de  Tyr  eft 
bien  obfcurcie.  O  fi  vous  l'aviez  vue  ^  mon  cher  Télémaque  ^  avant  le  règne 
de  Pygmalion ,  vous  auriez  été  bien  plus  étonné.  Vous  ne  trouvez  plus  ici 
maintenant  que  les  triftes  reftes  d'une  grandeur  qui  menace  ruine.  O  mal- 
heureufe  Tyr  en  quelles  mains  es-tu  tombée  l  autrefois  la  mer  t'apportoit 
le  tribut  de  tous  les  peuples  de  la  terre. 

Pygmalion  craint  tout  i  &  des  étrangers ,  &  de  fes  fu  jets.  Au  lien  d'ou- 
vrir ,  fuivant  notre  ancienne  coutume ,  les  ports  à  toutes  les  nations  les  plus 
éloignées ,  dans  une  entière  liberté ,  il  veut  favoir  le  nombre  des  vaiflTeaux 
qui  arrivent ,  leur  pays  ^  le  nom  des  hommes  qui  y  font ,  leur  genre  de 
commerce ,  la  nature  &  le  prix  de  leurs  marchandifes ,  &  le  temps  qu'ils 
doivent  demeurer  icL  II  fait  encore  pis }  car  il  ufe  de  fupercherie  pour 
iîirprendre  les  marchands  &  pour  conmquer  leurs  marchandifes.  Il  inquiète 
les  marchands  qu'il  croit  les  plus  opulens  :  il  établit,  fous  divers  prétextes^ 
de  nouveaux  impôts,  il  veut  entrer  lui-même  dans  le  commerce,  &  tout 
le  monde  craint  d'avoir  af&iré  avec  lui.  Ainfi  le  commerce  languit.  Les 
étrangers  oublient  peu  ii  peu  le  chemin  de  Tyr  qui  leur  étoit  autrefois 
fi  connu ,  &  fi  Pygmalion  ne  change  de  conduite ,  notre  gloire  &  notre 
puiflance  feront  bientôt  tranfportées  à  quelqu'autre  peuple  mieux  gouverné 
que  nous. 

Narbal  fit  enfuite  connoltre  à  Télémaque  les  grandes  reflburces  que  les 
Ty riens  tiroient  des  forêts  du  Liban  pour  la  confiruâion  de  leurs  vaiueaux  ^ 
&  comment  ils  étoient  parvenus  à  avoir  d'excellens  charpentiers.  Quand 
on  récompenfe  bien ,  lui  dit-il ,  ceux  qui  excellent  dans  les  arts ,  on  eft 
fur  d'avoir  bientôt  des  hommes  qui  les  menem  à  leur  dernière  perfeâion  |^ 
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car  les  hommes,  qui  ont  le  plus  de  fagefle  &  de  talent^  ne  manquent 
point  de  s'adonner  aux  arts  auxquels  les  grandes  réoompenfes.fonc  acta* 
chées.  Ici  oo  traite  avec  honneur  tous  ceux  qui  réuflifTem  dans  les  arts  & 
dans  les  fciences  utiles  à  la  navigation.  On  confidere  un  bon  géomètre  ; 
on  eflime  fort  un  bon  afirondme^  on  comble  de  bien  un  pilote  qui  fur« 
pafle  les  autres  dans  fa  fonâion  ;  on  ne  méprife  point  un  bon  charpentier; 
au  contraire  il  eft  bien  payé  &  bien  traité  :  Les  bons  rameurs  ont  même 
des  récompenfes  fûres  &  proportionnées  à  leurs  fervices  :  ou  les  nourrit 
bien ,  on  a  foin  d'eux  quand  ils  font  malades  ;  en  leur  abfence  ,  on  a 
foin  de  leurs  femmes  &  de  leurs  enfans.  S'ils  périlTent  dans  un  naufrage, 
on  dédommage  leur  famille;  on  renvoie  chez  eux  ceux  qui  ont  fervi  un 
certain  temps.  Ainfi  on  en  a  autant  qu'on  en  veut.  Le  père  tft  ravi  d'é- 
lever fon  iils  dans  un  fi  bon  métier  ;  &  dès  fa  plus  tendre  jeunelfe  il  fe 
hâte  de  lui  enfeigner  à  manier  la  rame,  à  tendre  les  cordages  &  à  mé* 
prifer  les  tempêtes.  C'eft  de  cette  manière  qu'on  mené  les  hommes ,  fans 
contrainte,  par  la  récompenfe  &  par  le  bon  ordre  :  Tautoriré  feule  ne 
lait  jamais  bien  :  la  foumiflîon  des  inférieurs  ne  fuffit  pas  :  il  faut  gagner 
les  cœurs  &  faire  trouver  aux  hommes  leur  avantage,  dans  les  chofes 
où  Ton  veut  fe  fervir  de  leur  induftrie. 

Cependant  Vygmalion  ayant,  découvert  que  Té!émaque  a'étoit  pas  de 
l'ifle  de  Chypre ,  donna  ordre  qu'on  l'arrêtât  ;  &  il  ëtoit  en  danger  de  périr  ; 
mais  il  fut  fauve  par  AAarbé,  maltrefle  du  tyran,  qui  fit  mourir  à  fa 
place ,  un  jeune  homme  dont  le  mépris  l'avoit  irritée. 

Afiarbé  étoit  belle  comme  une  déefle,  elle  joignoit  aux  charmes  du 
corps  tous  ceux  de  l'efprit  ;  elle  étoit  enjouée ,  fiatteufe ,  infinuante.  Avec 
tant  de  charmes  trompeurs ,  elle  avoir  comme  les  fyrenes  ^  un  Cœur  cruel 
&  plein  de  malignité.  Mais  elle  favoit  cacher  fes  fentimens,  corrompus 
par  un  profond  artifice.  Elle  avoir  fu  gagner  le  cœur  de  Pygmalion,  par 
iâ  beauté ,  par  fon  efprit ,  par  fa  douce  voix ,  &  par  Tharmonie  de  fa  lyre. 


guère  moins  fiinefte 
que  fon  infâme  avarice  :  mais  quoiqu'il  eut  tant  de  paffion  pour  elle ,  elle 
n'avoit  que  du  mépris  &  du  dégoût.  Elle  cachoit  fes  vrais  fentimens ,  & 
elle  fàifoit  femblant  de  ne  vouloir  vivre  que  pour  lui  dans  le  temps  qu'elle 
ne  pouvoit  le  foufirir. 

Cette  femme  irritée  contre  un  jeune  Crétob  nommé  Malachon  dont  elle 
ne  pouvoit  fe  faire  aimer ,  réfolut  de  le  faire  palfer  pour  l'étranger  que 
Narbal  avoir  amené  d'Egypte.  Elle  le  perfuada  aifément  à  Pygmalion ,  &; 
perfonne  de  ceux  qui  Tapprochoient  n'éfa  le  détromper.  Comme  il  n'ai» 
moit  point  les  hommes  vertueux  ,  &  qu'il  ne  favoit  point  les  difcerner ,  il 
n'étoit  environné  que  de  gens  intéreffés  &  fanguinaires.  De  telles  gen» 
craigooicnt  l'autorité  d'Aflarbé^  &  ils  lui  aidoient  à  tromper  le  roi  de  peur 
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de  déplaire  à  cette  femme,  banuîne  qui  avoic  toate  fa  confiance.  Âinfi 
Malachon,  quoiaue  connu  pour  Cretois  dans  toute  la  ville,  pa(fii  pour 
être  Télémaque  &  fut  mis  en  prifon  ;  Narbal  eue  ordre  de  Êiire  embarquer 
fur  le  champ  celui  que  les  dieux  fauvoient  en  fe  fervant  du  menfonge 
àts  méchans  pour  récompenfer  fa  fincérité. 

On  ne  fauroit  regarder  fans  horreur  un  roi  livré  à  Tavarice  &  à  la 
volupté.  Celui  qui  craint  avec  tant  d'excès  d'être  trompé  mérite  de  l'être  ^ 
&  Teft  prefque  toujours  grofliérement.  Il  fe  défie  des  gens  de  bien  ^  & 
s'abandonne  à  des  fcélérats  :  il  eft  le  feul  qui  ignore  ce  qui  fe  paffe.  Ainfi 
Py gmalion  étoit  le  jouet  d'une  femme  fans  pudeur. 

Télémaque  retrouve  Mentor  dans  l'ifle  4e  Chypre ,  dbù  ils  partent  en 
déteftant  l'infâme  moUefle  des  habitans  de  cette  ifle  confacrée  à  Vénus, 
&  l'impudence  bratale  avec  laquelle  ils  célébroient  les  fêtes  de  la  déefle. 
Ils  arrivent  en  Crète. 

Cette  ifle«  admirée  de  tous  les  étrangers,  &  faroeufe  par  fes  cent 
villes ,  nourrit  fans  peine  tous  fes  habitans ,  quoiqu'ils  foient  innombrabler. 
C'eft  que  la  terre  ne  fe  laflê  jamais  de  répandre  fes  biens  fur  ceux  qui 
la  cultivent.  Son  fein  fécond  ne  peut  s'épuifer  ;  plus  il  7  a  d'hommes  dans 
un  pays  pourvu  qu'ils  foient  laborieux ,  plus  ils  jouiflent  de  l'abondance. 
Ils  n'ont  jamais  befoin  d'être  jaloux  les  uns  des  autres.  La  terre,  cette 
bonne  mère ,  multiplie  fes  dons  félon  le  nombre  de  fes  enfàns  qui  mé- 
ritent fes  fruits  par  leur  travail.  L'ambition  &  Tavarice  des  hommes  font 
les  feules  fources  de  leur  malheur.  Les  hommes  veulent  tout  avoir ,  &  ils 
fe  rendent  malheureux  par  le  défir  du  fuperflu ,  s'ils  vouloient  vivre  Am- 
plement ,  &  fe  contenter  de  fatisfaire  aux  vrais  befoins ,  on  verroit  par-tout 
l'abondance,  la  joie,  l'union  &  la  paix. 

C'eft  ce  que  Minos ,  le  plus  fage  Se  le  meilleur  de  tous  les  rois  avoir 
compris.  Tout  ce  que  vous  verrez  de  plus  merveilleux  dans  cette  ifle  eft 
le  firuit  de  fes  loix.  L'éducation  qu'il  taifoit  donner  aux  enfans,  rend  les 
corps  feins  &  robuftes  :  on  les  accoutume  d'abord  à  une  vie  fimple ,  fru- 
gale, &  laborieûfe,  on  fuppofe  que  toute  volupté  amollit  le  corps  &  l'ef*- 
prit;  on  ne  leur  propofe  jamais  d'autre  plaifir  que  celui  d'être  invincible 
par  la  vertu ,  &  d'acquérir  beaucoup  de  gloire  :  on  ne  met  pas  feulement 
le  courage  à  méprifer  la  mort  dans  les  dangers  de  la  guerre ,  mais  encore 
2é  fouler  aux  pieds  les  trop  grandes  richefles  &  les  plaiiirs  honteux.  Ici  on 
punit  trois  vices  qui  font  impunis  chez  les  autres  peuples,  l'ingratitude , 
la  diffimulation ,  &  l'avarice. 

Pour  le  fàfte  &  la  moUeflè ,  on  n'a  jamais  befoin  de  les  réprimer  ;  car 
ils  font  inconnus  en  Crète.  Tout  le  monde  y  travaille;  &  perfbnne  ne 
fonge  à  s'y  enrichir;  chacun  fe  croit  aflez  payé  de  fon  travail  par  une 
vie  douce  &  réglée  où  l'on  jouit  en  paix  &  avec  abondance  de  tout  ce 
qui  eft  véritablement  néceflaire  à  la  vie.  On  n'y  foufire,  ni  meubles  pré- 
cieux, ni  habits  magnifiques,  ni  feftins  délicieux,  ni  palais  dorés.  Lea 
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habirs  font  de  laîoe  fine ,  &  de  belles  couleurs ,  mais  tout  unis  &  faot 
broderie*  Les  repas  y  .font  fobres  ;  on  y  boit  peu  de  vin  :  le  bon  pain  en 
hk  la  principale  partie ,  avec  les  fruits  que  les  arbres  of&ent  d'eux-mêmes  ^ 
&  le  lait  des  troupeaux.  Tout  au  plus  on  y  nunge  de  grofle  viande  fans 
ragoût  ;  encore  même  a-t-on  foin  de  réferver  ce  qu'il  y  a  de  meilleur' 
dans  les  grands  troupeaux  de  hœxés  pour  fitire  fleurir  l'agriculture.  Les  mai- 
Ibns  y  font  propres ,  commodes ,  riantes ,  mais  fans  ornemens.  La  fuperbe 
architedure  n'y  eft  pas  ignorée  :  mais  elle  eft  réfervée  pour  les  temples 
des  dieux ,  &  les  hommes  n'oferoient  avoir  des  maifons  femblables  à  celles 
des  immortels.  Les  grands  biens  des  Cretois  font  la  famé ,  la  force ,  le  cou*^ 
rage ,  la  paix  &  l'union  des  familles ,  la  liberté  de  tous  les  citoyens ,  Vzr 
bondance  des  chofes  néceflàires,  le  mépris  des  fuperflues,  l'habitude  du 
travail  &  l'horreur  de  l'oifiveté  ^  l'émulation  pour  la  vertu  »  la  foomiffioa 
aux  loix  &  la  crainte  des  juftes  -dieux. 

Le  roi  peut  tout  fur  les  peuples  ;  mais  les  loix  peuvent  tout  fur  lui. 
Il  a  une  puiflance  abfolue  pour  fiiire  le  bien ,  &  les  mains  liées  dés  qu'il 
veut  &ire  le  mal.  Les  lœx  lui  confient  les  peuples  comthe  le  plus  pré- 
cieux de  tous  les  dépôts ,  à  condinon  qu'il  fera  le  père  de  fes  fujets.  Elles 
veulent  qu'un  feul  homme  ferve  par  ia  fagefle  &  par  fa  modération  à  la 
filicité  de  tant  d'hommes  v&  non  pas  aue  tant  d'hommes  fervent  par  leur 
mifere  &  par  Jeur  fervitude  lâche,  à  flatter  l'orgueil  &  la  mollefle  d'un 
leul  homme  :  le  roi  ne  doit  rien  avoir  au-^deffus  des  autres,  excepté  ce 
qui  eft  njéceflàire ,  ou  pour  le  foulager  dans,  fes  pénibles  fonâtons ,  ou 
pour  imprimer  aux  peuplés  le  refpeâ  de  celui  qui  doit  foutenir  les  loix. 
D'ailleurs  le  roi  doit  écre^  plus  fobre,'  plus  ennemi  de  la  mollefle  ,  plus 
exempt  de  (âûe  &  de  hauteur  qu'aucun  autre.  Il  ne  doit  point  avoir  plus 
de  richefles  &  âe  plaifirs ,  mais  plus  de  Gigefle ,  de  vertu  St  de  gloire  p 
que  le  refte  des  hommes.  Il  doit  être  au  dehors  le  défenfeur  de  la  patrie 
en  commandant  les  armées;  &  au  dedans  le  juge  des  peuples  pour  les 
rendre  bons  ,  fages  &  heureux  :  ce  n'eft  point  pour  lui-même  que  les 
dieux  l'ont  fait  roi  ;  il  ne  l'eft  qqp  pour  être  l'homme  des  peuples  :  c'eft 
aux  peuples  qu'il  doit  tout  fon  temps ,  tous  fes  foins ,  toute  fon  affeâton  { 
&  il  ri^ft  digne  :de  la  royauté  qu'autant  qu'il  s'oublie  lui-même  pour 
fe  facrifier  au  bien  public.  Minos  n'a  voulu  que  fes  enfans.  régnaflènt  après 
lui  qu'à  condition  qii^ils  régneroient  fuivant  ces  maximes.  Il  aimoit  encore 

Eus  fon  peuple  que  fa  fiimille  ^  c'eft  par  une  telle  fagefle  qu'il  a  rendu 
Crète  u  puiflànte  &  fi  heureufe  y  c'eft  par  cette  modération  qu'il  a  eflàcé 
la  gloire  de  tous  les  conqiiérans  qui  veulent  faire  fervir  les  peuples  à  leur 
propre  grandeur,  c'eft- à^dire ,  à  leur  vanité;  etifin^  c'eft  par  fa  jufttce 
qu'ili  a  mérité  d'être  aux  .enfers  le  fouverain  juge  des^  morts. 

^  ^arrivée  de  Télémaqoe ,  lès  rCrétois  étoient  aflemblés  pour  élire  un 
rbii  .11' ^fijf  admis- avec  Mentor  dans  cette  aflemblée.  Il  remporta  les  prix 
de  divers. ^ux;  mais  fur^out  il'éxpfiqua^  avec  une  fagacité  > merveilleufe 
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plufieurs  queftions  qui  y  furent  propofées  pour  être  décidées  par  les  k>i< 
de  Mioos.  Rien  ne  doit  écre  fi  lacré  aux  hommes  que  les  loix  deftinéea 
à  les  rendre  bons,  fages  &  heureux.  Ceux  qui  ont  dans  leurs  mains  les 
loix  pour  gouverner  les  peuples ,  doivent  toujours  fe  laifler  gouverner  eux* 
mêmes  par  les  loix.  C'eft  la  loi  &  non  pas  l'homme  qui  doit  régner. 
Le  vieillard,  qui  préfidoit  à  cette  aflèmblée,  propofa  trois  quemons. 

1 .  Quel  eft  le  plus  libre  de  tous  les  hommes  ? 

2.  Quel  eft  le  plus  malheureux  des  hommes  ? 

3%  Lequel  eft  préférable  d'un  roi  conquérant  &  invincible  dans  la  guerre; 
ou  d'un  roi  fans  expérience  dans  la  guerre ,  mais  propre  à  policer  fage* 
ment  les  peuples  dans  la  paix  ? 

Téléniaque  répondit  à  la  première  qùefiion  :  le  plus  libre  de  tous  les 
hommes ,  eft  celui  qui  peut  êore  libre  dans  l'efclavagie  même.  En  quelque 
pays  &  en  quelque  condition  qu'on  ibit,  on  eft  libre,  pourvu  qu'on  craigne 
les  dieux,  oc  qu'on  ne  craighe  qu'eux.  En  un  mot,  l'homme  véritable- 
ment libre  eft  celui  qui ,  dégagé  de  toute  crainte  &  de  tout  défir ,  n'eff 
foumis  qu'aux  dieux  &  à  la  radfon.  Cette  réponfe  étoit  précifément  celle 
de  Mioos. 

Quant  à  la  féconde  qneftton ,  Télémaqne  dit  :  Le  plus  malheureux  de 
tous  les  hommes  eft  un  roi  qui  croit  être  heureux  en  rendant  les  autres 
hommes  miférables  :  il  eft  doublement  malheureux  par  fon  aveuglement, 
ne  connoiflant  pas  fon  malheur ,  il  ne  peut  s'en  guérir;  il  craint  mâme 
de  le  connoitre.  La  vérité  ne  jpeuc  percer  la  foule  des  flatteurs  pour  aller 
jufqu'à  lui.  Il  eft  tyrannifé  jpar  les  paffions  ;  il  ne  connolt  point  fes  devoirs  ; 
il  n'a  jamais  goûté  le.platur  de  fitire  le  bien,  ni  (ènti  les  charmes  de  la 
vertu  :  il  eft  malheureux  &  digne  de  Fêtre  ;  fon  malheur  augmente  tous 
les  jours  ;  il  court  -  à  fa  perte ,  &  les  dieux  fe  préparenf  à  le  confondre 
par  une  punition  étemelle. 

Toute  l'aflemblée  applaudit  1é  cette  réponfe,  &  les  juges  ouvrant  le  K* 
vre  de  Minos ,  déclarèrent  que  Télémaque  avoit  rencontré  le  vrai  fens  de 
ce  fage  légiflateur.  La  troifieme  queftion  étoit  beaucoup  plus  embarraF* 
fan  te  que  les  deux  premières.  Oo  y  répondit  de  différentes  manières.:  ebfin 
on  voulut  favdirJe  femiment  de  celui  qui  venoit  de  remporter  deux  fois 
le  prix  de  la  fagetib.  '•  - 

Un  roi,  dit  Télémaqoe,  qui  ne  fait  gouverner  qoe  dans. la  paix  ou 
dans  la  guerre,  &  qui  n'eft  pas  capable  de  conduire  fon  peuple  dans  ces 
deux  éuts,  n'eft  qu^demi  roi.  Mais  fi  vous  cohiparez  un  roi  qui  ne' fait 
eue  la  guerre  à  un  roi  fage;  qui,  fans  favoir  la  guerre  eft  capable  de  la 
foutenir  dans  le  befoin  par  fès  généraux,  je  le  trouvé  préférable  i  Tautre* 
Un  roi  entièrement  totîrné  à  la  guerre,  votidroit. toujours  la  fttrepour  étm^ 
dre  fa  domination  &  fa  gloire  propre;  il  ruineroit  fon  peuple.  A  quoi 
fert-il  à  un  peuple  que  fon  roi  fubjugue  d'autre^  nations ,  fi  on  eft  '  mal^ 
heureux  fous  fon  règne }  D'ailleurs^  lu  longues  guerres  entraînent  toujoun 

après 
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apràs  elles  beaucoup  de  défordres  \  les  vitâorieux  même  fe  dérèglent  pen- 
dant ce  temps  de  confufion.  Voyez  ce  qu'il  en  coûte  à  la  Grèce  pour  avoir 
triomphé  de  Troy e  ;  elle  a  été  privée  de  fes .  rois  pendant  plus  de  dix  ans. 
Lorfque  tout  eil  en  feu  par  la  guerre,  les  loix,  Tagriculture «  les  arts  Un- 
guiffent.  Les  meilleurs  princes  même ,  pendant  qu'ils  ont  une  guerre  i^  fou- 
tenir,  font  contraints  de  faire  le  plus  grand  des  maux  \  qui  efl  de  tolérer 
la  licence ,  &  de  fe  fervir  des  méchans.  Combien  y  a-t-il  de  fcélérati 
qu'on  puniroit  pendant  la  paix ,  &  dont  on  a  befoin  de  récompenfer  l'au- 
dace dans  les  défordres  de  la  guerre  ?  Jamais  aucun  peuple  n'a  eu,  un  roi 
conquérant,  fans  avoir  beaucoup  à  foufFrir  de  fon  ambition.  Un  conqué- 
rant, enivré  de  fa  gloire,  ruine  prefque  autant  fa  nation  viâorieufe  que 
les  autres  nations  vaincues.  Un  prince  qui  n'a  point  les  qualités  néceffaires 
pour  la  paix  ne  peut  faire  goûter  à  fes  fujets  les  fruits  d^une  guerre  hèu- 
JCeufement  finie  :  il  eft  comme  un  homme  qui  défendroit  fon  champ  con- 
tre fon  voifin,  &  qui  ufurperoit  celui  de  fon  voifin  même  :  mais  qui  ne 
fauroit,  ni  labourer,  ni  femer,  pour  recueillir  aucune  moiflbn.  Un  tel 
iiomme  femble  né  pour  détruire,  pour  ravager  «  pour  reoverfer  le  monde^ 
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os  de  fon  peuple  en  voulant  vaincre  les  autres  peuples,  que  la  juftice  ne 
li  a  pas  fournis;  mais  s'il  eft  véritablement  propre  à  gouverner  en  paix, 
il  a  toutes  les  qualités  néceflaires  pour  mettre  fon  peuple  en  fureté  contre 
fes  ennemis.  Voici  comment  :  il  eft  jufle ,  modéré ,  &  commode  à  l'égard 
de  fes  voifios;  il  n'entreprend  jamais  contre  eux  rien  qui  puiffe  troubler 
la  paix  :  il  eft  fidèle  dans  fts  alliances.  Ses  alliés  l'aiment,  ne  le  craignent 
point,  &  ont  une  entière  confiance  en  lui.  S'il  y  a  quelque  voifm  inquiet, 
hautain  &  ambitieux,  tous  les  autres  rois  voifins,  qui  craignent  ce  voifin 
inquiet.  Se  qui  n'ont  aucune  jaloufie  du  roi   pacifique,  fe*  joignent  à  ce 
bon  roi  pour  l'empêcher  d'être  opprimé  :  fa  probité ,  fa  bonne  foi ,  fa  mo- 
dération le  rendent  l'arbitre  de  tous    ies  Etats  qui  environnent  le   fien. 
Pendant  que  le  roi  entreprenant  eft  odieux  à  tous  les  autres  »  &  fans  ceffe 
expofé  à  leurs  ligues ,  celui-ci  a  la  gloire  d'être  comme  le  père  &  le  tu- 
teur de  tous  les  autres  rois.  Voilà  les  avantages  qu'il  a  au  dehors.  Ceux 
^oitt  il  jouit  au  dedans  font  encore  plus  folides.  Puif qu'il  eft  propre  à  gou- 
verner en  paix ,  je  fuppofe  qu'il  gouverne  par  les  plus  fages  lôix.  Il  retran- 
che le  fafte,  la  moUeflë  &  tous  les  arts  qui  ne  fervent  qu'à  flatter  les  vi- 
ces •  il  fait  fleurir  les  autres  arts  qui  font  utiles  aux  véritables  befoins  de 
la  vie;  fur-tout  il  applique  ks  fujets  à  l'agriculture.  Par-là  il  les  met  dans 
l'abondance  des  chofes  néceffaires.  Ce  peuple,  laborieux,  fimple  dans  fes 
mœurs,  accoutumé  à  vivre  de  peu,  gagnant  facilement  fa  vie  par  la  cul- 
tare  de  fes  terres,  fe  multiplie  à  l'infini.  Voilà  dans  ce  royaume  un  peu« 
pie  innombrable  i  mais*  un  peuple  fain,  vigoureux,  robufte,  qui  n'eft  point 
Tome  XXlX.  I 
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amolli  par  tes  voluptés,  qui  eft  exercé  par  la  vertu ,  qui  o'eft  point  attaché 
aux  douceurs  d^une  vie  lâche  &  délicieufe ,  qui  fait  méprifer  la  mort ,  qui 
aimeroit  mieux  mourir  que  de  perdre  cette  liberté  qu^il  goûte  fous  ud  fage 
roi  appliqué  ï  ne  régner  que  pour  faire  régoer  la  ratfoo.  Qu'un  conquérant 
voifîn  attaque  ce  peuple ,  il  ne  le  trouvera  peut-être  pas  aflez  accoutumé 
à  camper,  à  fe  ranger  en  bataille,  ou  à  drefler  des  machines  pour  alflié^ 
ger  une  ville.  Mais  il  le  trouvera  invincible  par  fa  multitude,  par  fon 
courage,  par  fa  patience  dans  les  fatigues,  par  fon  habitude  de  fouf&ir  la 
pauvreté,  par  fa  vigueur  danr  les  combats,  &  par  une  vertu  que  les  mau* 
vais  fuccés  même  ne  peuvent  abattre.  D'ailleurs,  fi  le  roi  n'ell  pas  aflez 
expérimenté  pour  commander  lui-même  fes  armées,  il  les  fera  comman* 
der  par  des  gens  qui  en  feront  capables,  &  il  faura  s'en  fervir  fans  per*-^ 
dre  fon  autorité.  Cependant  il  tirera  du  fecours  de  fes  alliés.  Ses  fujets  ai* 
meront  mieux  mourir,  que  de  paflîer  fous  la  domination  d'un  autre  roi , 
violent  &  injufte.  Les  dieux  mêmes  combattront  pour  lui.  Voyez  quelles 
refiburces  il  aura  au  milieu  des  plus  grands  périls.  Je  conclus  donc  que 
le  roi  pacifique  qui  ignore  la  guerre  eft  un  roi  très-imparfait ,  puifqu'il  ne 
fait  point  remplir  une  de  fes  plus  grandes  fonfHons,  qui  eft  de  vaincre  fet 
ennemis  :  mais  Rajoute  qu'il  eft  néanmoins  infiniment  fupérieur  au  roi  con* 
quérant ,  qui  manque  des  qualités  néceflaires  dans  la  paix ,  &  qui  n'eft  pro^ 
pre  qu^à  la  guerre. 

La  fagefle  de  cette  réponfe  &  des  précédentes  frappa  les  juges  &  toute 
l'aflemblée.  Les  Cretois  offrirent  la  couronne  à  Télémaque  qui  la  refufa^ 
&  propofa  d'élire  Mentor  qui  reftifa  auffî  la  royauté ,  diiant  qu'il  préféroit 
les  douceurs  d'une  vie  privée  à  l'éclat  de  la  royauté,  que  les  meilleurs  roia 
écotent  malheureux,  en  ce  qu'ils  ne  &ifoient  prefque  jamais  le  bien  qu'ils 
vouloient  faire  i  &  qu'ils  fiiiloient  fouvent ,  par  la  iurprife  des  flatteurs ,  les 
maux  qu'ils  ne  vouloient  pas.  Il  ajouta  que ,  fi  la  fervitude  eft  miférable  » 
la  royauté  ne  Peftpas  moins,  puifqu'elle  eÛ  une  fervitude  déguifée.  Quand 
on  eft  roi,  difoit-il,  on  dépend  de  tous  ceux  dont  on  a  befoin  pour  fe 
faire  obéir.  Heureux  celui  qui  n'eft  point  obligé  de  commander  !  Nous  ne 
devons  qu'à  notre  feule  patrie ,  qiund  elle  nous  confie  l'autorité ,  le  facri- 
fice  de  notre  liberté  pour  travailler  au  bien  public» 

Alors  les  Cretois  ne  pouvant  revenir  de  leur  furprife ,  tui  demandèrent 
quel  homme  ils  dévoient  choifir  :  un  homme- qui  vous  connoifle,  répons* 
dit  Mentor ,  puifqu'il  fiiudra  qu'il  vous  gouverne,  Se  qui  craigne  de  vous 
gouverner.  Celui  qui  défire  la  royauté  neja  connoit  pas  :  &  comment  en 
remplira- t-il  les  devoirs  ne  la  connoifTant  point?  Il  la  cherche  pour  lui^ 
&  vous  devez  défirer  un  homme  qui  ne  l'accepte  que  pour  l'amour 
de  vqus. 

Tous  les  Cretois  furent  dans  un  étrange  étonnement  de  voir  deux  étran« 
gers  qui  refufoient  La  royauté,  recherchée  par  tant  d^autres;  ils  voulurent 
lavoir  avec  qui  ils  étoient  venus.  Nauficrates ,  qui  les  avoit  conduits  d^ 
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Ipoîf  le  port  jurqu'au  Cirque ,  où  Ton  célébroic  les  jeux  ^  leur  montra  Ha« 
«aël ,  avec  lequel  Mentor  &  Téléaiaque  écoient  venus  de  Piile  de  Chypre* 
Mais  leur  éconnement  fut  encore  bien  plus  grand,  quand  ils  furent  que 
Mentor  avoit  été  efclave  d'Hazaël ,  qu'Hazaël  »  touché  de  la  fagefle  & 
^e  la  vertu  de  Ton  efclave ,  en  avoit  fait  fon  confeil  &  fon  meilleur  ami) 
^ue  cet  efclave ,  mis  en  liberté ,  étoît  le  même  qui  venoit  de  refufer  d'ê- 
tre roi ,  &  qu'Hazaël  étoît  venu  de  Damas  en  Syrie  pour  s'inftruire  des 
loix  de  Minos ,  tant  Pamour  de  la  fagefle  rempliilbit  ion  cœur. 

Les  vieillards  dirent  à  Hazaël  :  nous  n'ofons  vous  prier  de  nous  gouver- 
ner ,  car  nous  jugeons  que  vous  avez  les  mêmes  penfées  que  Menton  Vous 
tnéprifez  trop  les  hommes  pour  vouloir  vous  charger  de  les  conduire  \  d'aiU 
leurs,  vous  êtes  trop  détaché  des  rtchefles  &  de  Téclat  de  la  royauté,  pour 
vouloir  acheter  cet  éclat  par  les  peines  attachées  au  gouvernement  des 
peuples.  Hazaël  répondit  z  ne  croyez  pas ,  ô  Cretois ,  que  je  méprife  les 
hommes.  Non ,  non ,  je  fais  combien  il  eii  grand  de  travailler  à  les  ren- 
dre bons  &  heureux  :  mais  ce  travail  eft  rempli  de  peines  &  de  dangers. 
Uéclat  qui  y  eft  attaché  eft  faux ,  &  ne  peut  éblouir  que  des  âmes  vaines. 

La  vie  eft  courte  ;  les  grandeurs  irritent  plus  les  paftions  qu'elles  ne 
'peuvent  les  contenter  :  c'eft  pour  apprendre  à  me  pafler  de  ces  faux  biens^ 
«S:  non  pas  pour  y  parvenir,  que  je  fuis  venu  de  fi  loin.  Adieu.  Je  ne 
fonge  qu'à  retourner  dans  une  vie  paifible  &  retirée ,  où  la  fageffe  nour- 
rifle  mon  cœur ,  &  où  les  efpérances  qu'on  tire  de  la  vertu  pour  une  au« 
tre  meilleure  vie,  après  la  mort,  me  confolent  dans  les  chagrins  de  la 
vieillefle.  Si  j'avois  quelque  chofe  à  fouhaiter,  ce  ne  feroit  pas  d^être  roi; 
«ce  feroit  de  ne  me  réparer  jamaûs  de  ces  deux  hommes  que  vous  voyez* 

Enfin,  les  Cretois  s'écrièrent,  parlant  à  Mentor,  dites-nous,  ô  le  plus 
fage  &  le  plus  grand  de  tous  les  mortels,  dites-nous  donc,  qui  eft  celui 
que  nous  pouvons  choifir^  pour  roi?  Nous  ne  vous  laifterons  point  aller ^ 
que  vous  ne  nous  ayez  appris  le  choix  que  nous  devons  faire.  Il  leur  ré-* 
pondit  :  pendant  que  j'étois  dans  la  foule  des.fpeâateurs ,  j'ai  remarqué  un 
homme  qui  ne  témoignoit  aucun  emprelTement.  C'eft  un  vieillard  aUèz  vi« 
f  oureux }  j'ai  demandé  quel  homme  c'étoit  ;  on  m'a  rjépondu  qu'il  s'appela 
loit  Ariftodeme.  Enfuite  j'ai  entendu  qu'on  lui  difoit  qqe  fes  deux  enfàns 
^toient  au  nombre  de  ceux  qui  combatioient  ;  il  a  paru  n'en  avoir  aucune 
joie;  il  a  dit  que  pour  l'un,  il  ne  lui  fouhaitoit  point  les  périls  de  la 
royauté,  &  qu'il  aimoit  trop  fa  patrie,  pour  confentir  que  l'autre  régnât 
jamais.  Par  là,  j'ai  compris  que  ce  père  aimoit  d'un  amour  raifonnable *, 
l'un  de  fes  enfans  qui  a  de  la  vertu ,  &  qu'il  ne  flattoit  point  l'autre  dans 
fes  déréglemens.  Ma  curiofité  augmentant  «  j'ai  demandé  quelle  a  été  U' 
Vie  de  ce  vieillard.  Un  de  vos  citoyens  m*a  répondu  :  il  a  long-temps  porté 
les  arme^ ,  &  il  eft  couvert  de  bleffures  :  mais  (a  vertu  fincere  &  ennemie 
de  la  flatterie,  l'avoit  rendu Jpcommode  à  Idoménée,  c'eft  ce  qui  empê-^ 
chà  ce  roi  de  s^n  fervir  dans  le  fiege  de  Txoy^  11  craignoit  un  homme 
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qui  lui  donneroîc  de  fages  coofeils  qu'il  né  pouvoic  fe  réfoudre  à  fuivre  : 
il  fut  ijiéme  jaloux  de  Ta  gloire  que  cet  homme  ne  manqueroic  pas  d'ac 
quérir  bieûtôc  ;  il  oublia  tous  Tes  fervices  ;  il  le  laifla  ici  pauvre ,  méprifé 
jdes  hommes  grofliers  &  lâches  qui  n'eftiment  que  les  richefles  :  mais  con- 
.tenc  dans  fa  pauvreté ,  il  vit  gaiement  dans  un  endroit  écarté  de  Tifle ,  où 
il  cultive  fon  champ  de  Tes  propres  mains.  Un  de  Tes  fils  travaille  avec  lui; 
ils  s'aiment  tendrement;  ils  font  heureux  par  leur  frugalité  &  par  leur  tr^« 
vail  ;  ils  fe  font  mis  dans  l'abondance  des  chofes  nécelTaires  l  une  vie  fim- 
ple.  Le*  fage  vieillard  donne  aux  pauvres  malades  de  fon  voifinage ,  tout  ce 
qui  lui  refté  au-delà  de  fes  befbins  &  de  ceux  de  fon  fils.  Il  hii  travail- 
ler tous  les  jeunes  gens  ;  il  les  exhorte  ;  il  les  inflruit  ;.  il  juge  tous  les  dif-* 
£rens  de  fon  voifinage  ;  il  eft  le  père  de  toutes  les  familles.  Le  malheur 
de  la  fienne ,  eft  d'avoir  un  fécond  fils,  qui  n'a  voulu  fuivre  aucun  de  fes 
confeils.  Le  père,  après  avoir  long-temps  fouflTert  pour  tâcher  de  le  cor- 
riger de  fes  vices,  Ta  enfin  chafie.  Il  s'eft  abandonné  à  une  folle  ambi- 
tion &  à  .tous  les  plaifirs. 

.  Voilà ,  ô  Cretois ,  ce  qu'on  m'a  raconté.  Vous  devez  favoir  fi  ce  récit 
eft  véritable.  Mais  fi  cet  homme  eft  tel  qu'on  le  dépeint,  pourquoi  fiiire 
des  jeux?  Pourquoi  afferabler  tant  d'inconnus?  Vous  avez,  au  milieu  de 
vous,  un  homme  qui  vous  connoit  &  que  vous  connoiffez,  qui  fait  la 
guerre ,  qui  a  montré  fon  courage ,  non-feulement  contre  les  flèches  &  con- 
tre les  dards,  mais  contre  l'afireufe  pauvreté;  qui  a  méprifé  les  richefles 
acquifes  par  la  flatterie ,  qui  aime  le  travail ,  qui  fait  combien  l'agricul* 
ture  eft  utile  à  un  peuple  qui  détefte  le  faft« ,  qui  ne  fe  laiiTe  point  amol- 
lir par  un  amour  aveugle  de  fes  enfans ,  qui  aime  la  vertu  de  l'un,  &  qui 
condimoe  le  vice  de  l'autre;  en  un  mot,  un  homme  qui  eft  déjà  le  père 
du  peuple.  Voilà  votre  roi ,  s'il  eft  vrai  que  vous  défiriez  de  faire  régner 
chez  vous  les  loix  du  fage  Minos* 

Tout  le  peuple  s'écria  :  il  eft  vrai,  Arklodeitie  eft  tel  que  vous  le  di- 
tes ;  c'eft  lui  qui  eft  digne  de  régner.  Les  vieillards  le  firent  appeller  :  oa 
le  chercha  dans  la  foule ,  où  il  étoit  confondu .  avec  le  dernier  du  peuple; 
il  parut  tranquille  :  on  lui  déclara  qu'on  le  faifoit  roi.  Il  répondit  :  je  n'y 
puis  confentir  qu'à  trois  conditions.  La  première  •  que  je  quitterai  la  royauté 
dans  deux  ans ,  fi.  je  ne  vous  rends  meilleurs  que  vous  n^êtes ,  &  fi  vous 
réfiftez  aux  loix.  La  féconde ,  que  je  ferai  libre  de  cofitinuer  une  vie  fim- 
pie  &  frugale.  La  troifieme ,  que  mes  enfans  n'auront  aucun  rang ,  &  qu'a-* 
près  ma  mort ,  on  les  traitera  fans  diftinâion ,  félon  leur  mérite ,  comme 
le  refte  des  citoyens. 

A  ces  paroles,  il  s'éleva  dans  l'air  mille  cris  de  joie.  Le  diadème  fut 
mis  par  le  chef  des  vieillards ,  gardes  des  loix ,  fur  la  tête  d'Ariftodeme. 
Ce  nouveau  roi  donna  à  Télémaque  &  à  Mentor  un  vaiflfeau  bien  équipé 
pour  retourner  à  Ithaque.  Ils  s'embarquèrent  ;  mais  la  tempête  brifa  leur 
xaiâeau  contre  les  rochers  qui  bocdoient  l'ifle  o&  régnpit  Calypfo;  ils  eiK 
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rent  le  bonrhpur  d^échapper  de  ce  naufrage,  &  Ton  a  vu  au  commence- 
ment comment  ils  avbienc  é:é  accueillis  par  cette  nymphe.  Telles  furent  les 
aventures  que  Télëmaque  lui  raconta ,  &  qui  ne  firent  qu'allumer  davan- 
ta^ge  l'amour  dont  e)le  avoit  ét^  éprife  pour  ce  jeune  héros,  dès  te  premier 


Mentor  précipite  Télëmaque  dans  la  mer ,  &  s'y  jette  avec  lui  ^  pour 
gagner  un  vaifleau  qu'il  découvre  non  loin  de  la  côte.  Ce  vaifTeau  étoic 
Phénicien  »  &  commandé  par  le  frère  de  Narbal.  Adoam  ^  c'étoit  le  nom 
de  ce  capitaine  «  réconnut  Télémaque  ,  &  lui  raconta  la  mort  tragique  de 
Pygmalion  &  d'Aftarbë. 

Pygmalion  n'eft  plus,  lui  dit-il;  les  jufles  dieux  en  ont  délivre  la  terre. 

Comme  il  ne  fe  fioit  \  perfonne,  perfonne  ne  pouvoir  fe  fier  \  lui  :  les 

bons  fe  contentoient  de  gémir  &  de  fuir  fes  cruautés ,  fans  pouvoir  fe  ré- 

.  foudre  à  lui  faire  aucun  mal  ;  les  méchans  croyoient  ne  pouvoir  affurer 

.  leur  vie,  qu'en  finiflant  la  fienne.  11  n'y  avoit  point  de  Tyrien  qui  ne  fût^ 

.  chaque  jour,  en  danger  d'être  l'objet  de  fes  défiances.    Des   gardes  même 

étoient  plus  expofés  que  les  autres.  Comme  fa  vie  étoit  entre  leurs  mains, 

il  les  craignoit  plus  que  tout  le  refte  des  hommes,  &  fur  le  moindre  foup- 

çon,  il  les  fàcrifioit  à  fa  fureté.  Ainfi,  à  force  de  chercher  fa  fureté,  il 

ne  pou  voit  p?us  la  trouver.  Ceux  qui  étoient  les  dépofitatres  de  fa  vie,  étoient 

dans   un   péril  continuel   par  fa   défiance ,  &   ils  ne   pouvoient  fe   tirer 

d'un  état  fi  horrible,  qu'en  prévenant,  par  la  mort  du  tyran,. fes  cruels 

foupçons. 

L'impie  Aftarbë ,  dont  vous  avez  oui  parler  fi  fouvent ,  fut  ta  première 
à  réfoudre  la  perte  du  roi.  Elle  aima  paflionnément  un  jeune  Tyrien  p 
nommé  Joazar,  elle  efpéra  de  le  mettre  fur  le  trône.  Pour  réuifir  dans 
ce  deffein ,'elle  perfuada  au  roi,  que  l'ainéde  (es  deux  fils,  nommé  Phadaël, 
impatient  de'fuccéder  à  fon  père,  avoit  confpiré  contre  lui  :  elle,  trouva  de 
faux  témoins  pour  prouver  la  confpiration.  Le  malheureux  roi  fit  mourir 
fon  fils  innocent*  Le  fécond ,  nommé  Baléazar ,  fut  envoyé  à  Samos ,  fous 
.  prétexte  d'apprendre  les  mœurs  &  les  fciences  de  ta  Grèce  :  mais  en  effet» 
parce  qu'Aftarbé  fit  entendre  au  roi  qu'il  falfoit  l'éloigner ,  de  peur  qu'il 
ne  prît  des  liaifoos  avec  les  mécontens.  A  peine  fut* it  parti,  que  ceux  qui 
conduifoient  le  vaiffeau  ,  ayant  été  corrompus  par  cette  femme  cruelle  » 
prirent  leurs  mefures  pour  faire  naufrage  pendant  la  nuit  ;  ils  fe  fauverenc 
en  nageant,  jufqu'à   des    barques    étrangères  qui  les   attendoient,  6c  ils 


i 


jetèrent  le  jeune  prince  au  fond  de  la  mer. 

Cependant  les  amours  d'Aftar,bé  n'étoiènt  ignorés  que  de  Pygmalion ,  & 
il  s'imaginoit  qu'elle  n'aimeroit'  jamais  que  lui  feul.  Ce  prince,  fi  défiant» 
étoit  ainfi  plein  d'une  aveugle  confiance  pour  cette  méchante  femme  ;  c'é- 
tait l'aipour  qui  l'aveugloit  jufqù'à  cet  tnchs.  En  même  temps  l'avarice  lui 
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iic  chercher  des  prétextes  poar  faire  mourir  Joazar  ^  dont  Aftarbé  écoit  fi 
paffionnée  ;  il  ae  foDgeoit  au*à  ravir  les  richeffes  de  ce  jeune  homme. 

Mais  pendant  que  Pygmalion  étoit  en  proie  à  la  dîéfiance ,  à  l'amour  & 
ii  Tavarice ,  Aftarbé  (e  hâta  de  lui  ôter  la  vie.  Elle  crut  qu'il  avoir  peut- 
être  découvert  quelque  chofe  de  (es  infâmes  amours  avec  ce  jeune  nom- 
me.  D'ailleurs  y  elle  favoit  que  i'avaripe  feule  fuffiroit  pour  porter  le  rc|t 
ii  une  a£Bon  cruelle  contre  Joazar;  elle  conclut  qu'il  n'y  avoir  pas  ua 
moment  à  perdre  pour  le  prévenir*  EHe  voyoit  les  principaux  officiers  du 
palais  prêts  à  tremper  leurs  mains  dans  le  fang  du  roi  ;  elle  entendoic 
parler  togs  les  jours  de  quelque  nouvelle  conjuration  :  mais  elle  craignoic 
de  fe  confier  à  quelqu'un,  par  qui  elle  feroît  trahie.  Enfin  ^  il  lui  parut 
plus  affuré  d'êmpoifonner  Pygmalion. 

Il  mangeoit  le  plus  fouvent  tout  fetil  avec  elle  ;  &  apprêroit  lui*même 
tout  ce  qu'il  Revoit  manger ,  ne  pouvant  fe  fier  qu'à  les  propres  mains. 
Il  fe  renfermoit  dans  le  lieu  le  plus  reculé  de  fon  palais  \  pour  mieux  ca« 
cher  fa  défiance  &  pour  n'érre  jamais  obfervé  quafid  il  préparoit  fes  repas  ; 
il  n'ofoit  plus  chercher  aucun  des  ptaifirs  de  la  table.  Il  ne  pouvoit  fe 
réfoudre  à  manger  d'aucune  des  chofes  qu'il  ne  favoit  pas  apprêter  lui* 
même.  Ainfi  non-feulemeat  toutes  les  viandes  (Suites  avec  des  ragoûts  par 
des  cuifiniers,  mais  encore  le  vin,  le  pain,  le  Tel,  l'huile,  le  lait,  &  tous 
les  alimens  ordinaires  ne  pouvoient  être  de    fon    ufa^e  :  il  ne   mangeoit 

jamais 
^   ^  li  étoit 

renfermée  dans  un  endroit  de  fon  palais ,  dont  il  gardoit  toujours*  la  clef; 
Quoiqu'il  parût  fi  rempli  de  confiance  pour  Aftarbé,  il  ne  laîffoit  pas  de 
fe  précautionner  contre  elle;  il  la  faîfoit  toujours  manger  &  boire  avant 
lui  de  tout  ce  qui  devoit  fervir  \  Ton  repas  ^   afin  qu'il  ne  pût  point  être 


avoii  fourni  \  après  quoi  elle  ne  craignit  plus  d'êmpoifonner  le  roi. 

Voici  comment  elle  y  parvint:  Dans  le  moment  oii  ils  alloient  com- 
mencer leur  repas ,  cène  vieille  dont  j'ai  parlé ,  fit  du  bruit  à  une  porte* 
Le  roi  qui  croyoit  toujours  qu'on  alloit  le  tuer ,  fe  trouble  &  coure  à  cette 
porte  pour  voir  fi  elle  étoit  bien  fermée.  La  vieille  fe  retire.  Le  roi  demeure 
interdit ,  &  ne  fâchant  ce  qu'il  doit  penfer  de  ce  qu'il  a  entendu.  Il  n'ofe 
pourtant  ouvrir  la  porte  pour  s'éclaircin  Aftarbé  le  raffure ,  le  preffe  de 
manger  ;  elle  avoit  déjlk  jeté  du  poifon  dans  fa  coupe  d'or  pendant  qu'il 
étoit  allé  à  la  porte.  Pygmalion ,  félon  fa  coutume ,  la  fit  boire  la  'pre- 
mière. Elle  but  fans  crainte,  fe  fiant  au  çontre-poifoo.  Pyj^malion  but  auffi^ 
&  peu  de  temps  après  il  tomba  dans  une  défaillance.  Aftarbé  qui  le  con- 
aoiflbit  capable  de  la  tuer  fur  le  moindre  foupjon^  commença  à  déchirer 
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fes  habits,  à  arracher  Tes  cheveux,  &  à  poufler  des  cris  lamemables^elle 
embraflbit  le  roi  indûrant^^  elle  le  tenoic  ièrré  entre  fes  bras  ;  elle  Par- 
rofbtt  d^uo  torrent  de  larmes  :  car  les  larmes  ^ne  coûtoient  rien  à  cette 
femme  artificieu  fe.  Enfin  ^  quand  elle  vit  que  les  forces  du  roi  étoient 
épuifées,  &  qu'il  étoit  comme  agonifani,  dans  la  crainte .  qu'il ,  ne  revint 
&  qu'il  ne  voulût  la  faire  mourir  avjec  lui,. elle  pa(&,  dés.  careflês  &  des 
plus  cendres  marques  d'amitié,  à  la  plus  horrible  fureur;  elle  iéi  jeta  fur 
lui,  &  VétoufFa ;  enfuire  elle  lui  6ta  le  diadème,  &  elle  arracha  deifoo 
doigt  l'anneau  royal ,  &  fit  entrer  Joazar  à  qui  elle  donna  l'un  &  l'autre. 
Elle  crut  que  tous  ceux  qui  avoient  été  attachés  à  elle  .qe  manqueroient 
pas  de  fuivre  fa  padion^  &  que  fon  amant  feroit  proclamé  roi.  Mais  ceux 
qui  avoient  été  les  plus  empreffîs  à  lui  plaire ,  étoient  des  .efprits  bas  & 
mercenaires  qui  étoient  incapables  d'une  fincere  afièâion.  D'ailleurs  ils 
manquoient  de  courage,  craignoient  les  ennemis  qu'Aftarbé  s'étoit  attirés. 
Enfin  ,  ils  craignoient  encore  plus  la  hauteur ,  la  diflimulation  &  Ja 
craauté  de  cette  femme  impie  :  chacun  pour  fa  propre  fureté  défiroit 
qu'elle  pérît. 

Cependant  tout  le  palais  eft  plein  d'un  tumulte  affreux  ;  on  entend  par- 
tout les  cris  de  ceux  qui  dtfent  :  Le  roi  eji  mort.  Les  uns  font  effrayés , 
les  autres  courent  aux  armes.  Tous  paroiUent  en  peine  des  fuites  ,  mais 
ravis  de  cette  nouvelle.  La  renommée  la  fait  voler  de  bouche  en  boiiche 
dans  toute  la  grande  ville  de.Tyr,  &  il  ne  fe  trouve  pas  un  jèul  hommç 
qui  regrette  le  roi..  Sa  mort  en  la  délivrance  &  la  coofolaiion  de  toujt 
le  peuple. 

Narbal ,  frappé  d'un  coup  fi  terrible ,  déplora  en  homme  de  bien  le  mal- 
heur de  Pygmalion^  qui  s'étoit  trahi  lui-même  en  fe  livrant  à  l'impie  Âf« 
tarbé ,  &  qui  avoit  mieux  aimé  être  un  tyran  monftrueux.,  que  d'être , 
félon  le  devoir  d'un  roi^  le  père  de  fon  peuple.  Il  fongea  au  bien  de 
l'Etat ,  &  fe  hâta  de  rallier  tous  les  gens  de  bïen  pour  s'oppofer.  à  Afiarbé  ; 
fous  laquelle  on^  auroit  vu  un  règne  encore  plus  dur  que  celui  qu'on 
voyoit  finir. 

Narbal  favoit  que  Baléazar  ne  fut  point  noyé  quand  on  le  jeta  dans  la 
mer.  Ceux  qui  aflTurereni  à  Aftarbé  qu'il  étoit  mort ,  parlèrent  ainfi  croyant 

Îi^il  rétoit  ;  mais  2k  la  faveur  de  la  nuit  »  il  s^étoit  fauve'  en  nageant  ,•  & 
es  marchands  de  Crète,  touchés  :de .  compafiîon ,  l'avoient  reçu  dans  leur 
barque.  Il  n'avoit  ofé  retourner  dans  le  royaume  de  fon  peré,  foupçon- 
nant  qu'on  avoit  voulu  le  faire  périr ,  âc.  craignant  autant  la  cruelle  ja- 
loufie  de  Pygmalion  oue  les.  artifices  d'Aftarbé.  Il  demeura  long-temps 
travefti  fur  les  bords  de  la  mer  en  Syrie  ^  où  les  marchands  Cretois  l'a^^ 
voient  laifféî  il  fut  même  obligé  de  garder  un  troupeaa  pour  gagner  lii 
vie*  Enfin,  il  trouva  moyea  de  Ëiire  fav^ir  à  Narbal  l'état  où  il  étoit  ^  il 
crut  pouvoir  confier  fon  fœret  &  fa  .vie  à  up  homme  d'une  vertu  fi 
éprouvée.  Narbal,  maltraité  .par!  le» pore ^  ne  A$i^i  pas  d'aimer  le  fils»:  & 
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de  veiller  pour  fes  intérêts  ;  mais  il  n^en  prit  foio  que  poar  l'empêcher  de 
manquer  jamais  à  ce  qu'il  devoit  à  fon  père ,  &  il  l'engagea  à  fouffirir 
patiemment  fa  mauvaife  fortune. 

Baléazar  avoir  mandjé  à  Narbal  :  »  Si  vous  jugez  que  je  puifle  vous  aller 

•  trouver,  envoyez-moi  un  anneau  d'dr,  &  je  comprendrai  auflitôt  qu'il 
D  fera  temps  de  Vous  aller  joindre?  -a  Narbal  ne  jugea  pas  à  propos ,  pen« 
dant  la  vie  de  Pygmalion,  de  faire  venir  Baléazar:  il  aurait  tout  hafardé 
pour  la  vie  du  pAnce  &  pour  la/  fienne  propre  ;  tant  il  étoir  difficile  de 
le*  garantir  des  recherches  rigoureufes  de  Pygmalion  i  Mais  auffitôt  que 
ce  malheureux  roi  eut  fait  une  fin  digne  de  fes  crimes,  Narbal  fe  hâta 
d'envoyer  l'anneau  d'or  à  Baléazar.  Baléazar  partit  auffitôt  &  arriva  au 
port  de  Tyr,  dans  le  temps  que  toute  la  ville  étoit  en  trouble  pour 
lavoir  qui  fuccéderoit  à  Pygn^alfon.  Il  fut  aifément  reconnu  par  les  princi- 
paux Tyriens  &  par  tout  le  peuple.  On  l'aimoit,  non  pour  l'amour  du  feu 
toi  kti  père ,  qui  étoit  -haï  univerfellement ,  mais  à  caufe  de  fa  douceur 
&  de  fa  modération.  St&  longs  malheurs  même  lui  donnoient  je  ne  fais 
quel  éclat  qui  relevoit  toutes  fes  bonnes  qualités ,  &  qui  attendriflbit  tout 
les  Tyriens  en  fa  faveur. 

Narbal  aflembla  les  chefs  du  peuple ,  les  vieillards  qui  fbrmoieot  le  con« 
feil,  &  les  prêtres  de  la  grande  déefle  de  Phénicie.  Ils  faluerent  Baléazar 
comme  leur  roi ,  &  le  firent  proclamer  par  les  hérauts.  Le  peuple  répondit 
par  mille  acclamations  de  joie.  Afiarbé  les  entendit  du  fond  du  palais  où 
elle  étoit  renfermée  avec  fon  lâche  &  iofame  Joazar.  Tous  les  méchant 
dont  elle  s^étoit  fervie  pendant  la  vie  de  Pygmalion,  l'avoient  abandonnée  ; 
car  les  méchans  craignent  les  méchans  ^  s'en  défient  &  ne  fouhaitent  point 
de  les  voir  en  crédit.  Les  hommes  corrompus  coonoiflent  combien  leurs 
femblablef  abuferoient  dé  l'autorisé  ^  &  quelle  fèroit  leur  violence.  Mais 
pour,  les  bons,  les  méchans  s'en  accommodent  mieux;  parce  qu'au  moins 
ils  i  efperent  trouver  en  eux  de  la-  modération  &'de  l'indulgence.rll  né 
reftoit  plus  autour  d'Aftarbé  que  certain»  complices  de  ks  crimes  less  plus 
affreux  ,  &  qui  ne  pou  voient  attendre  que  le  fupplice. 

•  On  força  le  palais  ;  CQs  fcélërats  n'oferent  pas  réfifier  long-temps ,  &  ne 
Ibngerent  qu'il  s^enfuir.  Aflarbé ,  dégutfée^  en  efclave ,  voulut  fe  fauver  ^ 
maiâ  un  foldat  la  reconnut  ;  ellefiit  prife,  &  on 'eut  bien  de  la  peine  k 
erafpêcher  qu'elle  ne  f&t  déchirée  par  le  peiiple  en  fureur.  Déjà  on  avoit 
-commencé  à  la  traîner  dans  la  boue;  mais  Narbal  la  tira  des  mains  de  la 
-populace.  Alors  elle  demanda  à  parler  à  Baléazar ,  efpérant  de  l'éblouir 
^ar  fes  charmes ,  &  de  lui  faire  efpérer  qu'elle  lui  découvriroit  des  fecrets 
importants.  Baléazar  ne  put  refqfer  de  l'écouter.  D'abord  elle  montra  avec 
fa  beauté  une  douceur  j&  une  «dpdeAie  capable  de  toucher  les  cioeurs  les 

f»lûs  irrités.  £lle  flatta  Bàtéazar  par  les  louanges  les  plus  infinuantes  i  elle 
ul  repréfenta  combien  Pygmalion  Pav4>it  aimée  \  elle  ie  conjura   par  fes 
^cendres  d'avoir  pitié  d'eUe  }  '  eUe  invoqua  les  dieux  comme  û  elle  les  eût 

fincérement 
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iiflcéremenc  adores  ;  elle  irerft  des  torrens  dé  larmes  ;  elle  fe  jfeta  aux  ge« 
iioux  du  nouveau  roi  i  mais .  enfuite  elle  n^oublia  rien  pour  lui  rendre  fuf-. 
peâs'&  odieux  touis.  (es  ferviteurs  les  plus  afFeâionnéa.  Elle  accufa  Narbal 


lomnies  xontre  tous  les  autres  Tynens  qui  aiment  la  vertu  ;  elle  efpéroit 
de  trouver^  dans  le  ccnir  de'Baléazar,  la  même  défiance  &  les  mêmes 
ioupçons  qu'elle  '  avoit  vus  dans  celui  du  roi  Ton  père.  Mais  Balëazar  ne 
pouvant  fouffi-ir.  la  noire  malignité  de  cette  femme ,  l'interrompit  &  ap« 
pella  des  gardes.tOn'  la  mit  en  prifoo*  Les  plus  .fager  vieillards'  furent 
commis^  pour  examiner  fes  aâio'ns.    .        . 

-Op  décoàsrrtt  avec  horreur  qu'elle  avoir  empoifoÀné  &'étouffê  Pygmalion. 
Toute  la  fuite  de  fa  vie  parut  un  enchaînement  continuel  ée  crimes  monf«. 
trueux.  On  alldit  la  condamner  au  fupplice  qui  eft  defliné  it  punir  les  plus 
grands  crimes  dans  la  Phénicie  ;  c'eft  d'être  brûlé  à  petit  feu.  Mais  quand  elle 
comprit  qu'il  ne  lui  reftoit  plus  aucune  efpérance,  elle  devint  femblable  à 
une  furie  fonte  de  l'enfer  ;.  elle  avala  du  poifon  qu'elle  portoit  toujoun 
fur  elle  pour  fe  faire  mourir  y  en  cas  qu'on  voulût  lui  nire  fotiffirir;  de 
longs  tourmens.  Ceux  qui  là  gardoient  appérçurent- qu'elle  foufFroit  onevio* 
lente  douleur,  ils  voulurent  ta  fecourir;  mais  elle  ne  voulut  jamais  leur  ré- 
pondre ,  &  elle  fit  figne  qu'elle  ne  vouloir  aucun  foulagemeolt.  On  lui  parla 
des  jjuftes  dieux  qu'elle  avoit  irrités  :  au  lieu  de  témoigner  la  Confufion  & 
le  repentir  que  fes  fautes  méritoient,  elle  regarda  le  ciel  av%  mépris  & 
arrogance  comme  pour  infulter  aux  dieux.  « 

'  La  rage  &  l'impiété  étoient  peintes  fur  fon  ^fage  mourant;  on  ne  voyoïC 
plus  aucun  refte  de  cette  beauté  qui  avoit  fait  le  malheur  de  tant  d'hom* 
mes.  Toutes  fes  grâces  étoient  efÊicées;  fes  yeux  éteints  rouloient  dans  fa 
tête  &  jetoient  des  regards  farouches.  Un  mouvement  convulfif  agitoit  fea 
lèvres ,  &  tenoit  fa  bouche  ouverte  d'une  hôMble  grandeur.  Tout  fon  vi« 
fage ,  tiré  &  rétréci ,  faifoit  des  grimaces  hideufes  ;  une  pâleur  livide  ^  &i 
une  froideur  mortelle  avoient  faid  tout  fon  corps  z  quelquefois  elle  fem« 
bloit  fe  ranimer  ;  mais  ce  n*étoit  que  pour  poufler  des  hurlemens*  Enfin , 
elle  expira,  laîfTant  remplis  d'horreur  èc  d'efiroi  tous  ceux  qui  la  virent  : 
fes  mânes  impies  defcendirent  fans  doute  dans  ces  triflles  lieux  /  où  les 
cruelles  Danaïdes  puifent  éternellement  de  l'eau  dans  des  vafes  percés ,  où 
Ixion  tourne  à  jamais  fa  roue;  où  Tantale,  brûlakit  de  foif,  né  peut  avaler 
l'eaû  qui  s'enfuit  de  fes  lèvres;  où  Sîfyphe  route  inutilement  un  rocher  qui 
retombe  fans  cefle,  &  où  Titie  fentira  éternellement  dans  fes  entrailles, 
toujours  renaiffiintes,  un  vautour  qui  les  ronge. 

Baléazâr ,  délivré  de  ce  monftre ,  rendit  gnces  aux  dieux  par  dlnnombra- 
blés  facrifice$.  Il  a  commencé  fon  regt^  par  une  condcrfte  toute  oppoféeil 
celle  de  Pygmalioch  Jl  s'efl  appliqué  à  faire  refleurir  le  commerce,  qui 
Tome  XXIX.  K 
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laogttiflbit  tnui  les  jourt  de  plus  en  plus  ;  il  a  pris  les  coDfefls  de  Narba^ 
pour  les  principales  af&ires ,  &  b^eft  pourtant  pas  gouverné  par  lui  \  car  il 
veut  tout  voir  par  lui-même  :  il  écoute  les^diffërens  avis  qu'on  veut  lui 
donner^  &  décide  enfuite  fur  ce  qui  lui  paroit  le  meilleur.  II  eft  aimé  deâ 
peuples.  En  poflédant  les  ccnirs,  il  poflfede  plus  de  tréfors  que  fon  père  n'en 
avoir  amaflës  par  fon  avarice  cruelle;  car  il  n'y  a  aucune  fiimille  qui  ne 
lui  donnât  tout  ce  qu'elle  a  de  bien  ^  s'il  fe  trouvoit  dans  une  preflantQ 
néceflité.  Âiofi,  ce  qu'il  leur  laifle  eft  plus  i  lui,  que  s'il  le  leur  ôtoit.  Il 
n'a  pas  befoin  de  fe  précautionner  pour  la  fureté  de  fa  vie  ;  car  il  a  tout 
jours  autour  de  lui  la  plus  (ûre  garde  qui  eft  l'amour  des  peuples.  II  n'y 
a  aucun  de  fes  fujets  qui  ne  craigne  de  le  perdre ,  &  qui  ne  hafardât  u 
propre  vie  pour  confervèr  celle  d'an  fi  bon  roi.  Il  vit  heureux,  &  tout  foa 
peuple  eft  heureux  avec  lui;  il  craint  de  charaer  trop  fes  peuples;  fes 

Ceuplet  craignent  de  ne  lui  of&ir  pas  une  allez  grande  partie  de  leurs 
iens  ;  il  les  laifle  dans  Pabondance ,  &  cette  abondance  ne  les  rend  ni 
indociles,  ni  infolens  ;  car  ils  font  laborieux,  adonnés  au  commerce  »  fèr^^ 
met  à  confervèr  la  pureté  des  anciennes  loix.  La  Phénicie  eft  remontée  au 
pluf  haut .  point  de  la  grandeur  &  de  fa  gloire*  C'eft  à  fon  jeune  roi  qu'elle 
doit  tant  de  profpérités. 

Après  ce  récit  d'Adoam ,  Télémaqoe  défini  de  favpir  fi  tout  ce  qu'on 
publiôit  dei  merveilles  de  la  Bétique  étoit  vraL  Adoam  fatisfît  fii  curîofité 
en  lui  peignant  avec  des  couleurs  vraies  la  douce  température  &  les  autres 
beautés  de  ce  pays,  dont  les  habiuns  fimples,  &  heureux  dans  leur  fim- 
plicité^  ne  daignoient  pas  feulement  compter  l'or  &  l'argent  parmi  leurs 
richeflesi  n'eftimant  que  ce  qui  fert  réellement  aux  befoins  de  l'homme^ 
Quand  BOUS  avons'  ccHnmencé  à  fiure  notre  commerce  avec  ces  peu* 
pies  ^  dit  Adoam ,  nous  aycms  trouvé  l'or  &  l'argent  parmi  eux  employés 
aux  mêmes  ufa^  que  le  fer (  par  exemple,  pour  des  focs  de  charrue» 
Comme  ils  ne  fiiifoient  aucun  commerce  au  dehors,  ils  n'avoient  befoia 
d'aucune  monnoie.  Ils  font  prefque  tous  b^gers,  ou  laboureurs.  On  voie 
en  ce  pays  peu  d'artifans;  car  ils  ne  veulent  fouffirir  que  les  arts  qui  fer- 
vent aux  vériubles  nécefiités  des  hommes  ;  encore  la  plupart  des  hommes 
f  n  ce  pays  étant  adonnés  \  Pagriculture ,  ou  \  conduire  des  troupeaux ,  ne 
laiflent  pas  d'exercer  les  arts  néceflàires  à  leur  vie  fimple  &  frugale. 

Les  femmes  filent  cette  laine  &  en  font  des  étoftês  fines  &  d'une  mer* 
vdlleufe  blancheur  ;  elles  font  le  pain ,  apprêtent  à  manger ,  &  ce  travail 
leur  eft  fiicile^  car  oâ  ne  vit  en  ce  pays  que  de  fiiiits,  ou  de  lait  &  ra- 
rement de  viande.  Elles  emploient  le  cuir  de  leurs  moutons  à  feire  de  lé- 
gères chauflures  pour  elles,  pour  leurs  maris  &  pour  leurs  enfiins;  elles 
font  des  tenres  dont  les  unes  font  de  ^peaux  cirées  &  les  autres  d^corces 
d'arbres  ;  elles  font  &  lavent  tous  les  habits  de  la  femille ,  tiennent  les 


maifons  dans  un  ordre  ^  une  propreté  admirable.   Leurs  habits  font  aifiis 
à  fiûre;  car  en  ce  doux  climat  on  ne  porte  qu'une  pièce  d'étoffe  fine  & 
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légère^  qui  n'eft  point  taillée ,  &  que  chacun  met  à  longs  plis  autour  de 
ion  corps  pour  la  modeftie^  lui  donnant  la  forme  qu'il  veut. 

Les  hommes  n'ont  d'autres  arts  à  eiercer,  outre  la  culture  des  terres  | 
&  la  conduite  des.  troupeaux ,  que  l'art  4^  mettre  le  bois  &  le  fer  en  œu« 
vre;  encore  même  ne  fe  fervent-ils  guère  du  fer,  excepté  pour  les  inC* 
firamens  nécefTaires  au  labourage  :  tous  les  arts  qui  regardent  l'architeâure 
leur  font  inutiles;  ^ar  ils  ne  bâtifTent Jamais  de  maifon.  C'eft^^difént-ils» 
s'attacher  trop  à  la  terre  que  de  s'y  faire  une  demeurequi  dure  beaucoup 
plus  que  nous;  il  fufEt  de  Ce  défendre  des  injures  de  l'air.  Pour  tous  les 
autres  arts  eftimés  chez  les  Grecs ,  chez  les  Eg]rptiens ,  &  chez  tous  les 
autres  peuples  policés,  ils  les  déteiSent  comme  des  inventions  de  la  va- 
nité &  de  la  moUeile.  Quand  on  leur  parle  des  peuples  qui  ont  Tart  de 
laire  des  bitimens  fuperbes ,  des  meubles  d'or  &  d'argent ,  des  étoffes  or« 
nées  de  broderies  &  de  pierres  précieufes ,  des  parfums  exquis ,  des  mets 
délicieux,  des  inftrumeos,  dont  l'harmonie  charme;  ils  répondent  en  ces 
termes  :  ces  peuples  font  bien  malheureux  d'avoir  employé  tant  de^  tra-> 
irail  &  d'induflrie  à  le  corrompre  eux-mêmes;  ce  fuperflu  amollit ,  enivre, 
tourmente  ceux  qin  le  pofledent  ;  il  tente  ceux  qui  en  lont  privés ,  de  vouloir 
l'acquérir  par  l'injuftice  &  par  la  violence.  Peut-on  nommer  bien  un  fuper^ 
fiu ,  qui  ne  fert  qu'à  rendre  les  gommes  mauvais  t  Les  hommes  de  ce  pays 
font-ils  plus  faias  Ôc  plus  rabufles  que  nous  ?  Vivent-ils  plus  long-temps  > 
Sont-ils  plus  unis  entre  eux?  Menent-ils  une  vie  plus  libre,  plus  tranquille, 
plus  gaie?  Au  contraire,  ils  doivent  être  jaipux  les  uns  des  autres,  rongés 
par  une  lâche  &  noire  envie,  toujours  agités  par  l'ambition,  par  la  crainte, 
par  l'ayarice  ;  incapables  de  plaifirs  purs  &  fimples ,  puifqulls  font  efclaves 
de  tant  de  huSks  néceffîtés ,  dont  ils  font  dépendre  tout  leur  bonheur. 

C'efl  aiafi,  continuoit.Âdoam,  que  parlent  ces  hommes  fages,  qui  n'ont 
appris  la  fagefle  qu'en  étudiant  la  (impie  nature.  Us  ont  horreur  de  notre 
politefle  ;  il  faut  avouer  que  la  leur  efl  grande  dans  leur  aimable  (implicite. 
Ils  vivent  tous  enfemble  fans  partager  les  terres  ;  chaque  famille  eft  gou*- 
vernée  par  fon  chef  qui  en  eft  le  véritable  roi.  Le  père  de  famille  eft  en 
droit  de  punir  chacun  de  fes  enfans,  ou  petits-enfans  qui  fait  une  mau« 
vaîfe  aâion  :  mais  avant  de  les  punir,  il  prend  l'avis  du  refle  de  la  fa- 
mille. Ces  punitions  n'arrivent  prefque  jamais  ;  car  Finnôcence  des  mœurs, 
la  boiine  foi ,  l'obéiflànce  &  l'horreur  du  vice ,  lubitênt  dans  cette  heureûfe 
terre.  Il  femble  qu'Aflrée  qu'on  dit  s'être  retirée  dans  le  ciel ,  eft  encore 
cachée  parmi  ces  hommes.  Il  ne  &ut  point  de  juges  parmi  eux  ;  car  leur 
propre  confcience  les  juge.  Tous  les  bieqji.  font  communs ,  les  fruits  des 
arbres,  les  légpmes  de  la  terre,  le  lait  des'troupeaux ,  font  des  richefTes  fi 
abondantes,  que  des  peuples  (i  fobres,  fi  modérés,  n'ont  pas  befoin  de  les 

Sanager.  Chaquç  &mille  errante  dans  ce  beau  pavs ,  tranfporte  fes  tentes 
'un  lieu  à  l'autre ,  quand  die  a  confumé  les.  fruits ,  oc  épuifé  les  pâturages  de 
l'endroit  ou  elle  s'étoit  mife.  Ainfi  ils  n'ont  ipoiiit  d'intérêts  à  Ibutenir  Icfs  uns 
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Nous  fommes  tellemeat^tës ,  qu'à  peine  pondons-nous  croire  que  cette 
fimplicicé  fi  naturelle  puiflè  être  véritable.  Nous  regardons  lés  mœurs  de 
ce  peuple  comme  une  belle  fable,  &  il  doit  regarder  les  nôtres  comme 
un  fonge  monftruenz. 

Adoam  conduifoit  Télémaaue  à  Ithaque,  mais  Vénus  »  irritée  contre  ce 
jenne  héros  qui  avoit  vaincu  ramour  &  Tes  charmes /les  fit  aborder  dans 
le  port  des  Salentins ,  où  régnoit  Idoméoée.  Ce  prince ,  qui  étoit  alors  en 


guerre  contre  les  Manduriens ,  accueille  Télénuqùe  avec  bonté ,  &  lui  fait 
part  des  triftes  conjonâures  oii  il  fe  trouve ,  perfiiadé  que  les  dieux  l'en* 
voyent  à  ion  fecours. 

J'avpue  »  lui  dit  le  roi  de  Salente  que  je  ne  connoiflbis  point  encore  Part 
de  régner,  auand  je  revins  en  Crète  après  le  fiege  de  Troye.  Vous  fiivez, 
chers  amis ,  les  malheurs  qui  m'ont  privé  de  régner  dans  cette  grande  ifle^ 
pmfque  vous  m'aflurez  que  vous  v  avez  été  depuis  que  fen  fiiis  parti. 
Encore  trop  heureux  fi  les  coups  les  plus  cruels  de  la  fortune  ont  fervi  à 
hd'inftrttire  &  à  me  rendre  plus  modéré.  Je  traverfai  les  mers  comme  un 
fugitif,  que  la  vengeance  des  dieux  fi»  des  hommes  pourfuit.  Toute  ma 
grandeur  paflSe  ne  fervoit  qu^i  me  rendre  ma  ch&te  plus  honteufe  &  plus 
infupportaDle.  Je  vins  réfugier  mes  dieux  pénates  fur  cette  cote  déferre, 
oti  je  ne  trouvai  que  des  terres  incultes ,  couvertes  de  ronces  &  d'épines , 
des  (bréts  auffi  anciennes  que  la  terre ,  des  rochers  prefque  inaccefSbIes 
où  fe  retiroient  les  bêtes  mouches.  Je  fus  réduit  i  me  réjouir  de  poHë- 
der  avec  un  petit  nombre  de  foldats  &  de  compagnons ,  qui  avoient  bien 
voulu  me  fuivre  dans  mes  malheurs,  cette  terre  fauvage  &  d'en  faire  ma 
patrie ,  ne  pouvant  plus  efpérer  de  revoir  jamais  cette  ifle  fortunée ,  où 
les  dieux  m'avoient  fait  naître  pour  y  régner.  Hélas  !  difois- je ,  en  moi-* 
même'i  ouel  changement!  Quel  exemple  terrible  ne  fuis- je  point  pour  les 
fois!  H  nudroît  me  montrer  1^  tous  ceux  (}ui  régnent  dans  le  monde  pour 
les  infbuire  par  mon  exemple.  Ils  s'imaginent  n'avoir  rien  à  craindre  I 
caufe  de  leur  élévation  au-defliis  du  refte  des  hommes.  Hé  c'efl  leur  élé^ 
vation  même  qui  fait  qu^ls  ont  tout  ï  craindre.  J'étois  crains  de  mes  en- 
nemis ,  &  aimé  de  mes  fujets.  Je  commandois  ï  une  nation  puiflante  & 
bellîqueufe  :  la  renommée  avoit  porté  mon  nom  dans  les  pays  les  plut 
éloignés.  Je  régnoi^  dans  une  ifle  fertile  &  délicieufe  :  cent  villes  me  don« 
nment  chaque  année  un  tribut  de  leurs  richefles  :  ces  peuples  me^  recon* 
'noiflbient  pour  être  du  fang  de  Jupiter  né  dans  leur  pays.  Ils  m'aimoient 
"komme  le  petit- fils  du  fage  Minos,  dont  les  loix  les  rendent  fi  puiflâns 
&  fi  heureux.  Que  manquott-il  à  mon  bonheur ,  finon  d'en  favour  jotnr 
avec  modération  ?  Mais  mon  orgueil  &  la  flatterie  ^ue  f  ai  écoutée ,  ont 
renverfé  mon  trôdè.  Ainfi  tomberont  tous  les  rois  am  fe  livreront  à  leurs 
défirs  &  aux  confetls  des  efprits  flatteurs.  Pendant  le  jour,  je  tâchois  de 
montrer  un  vifage  gai  &  plein  d'efpérancë  pour  foutenir  le  courage  de 
ttiia  qui  m^voient  fuivi.  raifons ,  leur  dif(^-je ,  une  nouvelle  ville ,  qui 
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noas  coûfble  de  tout  ce  que  nous  avons  perdu.  Nous  fommes  environnés 
de  peuples  qui  nous  ont  donné  un  bel  exemple  pour  cette  eotreprife.  Nous 
woyons  Tarente  qui  s'élève  alTez  près  de  nous.  C'eft  Phalante  avec  Tes  La«- 
cédémoniens  qui  a  fondé  ce  nouveau  royaume.  Fhiloâete  donne  le  nom 
de  Pétilie  à.  une  grande  ville,  qu'il  bâtit  fur  la  même  côte.  Métaponte  eft 
encore  une  femblable  colonie.  Ferons-nous  moins  que  tous  ces  étrangère 
errans  comme  nous?  La  fortune  ne  nous  eft  pas  plus  rigoureufe. 

Pendant  que  je  tâchois  d^adoucir ,  par  fes  paroles ,  les  peines  de  mes 
compagnons  ^  je  cachois  au  fend  de  mon  cœur  une  douleur  mortelle.  C'é* 
toit  une  confolalion  pour  moi  que  la  lumière  du  jour  me  quittât ,  &  que 
la  nuit  vint  m'envelopper  de  fes  ombres  pour  déplorer  en  liberté  ma  mifé- 
sable  deftinécDeux  torrens  de  larmes  ameres  coulcHent  de  mes  yeux)  & 
le  doux  fommeil  ro'étoit  inconnu.  Le  lendemain  je  recommençois  mes  tra^ 
vaux  avec  une  nouvelle  ardeur.  Voilà ,  Mentor  ce  qui  fak  que  vous  mV 
vez  trouvé  fi  vietlK. 

Après  quidoménée  eut  achevé  de  raconter  fes  peines ,  il  demanda  à  Té* 
lémaque  oc  â  Mentor  leur  fecours  dans  la  guerre  où  il  fe  trouvoit  engagé. 
Us  veulent  favoir  quel  eft  le  fujet  de  cette  guerre.  Idomépée  leur  raconte 
que  les  Mandurtens  lui  avoient  d'abord  cédé  la  côte  de  PHefpérie ,  où  il 
avoir  fondé  fa  ville  ;  qu'ils  s'étoient  retirés  fur  les  montagnes  voiftes  ^  où 
quelques-uns  des  leurs  ayant  été  maltraités  par  une  troupe  de  fes  gens ,  cette 
nation  lui  avott  député  deux  vieillards ,  avec  lefquels  il  avoir  réglé  des  arti- 
cles de  paix;  qu'après  une  infiraâion  de  ce  traité,  6ite  par  ceux  des  fient 
qui  l'ignoroient,  ces  peuples  fe  préparoient  â  lui  faire  la  guerre.  •• 

O  Idoménée!  répondit  Mentor,  vous  êtes  un  roi  fage«  ôc  vous  voulez 
qu'on  vous  découvre  la  vérité  fans  aucun  adouciflement.  Vous  n'êtes  point 
comme  ces  hommea  foibles  qui  craignent  de  la  voir,  &  qui  manquant  de 
courage  pour  fe  corriger ,  n'emploient  leur  autorité  qu'à  foutenir  les  fautes 
qu'ils  ont  faites.  Sachez  donc  que  ce  peuple  vous  a  donné  une  merveiU 
leufe  leçon,  quand  il  eft  venu  vous  demander  la  paix.  Etoit-ce  par  foibleflè 
qu'il  la  demandoit  i  manquoit-il  de  courage  ou  de  reflborces  contre  vous  i 
vous  voyez  que  non ,  putfqu'il  eft  fi  aguerri  &^foutcou  par  tant  de  voifins 
redoutables.  Que  n'imitie2*vous  fa  modération  >  mais  une  mauvaife  honte 
&  ane  hufb  gloire  vous  ont  jeté  dans  ce  malheur.  Vous  avez  craint  de 
rendre  l'ennemi  trop  fier ,  &  vous  n'avez  pas  craint  de  le  rendre  trop  puif^ 
(aot ,  en  réuniflant  tant  de  peuples  contre  vous  p^  une  conduite  hautaine 
&  injufte. 

*  A  quoi  fervent  ces  tours  que  vous  vantez  tant ,  finon  â  mettre  tous  vjot 
voifins  dans  la  nécefiité  de  périr  ou  de  vous  faire  périr  vous-même. pour 
fe  préferver  d'une  fervitude  prochaine  )  Vous  n'avez  élevé  ces  tours  que 
pour  votre  fiireté ,  &  c'eft  par  ces  tours  que  vous  êtes  dans  un  fi  grand 
péril.  Le  rempart  le  plus  (ht  d'un  Etat ,  eft  la  juftice ,  la  modération ,  la  bonne 
foi ,  &  l'aftiirance  où  font  vos  voifins  que  vous  êtes  incapable  d'ufûrper 
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leurs  terres.  Les  plus  fôrtes  murailles  peuvent  tomber  par  divers  acèidens 
imprévus.  La  fortune  eft  capricieufe  &  inconftante  dans  la  guerre;  mais 
Famour  &  la  confiance  de  vos  voifîns,  quand^ls  ont  fenti  votre  modéra- 
tion, font  que  votre  Etat  ne  peut  être  vaincu  &  n'eft  ^prefque  jamais  atta- 
qué. Quand  même  un  voifio  injufte  Patraqùeroit^  tous  les  autres  intéreflëi 
à  fa  cootefvatioil  prennent^fli  tôt 'les  armes  pour  le  défendre. -Cet  appui 
de  tan;  de  peuples  qui  trouvent  leurs  véritables  intérêts  à  fbutenir  4es  vô-^ 
très  vous  auroît  rendu  bien  plus  puiifant  que  ces  tours  qui  rendent  vos 
maux  irrémédiables.  Si  vous  aviez  Ibngé-  d'abord  à -éviter  la  jalopfie  dû 
tous  vos  voifins ,  votre  ville  naiflante  fleurirpit  (dans  une  heilfeufe  paix ,  & 
vous  feriez  l'arbitré  de  toutes  les  nations  nie  râèfpérie. 
.  Retranchons*nous  maintenant  à  examiner  comtnent  6n'peut  réparer  le 
pafTé  par  Tavenir.  Vous  avez  corhmencé  jk  me  dire  ^qû'il^y  a  fur  cette  côto 
divers  cblonies  <?recquer.  Ces  peuples  doiveiit  être  -difpofes  à  vous  4^cou- 
rir.  Ils  n'ont  publié,  ni  le. grand  nom  de  Minos,  fils  de  Jupiter,  ni  vos 
travaux  au  fiege  de  Troye ,  où  vous  vous  êtes  fignalé  ^ant  de  foij^  entre  les 
princes  Grecs  pour  la  querella-  commune  de  toute  la  Grèce.  Fourqi¥H  ne 
^ngez-vous  pi;/i  mettre  ces- coloiiies  dans  votre  parti. 
,  Elles  Jbnt  tdirtes,  répondit  Idotnénée,  réfqlues  à' demeurer  neutres.  Ce 
n'eft  pas  qu'elles •VeulTent  quelque  inclination  à  me  .feceurit  ;  mais  le  trop 
grand  éc^c  que  cette  ville  a  eu  dès  fa  naiffance,  les  a  épouvantées.  Ces 
Grecs,  anili-bien  que  les  autres  peuples,  ont  craint  que  nous  o'euifions 
des  deffeins  fur  leur  libertés  Ils  ont  penfé  qu'après' avoir  (ubjugué  les  bar- 
ba/es des  montagnes,  nous  poufferions  plus  loin  notre  -  ambitioa.'  £n  uo 
mot,  tout  eft  cp;itre  noqs.  Cèux-mêmes  qi|i  nç  nous  &nt  pas  une  guerre 
ouverte  ^  défirent  nptre  .âbaiffement ,  &  la  jsiloufie:  ce  n6us4ai(le  aucun -allié, 
'  Etrange  extrémitiî!  reprit  Mentor  l  Pour  tKôUloif  paroitre  trop  puiffant, 
vous  ruinez  votre  puiflance  ;'  &  pendant  que  vous  êtes  au*  dehors  l'objet  de 
la  crainte  &  de  la  haine  de  vos  vôifins,  vous  vous  épuitez  au  dedans  par 
les  efforts  néceflairçs  pour  foutenir  une  telle  guerre.  O  malheurj^tix* ,  & 
doublement'  malheureux  '  Idoménée ,  que  ce  .malheur  même  n'a  pu  inflrutre 
qu'à  demi  !  A^rez-vous  encore  befoin  d'une  féconde  chute  pour-  apprendra 
î  prévoir  les  maux  qui  menacent  les  plu>  grands  rois^  .      .  -       - 

Mentor  alla  trouver  Tes. alliés,  &  leur  propofii  de  la  partid'idoméné  de§ 
conditions  de  paix  qu'ils  acceptèrent.  On  fe  donna  réciproquement  des  ôta* 
ges,  &  l'oh  fit  un  facrifiee  commun  entreia  viHe  &  le  camj^  pour  la  ^on« 
firmation  de  cette  paix. 

Neftor ,  au  nom  des  allti^ ,  demande  do^  fecours  à  Idométiée  (ientre  les 
Dauoiens  leurs  ennemis;  Vous  voyez ,  leur  dit*îl ,  par  la  facilité  avec  la* 
quelle  nousfaifbns  la^paix,  combien  traus  fomnries  éloignés  dé  vouloir  «faire 
la  ^erre  par  une  vatnp  gloire^  ou  par  l'injufte  avidité'  de  nou^  agrandir  au 
préfudice  de  nos  voifiiis.  Mais  que  peut-on  faire  quand  on  fe  trouva  au« 
prés  d*un  prince  violent ,  qui  ne  connolt  point  d^utre  lot  que  fon  intérêt^ 
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&  qui  nt  perd  aucune  occafion  d'envahir  lea  terres  des  autres  Etats  >  Ne 
croyez  pas  que  je  parle  dldoméioée  :  non  ^  je  n'ai  plus  dé  lui  cette  pen<- 
fét  i  c'eft  Adraffe ,  roi  des  Daunieos ,  de  qui  nous  avons  tout  à  craindre. 
Il  m^prife  les  dieux ,  &  croit  que  tous  les  hommes  qui  font  nés  fur  la  terre, 
ne  font  nés  que  pour  fervir  à  fa  gloire  par  leur  fervitude.  Il  ne  veut  point 
de  fujets  dont  il  foit  le  roi  &  le  père  :  il  veut  des  elclaves  &  des  ado« 
rateurs.  Il  fe  fait  rendre  les  honneurs  divins.  Jufqu'ici  Taveugle  fortune  a 
favorifé  fes  plus  injuftes  entreprifes.  Nous  nous  étions  hâtés  de  venir  atta* 
quer  S^lente ,  pour  nous  défaire  du  plus  foible  de  nos  ennemis  qui  ne  com- 
mençoit  qu^à  s'établir  fur  cette  côte ,  afin  de  tourner  enfuite  nos  armes 
contre  cet  autre  ennemi  plus  puiflant.  11  a  déjà  pris  plufieurs  villes  de  nos 
alliés.  Ceux  de  Crotone  ont  perdu  contre  lui  deux  batailles*  Il  fe  fert  de 
coûtes'  fortes  de  moyens  pour  contenter  Ton  ambition. 

Il  fut  réfolu  que  Télémaque  marcheroit  contre  les  Dauniens  à  la  tête  de 
cent  nobles  Cretois.  Allez ,  lui  dit  Mentor,  allez  au  milieu  des  plus  grands 
périls  toutes  les  fois  qu'il  fera  utile  que  vous  y  alliez.  Un  prince  ie  déf-« 
honore  encore  plus  en  évitant  les  dangers  dans  les  combats ,  qu'en  n'al- 
lant jamais  a  la  guerre.  Il  ne  faut  point  que  le  courage  de  celui  qui  com<< 
mande  aux  autres  puifle  être  douteux.  S'il  eft  néceflaire  à  un  peuple  d^ 
conferver  fon  chef,  ou  fon  roi ,  il  lui  eft  encore  plus  néceflaire  de  ne  point 
le  voir  dans  une  réputation  douteufe  fur  la  valeur.  Souvenez-vous  que  ce* 
lui  qui  commande^  doit  être  le  modèle  de  tous  les  autres  ;  fon  exemple 
doit  animer  toute  l'armée.  Ne  craignez  donc  aucun  danger,  6  Téléma- 
que, &  périflez  dans  les  combats,  plutôt  que  de  faire  douter  de  votre 
courage.  Les  flatteurs,  qui  auront  plus  d'empreflement  pour  vous  empê- 
cher de  vous  expofer  au  péril  dans  les  occasions  néceflaires ,  feront  les  pre- 
miers à  dire  en  lecret  que  vous  manquez  de  cœur ,  s'ils  vous  trouvent  facile 
à  arrêter  dans  ces  occafions.  Mais  aufli  n'allez  pas  chercher  les  périls  fans 
utilité.  La  valeur  ne  peut  être  une  vertu ,  qu'autant  qu'elle  eft  réglée  par 
la  prudence.  Autrement  c'eft  un  mépris  infenfé  de  la  vie  &  une  ardeur 
brutale  i  la  valeur  emportée  n'a  rien  de  fur.  Celui  qui  ne  fe  poflede  point 
dans  les  dangers  ,  eft  plutôt  fougueux  que  brave^;  il  a  befoin  d'être  hors  de 
lui  pour  fe  mettre  au-deflus  de  la  crainte ,  parce  qu'il  ne  peut  la  furmontef 
par  la  fituation  naturelle  de  fon  cœur.  En  cet  état,  s'il  ne  fuit  point,  du 
moins  il  fe  trouble  ;  il  perd  la  liberté  de  fon  efprit  ,  qui  lui  feroit  nécef^ 
faire  pour  donner  de  bons  ordres,  pour  profiter  des  occafions,  pour  ren- 
verfer  les  ennemis  &  pour  fervir  fa  patrie.  S'il  a  toute  l'ardeur  d'un  foldat, 
il  n'a  point  le  difcernement  d'un  capitaine  ;   encore   môme    n'a-t-il  pas 
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grands  mtlheurs.  Ceux  qui  préfèrent  leur  vaine  ambiuon  à  la  fureté  delà 
caufe  commune  »  mériceot  des  châtimens ,  &  coo  des  récompenfes. 

Gardez^vous  doQC  bieo,  mon  cher,  fils,  de  chercher  la  gloire  avecim* 
patience.  Le  vrai  moyen  de  la  trouver  «  eft  d'attendre  tranquillement  Toc- 
cafion  favorable.  La  vertu  fe  fait  d'autant  plus  révérer,  qu'elle  fe  montre 
plus  finiple,  plus  modefle ,  plus  ennemie  de  tout  &fte.  C'eft  à  mefure  que 
la  nécefuté  de  s'expofer  au  péril  augmente ,  qu'il  faut  aufli  de  nouvelles 
refiburces  de  prévoyance  &  de  courage  qui  aille  toujours  croiflant.  Au^refie, 
fbuvenez-vous  qu'il  ne  faut  s'attirer  l'envie  de  perfonne.  De  votre  côté  ne 
foyez  point  jaloux  du  fuccès  des  autres  :  louez-les  pour  tout  ce  qui  mé- 
rite quelque  louange;  mais  louez  avec  difcemement,  difant  le  bien  avec 
plaifir  ;  cachez  le  mal ,  &  n'y  penfez  qu'avec  douleur.  Ne  décidez  point 
devant  ces  anciens  capitaines ,  qui  ont  tout^  l'expérience  que  vous  ne;  pou- 
vez avoir;  écoutez -les  avec  déférence  :  confultez-les  »  priez  les  plus  habiles  -de 
vous  inftruire ,  &  n'ayez  point  de  honte  d'attribuer  à  leurs  infiruâîons ,  tout  ce 
que  yous  ferez  de  meilleur  ;  enfin ,  n'écoutez  jamais  des  difcôurs  par  lef- 
quels  on  voudra  exciter  votre  défiance ,  ou  votre  jaloufie  contre  les  autres 
chefs.  Parlez-leur  avec  confiance  &  ingénuité.  Si  vous  croyez  qu'ils  ayenr  - 
Maoqué  à  votre  égard,  ouvrez-leur  votre  cœur,  expliquez-leur  toutes  vos 
faifons.  S'ils  font  capables  de  fentir  la  ^oblefle  de  cette  conduite  «  vous 
les  charmerez  &  vous  tirerez  d'eux  tout  ce  que  vous  aurez  fujet.  d'en  at- 
tendre. Si  au  contraire  ils  ne  (ont  pas  aflez  raifonnables ,  pour  entrer  dans 
vos  fentimens,  vousfe^ez  inftruit  par  vojas-méme  de  ce  qu'il  y  aura  en  eux 
d'injufle  à  fouffirir;  vous  prendrez  vos  mefures  pour  ne  plus  vous  corn- 
mettre ,  jùfqu!à  ce  que  la  guerre  finifle ,  &  vous  n'aurez  rien  à  vous  repro- 
cher. Mais  fur-tout  ne  dites  jamais  à  certains  flatteurs ,  qui  fement  la  dir 
vifion  I  les  fujets  de  peine  que  vous  croyez  avoir  contre  les  chefs  de  l'ar- 
mée où  vous  ferez.  Je  demeurerai  ici ,  continua  Mentor ,  pour  fecourir  Ido- 
menée  dans  le  befoin  où  il  eft ,  de  travailler  pour  le  bonheur  de  fes  peu- 
ples ,  &  pour  achever  de  lui  faire  réparer  les  fautes  que  fes  mauvais  con« 
féils  &  les  flatteurs  lui  ont  fait  commettre  dan^  l'établiflement  de  fon  nou- 
veau royaume. 

Alors  Télémaque  ne  pat  s'empêcher  de  témoigner  à  Mentor  quelque 
furprife ,  &  même  quelque  mépris  pour  la  conduite  d'Idoménée.  Mais  Mentor 
Ten  reprit  d'un/ ton  févere  :  étes-vous  étonné,  lui  dit-il,  de  ce  que  les 
hommes  les  plus   eflimables  font   encore  hommes,   &  montrent  encore 

auelques  reftes  des  foiblèfles  de  l'humanité  parmi  les  pièges  innombrables^ 
[  les  embarras  inféparables  de  la  royauté.  Idoménée,  il  eft  vrai,  a  été 
nourri  dans  des  idées  de  fiifte  &  de  hauteur.  Mais  quel  philofophe  pour« 
roit  fe  défendre  de  Ka  flatterie ,  s'il  avoir  été  en  fa  place  >  Il  eil  vrai  qu'il 
s'eft  laifle  trop  prévenir  par  ceux  qui  ont  eu  fa  confiance ,  mais  les  plus 
fages  rois  font  fouvent  trompés ,  quelques  précautions  qu'ils  prennent  pour 
ne  l'être  pas.  Uii  roi  ne  ^eut  fe  pafler  de  minifires  qui  le  foulageot  ^  & 
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en  qui  il  fe  confie ,  puifiju'il  ne  peut  tout  faire;  D^ailleun ,  un  roi  connott 
beaucoup  moins  que  les  particuliers  les  hommes  qui  Tenvironnent.  On 
eft  toujours  mafqué  auprès  de  lui  ;  on  épuife  toutes  fortes  d'artifices  pour 
le  tromper.  Hélas  !  cher  Télémaque,  vous  ne  réprouverez  que  trop.  On 
ne  trouve  point  dans  les  hommes,. ni  les  vertus,  ni  les  talens  qu'on  y 
cherche.  On  a  beau  les  étudier  &  les  approfondir ,  on  s'y  mécompte  tous 
les  }ours.  On  ne  vient  même  jamais  à  bout  de  faire  des  meilleurs  hommes 
ce  qu'on  aurait  befoin  d'en  £iire  pour  le  public.  Ils  ont  leurs  eotêtemens, 
leurs  incompatibilités,  leurs  jaloufies.  On  ne  les  perfuade,  ni  on  ne  les 
corrige  guère. 

Plus  on  a  de  peuples  à  gouverner ,  plus  il  faut  de  miniftres  pour  faire 
par  eux  ce  qu'on  ne  peut  faire  foi-méme  ;  &  plus  on  a  befoin  d'hom- 
mes ,  à  qui  on  confie  l'autoriié ,  plus  on  efl  expofé  à  fe  tromper  dans  de 
tels  choix.  Tel  critique  aujourd'hui  impitoyablement  les  rois,  qui  gouver^ 
seroit  demain  moins  bien  qu'eux,  fie  qui  feroit  les  mêmes  tautes  avec 
d'autres  infiniment  plus  grandes ,  fi  on  lui  confioit  la  même  puifiance.  La 
condition  privée  quand  on  y  joint  un  peu  d'efprit  pour  bien  carier ,  couvre 
lous  les  défauts  naturels ,  relevé  des  talens  éblouiflans ,  &  rait  paroltre  un 
homme  digne  de  tontes  les  places  dont  il  eft  éloigné.  Mais  c'eft  l'autorité 
qui  met  tous  les  talens  à  une  rude  épreuve,  &  qui  découvre  de  grands 
débuts.  La  grandeur  eft  comme  certains  verres  qui  groffifient  tous  les  ob« 
jets  :  tous  les  défauts  paroifleot  croître  dans  ces  hautes  places,  où  les 
moindres  chofes  ont  de  grandes  conféquences,  &  où  les  plus  légères  fiiutet 
ont  de  violëns  contre-coups.  Le  monde  entier  eft  occupé  à  obferver  un 
feul  homme  à  toute  heure ,  &  à  le  pger  en  toute  rigueur.  Ceux  qui  le 
jugent  n'ont  aucune  expérience  de  l'£tat  ob  il  eft.  Ils  n'en  fentent  point 
les  difficultés ,  &  ils  ne  veulent  plus  qu'il  foit  homme ,  tant  ils  exigent  de 
perfeétions  de  lui.  Un  roi ,  quelque  bon  &  fage  qu'il  foit ,  eft  encore 
homme;  fon  efprit  a  des  bornes  &  fa  vertu  en  a  aufii.  Il  a  de  l'humeur  « 
des  pafiîons ,  des  habitudes ,  dont  il  n'eft  pas  tout  à  fait  le  maître.  Il  eft 
obfédé  par  des  gens  intéreffés  &  artificieux  $  il  ne  trouve  point  les  fecours 
qu'il  cherche*  Il  tombe  chaque  jour  dans  quelque  mécompte ,  tantôt  pa  r 
fes  paffîons ,  &  tantôt  par  celles  de  fes  miniftres.  A  peine  a-t-il  réparé 
une  fiiute ,  qu'il  rjetombe  dans  une  autre.  Telle  eft  la  condition  des  rois 
les  plus  éclairés  &  les  plus  vertueux. 

Les  plus  longs  &  les  meilleurs  règnes  font  trop  courts  &  trop  impar- 
faits pour  réparer  à  la  iin  ce  qu'on  a  gâté  fans  le  vouloir,  dans  les  corn* 
mencemens.  La  royauté  porte  avec  elle  toutes  ces  miferes.  L'impuiflance 
humaine  fuccombe  fous  un  fardeau  fi  accablant  !  Il  faut  plaindre  les  rois 
&  les  excufer.  Ne  font- ils  pas  à  plaindre  d'avoir  à  gouverner  tant  d'hom- 
mes ,  dont  les  befoins  font  infinis ,  &  qui  donnent  tant  de  peines  à  ceux 
S  lui  veulent  les  bien  gouverner  ^  Four  parler  firanchement ,  les  hommes 
ont  fort  ï  plaindre  d'avoir  à  être  gouvernés  par  un  rdi  qui  n'eft  qu'un 

La 
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bomme  femblable  à  eux  ;  car  il  faudrcnc  des  dieux  pour  sedrefTcr  les 
hommes.  Mais  les  rois  ne  font  pas  moins  à  plaindre ,  n'étant  qu%ommes  » 
c'eft-à-dire,  fbibles  êc  impar&itSy  d'avoir  à  gouverner  cette  multitude  in- 
nombrable d'hommes  corrompus  &  trompeurs.  Télémaque  répondit  avec 
vivacité  :  Idoménée  a  perdu ,  par  ùl  faute ,  le  royaume  de  Tes  ancêtres 
en  Crète;  &  fans  vos  confeils,  il  en  auroit  perdu  un  fécond  à  Salente* 
T'avoue,  reprit  Mentor,  qu'il  a  (ait  de  grandes  fautes;  mais  cherchez  dans 
la  Grèce ,  &  dans  tous  les  autres  pays  les  mieux  policés,  un  roi  qui  n'en 
ait  point  fait  d'inexcufables.  Les  plus  grands  hommes  ont  dans  leur  tem* 
pérament  &  dans  le  caraâere  de  leur  efprit ,  des  défauts  qui  les  entraînent  ; 
&  les  plus  louables  font  ceux  qui  ont  le  courage  de  Conncrître  &  de 
réparer  leurs  égaremens.  Fenfez-vous  qa'UlylTe,  votre  père,  qui  eft  le 
modèle  des  rois  de  la  Grèce  ,  n'ait  pas  aufli  fcs  foiblelTes  &  fes  défauts  î 
Si  Minerve  ne  l'eût  conduit  pas  i  pas,  combien  de  fois  auroit-il  fuccombé 
dans  les  périls  &  dans  les  embarras ,  oii  la  fortune  s'eft  jouée  de  lui  i 
Combien  de  fois  Minerve  l'a-t-elle  retenu  ^  ou  redreffé  pour  le  conduire  toujours 
à  la  gloire  par  le  chemin  de  la  vertu  ?  N'attendez  pas  même  quand  vous 
le  verrez  régner  avec  tant  de  gldire  \  Ithaque ,  de  le  trouver  fans  imper fe'^on  ^ 
vous  lui  en  verrez  fans  doute.  La  Grèce ,  TAfie ,  &  toutes  les  ifles  des 
mers  l'ont  admiré  malgré  fes  dé&uts.  Mille  qualités  merveilleufes  les  font 
oublier.  Vous  ferez  trop  heureux  de  pouvoir  l'admirer  auffi^  &  de  l'étudier 
fans  cefle  comme  un  modèle 

Accoutumez-vous ,  6  Télémaque ,  i  n'attendre  des  plus  grands  hommes 
que  ce  que  l'humanité  efi  capable  de  faire.  La  jeunefle ,  fans  expérience  ^ 
fe  livre  ^  une  critique  préfomptueufe  ^ui  la  dégoûte  de  tous  les  modèles 
qu'elle  a  befoin  de  fuivre,  &  qui  la  jette  dans  une  indocilité  incurable. 
Non-feulemenr  vous  devez  aimer,  refpeâer,  imiter  votre  père,  quoiqu'il 
ne  foît  point  parfait.  Mais  encore  vous  devez  avoir  une  haute  eftime  pour 
Idoménée  malgré  tout  ce  q.ue  j'ai  repris  en  lui.  Il  eft  naturellement  fin:- 
cere  ^  droit  ^  équitable ,  libéral ,  bienfaifant  i  fa  valeur  eft  par&ite  i  il  détefie 
la  fraude  quand  il  la  connolt  &  qu'il  fuit  librement  la  vériubfe  pente 
de  fon  cœur.  Tous  ces  talens  extérieurs  font  grands  &  proportionnés  à 
ia  place.  Sa  fimpltcité  à  avouer  fon  tort,  fa  douceur,  fa  patience  pour  fe 
laiuer  dire  par  moi  les  chofes  les  plus  dures ,  fo^i  courage  contre  lui-même 
pour  réparer  publiquement  fes  fautes ,  &  pour  fe  mettre  par-là^  au  deffiis 
de  toute  la  critique  des  hommes  ^  montrent  une  ame  véritablemeix  grande.^ 
Le  bonheur,  ou  le  confeil  d'autrui  peuvent  préferver  de  certaines  fautes 
un  homme  très-médiocre  ;  mais  il  o'y  a  qu'une  vertu  extraordinaire  qui 
puiffe  engager  un  roi  fi  long-temps  léduit  par  la  flatterie,  à  réparer  km 
cort.  Il  eft  bien  plus  glorieux  de  fe  relever  ainfî,  que  de  n'être  jamaia 
tombé.  Idoménée  a  fait  les  fautes  que  font  prefque  tous  les  rou  :  mais 
aucun  roi  ne  fait  pour  fe  corriger  ce  ou'il  vient  de  faire.  Pour  moi ,  je 
9e  pouvois  me  Ufler  de  l'admker  dans  les  momens  même  où  £1  n^e  pei^ 
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metroic  de  le  contredire.  Admirez- le  aufli,  mon  cher  Télémaque;  c^eft 
luoios  pour  fa  réputarion  que  pour  votre  utilité  que  je  vous  donne  ce  confeil. 

Mentor  fit  fentir  à  Télémaque,  par  ce  difcours,  combien  il  efi  dange* 
reux  d'être  injufte  en  fe  laiflant  alUr  à  une  critique  rigoureufe  contre  les 
autres  hommes,  &  fur-tout  contre  ceux  qui  font  chargés  des  embarras 
&  des  difficultés  du  gouvernement. 

Télémaque  part  avec  fes  cent  nobles  Cretois  pour  aller  combattre  les 
Dauniens.  Mentor  refté  avec  Idoménée ,  travaille  de  concert  avec  lui  à 
policer  la  ville  deSalente,  Si  ï  exercer  le  peuple  à  l'agriculture.  Il  £iic 
une  revue  exaâe  dans  la  ville  &  dans  le  port ,  s'informe  de  tout ,  fait 
faire  à  Idoménée  de  nouveaux  réglemens  pour  le  commerce  &  pour  la  po- 
lice ,  lui  fait  partager  le  peuple  en  fept  çlaffes ,  dont  il  diAingue  les  rangs 
&  la  naiflance  par  la  diverficé  des  habits ,  lui  fait  retrancher  le  luxe  & 
les  arts  inutiles  pour  appliquer  plus  de  bra>  au  labourage  qu'il  met  en 
honneur. 

Après  ces  fages  difpofitions ,  Mentor  donne  à  Idoménée  d'excellens  avis 
pour  le  gouvernement  de  foo  peuple  :  Jious  en  rapporterons  quelques-uns. 
Il  faut ,  lui  dit-il  «  faire  earder  inviolablement  les  loix  de  Minos ,  pour  réé- 
ducation des  enfans.  Il  faut  établir  des  écoles  publiques  oii  Ton  enfeigne 
la  crainte  des  dieux ,  l'amour  de  la  patrie ,  le  refpeâ  des  loix ,  la  pré^ 
rence  de  l'honneur  aux  plaifirs  &  à  la  vie  même. 

11  £iut  avoir  des  magiftrats  qui  veillent  fur  les  familles  &  (ur  les  mœurv 
des  particuliers.  Veillez  vous-même ,  vous  qui  n'êtes  roi ,  c'eft-i'^dire  paf« 
teur  du  peuple ,  que  pour  veiller  nuit  &  jour  fur  votre  troupeau.  Par-là 
vous- préviendrez  un  nombre  infini  de  déÂ>rdres  &  de  crimes.  Ceux  que 
vous  ne  pourrez  prévenir ,  puniffez-les  d'abord  févérement.  C'efl  une  dé*- 
mence  que  de  faire  d'abord  des  exemples  qui  arrêtent  le  cours  de  l'iniquité» 
Far  un  peu  de  fang  répandu  à  propos ,  on  en  épargne  beaucoup ,  &  on  fe 
met  en  état  d'être  craint  fans  uler  fouvent  de  rigueur.  Mais  quelle  détefla* 
ble  maxime  de  ne  croire  trouver  fa  fureté  que  dans  l'oppreflion  des  peu- 
ples !  ne  les  point  faire  inftruire ,  ne  les  point  conduire  à  la  vertu ,  ne  s'en 
taire  jamais  aimer,  les  pouffer  par  la  terreur  jufqu'au  défefpoir^  les  met- 
tre dans  l'afFreufe  néceffîté  ou  de  ne  pouvoir  jalnais  refpirer  librement  ^  ou 
de  fecouer  Je  joug  de  votre  tyrânnique  domination  ,  efl-ce  là  le  vrai 
moyen  de  régner  fans  trouble  "i  efl*ce  là  le  vrai  chemin  de  la  gloire  ? 

Souvenez- vous  que  les  pays,^  où  la  domination  du  fouverain  efi  pliis 
abfolue ,  Sont  ceux  oii  les  fouverains  font  moins  puiffans.  Ils  prennent , 
ils  ruinent  tout ,  ils  pofTedent  feuls  tout  l'Etat  ;  mais  auffi  tout  l'Etat  lan- 
guit, les  campagnes  font  fn  friche  &  prefque  déferres.    Les  villes  dimi« 
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puiflance ,  fon  Etat  s'épuife  d'argent  &  d'hommes  :  cette  dernière  perte  cft 
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la  plus  grande  &  la  plas  irrëparable;  fou  pouvoir  abfblu  fait  autant  dVf« 
claves  tju^il  y  a  de  fujecs.  On  le  flatte ,  on  fait  femblant  de  Tadorer ,  oa 
tremble  au  moindre  de  fes  regards.  Mais  attendez  la  moindre  révolution  , 
cette  puiflânce  monftrueufe ,  poufTée  jufqu'à  un  excès  trop  violent ,  ne 
fauroit  durer  :  elle  n'a  aucune  reflburce  dans  tes  cœurs  des  peuples  ;  elle  a 
lafTé  &  irrité  tous  les  corps  de  l'Etat  :  elle  contraint  tous  les  membres  de 
ce  corps  de  foupirer  après  un  changement.  Au  premier  coup  qu'on  lui 
porte,  l'idole  fe  renverfe,  fe  brife  &  eft  foulée  aux  pieds.  Le  mépris,  la 
haine ,  la  crainte ,  le  rellbntiment ,  la  défiance  ;  en  un  mot  ,  toutes  les 
paffions  fe  réunifient  contre  une  autorité  fi  odieufe.  Le  roi  qui,  dans  (a 
▼aine  profpérité,  ne  trouvoit  pas  lin  feul  homme  aflez  hardi  pour  lui  dire 
la  vérité  ,  ne  trouvera  dans  fon  malheur  aucun  homme  qui  daigne  ,  ni 
l'excufer ,  ni  le  défendre  contre  fes  ennemis 

Bientôt  la  réputation  du. gouvernement  doux  &  modéré  d'Idoménée,  at« 
tire  en  feule  de  tous  côtés,  des  peuples  qui  venoien^  s'incorporer  aufieo^ 
&  chercher  leur  bonheur  fous  une  fi  aimable  domination. 

Déjà  ces  campagnes,  qui  avoient  été  fi  long-temps  couvertes  de  ron« 
ces  &  d'épines  promettent  de  riches  moifibns  &  des  fruits  jufqu'alors  in- 
.connus.  La  terre  ouvre  fon  fein  au  tranchant  de  la  charrue,  &  prépare 
fes  richefles  pour  récompenfer  le  laboureur  :  l'efpérance  reluit  de  tous 
côtés*  On  voit  dans  les  vallons  &  fur  les  collines  les  troupeaux  de  mou- 
tons qui  bondiffent  fur  l'herbe  ,  &  les  grands  troupeaux  de  bœufs  &  de 
genifles  qui  fent  retentir  les  hautes  montagnes  de  leurs  mugiffemens  :  ces 
troupeaux  fervent  à  engraifler  lîss  campagnes. 

Alors  Idoménée  avoua  à  Mentor .  qu'il  n'avoit  jamais  fenti  de  plaifir  auffi 
touchant  que  celui  d'être  aimé  &  de  rendre  tant  de  gens  heureux.  Je  ne 
Taurois  jamais  cru,  difoit-il,  il  me  fembloit  que  toute  la  grandeur  des 
princes  ne   confîftoit  qu'à    fe   faire  craindre;  que  le   refte  des  hommes 


tiient  on  avoit  empoifonné  mon  cœur  dés  ma  plus  tendre  enfance  fur  l'au- 
torité des  rois.  C'eft  ce  qui  a  caufé  tous  les  malheurs  de  ma  vie. 

Idoménée  raconte  à  Mentor  fa  confiance  en  Protéfilas,  &  les  artifices 
de  ce  favori  qui  étoit  de  concert  avec  Timocrate,  pour  faire  périr  Philo- 
clès,  &  pour  le  trahir  lui-même.  Il  lui  avoue  qpe,  prévenu  par  ces  deux 
hommes  contre  Philoclès,  il  avt>it  chargé  Timocrate  de  l'aller  tuer  dans 
une  expédition ,  ou  il  commandoit  fa  flotte  ;  que  celui-ci  ayant  manqué 
fon  coup,  Philoclès  l'avoit  épargné,  &  s'étoit  retiré  en  l'ifle  de  Samos^ 
après  avoir  remis  le  commandement  dé  la  flotte  à  Polimene ,  que  lui ,  Ido* 
menée,  avoit  nommé  par  écrit  dans  fon  ordre;  que  malgré  la  trahifon 
ProtéHlas,  il  n'avoit  pu  fe  réfoudre  à  fe  défaire  de  lui. 

Mentor  oblige  Idoménée  à  faire  conduire  Protéfilas  &  Timocrate  dans 
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rifle  de  Samos  »  &  à  rappeller  Philodès  pour  le  remettre  en  honiieur  w 

prés  de  lut.  Hégéfippe  ^  qui  eft  chargé  de  cet  ordre ,  l'exécute  avec  joie.  Il 

arrive  avec  ces  deux  hommes  à  Samos,  où  il  revoit  Ton  ami»  Philoclés  ^ 

coQteDt  d'y  mener  uoe  vie  pauvre  &  folicairç.  Celui-ci  ne  confent  qu'avec 

beaucoup  de  peine  à  retourner  parmi  les  liens  :  mais  aprèf  avoir  reconnu 

que  les  dieux  le  veulent,  il  s'embarque  avec  Hégéfippe  &  arrive  à  Salente, 
où  '•       '    •  .     •  -     .      .        -        .  .  .  ...    .. 

r 

tant  d'injuflii    . 

fut  regardé  par  tous  les  Salentins  comme  l'efFort  d'une  grande  ame  qui  s'é- 
lève au-deflus  de  Tes  propres  fautes ,  en  les  avouant  avec  fcourage  pour  les 
réparer.  Tout  le  monde  pleuroit  de  joie  de  revoir  l'homme  de  bien  qui 
a  voit  aimé  le  peuple,  &  d'entendre  le  roi  parler  avec  tant  de  fagefle  fie 
de  bonté. 

Cependant  Tél^aque,  au  camp  des  alliés,  gagne  l'inclination  de  Phi- 
loâete,  d'abord  indifpofé  contre  lui  à  caufe  d'Ulyfle,  fon  père.  Philoâete 
lui  raconte  fes  aventures,  oii  il  fait  encrer  les  particularités  de  la  mort 
d'Hercule  ,  caufée  par  la  tunique  empoifonnée,  que  le  centaure  Neflus 
avoir  donnée  à  Déjanire^  il  lut  explique  comment  il  obtint  de  ce  héros 
fes  flèches  fatales ,  fans  lefquelles  la  ville  de  Troye  ne  pouvoit  ^tre  prife  ; 
comment  il  fut  puni  d'avoir  trahi  (on  iecret,  par  tous  les  mau3(  qu'il  fouf* 
frit  dans  rifle  de  Lemnos  ;  &  comment  Ufyfle  fe  (ervit  de  Néoptoleme 
pour  l'engager  à  aller  au  (iege  de  Troye ,  où  il  fut  guéri  de  fa  blefliire  par 
les  fils  d'Efculape. 

Télémaque  entre  en  différent  avec  Phalante  pour  des  prifonniera  qu'ils 
fe  difputeot.  Il  combat  &  vainc  Hippias,  qui  méprifant  fa  jeune(&,  prend 
de  hauteur  ces  prifonniers  pour  fon  n-ere  Phalante.  Mais  étant  peu  content 
dé  fa  viâoire,  il  gémit  en  fecret  de  fa  témérité  &  de  fa  faute  qu'il  vou- 
droit  réparer.  Au  même  temps  Adrafte,  roi  des  Dauniens,  étant  informé 
que  les  rois  alliés  ne  fongent  qu^  pacifier  le  différent  de  Télémaque  Se 
d'Hippias ,  va  les  attaquer  à  l'improvifle.  Après  avoir  furpris  cent  de  leurs 
vaîfleaux  pour  tranfporter  fes  troupes  dans  leur  camp,  il  y  met  d^abord 
le  feu ,  commence  l'attaque  par  le  quartier  de  Fhalente ,  tue  ion  fi:ere  Hip- 
pias ,  Çi  Phalante  lui-même  efl  «tout  percé  de  fes  coups. 

Télémaque,  s'étant  revêtu  de  fes  armes  divines,  court  au  fecours  de 
Phalante,  renverfe  d'abord  Iphyclès,  fils  d'Âdrafie,  réponde  l'enoeipi  vic- 
torieux, &  remporteroit  fur  lui  une  viâoire  complète,  ii  une  tenfipêtei^ 
r, X  ^^yp  ^  jjg  feifoit  finir  le  comh^"    »»-r.-î_^  rw^ju^ r.:. 

es,  prend  foin  d'eux,  &  pri 
obfeques  de  fon  frère  Hippi 
les  cendres  qu'il  a  recueillies  dans  une  urne  d'or. 

Tableau  des  défaftres  de  la  guerre.  Les  alliés  en  rentrant  dans  leur  camp, 
virent  ce  que  la  guerre  a  de  i4iis  lamentable  i  les  malades  &  le«  blelTés 
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manquant  de  forces  pour  fe  traîner  hors  des  tentes,  n*avoienr  pu  fe  garantir 
du  feu  ;  il§  paroilToient  à  demi-brûlés,  pouflanc  vers  le  ciel,  d'une,  voix 
plaintive  &  mourante ,  des  cris  douloureux.  Le  cœur  de  Télémaque  en  fut 
percé  :  il  ne  put  retenir  fes  larmes;  il  décourna  plufieurs  fois  fes  yeux,  étant 
faifi  d*horreur  &  de  compaflion  :  il  ne  pouvoir  voir  fans  frémir  ces  corps 
encore  vivans  &  dévoués  à  une  longue  &  cruelle  mort  :  ils  paroiflbient 
femblables  à  la  chair  des  viâimes  qu'on  a  brûlées  fur  les  autçls ,  &  dont 
Todeur  fe  répand  de  tous  côtés. 

Hélas  !  s'écrioit  Télémaque ,  voilà  donc  les  maux  que  la  guerre  entraine 
après  elle  :  quelle  fureur  aveugle  pouiTe  les  malheureux  morcels!  Ils  onc 
(i  peu  de  jours  à  vivre  fur  la  terre,  ces  jours  font  fi  miférables,  pour- 
quoi précipiter  une  mort  déjà  fi  prochaine  !  Pourquoi  ajouter  tant  de  défo- 
lations  affreufes  à  l'amertume  dont  les  dieux  ont. rempli  cette  vie  fi  courte! 
Les  hommes  font  tous  frères  &  ils  s'entre-déchirent  ;  les  bétes  farouches 
font  moins  cruelles  qu'eux.  Les  lions  ne  font  point  Iri  guerre  aux  lions, 
ni  les  tigres  aux  tigres  ;  ils  n'attaquent  que  les  animaux  d'efpece  différente. 
L'homme  feul,  malgré  fa  raifon,  fait  ce  que  les  animaux  fans  raifbn  ne 
firent  jamais.  Mais  encore,  pourquoi  ces  guerres?  N'y  a-t-il  pas  aflez  de 
terre  dans  l'univers  pour  en  donner  aux  hommes  plus  qu'ils  n'en  peuvent 
cultiver?  Combien  y  a*t-il  de  terres  déferres?  Le  genre^humain  ne  fauroit 
les  remplir.  Quoi  donc  !  une  faufle  gloire,  un  vain  titre  de  conquérant  qu'un 
prince  veut  acquérir,  allument  la  guerre  dans  des  pays  immenfes!  Ainfî  , 
un  feul  homme,  donné  au  monde  par  la  colère  des  dieux,  en  facrifie  bru- 
talement tant  d'autro^  à  fa  vanité.  Il  faut  que  tout  périflTe ,  que  tout  nage 
dans  le  fang ,  que  tout  foie  dévoré  par  les  flammes ,  qqe  tout  ce  qui  échappe 
au  far  &  au  feu  ne  puifTe  échapper  à  la  faim  encore  plus  cruelle;  afin  que 
cet  homme,  qui  fe  joue  de  la  nature  humaine  entière,  trouve  dans  ceite 
deftruâion  générale  fon  plaifir  &  fa  gloire.  Quelle  gloire  monftrueufe! 
Peut-on  trop  abhorrer  &  trop  méprifer  des  hommes  qui  ont  tellement  oublié 
l'humanité  ?  Non ,  non ,  bien  lom  d'être  des  demirdieux ,  ce  ne  font  pas 
même  des  hommes  ;  ils  doivent  être  même  en  exécration  dans  tous  les  ue*- 
eles,  dont  ils  ont  cru  être  admirés  :  oh!  que  les  rois  doivent  bien  prendre  garde 
aux  guerres  qu'ils  entreprennent.  Elles  doivent  être  juftes,  ce  n'eft  pas  afiez, 
il  faut  qu'elles  fotent  néceflàires  pour  le  bien  public.  Le  fang  du  peuple 
ne' doit  être  verfé  que  pour  fauver  ce  même  peuple  dans  les  befoins  ex« 
trêmes.  Mais  les  confeils  flatteurs ,  les  faufles  idées  de  gloire ,  les  vaines 
jaloufies,  rinjufte  avidité  qui  fe  couvre  de  beaux  prétextes;  enfin,  les  en- 
gagemens  infenfibles  entraînent  prefque  toujours  les  rois  dans  des  guerres 

Îiui  les  rendent  malheureux,  où  ils  hafardent  tout  fans  nécefiité,  &  où  ils 
ont  autant  de  mal  à  leurs  fujets  qu'à  leurs  ennemis. 

Télémaque,  perfiiadé  par  divers  fonges  que  fon  père  UlyiTe  n'eft  plus 
fur  la  terre ,  exécute  fon  deflein  de  l'aller  chercher  dans  les  enfers.  Il  fe 
dérobe  du  camp ,  étant  fuiyi  de  deux  Cretois  jufqu'à  un.  temple  près  de  la 

fiimeufe 
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fameufe  caverne  d'Achérontias.  11  s'^y  enfonce  au  travers  des  ténèbres , 
arrive  au  bord  du  Styx  ,  &  Caron  le  reçoit  dans  fa  barqne.  Il  va  fe  pré- 
femer  devant  Platon  qu'il  trouve  pr^ptré  à  lui  permettre  de  chercher  foii 
père.  Il  traverfe  le  tartare ,  où  il  voit  les  tourmens  que  fouiFrent  les  in- 
grats, les  parjures,  les  hypocrites»  &  fur-tout  les  mauvais  rois. 

Il  apperçut  cts  monarques  punis  pour  avoir  abufé  de  leur  puilTance.. 
D'un  coté  une  furie  vengerelfe  leur  préfentoit  un  miroir  pour  leur  montrer 
toute  la  difformité  de  leurs  vices.  Là  ils  regardoient,  &  ne  pouvoienc 
s*empécher  de  voir  leur  vanité  grodîere  &  ayide  des  plus  ridicules  louan- 
ges, leur  dureté  pour  les  hommes,  dont  ils  avoient  dû  faire  la  félicité  ; 
leur-infenûbilicé  pour  la  vertu,  leur  dfainte  d'entendre  la  vérité,  leur  inclî- 
nation  pour  les  hommes  lâches  &  flatteurs ,  leur  mollefTe,  leur  indolence» 
leur  défiance  déplacée,  leur  fafte  &  leur  exceflive  magnificence  fondée 
fur  la  cuine  des  peuples  ;  leur  ambition  pour  acheter  un  peu  de  vaine 
gloire  par  le  fang  de  leurs  citoyens.  Enfin,  leur  cruauté  qui  cherche  cha- 
que jour  de  nouvelles  délices  parmi  les  larmes  des  malheureux.  Ils  fe 
voyoieot  fans  cefle  dans  ce  miroir;  ils  fe  trouvoient  plus  horribles  &  plus 
monftrueux  que  n'eft  la  chimère  vaincue  par  Bellerophon,  ni  l'hydre  de 
Lerne  abattu  par  Hercule ,  ni  Cerbère  même  ,  quoiqu'il  vomifle  de  fes  trois 
gueules  béantes  un  fang  noir  &  venimeux  qui  eft  capable  d'empefler  toute 
la  race  des  mortels  vivans  fur  la  terre. 

En  même  temps ,  d'un  autre  coté ,  une  autre  furie  leur  répétoit  avee 
infulte  toutes  les  louanges  que  leurs  flatteurs  leur  avoient  données  pendant 
leur  vie,  &  leur  préfentoit  un  autre  miroir,  où  ils  fe  vbyoient  tels  que  la 
flatterie  les  avoient  dépeints  :  l'oppofition  de  ces  deux  peintures  fi  con- 
traires, étoit  le  fupplice  de  leur  vanité.  On  remarquoit  que  les  plus  méchans 
d'entre  ces  rois  étoient  ceux  à  qui  on  âvoit  donné  les  plus  magnifiques  louan- 
;es  pendant  leur  vie.  Parce    que  les  méchans  font   plus   craints  que   les 

^ns ,  &  qu'ils  çxigent  fans  pudeur  les  lâches  flatteries  des  poètes  &  des 
orateurs  de  leur  temps. 

On  les  entend  gémir  dans  ces  profondes  ténèbres ,  où  ils  ne  peuvent 
voir  que  des  infultes  &  les  dérifions  qu'ils  ont  à  fouffrir  :  ils  n'ont  rien 
autour  d'eux  qui  ne  les  repouffé,  qui  ne  les  contredife,  qui  ne  les  con- 
fonde :  au  lieu  que  fur  la  terre  ils  fe  jouoieot  de  la  vie  des  hommes ,  & 
prétendoient  qu'ils  étoient  faits  pour  les  fervir;  dans  le  tartare,  ils  font 
livrés  à  tous  les  caprices  de  certains  efclaves  qui  leur  font  fentir  à  leur 
tour  une  cruelle  fervitude  :  ils  fervent  avec  douleur,  &  il  n&  leur  refle 
aucune  efpérance  de  pouvoir  adoucir  leur  captivité  :  ils  font  fous  les  coups 
de  ces  efclaves  devenus  leurs  tyrans  impitoyables  »  comme  une  enclume 
eft  fous  les  coups  des  marteaux  des  cyclopes ,  quand  Vulcain  les  preffe 
de  travailler  dans  les  fournaifes  ardentes  du  mont  Etua«  Là  Télémaque 
apperçut  des  vifages  pales,  hideux  &  contriftés.  C'eft  une  trifteffe  noire 
qui  ronge  ces  criminels  :  ils  ont  horreur  «d'eux-mêmes,  &  ils  ne  peuvent  noa 

tome  XXIX.  M  * 
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plus  fe  délivrer  de  cette  horreur^  que  de  leur  propre  nature  :  ils  d'odc 
poiot  befoin  d^autres  chârimeas  de  leurs  fautes ,  que  de  leurs  faqtes  mê- 
mes i  ils  les  voieuc  fans  cède  dan^  toute  leur  énormité  :  elles  fe  préfeo* 
tent  à  eux  *comme  des  fpeâres  horribles  ;  elles  les  pourfuivent.  Pour  s'en 
garantir  y  ils  cherchent  une  mort  plus  puillante  que  celle  qui  les  a  fifparés 
de  leurs  corps.  Dans  le  défefpoir  oii  ils  font  ^  ils  appellent  à  leur  fecours 
la  mort  oui  puiffe  éteindre  tout  fentiment  &  toute  coonoiflance  en  eux  : 
ils  demandent  aux  abymes  de  les  engloutir  pour  fe  dérober  aux  rayons 
vengeurs  de  la  vérité  qui  les  perfécute  :  ma;s  ils  (ont  réfervés  à  la  ven- 
geance qui  diftille  fur  eux  goutte  à  soutte  &  'qui  ne  tarira  jamais.  La  vérité 
qu'ils  ont  craint  de  voir,  fait  leur  fupplice;  ils  la  voient,  &  n'ont  des 
yeux  que  pour  la  voir  s'élever  contre  eux  :  fa  Vue  les  perce ,  les  déchire 
comme  la  foudfe  :  fans  rien  détruire  au  dehors ,  elle  pénètre  jufqu'au  fond 
des  entrailles.  Semblable  à  un  métal  dans  une  fournaife  ardente,  l'ame 
eft  comme  Ibndue  par  jce  feu  vengeur  :  il  ne  laifle  aucune  confiftance  & 
il  ne  confume  rien  :  il  diflbut  jufqu'aux  premiers  principes  de  la  vie ,  & 
on  ne  peut  mourir.  On  eft  arraché  à  foi-même  :  on  n'y  peut  plus  trouver 
ni  appui  ni  repos  pour  un  feu!  inftaht  :  on  ne  vit  plus  que  par  la  rago 
ou'oo  a  contre  foi*même ,  &  par  une  perte  àà  toute  efpérance  qui  rend 
torcené.  Parmi  ces  objets  qui  taifoient  drefler  les  cheveux  de  Télémaque 
fur  fa  tête,  il  vit  plufieurs  des  anciens  rois  de  Lydie  qui  étoient  punis 
pour  avoir  préfiiré  les  délices  d'une  vie  moite  au  travail  pour  le  foulage* 
ment  des  peuples ,  qui  doit  être  inféparable  de  la  royauté. 

Ces  rois  fe  reprochoient  les  uns  aux  autres  leur  aveuglement.  L'un  difoir 
à  l'autre ,  *qui  avoit  été  fon  fils  :  Ne  vous  avois*je  pas  recommandé  fouvenc 

Î rendant  ma  vieilleife  ,  &  avant  ma  mort ,  de  réparer  les  maux  que  j'avois 
aits  par  ma  négligence  }  Ah!  malheureux  père  ,  difoit  le  fils,  c'eft  vqiis 
qui  m'avez  perdo  ;  c*eft  votre  exemple  qui  m'a  infpiré  le  fafte ,  l'orgueil , 
la  volupté  &  la  dureté  pour  les  hommes.  En  vous  voyant  régner  avec  tant 
de  molleife  &  avec  tant  de  lâches  flatteurs  autour  de  vous,  je  me  fuis 
accoutumé  à  aimer  les  flatteries  &  les  ptaifirs.  J'ai  cru  que  le  refte  des 
hommes  étoit ,  ï  Tégard  des  rois ,  ce  que  les  chevaux  &  les  autres  bêtea 
de  charge  (ont  à  Tégard  des  hommes  \  c'eft-à-dire ,  des  animaux  dont  on 
ne  fait  cas  qu'autant  qu'ils  rendent  des  fervices  &  qu'ils  donnent  des  com-> 
modités.  Je  l'ai  cru,  c'eft  vous  qui  me  l'avez  fiiit  croire,  &  maintenant 
je  foudre  tant  de  mâux  pour  vous  avoir  imité.  A  ces  reproches ,  ils  ajou* 
toient  les  plus  aiFreufes  malédiftions ,  &  paroiftbient  animés  de  rage  pour 
s'entre«décbirer. 

Autour  de  ces  rots  voltigeoient  encore,  comme  des  hiboux  dans  la  nuir^ 
tes  cruels  foupçons,  les  vaines  alarmes  ,  les  défiances  qui  vengent  les  peu- 
ples de  la  dureté  de  leurs  rois ,  la  faim  infaiiable  des  richef^s ,  la  faufle 
gloire  toujours  tyrannique ,  &  la  mollefle  lâche  qui  redouble  tous  les  maux 
quVm  fouffire ,  fans  pouvoir  jamais  donner  de  folides  plaifirs« 
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Oo  voyoh  plufîeurs  de  ces  rois  févërement  punis»  non  pour  les  maux 
qu'ils  avoieoc  faits ,  txuis  pour  le  biea  ^Iju'ils  auroieoc  dû  faire.  Tous  les 
crimes  des  peuples  qui  viennent  de  la  négligence  avec  laquelle  on  kit 
obferver  les  loix^  étoient  imputés  aux  rois ,  qui  ne  doivent  régner  qu'afia 
que  les  loix  régnent  par  leur  miniftere.  On  leur  imputoit  aulfî  tous  les 
défordres  qui  viennent  du  fafte,  do  luxe,  &  de  tous  les  autres  excès  qui 
jettent  les  hommes  dans  un  état  violent  &  dans  la  tentation  de  violer  les 
loix  pour  acquérir  du  bien.  Sur-tout,  on  traicoit  rigoureufement  les  rois 
qui ,  au  lieu  d'être  bpns  &  vigiians  pafteurs  des  peuples  »  n'avoient  fongé 
qu'à  ravager  le  troupeau  comme  des  loups  dévorans.  Mais  ce  qui  confterna 
davantage  Télémaque,  ce  fut  de  voir,  dans  cet  abyme  de  ténèbres  &  de 
maux  un  grand  nombre  de  rois  qui,  ayant  paflé  fur  la  terre  pour  des  rois 
afTez  bons ,  avoient  été  condamnés  aux  peines  du  tartare  pour  s'être  laiffé 
gouverner  par  des  hommes  méchant  &  artificieux.  Ils  étoieoc  punis  pour 
les  maux  qu'ils  avoient  laifTé  faire  par  leur  autorité.  La  plupart  de  ces  rois 
n'avoient  été  ni  bons  ni  méchans ,  tant  leur  foiblefle  avoit  été  grande  ;  ils^ 
n'avoient  jamais  craint  de  ne  pas  connoltre  la  vérité;  ils  n'avoient  point 
eu  le  goût  de  la  vertu ,  &  n'avoient  point  mis  leur  plaifir  à  faire  du  bien» 
Télémaque  entre  dans  les  champs*élifées ,  où  il  eft  reconnu  par  Acrife, 
fon  grand-pere,  qui  l'aflure  qu'UlyfTe  eft  vivant,  qu'il  reverra  Ithaque  & 
u'il  y  régnera  après  lui.  Tu  es  né  pour  régner  ^P^ès  le  fâge  Ulyfle ,  lui 
it-il ,  mais  hélas  l  6  mon  fils ,  que  la  royauté  eft  trompeute  !  quand  on 
la  regarde  de  loin,  on  ne  voit  que  grandeur  &  délices  :  mais  de  près  tour 
eft  épineux.  Un  particulier  peut,  fans  déshonneur,  préférer  une  vie  douce 
&  obfcure.  Un  roi  ne  peut,  fans  fe  déshonorer,  préfërer  une  vie  douce  & 
oifive  aux  fonâions  pénibles  du  gouvernement  ;  il  fe  doit  à  tous  les  hom- 
mes qu'il  gouverne ,  &  il  ne  lui  eft  jamais  permis  d'être  h  lui«même.  Ses 
moindres  fautes  font  d'une  conféquence  infinie,  parce  qu'elles  caufent  le 
malheur  des  peuples,  &  quelquefois  pendant  plufjeurs  (iecles  :  il  doit  ré- 
primer l'audace  des  méchans,  foutenir  l'innocence,  diffiper  la  calomnie* 
Ce  n'eft  pas  aflez  pour  lui  de  ne  faire  aucun  mal ,  il  hux  qu'il  faffe  tous 
les  biens  poflibles  dont  l'Etat  a  befbin.-Ce  n'eft  pas  aflez  de  faire  le  bien 
oour  foi-même;  il  faut  encore  empêcher  tous  les  maux  que  les  autres 
ièroient  ^  s'ils  n'étoienc  retenus.  Crains  donc ,  mon  fils ,  crains  donc  une 
condition  fi  périlleufe;  arme^toi  de  courage  contre  toi-même  »  contre  le» 
pallions  &  contre  les  flatteurs. 

En  difant  ds  paroles ,  Acrife  paroiffoit  animé  d'un  feu  divin ,  &  mon- 
troit  à  Télémaque  un  vifage  plein  de  compaffîon  pour  les  maux  qui  ac- 
confpagnent  la  royauté.  Quand  elle  eft  prife ,  difoit-il ,  pour  fe  contenter 
foi-même,  c'eft  une  monftrueufe  tyrannie;  quand  elle  eft  prife  pour  rem- 
plir fes  devoirs,  &  pour  conduire  un  peuple  innombrable ,  comme  un  père 
de  famille  conduit  les  enfians ,  c'eft  une  fervitude  accablante  qui  demande 
un  conrage  &  une  patience  héroïques.  Âuffi  eft-il  ceruin  que  ceux  qui  ont 
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régné  avec  une  fîncere  vertu ,  pofTedent  ici  tout  ce  que  la  puifTaoce  det 
dieux  peut  donner  pour  rendre  une  fëlicîcé  complète.... 

Tu  vois  ici,  ô  mon  iils!  ces  hommes  qui  ont  été  l'ornement  de  leur 
fiecle ,  la  gloire  &  le  bonheur  du  genre-humain  ;  tu  vois  le  petit  nombre 
des  rois  qui  ont  été  dignes  de  l'être ,  &  qui  ont  fait  avec  fidélité  la  fonc- 
tion des  dieux  fur  la  terre.  Ces  autres  ,que  tu  vois  afTez  près  d'eux ,  mais 
réparés  par  ce  petit  nuage,  ont  une  gloire  beaucoup  moindre  :  ce  font  des 
héros  à  la  vérité,  mais  la  récompenfe  de  leur  valeur  &  de  leurs  expédi- 
tions militaires,  ne  peut  être  comparée  avec  celle  des  rois  fages,  juflcs  & 
bienfaifans. 

Acrîfe  ,  après  avoir  fait  remarquer  à  Télémaque  Théfée  ,  ce  prince 
trop  crédule  pour  une  femme  artificieufe  ;  Achille  à  qui  les  dieux  euflent 
accordé  un  règne  plus  long,  s'il  eût  été  plus  fage,  plus  jufte,  plus  mo- 
déré; Ajax,  Heâor,  &  d'autres  princes  plus  redoutables  dans  la  guerre 
qu'aimables  &  vertueux  ;  Inachus  qui  fonda  le  royaume  d'Argos  ;  Cécrops 
qui  régna  le  premier  dans  Athènes,  7  apporta  des  loix  utiles  de  l'Egypte, 
y  fit  fleurir  les  lettres  &  les  bonnes  mœurs ,  Cécrops  jufle ,  humain  &  corn- 

Îyatiffant  ;  le  fage  Eriâhon  ;  le  fage  Triptolême  qui  perfeflionna  l'art  de 
'agriculture;  Dioclede,  roi  de  Carie,  qui  fe  dévoua  pour  fon peuple,  &c. 
II  lui  dit  :  PaifTe-tu,  ô  mon  fils,  être  aflez  bon  fur  la  terre,  pour  mériter 
de  vivre  dans  ces  lieux  fortunés  avec  tant  d'illuflres  perfoonages.  Hâte-toi 
d'aller  chercher  ton  père.  Souviens-toi  des  confeils  du  fage  Mentor  :  pourvu 
que  tu  les  fuives,  ton  nom  fera  grand  parmi  tous  les  peuples  &  dans'tou» 
les  (iecles. 

Il  dit ,  &  auditôt  il  conduifit  Télémaque  vers  la  porte  d'ivoire ,  par  où 
l'on  peut  fortir  du  ténébreux  empire  de  Pluton.  Télémaque ,  les  larmes 
aux  yeux,  le  quitta ,  fans  pouvoir  Tembrafler;  &  (brtant  de  ces  fombres 
lieux ,  il  retourne  en  diligence  vers  le  camp  des  alliés ,  après  avoir  rejoint 
fur  le  chemin  les  deux  jeunes  Cretois  qui  l'avoient  accompagnés  jufqu'au- 
près  de  la  caverne,  &  qui  n'efpéroient  plus  de  le  revoir. 

Dans  une  afTemblée  des  chef^ ,  on  délibère  fi  l'on  tentera  de  fur- 
prendre  Vénufe,  laifTée  par  les  deux  partis  en  dépôt  aux  Lucaniens.  Ua 
des  citoyens  de  cette  ville ,  ofEroit  de  la  livrer  aux  alliés.  Télémaque  s'y 
oppofe. 

Je  n'ignore  pas,  leur  dit-il,  que  fi  jamais  un  homme  a  mérité  d'être 
furpris  ou  trompé ,  c'efl  Adrafle ,  lui  qui  a  fi  fouvent  trompé  tout  le  monde; 
Je  vois  bien  qu'en  furprenant  Vénufe ,  vous  ne  ferez  que  vous  mettre  en 
pofleflion  d'une  ville  qui  vous  appartient,  puifqu'elle  efl  aux  Apuliens, 
qui  font  un  des  peuples  de  votre  ligue.  J'avoue  que  vous  pourriez  le  faire 
avec  d'autant  plus  d'apparence  de  raifon,  qu' Adrafle,  qui  a  mis  cette  ville 
en  dépôt ,  a  corrompu  le  commandant  &  la  gamifon ,  pour  y  entrer  quand 
il  le  jugera  à  propos.  Enfin,  je  comprends,  comme  vous»  que  fi  vous 
preniez yënufe,  vous  feriez,  dès  le  lendemain  »  maîtres  du  château ,  où  font 
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tous  les  préparatifs  de  guerre  qu'Adr&fte  y  a  afTemblés  ;  8c  qu'ainfî  vous 
finiriez  en  deux  jours  cette  guerre  (î  formidable.  Mais  ne  vaut-il  pas  mieux 
périr,  que  de  vaincre  par  de  tels  moyens?  Faut-il  repoufler  la  fraude  par 
la  fraude  ?  Serait-il  dit  que  tant  de  rois  ligués  pour  punir  Timpie  Adraffe 
de  fes  tromperies,  feront  trompeurs  comme  lui?  S'il  nous  eft  perhiis  de 
faire  comme  Adrafte ,  il  n'efl  pas  coupable ,  &  nous  avons  tort  de  vouloir 
le  punir.  Quoi  !  rHefpérie  entière,  foutenue  de  tant  de  colonies  Grecques, 
&  des  héros  revenus  du  fiege  de  Troye ,  n'a- 1- elle  point  d^autres  armes 
contre. la  perfidie  &  les  parjures  d'Adrafle,  que  la  perfidie  &  le  parjure? 
Vous  avez  juré  par  les  chofès  les  plus  facrées  que  vous  laifTeriez  Vénufe 
en  dépôt  dans  les  mains  des  Lucaniens.  La  garnifon  Lucanienne  ,  dites- 
vous,  efi  corrompue  par  l'argent  d'Adrafle;  je  le  crois  comme  vous,  mais' 
cette  garnifon  c(l  toujours  à  la  folde  des  Lucaniens  ;  elle  n'a  point  refjfé 
de  leur  obéir ^  elle  a  gardé,  au  moins  en  apparence,  la  neutralité.  AdraHe, 
ni  les  (iens ,  ne  font  jamais  entrés  dans  Vénufe  :  le  traité  fubfifte  ;  votre 
ferment  n'efl  point  oublié  des  dieux.  Ne  gardera-t-on  les  paroles  données 
que  quand  on  manquera  de  prétextes  plaufibles  pour  les  violer  ?  Ne  fera*- 
t^on  fidèle  &  religieux  pour  les  (ermens ,  que  quand  on  n'aura  rien  à  ga- 
gner ,  en  violant  fa  fol  ?  Si  l'amour  de  la  vertu ,  &  la  crainte  des  dieux 
ne  vous  touchent  plus  ,  au  moins  foyez  touchés  de  votre  réputation  &  de 
vôtre  intérêt.  Si  vous  montrez  aux  hommes  cet  exemple  pernicieux  de 
manquer  de  parole  ,  &  de  violer  votre  ferment  pour  terminer  une  guerre; 
quelles  guerres  n'exciterez-vous  point  par  cette  conduite  impie?  Quel 
voifin  ne  fera. pas  contraint  de  craindre  tout  de  vous,  &  de  vous  détef« 
ter?  Qui  pourra  déformais,  dans  les  néceflirés  les  plus  prelTantes^  fe  fier 
à  vous  ?  Quelle  fureté  pourrez-voas  donner ,  quand  vous  voudrez  être  Ho- 
ceres ,  &  qu'il  vous  importera  de  perfuader  à  vos  voifins  votre  fincérité , 
fera-ce  un  traité  folemnel  ?  Voys  en  aurez  foulé  un  aux  pieds.  Sera-ce  ua 
ferment  ?  Eh  !  ne  faura-t-on  pas  que  vous  comptez  les  dieux  pour  rien , 
quand  vous  efpérez  tirer  du  parjure  quelque  avantage?  La  paix  n'aura 
donc  pas  plus  de  fureté  que  la  guerre  à  votre  égard.  Tout  ce  qui  viendra 
de  vous ,  fera  reçu  comme  une  guerre ,  ou  feinte ,  ou  déclarée.  Vous  fe- 
rez les  ennemis  perpétuels  de  tous  ceux  qui  auront  le  malheur  d'être  vos 
voifins.  Toutes  les  affaires  qui  demandent  de  la  réputation  ,  de  la  probité 
&  de  la  confiance ,  vous  deviendront  impolTibles.  Vous  n'aurez  plus  de  ref- 
fources  pour  faire  croire  ce  que  vous  promettrez. 

Voici ,  ajouta  Télémaque ,  un  intérêt  encore  plus  puifTant  qui  doit  vous 
frapper ,  s'il  vous  refle  quelque  fentiment  de  probité  &  quelque  prévoyance 
fur  vos  intérêts  ;  ç'eft  qu'une  conduite  fi  trompcufc  attaque  par  le  de- 
dans route  votre  ligue ,  &  va  la  ruiner  ;  votre  parjure  va  faire  triompher 
Adrafte. 

A  ces  paroles  toute  l'afTemblée  émue ,  lui  demandoit  comment  il  ofoit 
dire  qu'une  a£tion  qut  donneroît  une  viâoire  certaine  à  la  ligue  ^  poavôic 
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la  ruiner  ?  Comment ,  leur  répondic-i! ,  pourriez-vous  vous  confier  les  nng 
aux  autres^  fi  une  fois  vous  rompiez  Punique  lien  de  la  fociété  &  de  la 
confiance ,  qni  eft  la  bonne  foi  ?  Après  que  vous  aurez  pofé  pour  maxime 
qu'on  peut  violer  les  règles  de  la  probité  &  de  la  fidélité  pour  un  grand 
intérêt,  qui  d'entre  vous  pourra  fe  fier  à  un  autre,  quand  cet  autre  pourra 
trouver  un  grand  avantage  à  lui  manquer  de  parole ,  £(  à  le  tromper  >  Oii 
en  feriez-vous  ?  quel  efl  celui  d'entre  vous  qui  ne  voudra  point  prévenir 
les  artifices  de  fon  voifin  par  les  fiens  ?  Que  devient  une  ligue  de  tant  de 


les  uns  les  autres?  Adrafle  n'aura  plus  befoin  de  vous  attaquer;  vous  vous 
déchirerez  afTez  vous-mêmes ,  vous  juilifierez  fes  perfidies.  O  rois  fages  & 
magnanimes  !  ô  vous  qui  commande^  avec  tant  d'expérience  fur  des  peu- 
ples innombrables ,  ne  dédaignez  pas  d'écouter  les  confeils  d'un  jeune  hom* 
me.  Si  vous  tombiez  dans  les  plus  affreufes  extrémités  oii  la*  guerre  préci- 

E'te  quelquefois  les  hommes ,  il  faudroit  vous  préferrer  par  votre  vigi- 
Qce  &  par  les  efforts  de  votre  vertu  ;  car  le  vrai  courage  ne  fe  laiffe  jamait 
abattre.  Mais  fi  vous  aviez  une  fois  rompu  la  barrière  de  l'honneur  &  de 
la  bonne  foi ,  cette  perte  efl  irréparable ,  vous  ne  pourriez  plus  rétablir ,  ni 
la  confiance  nécefTaire  au  fuccés  de  toutes  les  afEiires  imporuntes ,  ni  ra- 
mener les  hommes  aux  principes  de  la  vertu ,  après  que  vous  leur  auriez 
appris  à  les  méprifer.  Que  craignez*vous  ?  N'avez- vous  pas  allez  de  courage 
pour  vaincre  fans  tromper  >  Votre  vertu  jointe  aux  forces  de  tant  de  peu« 


pourvu  que  nous  ayons 

Télémaque  ne  montre  pas  moins  de  modération  à  l'égard  d'un  perfide 
émiffaire  d' Adrafle,  envoyé  par  celui-ci  pour  empoifonneroc  le  fils  d'UIyfTe, 
&  la  plupart  des  rois  alliés.  Télémaque  lui  fait  avouer  fon  crime,  &  ob- 
tient qu'on  le  relègue  dans  une  des  ifles^Echinades ,  où  on  ne  le  laiffera  man» 
quer  de  rien.  Il  mt  auffî  renvoyer  à  Adrafle  un  Daunien ,  dont  ce  prince 
avoit  ravi  la  femme ,  &  qui  promettoit .  aux  alliés  d'affaffiner  le  ravifleur , 
s'ils  vouloient,  à  la  même  heure,  attaquer  fon  camp. 

Dans  le  combat  qui  s'engage  enfuite ,  Télémaque  porte  la  mort  par-tout 
où  il  va  pour  trouver  Adrafle  i  &  ce  roi  qui  le  cherche  auffi  rencontre  & 
tue  Pififlrate ,  fils  de  Neflor.  Philoâete  furvient  ;  &  dans  le  temps  où  il 
veut  percer  Adrafle ,  il  efl  bleflfé  lui-même ,  &  obligé  de  fe  retirer  du  corn- 
fa  it.  Télémaque  court  aux  cris  des  alliés,  dont  Adrafle  fait  un  carnage  hor- 
rible. Il  combat  cet  ennemi  &  lui  donne  la  vie  à  des  conditions  qu'il  lui 
impofe.  Adrafle  relevé ,  veut  furprendre  Télémaque  :  celui-ci  le  faifit  une 
féconde  fois ,  &  lui  ôte  la  vie. 

La  mort  d' Adrafle  efl  le  fignal  de  la  paix.  Les  Pauniens  tendent  les  maint 
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aux  alliés  en  figoe  de  réconciliation.  Ils  leur  demandent  un  roi.  On  aflem- 
ble  pour  délibérer  fur  cette  matière.  Les  deux  armées  n'en  forment  plus 
qu'une;  les  che6  de  l'une  &  de  l'autre  font  réunis  dans  un  même  lieu. 
Télémaque  n'y  étoic  pas  encore  ;  il  étoit  occupé  à  rendre  au  fils  de  Neflor 
les  honneurs  funèbres.  Lorfqu'il  eut  rempli  ce  rri(!e  devoir  ^  il  fe  rendit  au- 
près des  princes  affemblés.  Dés  qu'on  Tapperçut,  chacun  garda  le  (ilence 
pour  écouter  ce  qu'il  auroit  à  dire.  Il  en  rougit ,  &  ne  pouvoir  fe  ré« 
foudre  à  parler.  Les  autres  princes  ne  fe  taifoient  plus ,  mais  c'étoit  pour 
l'accabler  d'éloges.  Il  prie  qu'on  les  lui  épargne.  La  délibération  com- 
mence ,  &  l'on  offre  à  Télémaque  la  fertile  contrée  d'Arpos ,  auparavant 
poffédée  par  Adrafie  ;  &  bien  propre  à  Aire  oublier  au  fils  d'UIyfle  la  pau"- 
vre  Ithaque  &  fes  dépendances.  Télémaque  rejette  ces  offres.  Il  fait  accor- 
der aux  Dauniens  un  roi  de  leur  nation ,  &  détermine  ceux*ci  à  céder  la 
contrée  d'Arpos  à  Diomede  qui ,  pourfuivi  par  la  vengeance  de  Vénus ,  a 
perdu  toute  efpérance  de  revoir  jamais  fei  Etats,  &  venôit  chercher  un 
afile  dans  quelque  coin  de  l'Hefpérie. 

De  retour  à  oalente ,  Télémaque  efl  bien  furpris  d'avoir  vu  ta  campagne 
a  bien  cultivée,  &  de  trouver  (i  peu  de  magnificence  dans  la  ville.  Men- 
tor lui  explique  les  motifs  de  ce  changement*  &  les  avantages  qu'il  doit 
produire.  Lequel  vaut  mieux ,  lui  demande-t-il ,  ou  une  ville  fuperbe  en 
marbre,  en  or  Si  en  argent,  avec  une  campagne  négligée  ôc  flérile;  ou 
une  campagne  cultivée  &  fertile  avec  une  ville  médiocre  &  modefle  en 
fes  mœurs?  Une  grande  ville  fort  peuplée  d'artifans  occupés  it  amollir  les 
moeurs  par  les  délices  dé  la  vie,  quand  elle  efl  entourée  d'un  royaume  pau- 
vre &  mal  cultivé,  reffemble  à  un  monflre  dont  la  tête  eft  d'une  groffeur 
énorme ,  &  dont  tout  le  corps  exténué  &  privé  de  nourriture ,  n'a  aucuue 
proportion  avec  la  tête.  C'efl  le  nombre  du  peuple  &  l'abondance  des  den^ 
rées  qui  font  la  force  &  la  vraie  richeffe  d'un  royaume.  Mentor  l'exhorte 
fiir-tout  à  fe  modeler  quand  il  fera  rot ,  fur  la  conduite  préfente  d'Ido« 
menée.  Il  l'exhorte  à  fuir  le  luxe.  Ce  vice ,  pourfuit-il ,  qui  en  attire  une 
infinité  d'autres,  efl  loué  comme  une  vertu.  Il  répand  fa  contagion  depuis 
k  trône  jufqu'aux  dernières  conditions. 

Mentor  ajoute  que  les  dieux  exigeront  plus  de  Télémaque  inflruit  dans 
la  vérité  dès  fa  jeuneffe ,  que  d'Idoménée  livré  long-temps  aux  fédufBon» 
d'une  trop  grande  profpérité.  IdoméoéOi  pourfuit  Mentor ,  efl  fage ,  éclairé  ; 
mais  il  s'applique  trop  aux  détails ,  &  ne  médite  pas  zffez  le  gros  de  fes 
af&ires  pour  former  des  plans.  L'habileté  d'un  roi,  qui  efl  au  deifus  des 
hommes»  ne  conftfte  pas  à  faire  tout  par  lui-même.  C'eft  une  vanité  grof- 
fiere  que  d'efpérer  en  venir  à  bout,  ou  de  vouloir  perfuader  aux  hommes 

S|u'on  en  efl  capable.  Un  roi  doit  gouverner  en  choiftffant,  &  en  condut* 
am  ceux  qui  gouvernent  fous  lui. ...  Un  efprit  épuifé  par  les  détails,  efl 
comme  la  lie  du  vin  qui  n'a  plus  ni  force  ni  délicateffe. 
Mentor  I  après  un  entretien  trèi-inflruâif  pour  Télémaque,  lui  rappelle 
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qu'il  eft  temps  de  quitter  Salente  &  de  revoir  fa  patrie.  Il  ajoute  qu'Ido- 
ménée  tient  un  vaiflèau  tout  prêt  pour  leur  départ.  Télémaque  fe  trouble 
à  ce  difcourç.  Il  avoue  quoiqu'en  héHcant,  que  ce  départ  l'afflige  &  qu'An- 
tiope ,  fille  d'Idoménée »  en  eft  la  feule  caufe.  Non,  mon  cher  Mentor, 
pourfuit-il ,  ce  n'eft  point  une  paflion  aveugle  comme  celle  dont  vous  m'a- 
vez guéri  dans  Tifle  de  Calipfo.  J'ai  bien  reconnu  la  profondeur  de  la 
plaie  que  l'amour  m'avoit  faite  auprès  d'fiucharis.  Je  ne  puis  encore  pro- 
noncer fon  nom  fans  en  être  troublé.  Le  temps  &  l'abfence  n'ont  pu  Tef- 
facer.  Cette  expérience  funefte  m'apprend  à  me  défier  de  moi-même.  Mais 
pour  Antiope ,  ce  que  je  Cens  n^a  rien  de  femblable.  Ce  n'eft  point  amour 
paflio^iné  ,  c'eft  goût ,  c'efl  eftime ,  c'eft  perfuafion.  Que  je  ferois  heureux 
u  je  palfois  ma  vie  avec  elle  ! 

Quand  Idoménée  lui  ordonne  de  mener  les  danfes  des  jeunes  Crétoifes 
au  fon  des  flûtes ,  on  la  prendroit  pour  la  riante  Vénus ,  qui  eft  accom- 
pagnée des  Grâces.  Quand  il  la  mené  avec  lui  à  la  vhaSé  dans  les  forêts , 
elle  paroit  majeftueufe  &  adroite  à  tirer  de  l'arc ,  comme  Diane  au  mi- 
lieu de  fes  nymphes.  Elle  feule  ne  le  fait  pas  &  tout  le  monde  l'admire. 
Quand  elle  entre  dans  le  temple  des  dieux ,  &  qu'elle  porte  fur  fa  tête  les 
.chofes  facrées  dans  des  corbeilles ,  on  croiroit  qu'elle-même  eft  la  divinité 
qui  habite  dans  le  temple.  Enfin ,  quand  on  la  voit  avec  une  troupe  de 
femmes ,  tenant  en  fa  main  une  aiguille  d'or ,  on  croit  que  c'eft  Minerve 
même  qui  a  pris  fur  la  terre  une  forme  humaine,  &  qui  infpire  aux  hom- 
mes les  beaux-arts.  Elle  anime  les  autres  à  travailler ,  elle  leur  adoucit  le 
travail  &  l'enniii  par  les  charmes  de  fa  voix ,  lorfqu'elle  chante  toutes  les 
merveiHeufes  hiftoires  des  dieux  ;  &  elle  furpaffe  la  plus  exquife  peinture 
par  la  délicateffe  de  fes  broderies.  Heureux  l'homme  qu'un  doux  hymea 
unira  avec  elle  !  Il  n'aura  à  craindre  que  de  la  perdre  &  de  lui  furvivre. 

Cet  éloge  n'efl  point  combattu  par  Mentor.  Il  ajoute  même  ^quelques 
traits  au  tableau  qui  vient  d'être  tracé.  Il  approuve  l'amour  de  Télémaque  ; 
il  lui  prédit  que  les  dieux  lui  deftinent  Antiope  :  mais  il  faut,  lui  dit-il , 
qu'Ulyffe  vous  la  donne.  Allons ,  Télémaque ,  '  pourfuit-il ,  allons  vers 
Jthâque.  II  ne  me  refte  plus  qu'à  vous  faire  trouver  votre  père ,  &  qu'à  vous 
mettre  en  état  d'obtenir  une  femme  digne  de  Tâge  d'or  ;  fut-elle  bergere« 
dans  la  froide  Algide»  au  lieu  qu'elle  eft  fille  d'un  roi  de  Salente^  vous 
ferez  trop  heureux  de  la  pofTéder. 

Ce  départ  que  preflbit  Mentor  affligeoit  beaucoup  Idoménée.  Il  eut  voulu 
ne  fe  féparer  jamais  de  deux  hommes  qui  lui  avoient  été  fi  utiles.  Son 
efprit  s'épuifoit  en  expédiens  pour  les  retenir.  Il  n'ignoroit  pas  le  penchant 
de  Télémaque  pour  Antiope,  il  l'approuvoit.  Il  engage  une  partie  donc 
Antiope  doit  faire  l'ornement.  Il  efpere  que  les  charmes  de  fa  fille  feront 
plus  qu'il  n'a  pu  obtenir.  Antiope  aimoit  Télémaque.  Cependant  elle  eut 
défiré  ne  point  fe  trouver  à  la  chaffe  projettée,  par  la  même  raifon  qui 
déterminoit  fon  père  à  vouloir  qu'elle  y  afliftât.  Elle  obéit.  Elle  ofe  attaquer 


T    É    L    it    M    A    d    U    1.  97 

un  (knglier  furieux  qui  blefle  &  renverfe  foo  cheval.  C'éfoit  fait  d^Amiope 
6  Télémaqué  n'eût  été  à  portée  de  la  fecourir.  Il  tue  le  mboftre ,  lui  fait 
couper  la  hure  &  la  préfeote  à  la  priocèfle.  Elle  eo  rougit ,  elle  confultè 
les  yeux  de  fon  père ,  qui ,  après  avoir  été  fâifi  de  frayeur  ^  efl  tranfporté 
de  /6ie  de  la  voir  hors  du  péril ,  &  lui  fait  figne  qu'elle  doit  accepter'  ce 
don.  En  te  prenant  elle  dit  à  Télémaque  :  i>  Je  reçois  de  vous ,  avec  re« 
n  connoifTance ,  un  autre  don  plus  grand  ,  car  je  vous  dois  la  vie.  « 

A  peine  eut-elle  parlé  qu'elle  craignît  d'avoir  trop  dit.  Elle  baifia  les  yeox> 
et  Télémaque ,  -  qui  vit  fon  embarras  ^  n'ofâ  lui  dire  que  ces  paroles  : 
9»  Heureux  lé  fils  d'Ulyffe,  d'avoir  confervé  une  vie  (i  ptécieufe  !  mais 
»  plus  heureux  encore  s'il  pouvoit  pafler  la  fienne  auprès  de  vous  !  « 
Antiope,  fans  lui  répondre  «  rentra  brufquement  dans  la  troupe  de  fes  jeunet 
tompkgneg^  où  elle  rèmonu  à  cheval. 

Idoménée  aurott,  dés  ce  moment,  promis  f|i  fille  à  Télémaque;  mais 
il  efpéroit  le  voir  s'en&unmer  de  plus  en  plus  i  &  que  le  défir  d'aflurer  fon 
bonheur  y  le  retiendrait  ï  Salente.  Il  ne  fe  trompoit  point  dans  fes  con* 
jedures  ;  le  fils  dlTIyfle  incUnoit  à  les  vérifier.  Mais  les  difcours  de  Mentor 
firent  fur  lui  une  impreffion  fi  profi^nde ,  qu'il  n'eut  plus  ni  la  force ,  ni 
la  volonté  de  les  combattre.  Mentor  l'oblige  d'aller  lui-même  inflruire  Ido» 
menée  des  raifons  qui  lui  prelcrivent  de  partir  fans  délai.  Idoménée  em* 
ploie  toutes  les  raifons,  tous  les  moyens  que  lui  infpirent  la  tendreffe  &  U 
rec6nnoi(&nce  pour  éluder  un  projet  qui  le  défoie.  .11  offre  i  Télémaque 
éc  U  main  de  fa  fille  &  le  rang  de  fon  fuccefleur. 

Télémaque  efl  vivement  ébranlé ,  mais  il  ne  fuccombe  pas.  Il  prie  Ido- 
ménée de  lui  conferver  un  don  fi  précieux  pour  le  temps  où  il  aura  re- 
trouvé fon  père.  Mentor  vient  aufli  i  fon  fecours.  Inachevé  de  ra&rmir 
Tâémaque  ;  il  confole  &  fortifie  Idoménée.  On  prend  congé  du  roi  qui 
vient  lui-même  accompagner  fis  deux  hôtes  jufques  fur  le  port. 

Pour  ne  pas  interrompre  le  cours  de  la  narration ,  nous  avons  t>mit 
les  fages  réflexions  de  Mentor  fur  l'autorité  exceffîve  des  rois  &  fur  le  luxe. 

Souvenez-vous,  ô  Télémaque,  qu'il  y  a  deux  chofes  pernicieufes  dans 
le  gouvememefft  des  peuples,  auxquelles  on  n'apporte  prefque  jamais  au- 
cun remède.  La  première  efl  une  autorité  injufle  &  trop  violente  Sans  les 
rois  ;  la  féconde  efl  le  luxe  qui  corrompt  les  mœurs.  Quand  les  rois  s'ac- 
coutument à  ne  connoitre  plus  d'autres  loix  que  leurs  volontés  abfolues  ^ 
&  qu'ils  ne  mettent  plus  de  frein  à  leurs  pafiions ,  ils  peuvent  tout  i  mait 
I  force  de  tout  pouvoir,  ils^fapent  le  fondement  de  leur  puiffance^  ils 
n'ont  plus  de  règle  certaine ,  ni  de  maxime  de  gouvernement  :  chacun  à 
l'envi  les  flatte  ;  ils  n'ont  plus  de  peuple  ;.  il  ne  leur  refle  que  des  éfclavet 
dont  (e  nombre  diminue  chaque  jour.  Qui  leur  dira  la  vérité?  Qui  doo« 
nera  des  bornes  au  torrent  ?  Tout  cède,  les  fages  s'enfuient ^  fe  cachent  & 

gémiffent.  \     .  .  -  ' 

U  niy  a  qu'une  révolution  foudaine  &  violente  qui.  puifle  rtmener  cette 
Tomt  XXIX.  N 
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puif&Qce  dâ^ordéei  datts  foa  cours  naturel.  Souvent  même  le  coup  qui 
pourcoit  la  modérer,  l'abat  fans  reflburce;  rien  ne  menace  tant  d'une  chute 
funcfie  j  qu'upe  autorité  qu'on  poufle  trop  loin  :  elle  eft  femblable  à  un 
arc  trop  tendu,  qui  Ce  j^mpt  enfin  lout-à-coup»  fi  on  ne  le  relâche;  mais 
^ui'  eft-ce  .qiii  ofera  If  relâcher  t  Idoménée  étoit  gâté  jufqu^iu  fond  diu 
ccnir  ;. par  cette; «autorité  fi.  âatteufe^i  il  avoit  été  renverfé  ce  fon  tr^ne; 
mais  il  n'avoit  par  été  détrompé.  Il  a  fallu  que  les  dieux  nou^  aient  en- 
yoyis  ici  pour  Jb.jdéfabufer  de  cette  puiflance'  aveugle  &  outrée  qui  ne 
convient  pas  à  des  hommes  ;  enCore  a-t-41  fallu  des  efpeces  de  miracles  pour 
lui  ouvrir  les  yeùxi  L'autre*  mal-pre(que  incurable  eft  le  luxe  :  comme  h 
crdp  grande  autorité  empoifonne  les  rois ,  le  luxe  empoifonne  toute  une 
natioç.  r  .  ... 

On  dit  que  le  luxe  fert  à  nourrir  les.  palivres  aux  dépens  des  riches  n 
<!omme  fi  les  pai^vre^ine  :pouvoient  pas  gagner  leur  vie  plus  utilement  en 
multipliant  les  fruits  de  La  terre  fans  amollir  les  riches  par  des  rafiinemens 
de  volupté.  Toute  une  nation  s'accoutume  à  regarder  comme  des  néceffités 
de  la  vie ,  les  chofes  fuperflués ,  ce  font  tous  les  jours  de  nouvelles  né» 
ceffités  qu'on  invente,  .«on  ne  peut. plus  fe  pafler  des  chofes  qu'on  ne 
connoiflbtt.pas  trente  ans  ii/Aaravant«:Ce:.lttte  rappelle  le  bon  go(k,  per«- 
feâion.  des  arts.&  potiteffe  de  la  nation*  Ce  vice  qui  en  attire  une  inanité 
d^autres,  eft  loué  comme  une  vertu,  il  répand  fa  conugion  jufciu'aux 
derniers  de  la  lie  dû'  peuple  i  les  proches  parens  du  roi  veulent  imiter  fa 
magnificence  ;  les  grands  celle  des  parens  du  roi ,  les  gens  médiocres 
veulent  égaler  les  grands  ;  car  qui  efi-ce  qui  fe  (ait  juftice  ?  Les  petits 
veulent  pztEst  i>our  médiocres.  Tout  le  monde  fidt  plus  qu'il  ne  peut ,  les 
uns  par  fafie  oc  pour  fe  fiûre  prévaloir  de  leurs  richefles  ;  les  autres  par 
mauvaife  honte ,  &  pour  cacher  leur  pauvreté.  Ceux  même  qui  font  afiez 
fages  pour  condamner  un  fi  grand  défordre ,  ne  le  font  pas  aflez  pour 
oter  lever  la  tète  les  premiers,  &  pour  donner  des  exemples  contraires. 
Toute  une  natioÂ  fe  ruine  :  toutes  les  conditions  fe  confondent  :  la  paifion 
d'acquérir  du  bien  pour  foutenir  une  vaine  dépenfe,  corrompt  les  âmes  les 
plus  'pures  :  il  n'eft  plus  qnc^on  que  d'être  riche  ;  la  pauvreté  eft  une 
infamie.  Soyez  favant,  habue,  vermeux,  inftraifez  les  hommes»  gagnez 
des  batailles ,  fauvez  la  patrie  »  facrifiez  tous  vos  intéréu  ^  vous  êtes  mé« 
priié,  fi  vos  talens  ne  font  relevés  par  le  fiifte.  Ceux  même  qui  n'ont 
point  de  bien  veulent  paroitre  en  avoir.  Ils  dépenfent  comme  s'ils  en 
avoient  ;  on  emprunte ,  on  trompe ,  on  ufe  de  mille  artifices  indignes  pour 
parvenir  :  mais  qui  remédiera  à  ces  maux  ?  Il  &ut  changer  le  gouc  &  les 
faabihides  de  toute  une  nation ,  il  faut  lui  donner  de  nouvelles  loixJ  Qui 
pourra,  l'entreprendre  ,  fi  ce  n'eft  un  roi  philolbphe ,  qui  fâche  »  par  Texemr 
pie  de  (a  propre  modéralioû,  fiûite  home  à  tous  ceux. qui  aiment  une  dér 
penfe  faftueufe ,  &  encourager  les  fages  qui  feront  bUn  aifes  d'être  auto* 
rifis  dans  ou  honnêb  fin^ité  ? .  • .  • 
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Reprenons  la  fuite  de  la  narration.  Un  vent  favorable  conduifoît  les 
deux  voyageurs  vers  Fifle  d'Ithaque.  Mentor  continuoit  dlnftriiire  Télémaque 
de  tous  les  devoirs  que  doit  connolcre  &  chérir  u^  prince  deftiné  à  régner. 
Il  faut  y  lui  difoit-il  y  étudier  les  hommes  pour  les  connohre;  &  pour  les 
étudier  y  il  hm  les  voir  &  traiter  avec  eux.  Les  rois  doivent  converfer 
avec  leurs  fujets  y  les  faire  parlei-,  les  confulter  /  les  éprouver  par  de  pe- 
tits emplois  doht  ils  leur'  fafibnt  rendre  compte,  pour  voir  s'ils  font  capa- 
bles des  plus  hautes  fendions.  Cohiment  eft*ce  ^  mon  cher  Tétémàque,  que 
vous  avez  appris  à  Ithaque  à  vous  connoitre  en  chevaux.  C'éft  à  force  d'en 
voir ,  &  de  remarquer  leurs  défauts  ôt  leurs  perfèâions  avec  des  gens  ex- 
périmentés :  tout  de  même,  parlez  fouvent  des  bonnes  &  des  mauvaifes 
qualités  des  hommes,  avec  d'autres  hommes  f âges  &  'vertueux  qui  aient 
long- temps  étudié  lenrs 'Caraâeres  )  vous  apprendrez  inlenfiblemient  tomme 
ils  font  nits,  &  ce  qu'il  eft  permis  d'en  attendre.  Qui  efl-ce  qui  vous  a 
appris  à  connoitre  les  oons  &  les  mauvais  poètes?  (C'eft  la  fréquente  lec- 
ture, &  la  réflexion  avec  des  gens  qui  avaient  le  goût  de  la  poéfîe.  Qui 
efl-ce  qui  vous  a  acquis  le'difcernement  fur  la  mufî(|ue  >' c'eft  la  même 
application  à  obferver  les  bons  muficiens.  Comment  peut- on  efpérer  de 
bien  gouverner  les  hommes ,  fi  oci  ne  les  connolt  pas  ,  &  comment  les 
connoltra-t-on ,  ft  l'on  né  vit  vss  avec  eux  t  Ce  n'efl  pas  vivre  avec  eux 

Îiue  de  les  voir  en  public,  où  l'on  ne  dit/ de  part  &  d'autre,  que  des  cho- 
es  indifiërentes  &  préparées  avec  art  :  il  efl  queflion  de  les  voir  en  par- 
ticulier ,  de  tirer  du  fond  de  leur  cœur  toutes  les  reflburces  fecretes  qui  y 
font,  de  les  tâter  de  tous  côtés,  de  les  foulager  pour  découvrir  leurs  itiaxi- 
més.  Mais  pour  bien  juger  des  hommes,  il  faut  commencer  pit  favoir  ce 
qu'ils  doivent  être;  il  faut  favoir  ce  que  c'eft  que  le  vrai  &  fôlide  mé- 
rite^ pour  difcerner  ceux  qui  en  ont,  d'avec  ceux  qui  \n'en  ont' pas. /On 
ne  ceffe  de  parler  de  vertu  &  de  mérite,  fans  favoir  ce  que  c^eft  précifé- 
mént  que  le 'mérite  &  la  vertu.  Ce  ne  font  que  de  beaux  noihs,  que  des 
termes  vagues  pour  la  plupart  des  hommes  qui  fe  font  honneur  d'en  par^ 
1er  à  toute  heure.  Il  faut  avoir  des  principes  certuns  de  juftice ,  dé  raifbn 
&  de  vertu  ppur  connoitre  ceux  qui  font  raifonnables  &  vertueux  ;  il  &uc 
fiivoir  les  maximes  d'un  bon  &  fage  gouvernement,  pour  connoitre  les 
hommes  qui  les  ont ,  &  ceux  qui  s'en  éloignent  par.  tme  faulTe  fubtilité  ; 
en  un  mot ,  pour  mefurér  plufieurs  corps ,  il  &ut  avoir  une  mefure  fixe  ; 
pour  juger ,  il  fàtit  avoir  tout  de  même  des  principes  conftans  auxquels . 
tous  nos  jugemens  fe  réduifent  ;  il  &ut  favoir  précifément  le  but  de  la 
vie  humaine,  &  quelle  fin  on  doit  fe  propofer  en  gouvernant  les  hom« 
tnes  :  ce  but  unique  &  eflentiel  eft  de  ne  vouloir  jamais  l'autorité  8i  la 
grandeur  pour  foi  ;  car  cette  recherche  ambitieufe  n'iroit  <|u'à  fatis&ire  un 
orgueil  tyrannique  :  mais  on  doit  fe  facrifier  dans  les  peines  infinies  du 
gouvernement ,  pour  rendre  les  hommes  bons  &  heureux  ;  autrement  on 
marche  à  tâtons  &  au  hafard  pendant  toute  la  vie }  on  va  comme  tin  na« 
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vire  en  pleioQ  mer  ^  qui  n'a  point  de  pilote  «  qui  ne  confiilte  point  let 
ailres ,  &  à  qui  toutes  les  côtes  voifines  (ont  inconnues  :  il  ne  peut  faire  que 
naufrage. 

Souvent  les  princes ,.  faute  de  favoir  en  quoi  confifte  la  vraiç  vertu  ^ 
ne  favedt,  point  ce  qu'ils  doivent  cherclier  dans  les  hommes  i  la  vraie 
vertu  a  pour  eux  quelque  chofe  d'âpre  ;  elle  leur  parolt  trop  auftere,  & 
indépendante  ;  elle  les  effraie  &  les  aigrit  ;  ils  fe  tournent  vers  la  flatterie  ; 
dès-lors  ils  courent  après  un  vain  fantôme  de  faufle  gloire ,  qui  les  rend 
indignes  de  la  véritable.  Ils  s'accoutument  bientôt  k  croire  qu'il  n'y  a 
point  de  vraie  vertu  fur  la  terre  ;  car  les  bons  connoiflent  bien  les  mé- 
dians :  mais  les  méchans  ne  connoiflent  poiiit  les  bons,  &  ne  peuvent 
pas  croire  qu^iï  y  çn  ait.  De  tels  princes  ne  favent  que  fe  défier  de  touc; 
le  monde  également;  jls  fe  cachent ,  ils  fe  renferment,  ils  font  jaloux. fut* 
les  moindres  chofes  y  ils  craienent  les  homniest  &  fe  fl>nt  craindre  d'eux;, 
ils  fuient  la  lumière,  ils. n'oient  paroitre  dans  leur  naturel.  Quoiqu'ils  ne 
veuillent  pas  êtce  connus  i  ils  ne  laiflent  pas  de  l'être  ;  car  la  curiofité  ma- 
ligne de  leurs  fujets  pénètre  .&  devine  tout  ;  mais  ils  ne  connoiffent  per «- 
fonne.  Les  gens  intéreués  qui  les  obfedent ,  font  ravis  de  les  voir  inaccef- 
fibles.  Un  roi  inacceflible  aux  hommes  .  l'eft  âuflî  à  la  vérité.  On  noircit 
par  d'infâmes  rapports,  &  on  écarte  de  lui  tôu^  ce  qui  pourroit  lui  ouvrir 
les  yeux.  Ces  fortes  de  rois  paflent  leur  vie  daias  une  grandeur  fauvage  & 
farouche  ;  en  craignant  fans  cefle  d'être  trompés ,  ils  le  font  toujours  iné* 
vitablement ,  &  méritent  de  l'être.  Dès  qu'on  ne  parle  qu'ik  un  petit  nom* 
bre  de  gens ,  on  s'engage  ii  recevoir  toutes  leurs  paflîons  &  tous .  leurs 
préjueés.  Les  bons  mêmes  ont  leurs  défauts  &  leurs  préventions.  De  plus  ^ 
on  eft  à  la  merci  des  rapporteurs  :  nation .  bafle  &  maligne ,  qui  fe  nourrie 
de  venin ,  qui  empoifonne  les  chofes  ^  innocentes  ^  qui  groflit  les  petites  , 
qui  invente  le  mal  plutôt  que  de'céfler  de  nuire,  qui  fe  joue  pour  foa 
intérêt  de  la  défiance  &  de  l'indigne  curiofité  d'un  prince  toiUe  &  orn^ . 
brageux, 

Connoiflez  donc  ^  6  mon  cher  l'élémaqne ,  connoiflêz  les  hommes ,  exa* 
minez-les,  £iites-le^  parler  les  uns  fur  les  autres,  léprouvez-les  peu  à  peu;, 
ne  vous  livrez  ik  aucun  ;  profitez  de  vos  es^périences ,  lorfque  voua  aurez 
éxé  trompé  dans  vos  jugemens ,  car  vQus  fierez  trompé  quelquefois  :  ap-  : 
prenez  par-Ui  à. ne   juger  promptement  de  peribnne,  ni  en  bien  ni  en, 
mal.  Les.  méchans  font  trop  profonds 'pour  ne  pas  furprendre  Its  bons  par 
leurs  déguifemens  :  mais  vos,  erreurs  paflëes  vous  inftruiront  très-utilement. 
Quand  vous  aurez  trouvé  des  talens  &  de  la  vertu  dans  un  homme ,  fer- 
vez-vous-en  avec  conéance;  car  les ^  honnêtes  gens  veulent  qu'on  fente 
leur  droiture   :  ils^^imlent  mieux,.de  l'eflime  &  de  la  confiance  que  des 

1< 
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dieux  pour  trouver  dans  tout  un  royaume  deux  ou  trois  vrais  amis  d'une 
fageUe  &  d'une  bonté  confiante  ^  trouve  bientôt  par  eux  d'autres  perfon- 
nes  qui  leur  reflemblent  "pour  remplir  les  places  infërieures.  Par  les  bons 
auxquels  on  fe  confie ,  on  apprend  ce  qu'on  ne  peut  pas  difcerner  par 
foi^niême  dans  les  autres  fujets. 

Mais  faut-il ,  difoit  Télémaque ,  fe  fervir  des  mécbans  quapd  ils  font 
habiles,  comme  je  l'ai  oui  dire  tant  de  fois  >  On  eft  fouvent,  répondit 
Mentor ,  dans  Ja  néceflité  de  s'en  iervin  Dans  une  nation  agitée  &  en  dé* 
fordre  ^  on  trouve  des  gens  injufies  &,  artificieux  qui  font  déjà  en  autorité  ; 
ils  ont  des  emplois  importans  qu'on  ne  peut  leur  ôter;  ils  ont  acquis  la 
confiance  de  çmaines  perfoones  puiflantes  qu'on  a  befoin  de  ménager  : 
il  Êtut  les  ménager  eu;(-mémes ,.  ces  hommes  fcélérats»  parce  qu'on  les. 
craint,  éc  qu'ils  ^  peuvent  bouleverfer  tout  :  il  faut  bien  s'en  fervir  4pour  ua 
temps'; .  mais  il  faut  auffi  avoir  en  vue  de  les  rendre  peu  à  peu  inutiles. 
Pour  là.  vraie  &  intime  confiance,  gardez- vous  bien  de  la  leur  donner; 
car  ils  peuvent  en  abufer  &  vous  tenir  enfuite  malgré  vous  par  votre 
fecret  ;  chaîne  plus  difficile  à  rompre  que  toutes  les  chaînes  de  fer.  Servez- 
vous  d'eux  pour  des  négociations  paffageres  «'  traitez-les  bien ,  engagez-les . 
par  leurs  pafiions  mêmes  à  vous  être  fidèles,  car  vous  ne  les  tiendrez 
que  par  là ,  niais  ne  les  mettez  p(rtnt  dans  vos  délibérations  les  plus  fecre-- 
ces.  Ayez  toujours  un  refibrt  prêt  pour  les  remué/  à  votre  gré;  mais  ne 
i^qr  donnez  jamais  la  clef  de  votre  cœur  ni  de  vos  affaire^.  Quand  votre 
Etat  devient  paifible  ,  réglé,  conduit  par  des  hommes  fages  &  droits,  dont 
vous  êtes  fur ,  peu  à  peu  les  méchans ,  dont  vous  étiez  contraint  de  vous  - 
fervir  vous  deviennent  inutiles.  Alors  il  ne  fiiut  pas  cefier  de  les  1)ien. 
traiter,  tar  il  n'eft  jamais  permis  d'être  ingrat,  mêiiie  pour  les  méchans  : 
mais  en  lès  traitant  bien ,  il  faut  tâcher  de  les  rendre  bons.  Il  eft  nécef- 
(aire  de  tolérer  en  eux  certains  défauts  qu'on  pardonne  à  Thumanité;  il 
faut  néanmoins  relever  peu  à  peu  l'autorité  &  réprimer  les  maux  qu'ils 
fèroient  ouvertement ,  fi  on  les  laifibit  faire.  Après  tout ,  c^eft  un  mal  que 
le  bien  fe  fafie  par  les  méchans ,  &  quoique  ce  mal  foit  fouvent  inévitable , 
il  &ut  tendre  néanmoins  peu  à  peu  à  le  fidre  cefien  Un  prince  fage  qui 
se  voudra  que  le  bon  ordre  &  la  jufiice,  parviendra  avec  le.  temps  à  fe 
pafler  des  hommes  corrompus  &  trompeturs  ;  il  en  trouvera  aflez  de  bons 
qui  auront  une  habileté  fuéifante. 

Mais  ce  n'eft  pas  affez  de  trouver  de  bons  fujets  dans  une  nation,  il 
eR  nécefiaire  d'en  former  de  nouveaux.  Ce  doit  être,  répondit  Tétémaque, 
lan  grand' embarras.  Point  du  tout,  reprit  Mentor,  l'application  que  vous 
avez  à  chercher  les  hommes  vertueux  pour  les  élever ,  excite  &  anime 
tous  ceux  qui  ont  du  talent  &  du  courage  ;  chacun  fait  des  eÎForts.  Com* 
bien  y  a-t-il  d'hommes  qui  languiffent  dans  une  oifiveté  obfcure,  &  qui 
deviendroient  de  grands  hommes,  fi  l'émulation  £c  l'efpérance  du  fuccés  les 
animoit  au  travau  ?  Combien  y  a-t*ii  d'hommes  que  la  mifere  &  l'impuif^ 
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(aoce  de  s'élever  far  la  vertu,  centenr  de  s'élever  par  le  crime?  Si  donc 
vous  attachez  les  récompeDfes  &  les  hoooeurs  au  génie  &  à  la  vertu  » 
combien  de  fujets  fe  formeront  d^euz-mémes?  Mais  combien  en  fermerez* 
vous ,  en  les  faifant  monter  de  degrés  en  degrés ,  depuis  les  derniers  em- 
plois jufqu'aux  premiers?  Vous  exercerez  leurs  talens,  vous  éprouverez  l'é- 
tendue de  leur  efprit  &  la  fincérité  de  leur  vertu.  Les  hommes  qui  par- 
viendront aux  plus  hautes  places,  auront  été  nourris  fous  vos  yeux  dans 
les  infërîeures.  Vous  les  aurez  fuivis  toute  votre  vie  de  degré  efn  degré. 
Vous  jugerez  d'eux,  non  par  les  paroles,  mais  par  toute  la  (yitc  de  leort 
aâions. 

Pendant  que  Mentor  indruifoit  ainfi  Télémaque  dans  l'art  de  régner  ^ 
tout-à-coup  le.  vent  cefTe ,  la  mer  refte  immobile ,  &  le  vaiflèau  eft  con- 
traint de  relâcher  auprès  d'une  ifle  déferte^  où  un  vaifleau  Phéacien  l'a- 
voit  déjà  précédé.  Les  Salentins  mettent  pied  à  terre.  Télémaque  apperçoit 
parmi  les  Phéaciens  un  homme  qui  avoit  un  air  majeftueux ,  mais  trifte 
&  abattu.  Il  s'approche  &  lui  demande  s'il  n*a  point  vu  Ulyflè,  roi  d'Itha- 
que, dans  la  maiibn  du  roi  Alcinoûs.'  Cet  incoqpu  lui  répondit,  qu'Ulyffe 
a  été  favorablement  reçu  chez  le  roi  Alcînoiis,  mais  qu'il  eft  parti  pour 
revoir  Ithaque,  fi  les  dieux  appaifés  fouffrj^t  enfin  ^  ajoute-t*il,  que  jamaii 
il  puifle  faluer  Tes  dieux  pénates.  A  ces  mots,  l'étranger  s'éloigne,  &  s'èn« 
fence  dans  un  petit  bois-,  fitué  fur  le  haut  d'un  rocher.  Là  il  regardoit  tris- 
tement la  mer ,  fiiyoit  les  hommes  qu'il  appercevoit,  &  paroifloit  profon- 
dément affligé  de  ne  pouvoir  partir.  ' 

La  vue  de  cet  homme  &  fes  difcours  avoient  afiêâé  vivement  le  cœur 
de  Télémaque.  Plus  it  le  regardoit ,  plus  il  éioit  ému.  Le  vent  s'élève  ; 
l'inconnu  fe  rembarque  avec  empreflement  &  fait  hâter  le  départ.  Une  im* 
preffion  fecrete  de  douleur  faifit  le  cœur  de  Télémaque.  Il  s'afflige ,  fans 
(avoir  pourquoi.  Les  larmes  coulent  de  fes  yeux ,  &  rien  ne  lui  eft  fi  doux 
que  de  pleurer. 

Mab  Mentor  loi  apprend  que  l'inconnu  qui  lui  caufe  une  fi  vive  émo- 
tion eft  Uly fie  lui-même ,  Ulyfle ,  que  la  prudence  oblige  à  ne  point  fe  dé- 
couvrir pour  éviter  les  embûches  «  pour  tromper  la  perfidie  des  amans 
de  Pénélope.  Il  va  tout  droit  à  Ithaque ,  dit-il ,  déjà  il  eft  bien  près  du  port 
&  il  revoit  enfin  ces  lieux  fi  long-temps  défirés.  Vos  yeux  l'ont  vu  comme 
-  on  vous  l'avoit  prédit  autrefois,  mais  fans  le  connoitre.  Bientôt  vous  le 
verrez,  vous  le  connottirez,  &  il  vous  connokra. 

Cependant  les  Salentins  ,  loin  de  profiter  du  vent  favorable  ,  étoient 
couchés  fur  le  rivage  &  plongés  dans  un  profond  fommeil.  Minerve  ^  ton- 
jours  cachée  fous  les  traits  de  Mentor,  veut  que  Télémaque  offire  fur  ce 
même  rivage  un  facrifice  à  la  divinité  qui  Pa'  protégé  fi  efticacement.  Té- 
lémaque obéit  9  l'encens  iFume ,  le  fang  des  vi£times  coule.  Enfuite  Mentor 
conduit  le  fils  dlIIyiTe  dans  un  petit  bois  peu  éloigné.  Là  il  apperçoit 
tout»à-coup  que  le  vifage  de  fon  ami  prend  une  nouvelle  forme.  Les  rides 
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de  Ton  front  s^eflacent  comme  les  ombres  difparoifleot  quand  Taùrore  de 
fes  doigts  de  rofe  ouvre  les  portes  de  l'horizon.  Ses  yeux  creux  &  aufteres 
fe  changent  en  des  yeux  bleus  d'une  douceur  céleftei  &  pleins  d'une  fiam* 
me  divine»  Sa  barbe  grife  &  négligée  difparoir.  Des  traits  nobles  &  fiers  ^ 
mêlés  de  :  douceur  &  de  grâce  fe  montrent  aux  yeux  de  Télémaque  ébloui, 
n  i;ecoanoit.  un  vifage  de  femme  avec  un  teint  plus  uni  qu'une  t^dre 
fleur  nodVritement  éclofe  au  ibleil.  On  y  voit  la  blancheur  des  lys  ^  méf- 
iée de  rofes  naiflahtes.  Sur  ce  vifkge  fleuctt  une  éternelle  jeuneflè,  avec  ^ 
une  majefié  fimple  &  négligée.  Une  odeur  d'ambroifie  fe  répand  fur  fes 
cheveux  âotcans.  Ses  habits  éclatent  comme  les  vives  couleurs  don|t  le 
foleil  9  en  fe  levant  ^  peint  les  fombres  voûtes  du  ciel ,  &  les  nuages  qu'il 
vient  dorer.  Cette  divinité  ne  touche  pas  du  pied  à  terre  :  elle  coule  légè- 
rement dans  l'air  comme  un  oifeau  le  fend  de  fes  ailes.  Elle  tient  dans  fa 
puiflante  main  une  lance  brillante  ^  capable  de  £iire  trembler  les  villes  les 
plus  guerrières.  Mars  même  en  feroit  effrayé.  Sa  voix  eft  douce  &  mo- 
defiei-mais  forte  &  infînuante.  Toutes  fes  paroles  font  des  traits  de  feu 
qui  preflTent  le  cœur  de  Télémaque  &  qui  lui  font  reflentir  je  ne  fais 
quelle  douceur  délicieufe.  Sur  fon  cafque  paroit  Toifeau  trille  d'Athènes , 
&  fur  fa  poitrine  brille  la  redoutable  égide.  A  '  ces  marques  Télémaque 
reconnoit  Minerve. 

Télémaque  y  ébloui,  transporté,  hors  de 'lui-même,  peut  à  peine  arti- 
culer quelques  paroles.- La  préfence  de  la  divinité  l'accable;  elle  lui  dé^ 
robe  l'ulage  de  la  voix.  Minerve  lui  apprend  ce  qu'elle  a  daigné  fairt 
pour  contribuer  à  fa  perfeâion,  lui  rappelle,  en  peu  de  mots,  les  leçons 
qu'elle   lui  a  données,  lui  en   trace  d'autres  pour  l'avenir;  l'exhorte  à 

{mndre  Ulyffe  pour  modèle,  à  n'être  que  le  premier  &  le  meilleur  de 
(Bs  fujets-,  à  faire  leur  bonheur  qiund  il  fera  leur  fouverain.  Elle  lui  an- 
nonce enfin  qu'Ulyfle  lui  donnera  Antiope  pour  époufe ,  &  qu'il  fera  heu* 
reux  avec  elle  pour  avoir  encore  moins  cherché  en  elle  la  oeauté  que  fe 
mérite  &  la  vertu.  Minerve  à  ces  mots  s'enveloppe  d'un  nuage  &  difpa« 
rolt  aux  yeux  de  Télémaque.  11  fe  profterne ,  levé  les  mains  au  ciel ,  court 
éveiller  les  Salentins ,  s'embarque  »  arrive  à  Ithaque ,  &  reconnidt  fon  père 
chez  le  fidèle  Euménes^  intendant  des  troupeaux  dlTlyffe. 

Nous  terminerons  cette  analyfe  par  quelques-unes  des  dernières  leçons  de 
Mentor  \  Télémaque. 

Les  malheurs ,  lui  dit-il,  rendent  les*  princes  modérés  &  fenfi^les  aux 
peines  des  autres.  Quand  ils  n'ont  jamais  goûté  que  le  doux  poifon  des 
profpéricés,  ils  fe  croient  des  dieux;  ils  veulent  que  les  montagnes  s'ap- 
plamiTent  pour  les  contenter  ;  ils  comptent  pour  rien  les  hommes  ;  ils  veu* 
lent  fe  jouer  de  la  nature  entière.  Quand  ils  entendent  parler  des  fouffran- 
ces,  ils  ne  faveiot  ce  que  c'efl  ;  c'eft  un  fonge  pour  eux  :  ils  n'ont  ja^ 
mais  vu  la  dtftance  du  bien  &  du  mal  ;  l'iofertune  feule  peut  leu^  donner 
Phiuiaiiité  &  changer  leur  cœur  de  rocher  en  un  cœur  humain.  Alors  ils 
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fenteoc  qu^ls  font  hommes  &  qulti  "doivent  ménager  les  autres  hommes 
qui  leur  reflemblent.  Si  un  inconnu  vous  £dt  tant  de  pirié  parce  qu'il  eft 
errant  fur  ce  rivage ,  combien  devrez*vous  avoir  plus  de  compaflion  pour 
le  peuple  dithaque ,  lorfque  vous  le  verrez  un  jour  Ibuffi-ir.  Ce  peuple , 
que  les  dieux  vous  auront  confié,  comme  on  confie  on  troupeau  à  un  ber- 
ger ,  fera  peut-être  malheurenz  par  votre  ambition ,  ou  par  votre  fafte ,  ou 
par  votre  imprudence  ;  car  les  peuples  ne  (buffirent  que  par  les  fautes  des 
rois,  qui  devroieot  veiller  pour  les  empêcher  de  fbuffrir. 

Pendant  que  Mentor  parloir  ainfi,  Télémaque  étoii  plongé  dans  le  dui» 

Î[rin ,  &  il  lui  répondit  enfin  avec  un  peu  d'émotion.  Si  toutes  ces  chofet 
ont  vraies ,  l'eut  d'un  rcn  eft  bien  malheureux  \  il  eft  l'efclave  de  tout 
ceux  auxquels  il  parolt  commander^  il  eft  fait  pour  eux ,  il  fe  doit  toni 
entier  à  eux  ;  il  eft  chargé  de  tous  leurs  befbins;  il  eft  Phomme  de  tout 
le-  peuple ,  &  de  chacun  en  particulier  :  il  fiiut  qu'il  s'accommode  i  leurs 
foiblefies ,  qu'il  les  corrige  en  père,  qu'il  les  rende  fages  &  heureux.  L'au- 
torité qu'il  paroit  avoir  n'eft  pas  la  ueiuie,  il  ne  peut  rien  fiiire ,  ni  pour 
fa  gloire ,  ni  pour  ion  plaifir ,  fbn  autorité  eft  celle  des  loix }  il  fiiuC  qu^I 
leur  obéifle  pour  en  donner  l'exemple  ï  fes  fujets.  A  proprement  parler, 
il  n'eft  le  défisnleur  des  loix  que  pour  les  £ûre  régner  ;  il  faut  qu'il  veille 
&  qu'il  travaille  pour  les  maintenir  ;  il  eft  l'homme  le  moins  libre  &  le 
moins  tranquille  de  fon  royaume.  Cedt  u^  efclave ,  qui  iàcrifie  ibo  repos 
&  fa  liberté  pour  la  liberté  &  la  ftUcité  publique. 

Il  eft  vrai ,  répondit  Mentor,  que  le  roi  n'eft  roi  que  pour  avoir  (bin  de 
fon  peuple ,  comme  un  berger  de  fon  troupeau ,  ou  comme  un  père  de  fa 
£imille.  Mais  trouvez-vous,  mon  cher  Télémaque,  qu'il  foit  malheurenz 
d'avoir  du  bien  ï  fiiire  à  tant  de  gens?  Il  corrige  les  méchans  par  des  pu« 
nitions,  il  encouragé  les  bons  par  des  récompenfes,  il  repréfente  les  dieux 
en  conduifant  ainfi  it  la  verra  tout  le  genre-humain.  N'a-t*il  pas  aflez 
de  gloire  à  faire  garder  les  loix  ?  Celle  de  fe  mettre  au-deflus  des  loix  eft 
une  gloire  fauflè ,  qui  nlnlpire  que  de  l'horreur  &  du  mépris  :  s'il  eft  mé- 
chant «  il  ne  peut  être  que  malheoreux ,  car  il  ne  fauroit  trouver  aucun» 
paix  dans  fes  paffions  &  dans  fa  vanité.  S^l  eft  bon ,  il  dcit  goûter  le  plue 
pur  &  le  plus  foUde  de  tous  les  plaifirs  à  travailler  pour  la  vertu,  &  à  as* 
cendre  des  dieax,  une  éicraelle  récompenfe. 

Télémaque  oppofoit  ï  ces  raifoos  l'ingratimde  des  hommes.  Quoi  !  difotl* 
il,  prendre  tant  de  peine  pour  fe  fiiire  aimer  des  hommes  qui  ne  vous 
tf meront  peut-être  jamais ,  dk  pour  faire  du  bien  à  des  méehatis  qui  fe 
ferviront  de  vos  bienfiiits  pour  vous  noire?  Mentor  lui  répondit  patiem* 
ment  :  il  faut  compter  fur  l'in^titude  des  honmses,  &  ne  pas  laifter  de 
leur  faire  du  bien;  il  faut  les  fervir  moins  pour  l'amour  d'eux  que  pour 


l'amour  des  dieux  qui  l'ordonnent.  Le  bien  qi^on  fait  n'eft  jamais  perdo« 
Si  les  hommes  l'oublient,  les  dieux  s'en  fouvieonént  &  le  lécompenfenr. 
De  plus,  d  la  multitude  eft  ingrate,  il  7  a  toujours  des  hommes  vertueux 

qui 
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3ui  font  touches  de  votre  i^rcu.  La  muUicude  même,  quoique  changeante 
c  capricieufe ,  oe  laiffe  pas  de  faire  tôc  ou  tard  une.  efpece  de  jufiice  à 
la  véritable  vertu  :  mais  voulez-vous  empêcher  l'iogratitiKle  des  hom- 
mes? Ne  travaillez  pas  UDiquement  à  les  rendre  puiflans»  riches,  redou* 
tables  par  les  armes,  heureux  par  les  plaifÎFs  ;  cette  gloire,  cette  abon- 
dance ,  ces  délices  les  corrompent ,  ils  n'en  feront  que  plus  méchans  ,  & 
par  conféquent  plus  ingrats.  Ceft  leur  fiiire  un  préfent  funefte;  c'eft  leur 
offrir  un  poifon  délicieux.  Mais  àppUquez«"V0U8  à  redreflTer  leurs  mœurs,  à 
leur  iofpirer  la  juftice ,  la  fincérité ,  la  crainte  des  dieux ,  l'humanité ,  la 
fidélité,  la  modération,  le  défintéreflement.  En  les  rendant  bons,  vous  lea 
empêcherez  d'être  ingrats»  vous  leur  donnerez  le  véritable  bien ,  qui  eft  la 
vertu  :  fi  elle  eft  foUde,  elle  les  attachera  toujours  à  celui  qui  la  leur  aura 
infpirée.  Ainfi,  en  leur  donnant  les  véritables  biens,  vous  ferez  du  bien  à 
vous-mêmes  &  vous  n'aurez  point  à  craindre  leur  ingratitude.  Faut^il  s'é- 
tonner 


mais 

contre 

fbi>  Le  prince  ne  doit  attendre  d'eux  que  ce  Qu'il  leur  â  appris  à  faire. 

Que  fi  au  contraire ,  il  travailioit  par  fes  exemples  &  par  fon  autorité ,  à 

les  rendre  bons ,  il  trouveroit  le  fruit  de  (on  travail  dans  leurs  vertus ,  ou 

du  moins  il  trouveroit  dans  la  fienne  &  dans  Tamitié  des  dieux ,  de  quoi 

le  coofoler  de  tous  les  mécomptes. 

TÉMÉRITÉ,  f.  £ 

V^N  nomme  ainfîla  hardieffe  imprudente  avec  laquelle  on  s'expofe  II  ua 
danger  réel  avant  que  de  connoltre  le  rifque  que  l'on  court  en  faifant  une 
telle  démarche,  avant  que  d'avoir  pris  aucune  des  précautions  néceffaires 
pour  k  mettre  à  couvert  des  fuites  fôcheufes  qu'elle  peut  a^oir,  ëc  avant 
que  d'avoir  examiné  fi  on  étoit  en  état  de  réulfîr  fans  s'attirer  plus  de  mal 
que  de  bien,  &  fans  agir  contre  les  règles  refpeâables  de  la  convenance 
morale  &  phyfique* 

La  Témérité  peut  être  le  caraâere  de  nos  jugemens ,  de  nos  difcoura 
&  de  nos  adions. 

Nos  jugemens  font  téméraires  lorfque  nous  jugeons  avant  que  de  con« 
noltre  &  d'avoir  examiné  les  objets  de  nos  jugemens,  lorfque  nous  tirons 
des  conféquehces  avant  que  d'avoir  vérifié  les  principes  d'où  elles  décou- 
lent ,  &  nous  être  aflurés  qu'elles  en  découlent  réellement,  lorfque  nous 
jugeons  fur  des  apparences  qui  peuvent  accompagner  toute  autre  cir^ 
confiance  que  celle  que  nous  fuppofons  gifler  avec  elles;  on  nomme 
lur-tout  jugemtns  témcmns  ceux  par  lefqueb,  d'après  quelques  Circonfllanr 


io6  TÉMOIN. 

ces  extérieures  des  aâions  des  autres,  nous  jugeons  quMs  ont  eu  telles 
vues  mauvaifesea  les  faifant,  telles  intentions  criminelles,  Si  qu'ils  fe  (ont 
rendus  coupables  de  telles  aâioos  répréheniibles,  quoique  ces  circooftances 
extérieures  ne  forent  point  néceflairement  liées  à  ces  vues  &  à  ces  aâions 
criminelles ,  que  fans  les  avoir  vues  »  nous  fuppofons  avoir  eu  lieu» 

La  Témérité  accompagne  nos  difcours,  lorfque  nous  exprimons  des  }uge- 
mens  téméraires ,  lorlque  par  eux  dous  manifeftons  des  fentimens  injurieux 
aux  perfonnes  donc  nous  parlons ,  d'un  côté  fans  avoir  des  preuves  fufiî* 
fautes  qu'ils  les  méritent,  &  de  l'autre  fans  avcrir  le  droit  de  les  mani- 
fefter  à  leur  égard. 

La  Témérité  caraâérife  nos  aâions,  lorfque  fans  néceflité  nous  nous  ex- 
pofons.  à  des  dangers  réels ,  ou  que  fans  examen  nous  nous  expofons  it  det 
dangers  pofltbles,  avant  que  de  favoir  quelles  fuite.s  peuvent  avoir  nos 
aâions ,  avant  que  d'avoir  pris  tes  précautions  oéceflaires  pour  nous  mettre 
à  couvert  dçs  maux  qui  pourroient  réfulter  de  nos  démarches.  Lorfque 
l'aâîon  eft  néceflaire  &  de  devoir,  il  faut  la  &ire,  qu^l  y  ait  du  danger 
ou  non  :  c'eft  à  ne  pas  fe  laiflèr  détourner  de  notre  devoir  par  la  cow« 
dération  du  daoger ,  que  confifte  le  vrai  courage  ;  mais  alors  même  le  vrai 
courage  permet  d'examiner  quel  eft  le  danger ,  &  de  prendre  contre  lui 
toutes^  les  précautions  qui  font  compatibles  avec  l'exécution  de  ce  que  noua 
fommes  obligés  de  fiûre  ;  &  dans  le  cas  même  du  devoir ,  il  j  z  de  la 
Témérité  à  ne  rien  examiner  avant  que  d'agir,  &  à  méprifer  des  précau- 
tions requifes  par  la  prudence,  &  qu'on  pouvoir  prendre  fans  nuire  à  l'ac- 
compliflement  parfait  de  notre  devoir. 


TÉMOINp   f.   m.    Celui  ou  celle  qui  a  vu  ou  entendu  quelque  chofcQ 

qui  m  fait  le  rapports 

V^'EST  im  point  important  dans  la  légiflatton ,  de  déterminer  exaâemenc 
les  principes  d'où  dépendent  la  crédibilité  des  Témoins  &  la  force  des 
preuves  du  crime.  Tout  homme  ratfonnable,  c'efl-^-dire,  dont  les  idées 
ont  une  certaine  liaifon  entr'elles,  &  dont  les  fenfations  font  conformes  i 
celles  de  fes  fembtables,  peut  rendre  témoignage.  Mais  la  croyance  qui 
lui  eft  due  doit  fe  mefurer  fur  l'intérêt  qu'il  a  de  dire ,  ou  de  ne  pas  dire 
la  vérité. 

Ce  principe  nous  montre  d'abord  que  c'eft  fur  des  motifii  frivoles  ^ 
pnérties ,  que  les  loix  n'admettent  en  témoignage ,  ni  les  femmes ,  à  caufe 
de  leur  feibleflè;  ni  les  condamnés,  parce  qu'ils  font  morts  civilement; 
ni  les  perfonnes  notées  d^nfàmie,  puifque,  dans  tous  ces  cas,  des  Ijimoins 
doivent  être  crus ,  lorfqu'ils  n'ont  aucun  intérêt  de  mentir. 

Panû  les  abus  du  langage  qui  ont  influé  û  fortement  fur  les  a&ires  de 
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ce  monde ,  ua  dfes  plus  remarquables  eft  celui  qui  a  cooduit  les  lëgifta- 
téurs  à  déclarer  nulle  la  dépofttion  d'un  coupable  déjà  condamné.  Un  tel 
homme  eft  mort  civilement,  difent  gravement  des  jurifconfuhes  fophines, 
&  un  mort  eft  incapable  de  toute  a£tion.  On  a  facrifié  bien  des  viâîmes 
à  cette  vaine  métaphore  »  &  on  a  fouvenr  &  férieufement  contefté  à  la 
vérité  le  droit  de  l'emporter  fur  les  formes  judiciaires.  Pourvu  que  les  dé« 
pofitions  d'un  coupable  condamné  ae  retardent  pas  le  cours  de  la  juftice , 

{pourquoi  ne  pas  accorder,  même  après  la  condamnation,  aux  intérêts  de 
a  vérité  &  à  la  fituation  terrible  du  malheureux,  un  peu  de  temps  encore, 
afin  qu'il  puiffe  fe  juftifier  lui-même  ou  d'autres  accufés ,  s'il  peut  apporter  des 
preuves  nouvelles  qui  changent  la  nature  du  fait?  Les  formes  font  nécef- 
laires  dans  l'adminiftration'de  la  juftice,  (bit  parce  qu'elles  ne  laiflent  rien 
à  l'arbitraire  de  la  part  du  magiftrat  ;  (bit  parce  qu'elles  font  comprendre 
au  peuple  que  les  jugemens  ne  font  point  tumultuaires  &  intérefl^és ,  mais 
réguliers;  foit  enfin  parce  que  les  fenfations  font  des.  impreflions  plus  fones 

2ue  les  raifonnemens  fur  les  hommes  imitateurs  &  efclaves.de  Thabitude; 
:  que  la  vérité  fouvent  trop  fimple  ou  trop  compliquée,  a  befoin  de 
quelque  pompe  extérieure  pour  obtenir  les  refpeâs  d'un  peuple  ignorant  ; 
mais  elles  ne  doivent  jamais  être  fixées  par  les  loix ,  de  manière  qu'elles 
puifleoc  être  funeftes  à  l'innocence,  fans  quoi  elles  entraîneront  les  plus 
grands  inconvéniens. 

On  peut  donc  admettre  en  témoignage  toute  perfoane  qui  n'a  aucun  in« 
térêt  de  mentir.  La  crédibilité  d'un  Témoin  eft  donc  plus  ou  moins  grande, 
à  proportion  de  ''la  haine  ou  de  l'amitié  qu'il  porte  à  l'accufé ,  Se  des  au- 
tres relations  plus  ou  moins  étroites  qu'ils  ont  enfemble.  Un  feuï  Témoin 
ne  fuffit  pas,  parce  que  tant  que  l'accufë  nie  ce  qu'un  feul  Témoin  afErme» 
il  n'y  a  rien  de  certain  ,  &  le  droit  que  chacun  a  d'être  cru  innocent 
prévaut. 

.  La  «crédibilité  d'un  Témoin  eft  d'autant  moindre ,  que  le  crime  eft  plus 
atroce  &  moins  vraifemblable.  Les  criminaliftes  ont  un  principe  entijére- 
ment  contraire.  Voici  leur  axiome  diâé  par  la  plus  cruelle  imbécillité.  In 
atrocijjimis  Uviores  conjcSurœ  fufficiunty  &  lict{  judici  jura  tranfgrcdL  Tra- 
duifons-le  en  langage  vulgaire,  &  que  les  Européens  y  voyent  une  de  ces 
maximes  déraifoonables  &  en  fi  grand  nombre ,  auxquelles  ils  font  foumis 
prefque  fans  le  favoir.  Dans  Us  délits  Us  puis  atroces^  c'eft-à-dire,  les 
moins  probables ,  les  conjcSurcs  hs  plus  légères  fuffiftnt  contre  Vaccufé ,  & 
U  juge  peut  s  écarter  des  loix.  Mais  les  abfurdités  pratiques  de  la  légiflation 
font  fouvent  l'ouvrage  de  la  crainte ,  fource  fêconde  des  contradiâtons  hu- 
maines. Les  légiftateurs  particuliers,  c'éft-à-dire ,  les  jurifconfultes ,  dont 
l'autorité  devient  décifive  après  qu'ils  font  morts,  &  qui  d'écrivains  inté- 
reiTés,  &  dont  les  opiiiions  étoient  vénales,  deviennent  arbitres  fouverains 
du  fort  des  hommes  ;  les  légiflateurs  particuliers ,  dis-je ,  effrayés  nar  la 
condamnation  de  quelque  innocent ,  ont  chargé  la  jurifprudence  de  forma- 
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licés  iûatiles,  dontPenâe  obfervation  fferoic  afleoir  nmpuoit^  de  Tanar- 
chie  fur  le  trône  de  la  jufiice  :  d^aucre  fois  épouvantés  par  quelques  crimes 
atroces  &  difficiles  à  prouver^  ils  ont  cru  devoir  fiégliger  tes  formes  les 
plus  néceflaires  qu^ls  avoieot  eux-mêmes  établies.  C'eft  ainfi  que  tantôt 
par  un  defpotilme  impatient ,  tantôt  par  une  crainte  puérile  »  ils  ont  trans- 
fermé les  jagemeas ,  que  les  hommes  dévoient  re^âer,  eo  une  efpece 
de  jeu  de  hafard» 

Cette  maxime  y  que  fa  crédibilité  du  Témoin  efl  d^iutant  moindre,  que 
le  crime  eft  plus  atroce,  ou  les  circonfiances  moins  vraifemblaMes ,  trouve 
fon  application  dans  les  accufations  de  magie,  ou  d^aâions  granmemeoc 
cruelles.  Dans  te  premier  cas ,  il  eft  ptus  probable  qu'un  nombre  d%onmies 
calomnient^  ou  le  trompent,  par  liaine  ou  par  ignorance»  qu^  ne  Peft 
qu'un  homme. exerce  un  pouvoir  que  Dieu  a  refoM  it  tout  être  créé.  Dans 
le  fecdnd  cas,  c'eft-i-dire^  loriqtt^>o  impute  à  un  accufé  une  aâion  gra- 
tuitement cruelle ,  la  préfomption  eft  encore  contre  faccufateur  ^  parce  que 
lliomme  n'eft  pas  cruet  fans  intérêt ,  fans  motif  de  haine  ou  de  crainte , 
&c.  Il  n'y  a  point  dans  le  cœur  humain  de  fentiment  inutile  &  fuperflu  ;. 
tjus  ceux  qui  Fagîtent  foiK  toujours  le  réfultat  àt$  imprelfions  £iites  fur 
fes  fens. 

La  crédibilité  d'un  Témoin  peut  être  quelquefois  moindre,  slî  eft  membre 
de  quelque  fociété  particulière  dont  les  coutumes  &  les  maximes  foient  peu 
connues,  ou  diffêrentes  des  ufa^  &  des  principes  communs;  parce  qu'uo 
tel  homme  a  non  feulement  (es  propres  paflrons,  mais  celles  des  autres* 

Enfin  la  croyance  dfie  i  un  Témoin  e»  prefque  nulfe,  quand  il  s'agit 
de  difcours  dont  on  veut  faire  un  crime,  parce  que  le  ton,  le  gefte,  tout 
ce  qui  précède  «  accompagne  &  luit  tes  difCSrenres  idées  que  Tes  hommea 
atrachem  aux  paroles ,  altèrent  &  modifient  les  difcours  de  telle  manière  ^ 
qu'il  eft  prefque  impofiible  de  les  répéter,  tels  précifément  qu'ils  ont  été 
tenusr  Les  aâions  violentes  &  telles  que  le  foiK  tes  véritables  délits,  taiflent 
des  traces  dans  la  multitude  de  feurs  circonftances ,  &  dans  tes  efibts  qui 
en  dérivent  ;  &  plus  le  nombre  de  ces  efl&ts  &  de  ces  circonftances  allé- 
gués dans  l'accufation  eft  grand,  plus  Taccofé  a  de  moyens  de  fe  juftifier; 
Mais  les  difcours  ne  lûflent  rien  après  eux,  &  ne  fuEmftent  que  dans  la 
mémoire  des  auditeurs  ,  le  plus  fouvent  rnfidelFe  ou  fêduite.  IT  eft  donc  in- 
finiment ptus  £icile  de  fonder  une  calomnie  fiir  des  paroles ,  que  fur 
des  aélions. 

Un  (eul  Témoin  ne  (ait  pas  preuve,  Teflis  anus  TejKs  nuttus;  mats  l'é- 
criture même  veut  que  toute  "parole  foit  cooftatée  par  déclaration  de  deux 
ou  trois  Témoins,  itt  ôrc  duorum  veltrium  Tgjlium  fiabit  omnc  verbum. 

En  général  toutes  fortes  de  perfonnes  peuvent  être  Témoins,  foit  en  ma* 
tiere  civile ,  ou  en  matière  criminelle ,  à  moins  que  la  loi  ou  te  juge  né 
leur  ait  interdit  de  porter  témoignage* 

Non-feulement  les  perfonnes  publiqoes  ^  mais  âuffi  lei  perfonnes  privéei. 
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Pterfiwwe  ne  petit  être  'J^imoin  daos  fa  propre  caufe. 

Le  juge  ni  le  commiflkire  «  l'adjoint  &  le  greffier  ne  peuvent  être  Té« 
moins  daos  l'enquête  qui  fe  fiiit  par-devant  eux. 

Les  clercs  I  même  les  évêques  peuvent  dépofer  en  une  affaire  de  leur 
êglife,  pourvu  qu'ils  ne  foient  pas  parties,  ni  intéreflës  à  TafEûre. 

Les  religieux  peuvent  auffi  être  Témoins ,  &  peuvent  être  contraint 
même  fans  le  coofentement  de  leur  fupérieur  ï  dépofer,  foit  eu  matière 
civile  ou  criminelle  i  mais  non  pas  dans  des  aâes  où  Ton  a  la  liberté  de  choifir 
d'autres  Témoins ,  comme  dans  les  contrats  &  tefiamens. 

Les  femmes  peuvent  porter  témoignage  en  toute  caufe  civile  on  crimi- 
nelle ;  mais  on  ne  les  prend  pas  pour  Témoins  dans  les  aâes.  Et  dans  les. 
cas  même  où  leur  témoignage  eft  reçu ,  on  n'y  ajoute  pas  tant  de  foi  qu'à 
celui  des  hommes  »  parce  quelles  font  plus  foibles^  &  faciles  à  fe  laifier 
féduitc}  enforte  que  furie  témoigoaee  de  deux  femmes  feulement  on  ne 
doit  pas  condamner  quelqu'un. 

Le  domeftique  ne  peut  pas  être  Témoin  pour  fon  maître ,  fi  ce  n'eft 
dans  les  cas  néceflaires. 

Celui  qui  eft  interdit  de  l'adminiftration  de  fon  bien  pour  caufe  de  pro« 
digaUté,  peut  néanmoins  porter  témoignage. 

Les  parens  &  alliés,  jufqu'aux  enf<«ns  des  confins  tflus  de  germains,  ne 
peuvent  porter  témoignage  pour  leur  parent,  fi  ce  n'efl  lorsqu'ils  font  Té» 
anoins  néceflaires. 

On  peut  dans  un  même  Bdt  employer  pour  Témoins  plufieurs  perfonnes 
d'une  même  maifen. 

jCeux  qui  refufent  de  porter  témoignage  en  juflice^  peuvent  y  être  con* 
craints  par  amende ,  &  même  par  emprifoonement. 

La  juftice  eccléfiafiique  emploie  même  les  cenfures  pour  obliger  ceiix 
qui  ont  connoiflance  de  quelque  délit  ^  à  venir  à  révélation» 

Le  mari  peut  dépofer  contre  fa  femme,  &  la  femme  contre  foil 
mari  ;  mauB  on  ne  peut  pas  les  y  contraindre ,  fi  ce  n'efi  pour  crime  de 
lefe-majefié. 

Le  père  &  la  mere,\&  autres  afcendans,  ne  peuvent  pareillement  être 
contramts  de  dépofer  contre  leura  enfens  &  petits- enfens,  ni  contre  leurs, 
bru  &  gendre,  ni  ceux-ti  contre  leur  père  &  mère,  aïeux,  beau-pere^ 
belle-  mère ,  ni  les  frères  &  fœurs  l'un  contre  l'autre  ;  on  étend  même  cela 
aux  beaux^freres  &  belles- fœurs,  à  caufe  de  la  grande  proximité. 

Les  furieux  &  les  imbécilles  ne  font  pas  reçus  à  porter  témoignage. 

les  impubères  en  foAt  auffi  exclus  jufqu'i  Tâge  de  pubertés 


tJo  T  E  M  P  L  E.    (  William  ou  Guillaume) 


TEMPLE.    (  WilLlAM  on  G  Vii.£AUMB)   Ncgociottur , 

Anglais. 
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ILpAM  TEMPLE  étoit  une  créature  du  lord  Arliogton,  qui  étant 
fœrécairê-d'Erat ,  &  ayabt  la  jccnfiance  du  roi- fou  maître,  fie  donner  la 
réûdence  de  Bruxelles  à  fon  amî.  Ge  fut  par  cet  emploi  qu'il  entra  dans 
les  s^dres,  dont  il  acquit  quelque  connotflànce  fous  les  aufpices  de  ce 
grand  homme-d'Etat.  Il  paffa  de  Bruxelles  en  Hollande,  dans  un  temps ,  où 
l'invafion  que  les  François  avoient  faite  dans  le  Pays-Bas,  fembloit  rendre 
les  intérêts  de  PAogleterre  &  des  Provinces-Unies  infëparables.  Lorfque 
M.  Temple  arriva  à  La  Haye,  il  trouva  le  premier  mîniftre  difpofé  à  écouter 
toutes  les  ouvertures  qui  pouvorent  fèrvir  à  faire  arrêter  le  progrés  des  ar^ 
mes  de  France,  éc  à  recevoir  avec  joie  les  propofitions  qu'il  y  fit  d'une 
nouvelle  alliance.  Elle  fut  propofée,  négociée  &  conclue  en  quatre  ou  cinq 
|oiir8  :  les  députés  de  Paflemblée  des  Etats-généraux  jugeant  que  dans  cette  can« 
)onâure,où  il  étoit  queftion  de  s'acquérir  le  roi  d'Angleterre,  on  poovoit 
i>ien  pafTer  par^deflus  les  formes  &  en  ufer  un  peu  cavalièrement.  Temple 
travailla  après  cela  à  une  triple  alliance,  où  on  fit  entrer  la  Svicàe^  ôc  en« 
fuite  une  alliance  défenfive  particulière  entre  le  roi  fon  maître  &  ces  pro* 
vinces.  Mais  tous  ces  traités  étoient  à  peiné,  conclus,  que  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne ,  prenant  de  nouveaux  engagemens  avec  celui  de  France , 


Protec- 
tion, le  fit  renvoyer  à  La  Haye,  comme  ambafTadeur  extraordinaire.  Si 
enfuite  à  Nimègue  avec  la  qualité  d'ambafladeur  plénipotentiaire  pour  là 
paix  générale.  11  y  refia  environ  un  an ,  au  bout  duquel  il  eut  ordre  ou 
permidion  de  fe  retirer  en  Angleterre.  Les  Remarques  qu'il  a  faites  fur 
rétat  des  Provinces-Unies^  &  quelques  autres  pièces,  qu'il  n'a  communi- 
quées qu^  fes  amis,  font  connoicre  que  c'efl  un  minittre;  qui  a  de  très- 
grandes  parties,  &  qui.  eft  capable  de  fervir  le  roi  fon'  maître,  en  des 
emplois  de  cette  namre.  Il  a  publié  fes  remarqués  après  fa  première  am- 
baflade  \  on  efpéroit  les  voir  augmentées  &  reaifiées  en  quelques  endroits 
après  la  féconde.  Je  ne  fais  fi  elles  l'ont  été. 

Outre  fes  remarques  fur  l'état  des  Provinces-Unies  àee  Pays-Bas,  nous 
avons  de  lui  plufieurs  volumes  de  lettres  écrites' durant  fes  ambaflâdes  & 
des  Mi  moins  de  ce  qui  s^eft  paffi  dans  la  chrétienté,  depuis  k  commence'' 
ment  de  la  guerre  de  iffjz,  jujqtPà  la  paix  conclue  en  tSjs*  '^^^^  ^^  ou- 
vrages font  en  anglois.  Ce  dernier  renferme  bien  des  choies  particulières 
&  curieufes.  Temple  y  parle  d'une  première  partie  qui  finit  à  i'ao  167 1 , 
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mais  qui  n'a  jamais  vu  le  jour.  Noos  aapreuoos  par  la  préface  de  Jona- 
than ^irift  y  qui  eft  à  la  t£te  de  la  troiueme ,  que  Tauceur  avoir  jeté  au 
feu  celte  première  partie  «  parce  qu'il  s'étoit  brouillé  avec  le  comte  d'Âr« 


fci 

liogcon,  qui  y  jouoit  un  rôle  honorable. 


T  E   M   P   S  ,    f.    «• 

Emploi  du  Temps ^ 

O I  ^^^  fois  on  admet  que  Thomme  eft  créé  •  &  placé  fur  cette  terre ,, 
pour  y  travailler  pendant  le  féjour  qu'il  y  fait,  à  fa  perfeâion,  &  que  le. 
degré  de  fon  bonheur  à  venir  dépendra  de  celui  de  la  perfeâion  qu'Û  aura 
acquife  dans  ce  premier  période  de  temps  qui  eft.  pour  lui  comme  un  temps 
d'apprentilfage %  il  fuit  qu'il  eft  tenu  i^.  par  fon  devoir,  c'eft-à*dire  par 
une  fuite  de  fes  relations  avec  fon  créateur  ^  à  £iire  tout  l'ufage  poftible 
de  tous  les  inftans  de  fon  exiftence  préfento,  pour  perfeâionner  chacune, 
de  fes  facultés.  2^.  Far  fon  propre  intérêt  à  poufler  aufli  loin  qu'il  le  peut, 
fes  progrès  vers  cette  perfuaion  qiii  décidera  du  degré  de  perfeâion  &  de 
bonheur  qui  caraâériferonc  fon  état  dans  la  vie  à  venir.  Cet  emploi  du 
Temps  dont  notre  devoir  &  notre  intérêt  nous  impofent  l'obligation ,  con* 
fifte  d'un  côté  à  ne  poifit  pafler  d'inftans  inutilement ,  &  de  Pautre  à  les 
employer  tous  de  la  manière  la  plus  avantageufe  aux  progrès  vers  la  per« 
feâîon  de  nos  facultés.  Que  fera  le  jeune  homme  fi  fon  enfence  a  été  con- 
lacrée  à  endormir  fes  lalens  faute  d'exercice,  ou  à  contraâer  des  vices  qu'il 
lui  faudra  combattre  enfuice  ?  Que  fera  l'âge  mûr ,  fi  la  jeunefle  s'eft  paifée 
dans  l'oifiveté  à  l'égard  du  bien»  ou  dans  les  aâes  qui  donnent  l'habitude 
du  mal?  L'efprit  fans  lumières  acquifes  par  l'étude  &  l'expérience,  la  rai* 
fon  fans  droiture ,  fans  juftefle ,  acquifes  par  l'examen ,  la  réflexion  &  le 
raifonnement  ;  le  cœur  fans  probité ,  fans  bonté  t  fans  goût  de;  préférence 
efficace  pour  le  bien ,  acquis  par  la  pratique  de  la  vertu ,  &  par  l'habitude 
de  coofulter  la  confcience  ;  une  jeunefTe  paflée  dans  le  dérèglement  & 
l'oifiveté  conduit  à  un  âge  mûr  inutile  &  fans  capacité  ^  qui  eft  fuivi  d'une 
vieillefle  méprifable,  &  à  charge  à  foi-même  &  aux  autres  ;,  la  mort  alors 
eft  la  fin  d'un  Temps  deftiné  à  un  apprentifiage  efieotiel ,  mais  qui  a  été 
confacré  à  ce  qui  ne  pouvoir  feirvir  qu'à  nuirtf  au  fuccès  du  (eut  ouvrage 
que  nous  avions  à  faire;  la  porte  de  la  félicité  eft  fermée  à  celui  qui  atteint 
la  fin  de  fes  jours  fans  en  avoir  fait  ufage ,  ou  bien  ce  bonheur  eft  reculé 
d'autant  que  notre  négligence  à  employer  le  Temps  de  nôtre  vie.,  a  re« 
tardé  les  progrès  que  nous  avions  k  fiiire. 

Four  les  affaires  même  de  la  vie  préfente ,  le  non-emploi  on  le  mauvais 
emploi  du  Temps  efl  toujours  extrêmement.  miifiUe  »  les  joura  fé  paffeoc 
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fans  qu'on  en  tienne  compte;  on  parvient  au  moment  d'agir»  &  notrt 
négligence  le  voie  arriver  fans  que  nous  nous  (oyons  mis  en  état  d^exé- 
cuter  rien  de  ce  à  quoi  nous  étions  appelles  ;  nous  arrivons  toujours 
trop  tard. 

Quel  cas  faire  dans  la  (bciëté  de  ces  gens  oififs  qui  ne  s'employent  à 
riait  poids  inutiles  à  la  terre,  ils  nfy  (ervetu:  qiie .cômrhe  des  gouffirei 
dans  lefquels  on  jeteroit  tout  ce  qu'ils  dépenfent  pour  leur  entretien'  ic 
leurs  plaifirs^ 

La  philofophie  morale  &  la  religion  nous  apprennent  quQ  le  Temps 
nous  eft  donné  pour  l'employer  à  notre  perGeâioo ,  &  à  celle  de  nos  (em* 
blables  ;  elles  fe  réunilfent  pour  nou$  en  faire  un  devoir ,  elles  nous  offirehc 
mille  réflexions  fur  le  peu  de  durée  de  ce  Tieraps  qui  nous  eft  donné» 
fur  la  rapidité  de  fâ  courfe.,  fur  l'importance  de  fon  emploi  ;  mais  ces 
réflexions  acquièrent  encore  plus  de  force,  d'éclat,  d'agrément  &  de  coloris, 
quand  elles  font  revémes  des  charmes  de  la  poéiie  ;  c'eft  ce  qu'a  fait  voir 
M.  Thomas ,  dans  une  ode  qui  a  remporté  le  prix  de  l'académie  françoife 
en  X762.  Sa  beauté  nous  engage  à  la  tranfcrire  ici  toute  emiere,  pour'étrt 
un  monument  durable  à  la  glohç  de  Tauteun 

le  compas  étVranU  a  mcfuri  Vefpaee. 

O  Temps ,  être  inconnu  que  Vame  fiuU  embraffe , 

Invincible  torrent  des  fiecUs  &  des  jours , 

Tandis  que  ton  pouvoir  ni^ entraine  dans  la  tombe , 

Poje ,  avant  que  y'y  tombe , 
M  arrêter  un  moment  pour  contempler  ton  cours. 
Qui  me  dévoilera  Pinftant  qui  fa  vu  naître  ? 
Quel  util  peut  remonter  aux  Jburces  de  ton  ttre  ? 
Sans  doute  ton  berceau  touche  à  VétemitL 
Quand  rien  rietoit  encore ,  tnfeveli  dans  tombrt 

De  ces  abîme  fombre , 
Ton  germe  y  repofoit ,  mais  fans  aSivitL 
Du  cahos  tout'à'Coup  les  portes  s^ebranleretit ; 
Des  foleils  aUumés  Us  feux  étincelerent , 
Tu  naquis  ;  P étemel  te  prefcrivit  ta  loi. 
Il  dit  au  mouvement^  du  Temps  fois  la  mefurt.  * 

H  dit  à  la  nature ,  j 

Le  Temps  fera  pour  vous ,  Pétemité  pour  mou 
Dieu ,  telle  ejl  ton  effence  :  oui ,  P  océan  des  âges 
Boulf^  au'dejfous  de  toi  fur  tes  frtles  ouvrages^ 
Mais  il  nf approche  pas  de  ton  trône  immortel. 
Des  millions  de  jours  qui  Pun  Pautre  s^effacent^ 

Des  fiecles  qui  ^entaffent 

Sons  comme  U  néons  aux  yeux  d$  PMtemsL 

Mfiii 
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Mais  moi ,  fur  éet  amas  de  fange  &  de  pouffure 
Envain  contre  h  Temps ,  je  cherche  une  barrUrc  ; 
Son  vol  impétueux  me  preffc  ^  me  pourfuit  ; 
Je  rf  occupe  qu^un  point  de  ià  vajle  étendue  ; 

Et  mon  ame  éperdue 
Sous  mes  pas  çhançelans ,  voit  ce  point  qui  sUnfuit^ 
De  la  deÛruâiàn  tout  m^offrédes  images. 
Mon  œil  épouvanté  ne  voit  que  des  ravages; 
Ici  de  vieux  tombeaux  que  ta  mouffe  a  couverts  ; 
Là  des  murs  abattus ,  des  colonnes  brijees  » 

Des  villes  embrafées  ^ 
Par'- tout  les  pas  du  Temps  empreints  fur  Punivers.^ 
Çieux ,  terres ,  élémens ,  tout  ejl  fous  ja  puijjance  : 
Mais  tandis  que  fa  main ,  dans  la  nuit  du  Jîlence  g 
Du  fragile  univers  fape  les  fondemens  ; 
Sur  des  ailes  de  feu  loin  du  monde  élancée  ^ 

Mon  aâive  penfée 
Plane  fur  les  débris  entaj/es  par  le  Temps. 
Siècles  qui  tCites  plus ,  &  vous  qui  deve{^  naître  i 
Pofe  vous  appeUer;  hâte\;^vous  de  paroitre  : 
Au  moment  ou  je  fuis  ^  venes^  vous  réunir. 
Je  parcours  tous  les  points  de  Pimmenje  durée  ^ 

D^une  marche  affurée; 
Penchaine  le  préfent ,  je  vis  dans  V avenir. 
Le  jbleil  épuifé  dans  fa  brûlante  courfe 
De  fes  feux  , .  par  degrés ,  verra  tarir  la  fouree  ; 
Et  des  mondes  vieillis  les  rejforts  s^uferont. 
Ainji  que  les  rochers  qui  du  haut  des  montagnes 

Roulent  dans  les  campagnes^ 
Les  ajlres  Vun  fur  Vautre  un  jour  ^écrouleront. 
Là  de  r éternité  commencera  t empire; 
Et  dans  cet  océan ,  oà  tout  va  fe  détruire , 
Le  Temps  ^engbutira  comme  unfoible  ruijfeau^ 
Mais  mon  ame  immortelle  aux  ficelés  échappée 

Ne  fera  point  frappée , 
Et  des  mondes  brifés  foulera  le  tombeau. 
Des  vafles  mers ,  grand  Dieu  ,  tu  fixas  les  limites  \ 
Ceft  ainfi  que  des  Temps  les  bornes  font  prefcrites,. 
Quel  fera  ce  moment  de  Péternelle  nuit  ? 
Toi  feul  tu  le  connois  ;  tu  lui  diras  d*éclorre  j 

Mais  Punivers  Vignore  ; 
Ce  n'eft  qu'en  périj/ant  quHl  en  doit  (ttt  inftrtiit. 
Quand  l'airain  frémiJTant  autour  dç  vos  demeurés  ; 
Tonu  XXIX.  P 
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Mortels  )  vous  avertit  de  ta  fuite  des  heures  ^ 
Que  ce  fignal  terrible  épouvante  vos  fens. 
A  ce  bruit  tout-à^coup  mon  ame  fe  réveille  p 

Elle  prête  PoreilU  , 
Et  croit  de  la  mort  même  entendre  les  accens. 
Trop  aveugles  humains ,  quelle  erreur  vous  enivre  f 
Vous  n*avc^  qiûun  inftant  pour  penfer  &  pour  vivre  ^ 
Et  cet  infiant  qui  fuit  efi  pour  vous  un  fardeau. 
Avare  de  fis  biens ,  prodigue  de  fon  itre  ^ 

Dés  qu^il  peut  fi  connoître  , 
Vhomme  appeUc  la  mort  &  creufc  fin  tombeau, 
lé  un  courbe  fous  cent  ans  efi  mort  dés  fa  naijfanct , 
Vautre  engage  à  prix  éPor  fa  vénale  exifience; 

Celui-ci  ta  tourmente  à  de  pénibles  jeux  ; 
Ze  riche  fi  déUvre  au  prix  de  fa  fortune 
Du  Temps  qui  Pimportune; 

Cefi  en  ne  vivant  pas  que  Pon  croit  vivre  heureux. 
Abjurent  6  mortels ,  cette  erreur  infinfie. 

Vhomme  vit  par  fon  ame ,  &  Pâme  efi  ta  penfée. 

Qefi  elle  qui  pour  vous  doit  mefurer  le  Temps, 

Cultivei^  la  fagejfe  :  apprene^^  Part  fupr(me 
De  vivre  avec  foi*méme  ^ 

Vous  pourrt^fans  effroi  compter  tous  vos  infians. 

Si  je  devois  un  jour  pour  de  viles  richeïïis 

Vendre  ma  liberté^  defiendre  à  des  baffeffes; 

Si  mon  cœur  par  mes  fens  devoit  être  amolti  ; 

O  Temps ,  je  te  dirois ,  préviens  ma  dernière  heure  ; 
Hâte-toi ,  que  je  meure  ! 

Paime  mieux  rCitre  pas  «  que  de  vivre  aviU. 

Mais  fi  de  ta  vertu  les  généreufes  fiâmes 

Peuvent  de  mes  écrits  paffir  dans  quelques  âmes; 

Si  Je  puis  éPun  amifoulager  Us  douleurs; 

S'il  efi  des  malheureux  dont  Pobfcure  innocence 
Languiffe  fans  défenfi  ^ 

Et  dont  ma  foibte  main  doive  effwer  les  pleurs. 

O  Temps,  fufpens  ton  vol^  refpeae  ma  jeuneffe^ 

Que  ma  mère  long^  temps  témoin  de  ma  tendreffe^ 

ÎUçoive  mes  tributs  de  refpeâ  &  d^amour  f 

Et  vous ,  ^ire^  vertu  ^  deeffes  immortelles  p 
Que  vos  brillantes  ailes 

Sur  mes  cheveux  blanchis  fi  repofint  un  jour. 


•%  •" 
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T  E  S  T ,   f.  m.    Serment  du  Tefi. 

EST  figoifie.  témoignage ,  &  lé  ferment  du  Teft  en  Angleterre  ^  ett  le 
ferment  de  témoignage  ou  d'épreuve  de  U  fetigîoa  que  l'0o  ptoféffey  }l 
fert  donc  à  diftinguer  les  angltcaof  des  catholiques.  C'eft  une  proteftauoi)* 
ou  déclaration  publique  fur  certains  ohcfs  de  religion  &  de  gouvernement 
que  les  rois  ÔC  les  parlemens  ont  ordonné  de  ^re  à  ceux  qui  prétendoienc 
aux  dignités  dç,  Péglife  anglicane  bu  aux  charges  du  royaume.  On  y  4 
joint  des  lotx  pénales  contre  les  eccléfiaâiques  ,  les  (eigneurs  du  parler* 
ment ,  les  commandans  &  officiers  qui  refufènt  de  prêter  le  ferment  con^ 
Ibrmémenc  à  ces  Teâs ,  dont  voici  les  principaux  foroudaires.  . 

Ttji  des  tccUfiaftiquts. 

p  J  E  N.  déclare  ici  fans  dilfîmulation  que  j'approuve  &  confens  »  (bit  en 
»  générât  ,  foit  en  particulier ,  à  tout  ce  qui  eft  compris  dans  le  livre 
9  intitulé  ,  k  livre  des  communes  prières  ,  de  Padminifiration  des  facrt-^ 
o  mens ,  &  autres  exercices  &  cérémonies  de  Féglife  ^  fuivant  Vufagc  dt 
p  Véglife  anglicane,  a 

Loi  pénale. 

9  Wi  ELUI  qui  fera' en  demeure  de  faire  cette  déclaration ,  fera  entière- 
0  ment  déchu  de  toute  promotion  eccléfiaftiqae.   Tous  les  doyens  «  cha- 
»  noines  »  prébendaires  ^  maîtres ,  chefs ,  profelTeurs  ,  &c.  ne  feront  point 
.  »  admis  à  leur  emploi ,  quHls  n'ayent  fait  cette  proteftation.  «         * . 

Tefl  du  ferment  de  fuprématie. 

9'  3  E  Itf.  confefle  &  déclare  pleinement  convaincu  eh  ma  confcience,  que 
»  le  roi  eft  le  feul  fouyerain  de  ce  royaume  &  de  toutes  les  puiffances  & 
9  feigneuries  ,  auifî-bien  dans  les  choies  fpirituelles  &  eccléfiaftidues  que 
»  temporelles ,  &  qu'aucun  prince  étranger ,  préUt ,  Etat  ou  puiflance  n^a 
a  &  ne  peut  avoir  nulle  jurifdiâîon  ni  prééminence  dans  les  chofes  ec 
9  cléflaftiques  ou  fpirituelles  de  ce  royaume.  « 

Loi  pénale. 

P' 
ERSONNE  ne  pourra  être  reçu  à  aucune  charge  ou  emploi,  foitppiir 

9  le  fpirituel  ,   foit  pour  le  temporel  :  il  ne  fera  npn  plus  admis  à  aucun 

D'ordre  ou  degré  du  doâorat,  qu'il  n'ait  prêté  ce  ferment  1  à  peine  de 

?  privation  dudit  office  ou  emploi.  «  . 

P  a 
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debri  VIH  ,  après  (a  fëparatioa  d'avec  Péglife  rdinatne ,  imffifii  la  oëoet 
ficé  de  ces  Tefts  ,  dont  les  formules  varient  à  quelques  égards  fous  les 
règnes  d'Edouard  VI,  d^EIifabech,  de  Jacques  I  &  de  Charles  I.  En  i66z 
Clurles  II  révoqua  les  Tefts,  &  accorda  la  liberté  de  confcience  :  ce  qu'il 
irenouvella  en  1069  &  1672.  Jacques  II,  qui  Ini  fuccéda,  en  u(a  de  mé-* 
mç  ;  mais  après  la  révolution  qui  détrôna  ce  prince ,  le  Tell  fut  rétabli , 
&  on  le  prête  encore  aujourd'hui.  Eo  1673  ^^'  P^^^^^^^^  dreflà  un  nou« 
veau  Teft ,  par  lequel  tous  ceox  qui  ontreroient  dans  quelque  charge  pu^ 
blique  ,  ou  qui  en  feroient  revêtus ,  rejeteroient  par  ferment  le  dogme 
de  la  tranfubftantiation ,  fous  peine  d'exclufion  deldites  charges.  On  aug- 
menta, en  1678,  ce  Teft  dont  la  formule  étoit  conçue  en  ces  termes: 

»  Moi  N.  j'atcefte ,  juftifie  &  déclare  folemnellement  &  fincérement  en 
p  la  préfence  de  Dieu,  que  je  crois  que. dans  le  facremeot  de  la  cène  da 
9  feigneur  il  n'y  a  aucune  tranfubftantiation  des  él^mens  du  pain  &  du  vin 
9  dans  le  corps  &  le  fang  de  Jefus-Chrifi ,  dans  &  après  la  confécration 
»  fkite  par  quelque  perfonne  que  ce  foit ,  &  que  l'invocation  ou  adoration 
a>  de  la  Vierge  Marie  ou  tout  autre  fatnt ,  &  le  facriftce  de  la  meffe ,  de 
9  là  manière  qu'ils  font  en  ufage  à  préfent  dans  l'égUfe  de  Rome,  eft 
9  fuperflition  &  idolâtrie,  a 

On  déclare  eofuice  que  ce  ferment  eft  iàil  (ans  aucune  réticence  ^  c'efl* 
à*dire  fans  aucune  reftriâion  mentale. 


TESTAMENT,  f.   m.    Déclaration   ^uc  fait  quelqu'un   de  ce   qu'il 

veut  être  exécuté  après  fa  mort. 

m 

Teftamens 
jun 

Tel 

Euiebe  &  après  lui  Cédrenus  rapportent  que , 

Sieu ,  fie  fon  Teftament ,  par  lequel  il  partagea  la  terre  à  fes  trois  ftls  ; 

2y'aprés  avoir  déclaré  \  ft$  en£ins  ce  partage ,  il  drefla  un  écrie  qu'il  fcella 
i  remit  à  Sem ,  lorfqu^il  fe  fentit  proche  de  fa  fin. 
-.  Ainfi   l'origine  des  Teftamens  doit  être  rapportée  au  droit  naturel  des 

{;ens ,  &  non  au  droit  civil  \  puifqu^ils  fe  pratiquoient  dès  le  temps  que 
es  hommes  n'avoient  encore  d'autre  loi  que  celle  de  la  nature,  on  doit 
feulement  rapporter  au  droit  civil  les  fbrihaiités  &  les  règles  des  Teftamens. 
Il  eft  cenain ,  fuivant  les  livres  facrés ,  que  Pulage  des  Teftamens  avoic 
lieu  chez  les  Hébreux  long-temps  avant  la  loi  de  Moyfe. 
^  Eo  effet,  Abraham ,  avant  qu'il  eût  iin  fîls,  fe  propofoii  de.  feîre  fon  héri- 
tier le  %\$  d'Eléazar  fon  intendant.  Ce  même  patriarche  donna  dans  la  fuite 
tous  k%  biens  à  Ifaac ,  &  fit  feulement  des  legs  panicuUers  aux  enfans  de 
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fts  coDCubines.  Il  eft  auffi  parlé  de  legs  &  d%érédité  dans  le  prophète 
Ezëchiel.  lûiac  donna  fa  bénédiâion  à  Jacob ,  &  lui  laifla  fes  polieffions 
les  plus  fertiles  y  &  ne  voulue  point  révoquer  cette  difpofition,  quoiqu'il 
en  fût  vivement  follicité  par  Efau.  Jacob  régla  pareillement  Tordre  de  (uc« 
céder  entre  fes  enfiins}  U  donna  ^  Jofeph  la  double  part  qui  appartenoit 
à  Talné ,  quoique  Jofeph  ne  le  fût  pas. 

Les  Hébreux  avoient  donc  l'ufage  des  Teffamens  ^  ils  étoient  même  aflfu-* 


les  immeubles  légués  dévoient  revenir  aux  enfans  du  teftateur  ^  ou  à  leurs 

héritiers. 

..  Lts  Egyptiens  apprirent  Tufage  des  Teftamens  de  leurs  ancêtres,  def- 

cendans  de  Cham,  ou,  en  tout   cas,  des  Hébreux  qui  demeurèrent  en 

Egypte  cent  dix  ans. 

Les  légiflateurs  Grecs  qui  avoient  voyagé  en  Egypte ,  en  empruntèrent 
les  meilleures  loix  :  aufli  voit-on  l'ufage  des  Teftamens  reçu  à  Lacédémone , 
à  Athènes ,  &  dans  les  autres  villes  de  Grèce. 

Les  Romains  empruntèrent  à  leur  tour  des  Grecs  de  quoi  former  la  loi 
des  douze  tables  qui  autorife  des  Teftamens.  11  paroit  même  par  ce  que 
dit  Tire-Live  du  legs  que  Procas  avoit  fait  à  fon  neveu  du  royaume  d'Albe , 


des  Teftamens, 
déjà  connu  au- 
paravant. 

Dans  les  Gaules  en  particulier ,  les  Teftamens  étoient  en  ufage ,  ainfi 
qu'on  l'apprend  de  Marculphe,  Grégoire  de  Tours  &  des  capitulaires. 

Il  n'y  avoit  d'abord  chez  les  Romains  que  deux  fortes  de  Teftamens  ; 
celui  appelle  colatis  camitiis^  qui  fe  (aifoit  en  temps  de  paix  dans  les 
€omices  ;  &:  celui  qu^on  appelloit  in  procinSu,  que  faifoient  lei  foldats 
prêts  à  partir  pour  quelque  expédition  militaire. 

Dans  la  fuite,  ces  deux  fortes  de  Teftamens  étant  tombés  en  défuétude , 
on  introduifit  une  troiCeme  forme ,  appdlée  per  œs  &  libram ,  qui  écoit 
une  vente  fiâive  de  la  fucceffion  à  l'héritier  rutur. 

Les  inconvéniens  que  l'on  trouva  dans  ces  ventes  imaginaires  firent  en- 
core changer  la  forme  des  Teftamens  ;  &  le  préteur  en  introduifit  une  au- 
tre ,  favoir  que  le  Teflament  feroit  revêtu  du  fceau  de  fept  témoins. 

Les  empereurs  ayant  augmenté  les  folemnités  de  ces  Teftamens ,  on  les 
appella  Teftamens  écrits  ou  folemnels ,  pour  les  diftinguer  des  lj*eftamens 
Buncupatifs  que  Ton  pouvoir  faire  fans  écrit. 

On  introduifit  aufii,  le  Teftament  militaire  en  faveur  des  foldats  qui 
itoient  occupés  à  quelque  expédition  militaire. 

JUes  Teftamens  des  pères  enue  leurs  enfaas,  les  Teftamens  ruftiques, 
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g^efl-à-dire,  Faits  par  les  perfonnes  qui  étoient  aux  champs,  &  i6\it  qui 
écoient  en  faveur  de  la  caufe  pie  furent  auffi  difpenfés  de  certaines  £>r-* 
malices.  ^ 

Le  pouvoir  de  difpofer  de  fes  biens  par  un  Teftament  efi  une  fuite  na- 
turelle du  droit  de  propriété,  &  de  l'ordre  de  la  fociété.  Car  i^  tout  le 
monde  tombe  d'accord  que  chacun  peut  entre-vifs ,  &  comm^e  de  main  à 
la  main,  transférera  autrui,  ou  ablolument,  ou  fous  de  certaines  condi- 
tions, le  droit  de  propriété  qu'il  a  fur  fes  biens.  Ec  fi  cela  eft,  pourquoi 
ne  feroit-il  pas  permis  de  le  transférer  en  cas  de  mort?  z^  La  deftination 
qu'un  propriétaire  fait  de  fes  biens  à  fon  héritier,  lui  acquiert  donc  quel- 
que droit,  du  vivant  même  du  teftateur;  &  fi  celui-ci  perfévere  dans  ces 
mômes  intentions  jufqu'à  fa  mort,  &  que  l'héritier  l'accepte,  le  tranfporc 
de  propriété  devient  parfait  ;  Si  personne  ne  pourroit  fans  injuftice  s'em- 
parer  des  biens  du  défunt  au  préjudice  de  l'héritier.  3^^.  Si  les  biens  d'un 
chacun  demeuroient  après  fa  mort  au  premier  occupant,  &  pour  aiofi  dire 
au  pillage }  ce  fèroit  une  fource  de  défordres ,  de  querelles ,  &  d'ioconvé- 
niens.  On  verroit  fouvenc  des  enfans ,  ou  d'autres  perfonnes ,  à  la  fubfif^ 
tance  ^^fquelles  le  défunt  étoit  tenu  de  pourvoir  par  quelque .  obligation 
naturelle ,  privés  de  ce  qu'il  leur  deAinoit ,  après  l'avoir  acquis  par  foa 
travail ,  &  confervé  par  les  foins. 

Enfin  fi  un  propriétaire ,  comme  tel ,  a  droit  de  difpofer  de  fes  biens  com- 
me il  le  juge  à  propos ,  pendant  fa  vie  ^  je  dis ,  qu'il  doit  jouir  du  même 
droit,  en  tant  que  propriétaire,  à  faniort,  car  il  difpofe  de  fes  biens  en 
vie ,  parce  qu'il  en  efl  le  maître  :  or  il  efl  auffi  maître  de  fon  bien  quel- 
ques minures  avant  fa  mort.  En  eflêr,  il  peut  très-bien  arriver  qu'un  pro^ 
priétaire,  difpofaot  de  quelque  partie  de  fes  biens,  lorfqu'il  penfe  le  moins 
de  mourir ^  eft  faifi  tout-à-coup  d'une  maladie  mortelle,  qui  l'emporte 
quelques  minutes  après  la  donation  faite.  Dira-t-on  que  cette  donation  n'eft 
valable  que  par  les  loix  civiles  ?  Toute  la  différence  du  cas  que  nous  ve- 
nons de  rapporter  d'avec  celui  d'un  teflateur ,  c'efl  que  celui-ci  efl  prefque 
fur  de  fa  mort  prochaine  ;  au  lieu  que  l'autre  n'y  penfe  point.  Or  être  sûr 
de  fa  mort  prochaine ,  ou  fe  la  figurer  éloignée ,  ce  font  des  circonflancea 
qui  ne  doivent  ni  donner ,  ni  ôter  aux  hommes  un  droit  naturel.  La  raifbii 
alléguée  par  Puf&ndorf ,  que  les  morts  n'ayant  plus  de  part  aux  af&ires  dé 
ce  monde ,  il  n'étoit  pas  néceflaire  que  l'établifTement  de  la  propriété  s'é- 
tendit jufqu'à  donner  au  propriétaire  un  pouvoir  de  choifir  qui  bon  lui  fem- 
bte  pour  fuccéder  aux  biens  qu'il  laiflè  en  mourant;  cette  raifon,  dis-je» 
efl  trop  fbible  pour  nous  faire  penfer  comme  ce  grand  jurifconfulte.  Car, 
d'abord  le  mourant  efl  auffi-bien  maître  de  fon  bien  que  s'il  jouiflbit  d'une 
fanté  parfaire;  &  c'eft  en  cette  qualité  que  le  droit  naturel  lui  accorde  le 
pouvoir  de  difpofer  de  fes  biens  à^  fa  volonté.  D'ailleurs ,  fi  la  raifon  de 
.  PufFeiHiorf  avoit  quelque  force ,  elle  devroit  reflifer  aufii  le  pouvoir  de 
iâire  des  donations  entre-viâ  aux  hommes ,  Se  fur^cout  wx  vieillards  j  cas 


TESTAMENT, 


ïi 


tous  les  hommes  ï,  la  fin  doivent  mourir ,  &  les  vieillards  plutât  que  les 
autres ,  &  par  cooféqueot  cous  étant  par  la  mort  dépouillés  néceflairemcnt 
des  chofes  de  ce  monde,  perfonne  ne  fauroit  régler  leur  ufage  après  lui.. 

C^eft  fur  ces  fondemens  que  la  plupart  des  nations  ont  regardé  la  fa* 
culte  de  tefler  comme  un  droit  naturel ,  &  par  lequel  on  fe  dédommageoir, 
en  quelque  forte,  de  la  néceifité  où  l'on  eft  d'abandonner  fes  biens  par 
la  mort.  Plutarque ,  après  avoir  dit  que  le  légiflateur  Solon  permit  aux  Athé« 
niens  de  faire  un  Teftament ,  il  ajoute  que ,  par-ià  » ,  il  rendit  chacun  vérita* 
S)  blement  &  pleinement  maître  de  fon  bien,  o  Quintilien  pofe  en  fait  que 
»  la  pofleflion  de  nos  biens  nous  pourroit  être  défagréable,  fi  Ton  ,nV 
»  voit  pas  une  entière  liberté  d'en  difpofer ,  âc  fi ,  après  avoir  eu  plein  pou* 
n  voir  d'en  difpofer  pendant  fa  vie ,  on  en  étoit  privé  qoaod  on  meurt.  » 
Cefi  en  vertu  de  ce  droit  naturel ,  qu'Abraham  avoit  réfolu  ^  s'il  filit  mort 
fiins  enfans  »  de  laifler  fon  bien  ï  Eléazan 

On  établit  pour  maiime  dans  le  droit  romain ,  qu^l  nV  a  rien  que  les 
hommes  puiflent  exiger  plus  raifonnablement ,  que  d^avoir  la  liberté  de  dif- 
pofer de  leurs  biens  pour  la  dernière  fois ,  &  que  les  autres  doivent  ref- 
peâer  cette  difpofition.  Nihil  efi  enim  quod  magis  haminihus  dchcatur 
quant  ut  fupremœ  voluntatis^  poftquàm^am  aliud  vttU  non  pqffunt,  liber 
fitftilus ,  &  Ucitum  quod  iuràm  non  redit  arbitrium.  L.  L  C.  de  §^  EccL 
Lib.  J.  TIt.  2. 

II  &ut  cependant  remarquer  que ,  quoique  f e  pouvoir  de  tefter  foit  une 
fuite  du  droit  de  propriété ,  quoi  qu'en  dife  Puffendorf ,  pour  empêcher  un 
nombre  infini  de  fraudes  qui  peuvent  fe  glifler  dans  les  Teftainens  p  &  pour 
prévenir  les  grands  démêlés  auxquels  l'avarice  &  le  défir  d'attraper  une 
chofe  aufii  aifée  à  acquérir  qu'une  bonne  fucceffion ,  auroit  infailliblement 
donné  lieu  ;  les  loix  civiles  ont ,  en  divers  lieux ,  réglé  avec  beaucoup  de 
foin  les  formes  &  les  formalités  d'un  Teftament ,  en  forte  qu'il  n'y  a  rien 
fur  quoi  elles  entrent  dans  on  plus  ample  détail. 

Le  Teftamenf  renferme  deux  caraâeres  eflentiels  qu'il  faut  difiingaer« 
L'un ,  qu'il  contient  la  difpofition  de  tous  les  biens ,  oc  l'autre ,  que  c'eft 
une  difpofition  à  caufe  de  mort  qu'on  peut  révoquer. 

Comme  il  eft  eflentiel  à  un  Teftament  qu'il  contienne  l'inftitution  d'i^n 
héritier,  &  que  l'héritier  eft  le  fuccefleur  univerfel  de  tous  les  biens  dont 
il  n'y  a  pas  de  difpofitions  particulières  ;  tout  Teftament  renferme  la  dit*- 
pofition  de  tous  les  biens ,  foit  que  le  tout  foit  laiflë  à  des  héritiers ,  oa 
que  d'autres  v  doivent  avoir  part.  Ce  qui  ne  change  rien  à  la  nature  du 
Teftament  :  «  toutes  les  diftërentes  difpofitions  qu'il  peut  contenir ,  ne  font 
gu'un  feul  aâe  qui  contient  le  témoignage  de  ce  que  le  teftateur  a  voulu 
ordonner  de  tous  les  biens  qui  poun  oient  refter  dans  la  fucceftion. 

Le  Teftament  eft  une  difpofition  à  caufe  de  mort ,  c'efl-à-dire ,  faite  dans 
la  vue  qu'a  de  fa  mort  celui  qui  dilpofe  des  biens  par  un  Teftament ,  & 
dans  le  deflein  que  fa  difpofition  n'aura  fon  effet  que  quand  il  mourra  i 
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car  ^héritier  n*a'  foa  droit  <]ue  par  cette  mort.  D*où  il  f^eofiiic  que  te  Tef- 
tameac  n'ayant  aacun  eflêt  jufqu'à  la  mon  du  ceftateur ,  il  eft  toujoars  dans 


3, 


la  liberté  de  le  réiroquer,  ou  y  changer  en  en  Êtifant  ud  autre,  ou  de  Ta* 
néanrir  fans  eo  faire  d^autre  en  le  fuppriiiiant.  Ainfi^  quand  il  fe  trouve 
plufieurs  Teftamens  d'une  même  perfonne,  c'eft  toujours  te  dernier  feul 
ui  doit  fubfifter ,  à  la  réferve  de  ce  que  ce  dernier  Teftanient  confirmeroic 
es  difpofitions  des  autres  précédens. 

Quoique  le  teftateur  ne  nomme  pas  d'autre  héritier  que  celui  qui  dévoie 
lui  fuccéder  o^  intepat\  s'il  accepte  Thérédité,  il  fera  héritier  teftamen- 
taire  :  &  en  cette  qualité,  tenu  d'acquitter  les  legs,  &  toutes  tes  charges 
du  Teftament.  Car  il  n'a ,  qu'à  ce  titre ,  une  hérédité  que  le  teftateur  auroic 
pu  laifler  à  d'autres  s'il  l'avoir  voulu. 

Les  difpofitions  à  caufe  de  mort ,  qui  ne  contiennent  pas  d'inftitutioa 
d'héritier,  ne  font  pas  proprement  des  Teftamens,  mais  des  codiciles,  oi) 
des  donations  à  caufe  de  mort. 

Il  s'enfuit  de  la  liberté  que  donnent  les  loix  de  difpofer  de  fes  biens  par 
on  Teftament,  que  toutes  les  volontés  d'un  teftateur,  foit  en  ce  qui  re« 
farde  llnftitution  d'héritier,  ou  \es  autres  difpofitions  particulières  qu'il 
peut  avoir  faites ,  tiennent  lieu  d^oiz  {  &  à  l'héritier ,  s'il  accepte  l'héré^ 
dîcé ,  &  aux  légataires ,  s'ils  reçoivent  les  legs  ;  ce  qui  doit  s'entendre  fout 
cette  réferve  que  le  teftateur  n'ait  rien  ordonné  de  contraire  aux  loix  & 
aux  bonnes  mœurs.  Car  de  la  part  du  teftateur,  fes  difpofitions  ont  l'au- 
torité de  la  loi  qui  les  a  permifès  :  &  de  la  part  de  ceux  qui  reçoivent 
quelque  bienfait  par  un  Teftament ,  l'acceptation  qu'ils  en  font ,  les  engage 
aux  charges  qu'il  peut  contenir  ^  de  même  que  s'ils  avoient  traité  avec  le 
teftateur ,  lui ,  leur  laiflant  fes  biens  fous  les  conditions  &  les  charges  qu'il 
a  expliquées ,  &  eux ,  acceptant  les  biens  avec  ces  charges  :  &  de  même 
aufti  que  s'ils  avoient  traité  avec  les  perfoones  envers  qui  le  Teftament  peut 
les  engager. 

Comme  les  dirpofitions  d'un  Teftament  ont  leur  effet  par  la  volonté  da 
teftateur  qui  tient  lieu  de  loi,  ce  n'eft  que  de  cette  volonté  qu'elles  ont 
leur  force.  Et  fi  un  teftateur,  au  lieu  de  choifir  &  nommer  lui-même  fon 
héritier ,  avoir  dit  dans  fon  Teftament  qu'il  vouloit  avoir  pour  héritier  celui 
qu'une  perfonne  qu'il  nommeroit  voudroit  choifir "&  appeller  à  fa  fuccef- 
fion  ;  cette  reftitution  feroit  vicieufe ,  &  n'auroit  point  d'effet.  Car  elle  man- 
queroit  du  caraâere  eftèntiel  à  un  Teftament  de  contenir  la  volonté  pro- 
pre du  teftateur ,  &  non  celle  d'un  autre.  Et  il  feroit  même  contre  l'équité 
que  le  choix  d'un  héritier  dépendit  d'autre  que  de  celui  qui  doit  difpofer 
de  fes  biens  ;  puifque  d'une  part  le  teftateur  pourroit  être  trompé  par  cette 
perfonne  qui ,  après  fa  mort ,  pourroit  abufer  en  plufieurs  manières  d'une 
telle  difpofition ,  &  que  d'ailleurs ,  l'héritier  qui  feroit  choifi ,  tiendroic 
moins  ce  bienfait  de  la  volonté  vague  du  teftateur  y  que  du  choix  de  celui 
qui  auroit  droit  de  nommer  lliéritier. 

11 
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Il  ny  a  que  deux  forces  de  qaeftioos  qui  puiiTenc  naître .  iet  difpofuions 
d^un  TeHameac  lorfquM  eft  dans  les  formes,  &  doit  fubfifler.  Ùuue  de 
lerelles  oii  il  s'agit  de  favoir  (î  la  dirpofition  du  teftateur  a'a  rien  de  con- 
traire aux  loix  :  &  l'autre ,  de  celles  où  il  s'agit  de  favoir  quelle  a  été  fon 
tnceocioa.  Car  c'eft  cette  ioteatiao  qui  doit  fervir  de  règle ,  ft  elle  a'efl  pat 
contraire  ik  la  [oi. 

Comme  l'héritier  qui  eft  nommé  par  un  Teflament  doit  être  le  fucceflèur 
univerfel  de  tous  les  biens  &  de  toutes  les  charges,  up  teftateur  ne  peur 
inftituer  un  héritier  en  termes  qui  borneot  l'infiitution ,  ou  à  ne  commen- 
cer d'avpir  fon  effet  que  dans  un  certain  temps  après  la  mort  du  teftateur  ^ 
ou.  à  celfer  de  l'avoir  après  un  terme  qu'il  auroit  prefcrit.  De  forte  que 
dans  le  premier  cas,  la  fucceflion  fôt  ians  aucun  héritier  pendant  tout  ce 
cemps,  oc  que  dans  le  fécond,  il  n'y  eût  plus  d'héritier  après  ce  terme  ex- 

{>iré.  Car  il  eft  eflentiel  à  la  qualité  d'héritier ,  q^il  prenne  la  place  du  dé- 
but après  fa  mort  ^  &  que  l'hérédité  ne  démeure  pas  vacante  &  fans  mat* 
tre  qui  puiffe  en  exercer  les  droits  &  acquitter  les  charges.  Mats  quoique 
cette  difpofition  n'eût  aucun,  effet,  le  Teftameot  qui  la  contiendroit  ne 
feroit  pas  nul  par  ce  feul  défaut ,  &  Vhéritier  feroit  réputé  tel  dés  le 
temps  de  la  mprt  du  teftateur  ^  pour  tout  l'avenir,  de  môme  que  fi  Tinf^ 
titution  n'^voit  pa;  été  bornée  de  cette  ttfkniere. 

Quoique  la  nature  dà  Teftament  &  fa.  validité  confîfte  en  ce  qu'il  con- 
fient la  voloqté  du  teftateur,  &  qoecefoit  par  cette  volonté  qu'il  doit  avoir 
Ton  effet;  il  ne  l'a  que  lorfque  l'héritier  acceptant  cette  qualité,  s'engage 
par-là  à  toutes*  les  difppfidons  du  teftateur  &^à  toutes  les  charges  de  l'h^ 
redite. 

Il  y  a  des  Teftamens  de  diverfes  Cbrtes ,  &  qui  font  diftingués ,  non  par 
Pefleotiel  de  leur  nature ,  qui  eft  rinftitution  d'héritier  commune  à  tous  ; 
mais  par  les  différentes  formalités  que  les  loix  ont  établies  pour  i'ufage  des 
perfoones.qui  veulent  difpofer  de  leurs  biens ,  félon  que  ces  formalités  peu- 
vent convenir  ou  à  la  qualité  de  la  perfonne,  ou  aux  circonftances  de 
l'état  où  elle  fe  trouve ,  comme  on  le  verra  par  ce  qui  fuit. 

Pour  ce  qui  regarde  les  perfonnes  des  teftateurs ,  on  peut  faire  une  pre- 
mière difiinâion  des  Teftamens  que  peuvent  faire  ceux  que  quelques  in- 
firmités rendent  incapables  de  certaines  manières  dont  les  autres  perfonnes 
iieuvent  tefter.  Ainfi  les  aveugles,  les  fourds,  les  muets,  ne  fauroient  faire 
eurs  Teftamens  que  dans  les  formes  qui  peuvent  leur  convenir. 

Par  cette  même  vue  de  la  différence  des  teftateurs ,  on  doit  diftinguer 
auffi  les  Teftamens  que  font  les  officiers  de  guerre  &  les  foldats  qui  font 
aâuellement  dans  les  fenâions  miliuires  »  occupés  de  forte  qu'ils  ne  pour* 
roient  obferver  les  formalités  que  les  loix  prefcrivent  pour  les  Teftamens. 
Car  elles  difpenfent  ceux  qui  font  dans  cet  état  des  formalités  qui  leur  font 
imppffîbles,  &  facilitent  leurs  difpofitions. 
.  Comme  un  teftateur  peut  fouhaiter  raifoimablement  que  fes  difpofiûoM 

TonuXXlX.  Q 
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demeureDt  fedrettes  jufqu'apr^  U  mon  ;  il  peut  £ûre  un  Tefiameot  cloi 
6c  fccret. 

De  quelque  manière  que  foie  fait  un  Teftament  «  le  ceftateur  peut ,  û  boa 
lui  femblef  ou  n^eo  faire  qu*un  original,  ou  en  faire  deux  ou  plusieurs  » 
pour  cooferver  plui$  furement  fes  difpofîtions ,  les  dépofant  en  divers  en- 
droits y  ou  pour  en  avoir  un  original  en  fa  puiflknce ,  &  en  dépofer  un  autre 
en  d'autres  mains. 

Il  y  a  deux  chofes  à  confidérer  dans  un  Teftament  pour  en  reconnottre 
la  validité  &  Teffèt  qu'il  peut,  avoir.  L'une  eft  de  favoir  û  celui  qui  a  fait 
un  Teflament  en  avoit  le  pouvoir ,  &  fi  les  perfonnes  en  faveur  de  qui  le 
teflateur  a  difporé,  font  capables  de  recevoir  ce  qui  leur.efl  donné.  L'au* 
Cre ,  de  favoir  C  le  Teftament  eft  fait  dans  les  formes. 

Pour  connottre  quelles  font  les  perfonnes  qui  ont  le  pouvoir  de  tefter  ou 
de  recevoir  quelque  libéralicé  par  un  Teftament ,'  il  faut  favoir  qui  font 
ceux  que  les  l<rix  en  rendent  incapables.  Car  quiconque  ne  fe  trouvera 
dans  aucune  Incapacité ,  pourra  tons  les  deux. 

On  peut  mettre  pour  la  première  caufe  d'incapacité  de  faire  un  Tefta** 
ment»  le  défaut  de  cet  âge  qu'on  appelle  la  puberté^  qui  eft  de  quatorze 
sns  accomplis  pour  les  garç<tas ,  &  de  douze  de  même  accompli»  pour  lés 
filles.  Car  ceux  qui  n'ont  pas  cet  Age  accompli  ne  peuvent  tefter.  Et  ^uand 
même  celui  qui  aurait  fiiit  ion  Teftament  avant  la  puberté' ne  mourroit  que 
loog^ temps  après,  de  forte  qu'on  pût  dire  qu'étant  adulte  &  capable  de 
tefter ,  il  l'eût  approuvé ,  ne  le  changeant  pas  »  ce  teftament  nul  dans  fon 
origine  ne  fëroit  pas  validé  par  Cène  circonftance. 

£es  fils  de  famille ,  c'eft-lk-dire ,  ceux  qui  font  fous  la  poiflance  de  leura 
pttes^  n'ayant  pas  été  émancipés,  ne  peuvent  ùAte  de  Teftament»  fi  ce 
fi'eft  de  ces  fortes  de  pécules  qu'ils  peuvent  avoir  en  propre ,  &  dont  il 
a  été  parlé  en  fon  lien. 

'  Ceux  qui  fi>nt  dans  la  démence  ne  peuvent  fiiire  de  teftament ,  fi  ce  n'efl 
qu'ils  ayent  des  intervalles  de  raifoo  qui  puiflent  fuffire  pour  une  telle  dif- 
pofition ,  &  que  le  Teftament  foit  commencé  &  accompli  de  toutes  fea 
formes  dans  un  intervalle  oii  l'ufage  de  la  raifbn  ait  été  parfaitement  libre. 
Les  infirmités  de  la  vieillefle ,  &  les  maladies  qui  laifTent  la  liberté  de  Tef» 
prit ,  n'empêchent  pas  que  ceint  qui  font  dans  cet  état  ne  jniiflent  tefter. 
'  Les  prodigues 
biens  pendant  leur 

Car  la  même  caufe  qui  mérite  la  peine 
de  Incapacité  de  dilpofer  par  un  Teftament.  Et  foit  que  Pon  confidere 
le  mauvais  ufage  que  pourroit  faire  le  prodigue  interdit  de  la  liberté  dea 
dtfpofitions  à  caufe  de  mort ,  ou  la  confeqoence  de  le  punir  de  fa  mauvaifi^ 
MBduite  pt 
quelque  b< 
ferfonnc 
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Celui  qui  feroit  tout  enfemble  fourd  &  muet ,  fôir  de  oàifTance  ou  autre- 
ment,  &  qui  ne  fauroit  écrire  ni  lire,  étant  incapable  de  donner  aucune 
marque  de  (a  volonté ,  ne  pourroit  teften  Mais  fi  celui ,  qui  n'étant  ni  fourd , 
ni  muet  9  auroit  fait  un  Teftament  en  bonne  forme,  vénotti  tomber  en* 
fuite  dans  ces  deux  infirmités ,  quoique  cet  événement  le  rendit  incapable 
de  confirmer  fa  volonté,  ni  de  la  changer  quand  il  le,  voudroic;  le  Tef- 
tament qu'il  auroit  fiût  dans  le  temps  quMl  pouvoit  le  faire,  fubfîfteroît 
toujours. 

Celui  qui  n'étant  pas  tout  enfemble  fourd  &  muet  de  nailTance ,  le  de- 
viendrait par  quelque  accident ,  après  avoir  appris  à  écrire ,  pourroit  faire 
Ion  Teftament.  Car  il  pourroit  expliquer  fa  volonté  l'écrivant  Iui*méme^ 
&  y  obfervant  les  formalités  qui  feront  expliquées  ci-deflbus. 

Ceux  qui  font  feulement  fourds,  mais  non  pas  muets,  coitime  s^Is  n'é*- 
toient  devenus  fourds  qu'après  avoir  acquis  rufage  de  la  parole,  peuvent 
fiire  un  Teftament.  Car  ils  peuvent  expliquer  leurs  intentions ,  &  à  plus 
Ibrte  raifon ,  s^ils  favent  écrire. 

Les  muets ,  quoique  de  naiflance ,  qui  ne  font  pas  fourds ,  &  qui  favent 
dcrire ,  pouvant  expliquer  leur  volonté ,  ils  peuvent  tefter.  Mais  s'ils  ne 
favent  pas  écrire ,  ne  pouvant  s'expliquer  que  trop  imparfaitement  &  par 
des  fignest  ils  n'ont  pas  la  liberté  de  faire  un  Teftament, 

Les  aveugles,  foit  de  naifTance  ou  autrement,  peuvent  faire  leur  Tefia« 
ment,  en  y  obfervant  les  formalités  qui  feront  expliquées  ci-defTous. 

Les  étrangers  en  pays  de  droit  d'aubaine  ne  peuvent  faire  de  Teftament  ^ 
ni  autre  difpofitioo  2i  caufe  de  mort.  Les  religieux  profès  font  datns  la  même 
incapacité  après  qu'ils  ont  fait  leurs  vœux. 

Les  condamnés  à  mort  ou  ï  d'autres  peines  qui  emportent  la  mort  ci« 
vile  &  la  confifcation  des  biens  »  .ne  peuvent  tefter. 

L'incapacité  des  b&tards  eft  bornée  à  les  exclure  des  fuccefltons  ab  in-^ 
teftat ,  &  n'empêche  pas  qu'ils  ne  puiflent  difpofér  de  leurs  biens  par  un 
Teftament. 

Il  faut  remarquer  cette  différence  entre  les  diverfes  incapacités  qu'on 
vient  d'expliquer,  que  celle  des  étrangers  &  celle  des  condamnés  à  mort 
n'annullent  pas  feufçment  les  Teftamens  '  de  ceux  qui  font  dans  l'une  ou 
l'autre  de  ces  deux  fortes  d'incapacités  dans  le  temps  de  leur  Teftament, 
mais  que  fi  elles  furviennent  à  celui  qui  avôit  fait  ion  Teftament ,  n'étant 
dans  aucune  incapacité  ,  Sc  qu'il  fe  trouve  dans  l'une  ou  dans  Pautre  au 
temps  de  fa  mort ,  le  Teftament  fera  annuité.  Car  ceux  qui  meurent  dang 
cet  état  ne  peuvent  point  avoir  d'héritier. 

Les  incapacités  de  tefter  &  cell^  de  recevoir  par  un  Teftament  ne  font 

Cas  les  mênies  ;  car  il  y  a  des  perfonnes  ifacapablés  dfe  recevoir  par  un 
'eftament.  Et  il  n'y  en  à  point  qui  foient  capables  de  tefter,  &  qui  ne 
foient  auflî  capables  de  recevoir  pai;  un  Teftament;  Bt  il  y  en  a  qui  fooc 
incapables  de  Vùn  &  de  l'autre. 
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Les  impubères ,  les  infenfés ,  ceux  qui  foot  tout  eofemble  fourds  fit 
muets  de  naiflance,  les  prodigues  interdits,  &  ceux  que  quelques  infirinités 
rendent  incapables  de  tefier ,  ne  font  pas  pour  cela  incapables  d'être  inf» 
tituës  héritiers ,  ou  de  recevoir  quelqu'autre  bienfait  par  un  Teftament.  Car 
quoiqu'ils  puiflent  être  incapables  d'aliéner  leurs  biens,  &  d'en  difpofer, 
rien  n'empécbê  qu'ils  ne  puiflent  être  capables  d'en  poflëder  &  d'en  acquérir. 

Les  étrangers,  les  religieux  profés  &  les  condamnés  à  mort,  font 
incapables  de  recevoir  par  un  Teftament,  pendant  quMs  demeurent  dans 
ces  fortes  d'incapacités ,  comme  on  l'a  expliqué  en  fon  lieu. 

Quoique  les  bâtards  foient  incapables  des  fucceflions  ab  inujiat^  ils  peu* 
vent  être  inftitués  héritiers,  &  recevoir  tout  autre  bienfait  par  un  Tefta- 
ment, à  la  réferve  de  quelques  exceptions.   Voye^  Héritier. 

Les  enfkns  qui  ne  font  pas  encore  nés  peuvent  être  inftitués  héritiers 
par  un  Teftament,  non- feulement  par  leurs  pères  &  mères,  mais  par  toute 
autre  perfonne  »  &  même  par  des  étrangers.  £t  on  peut  faire  en  leur  faveur 


des  legs  &  d'autres  difpofîtions. 

Il  irefi  pas  oéceflaire  pour  inftituer  un  héritier  qu^il  foit  nommé  par 
fon  nom  dans  le  Teftament  ;  fie  l'inftitution  ne  laiflera  pas  d'avoir  fon  tmt^ 
s'il  eft  défigné  par  fa  qualité ,  ou    quelques  circonft^nces  qui  le  diftin- 

Î^uent ,  fie  le  fauent  fi  bien  connoUre  qu'il  oe  puifle  y  avoir  de  dôutib  que    ' 
'inftttution  ne  foit  en  (a  faveur. 

On  peut  auflî  inftituer  héritier  une  perfonne  inconnue ,  pourvu  que  la 
teftateur  qui  pourroit  n'avoir  jamais  vu  cet  héritier,  marque  ia  perfonne 
par  des  circonftances  qui  puiflent  le  faire  connoltre. 

Si  Texpreflion  du  teftateur  dans  l'inftitucion  de  Ton  héritier  étoit ,  ou  fi 
pbfcure,  ou  fi  équivoque,  qu^l  f&t  impoffible  de  favoir  qui  il  auroit  voulu 
nommer  pour  fon  héritier,  une  telle  inftitution  ne  pouvant  avoir  ion  eftec, 
demeureroit  nulle. 

Pour  la  validiié  d'un  Teftament  il  faut  que  fe  teftateur  le  &fle  lire  en 
préfence  du  notaire  fit  de  fept  témoins  qui  fignent  avec  lui  :  &  fi  le  tef- 
tateur ou  les  témoins  ne  favent  ou  ne  peuvent  figner ,  qu'il  en  foit  bXt 
mention  dans  le  Teftament. 

Tous  les  témoins  doivent  être  préfens  dans  le  même  lieu ,  fie  dans  le 
même  temps  où  fe  fait  le  Teftament ,  de  focte  qu'ils  en  entendent  tous 
toute  la  teneur.  Et  quoique  le  Teftament  eût  été  écrit  auparavant»  fie  en 
jeur  abfence ,  il  fuftît  qu'ils  foient  tous  préfens  pour  en  ouir  la  ledure  eo 

f préfence  do  teftateur ,  qui  leur  déclare  que  ce  Teftament  contient  fa  vo- 
onté  ,  dont  l'écrit  fie  leur  témoignage  uniforme  de  tous  à  la  fois  doit 
faire  la  preuve,  fit  qu'en  même  temps,  fans  interruption  à  d'autres  aâes, 
^es  témoin^  voient^  ngeisr  le  teftateur ,  &  fignept  avec  lui.  Car  o'eft  par  les 
Xeings  que  le  l'eftainent  doit  être  accompli  ,fi(  avpir  ia  forme.  '  . 
1  Les  téh'oins  doivjsnt  avoir  Tige  de  puberté ,  fir  nVivoir  auicàn  des  d&- 
Buts  oti  wtres'caufês  qui  rendraient  leur  témoi|a^e  nul»  ainu  qu'il  (erii 
expliqué  par  le^  r^les  qui  fuivent. 
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Xa  qualité  da  témoio  fur  laquelle  il  faut  juger  fi  fon  témoignage  doit 
être  reçu ,  ne  fe  confidere  qu'au  temps  du  Teftament  ;  car  il  fumt  qu'il  ait 
été  capable  d'être  alors  témoin.  Et  l'incapacité,  ou  qui  auroit  précédé ,, 
mais  auroit  ceiTé ,  ou  qui  ne  feroit  venue  qu'enfuite ,  n'empêcheroit  pas 
que  fon  témoignagne  ne  dût  fubfifter}  car  ce  n'étoit  qu'au  temps  du  tef^ 
tament  qu'il  exerçoit  la  fonâion  de  témoin. 

Les  empêchemens  particuliers  »  qui  peuvent  arriver  à  des  tefiateurs ,  & 
qui  leur  rendroient  impoffibles  les  formalités  des  Teftamens,  ne  fuffifent 
pas  pour  en  difpenfer ,  &  faire  valoir  les  Tefiamens  où  eUes  manque- 
roient;  car  ce  prétexte  auroit  trop  de  raauvaifes  fuites.  Mais  dans  le  cas 
de  la  mifere  commune  d'une  pette ,  où  la  jufte  crainte  du  péril  fait  un 
obftacle  invincible  à  la  formalité  de  joindre  enfemble  les  témoins  &  le 
teftateur^  les  loix  en  difpenfent  :  &  il  fuffit  que  fans  a(fembler  les  témoins 
on  leur  fafle  entendre  ieparément  les  difpoutions  dû  teflateur,  &  qu'on 
les  fàfle  figner  de  même.  Mais  pour  le  nombre  des  témoins ,  le  temps 
de  la  pefte'  n'en  difpenfe  point. 

La  conféquence  pour  les  teftateurs  &  pour  leurs  familles ,  que  les  dif- 
.pofitions  qu'ils  peuvent  faire  par  leurs  Teftamens  demeurent  inconnues  il 
tout  autre  qu'à  eux,  jufqu'après  leur  mort,  s'ils  le  veulent  ainfi,  a  &it 
inventer  une  manière  de  Teftament  qui  a  cet  effet ,  &  où  les  témoins 
ne  laiflènt  pas  de  rendre  un  témoignage  certain  de  la  volonté  du  teftateur  ^ 
quoique  (es  di/pofitions  leur  foient  inconnues.  Et  c'efl  cette  forte  de  Tefta^ 
ment  qu'on  appelle  clos  &  fecret,  dont  la  forme  efl  telle  que  le  teflateur 
qui  fait  lire  &  écrire ,  ou  feulement  lire ,  écrit  lui-même ,  ou  fait  écrire 
par  une  autre  perfonne,  ôc  relit  fes  difpofitions,  &  les  trouvant  confor- 
mes à  fes  intentions  I  préfente  cet  écrit  clos  &  cacheté  au  notaire  &  i 
fept  témoins  alfemblés  dans  le  même  temps ,  leur  déclarant  que  c'eft  fon 
Teftament ,  mais  fans  leur  laîfler  lire  l'écrit ,  ni  leur  expliquer  fes  difpo- 
fitions  :  &  l'ayant  figné  en  leur  préfence  fur  le  dos  ou  fur  l'enveloppe, 
s'il  fait  ou  peut  ligner ,  le  fait  figner  par  les  témoins  ou  par  le  notaire , 
obfervant  ce  qui  a  été  dit  ci-deflus. 

Comme  la  preuve  d'un  Teftament  (ait  en  la  forme  expliquée,  fe  tire 
de  la  déclaration  que  le  teftateur  a  faite  aux  ténioins,  que  fes  difpofitions 
font  contenues  dans  Taâe  qu'il  leur  a  repréfenté  ;  il  eft  néceflaire ,  pour 
cette  preuve ,  qu'après  là  mort  du  teftateur  l'aâe  fecret  où  doit  être  le 
Teftament  foit  mis  entre  les  mains  du  juge  pour  en  faire  l'ouverture  après 
que  les  témoins  &  le  notaire  auront  été  affignés  devant  lui  pour  recon^ 
noltre  leurs  feings^  &  rendre  leur  témoignage  que  c'eft  le  même  aâe 
que  le  teftateur  leur  a  déclaré  être  fon  Teftament  :  &  après  cette  vérifia 
cation  on  en  fait  l'ouverture. 

Toutes  perFonnes  capables  de  tefter  peuvent  faire  leur  Teftament,  l'é« 
privant  ^  ou  le  faifant  écrjre  par  qui  ils  voudront. 
.    Enfin  tout  Teftament  où' il  manqiie  quelqu'une  des  règles  qui  font  pref« 
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entes  par  les  loix ,  doit  être  aonullé  ;  puirqu^autrement  il  ferait  iooiile 
de  les  ordonner.  Aiofi  un  Teffament  feroic  nul  s'il  n'avoit  que  fix  témoins 
dans  les  lieux  oh  il  en  fkudroit  fept,  ou  s'il  n'étoit  pas  figné  par  le  tefia* 
teur ,  ou  par  les  témoins  qui  fauroient  (igner.  Et  la  faveur  des  perfonnet 
àppellées  ou  à  l'hérédité  ou  à  quelque  legs  n'eft  d'aucune  confidération  pour 
difpenfer  des  formes.  Car  il  faudroit  pour  cela  une  difpenfe  exprefle  des 
loix  ;  &  elles  ont  au  contraire  expreffément  marqué  «  que  le  prince  même 
ne  peut  rien  recevoir  d'un  Teftament  qui  manque  dans  les  fermes. 

Outre  le  défaut  de  formalités  ^  qui  peut  annuller  un  Teftament  ^  il  y  a 
d'autres  caufes  qui  peuvent  avoir  cet  efku  Et  on  peut  mettre  pour  la 
première»  une  féconde  volonté  du  tèftateur  qui  fafte  un  autre  Teftament. 
Car,  comme  tout  Teftament  renferme  la  difpofition  de  la  totalité  des 
biens ,  deust  difFérens  Teftamens  ne  peuvent  fubfifter  enfemble }  mais  le 
fécond  annulle  le  premier.     ^ 

Quoique  le  fécond  Teftament  ne  fiifle  aucune  mention  du  premier ,  il 
ne  laifte  pas  de  )e  révoquer  par  le  fimple  effet  de  la  volonté  du  tèftateur , 
qui  pouvant  changer  fes  dilpofitions  lufqu'à  la  mort ,  marque  aflfez  par 
celles  qu'il  fait  dans  le  fécond  Teftament ,  ju'il  veut  que  les  premières 
demeurent  fans  eftbt.  Mais  fi  dans  le  fécond  Teftament  le  tèftateur  fait  feu* 
lement  quelgues  additions  ,  quelques  retranchemens ,  quelques  change* 
mens  aux  difpofitions  du  premier ,  foit  pour  l'inftirution  d'héritier  »  ou  pour 
des  legs  ;  ce  qu'il  en  confirmera  aura  fon  effet  comme  faifant  partie  du 
fécond.  Voye^  ComciT^LB. 

Un  premier  Teftament  qui  feroit  en  bonne  ferme  ne  peut  être  anéanti 
bar  un  fécond ,  qu'en  cas  qu'il  fe  trouve  aufli  dans  les  fermes.  Car  autre* 
tnent  cette  féconde  volonté  n'ayant  pour  preuve  qu'un  aâe  nul  ^  feroit  nulle 
àuffi,  &  n'aurait  pas  même  l'effet  de  révoquer  les  premières  difpofitions 
qui  fe  trouveroient  encore  en  nature.  Mais  fi  le  fécond  Teftament  eft  dans 
les  fermes,  il  n'importe  qu'il  demeure  fans  exécution,  foit  que  l'héritier 
&  les  légataires,  s'il  y  en  a,  viennent  à  y  renoncer,  ou  qu'ils  meurent 
avant  le  tèftateur,  ou  qu'ifs  foient  devenus  incapables,  de  forte  que  ce 
Teftamecît  n^ait  aucun  effet.  Car  cette  féconde  volonté  étant  dans  les  formes, 
ne  laiflè  pas  d^nnuller  la  première.  Ainfi  le  tèftateur  meurt  fans  Tefta* 
fpent,  le  premier  étant  annullé  par  le  fécond,  &  le  fécond  manquant 
d'avoir  fon  effeL 

Il  ne  faut  p/is  mettre  au  nombre  des  Teftamens  qui  ne  fuffiroient  pas  pour 
révoquer  un  premier  Teftament  ceux  où  les  loix  difpeafent  d'une  partie 
des  formalités ,  comme  les  Teftamens  militaires,  &  ceux  qui  font  faits  en 
temps  de  pefte,  car  fi  ces  Teftamens  qui  manquent  de  quelques  formes  ont 
celles  qui  peuvent  tes  rendre  valides.  Us  révoquent  les  Teftamens  qui 
avoient  précédé. 

Il  feut  aufti  remarquer  fur  cette  même  règle ,  4p*on  doit  en  excepter  le 
cas  où  le  tèftateur  ayant  nommé  par  le  premier  Teftament  ^  un  autre  héri^ 
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Cier  que  celui  qui  dévoie  lui  fuccëder  ab  intejiat ,  aiiroit  inflitué  cet  hért« 
tier  l^itime  par  le  fecopd.  Car  en  ce  cas  ce  fécond  Teftament,  quoique 
nul ,  révoque  le  premier  ^  pourvu  ^eulémen(  qu'il  aie  cinq  témoins  ^  &  la 
faveur  de  rhéritter  du  fang  le  fait  fubfifter* 

Un  Teftamenc  fait  dans  toutes  les  formes  eft  encore  annuité  par  la  aaif- 
fance  d'un  en&nt  jq^e  le  t^ateur  n'aurdt  pas  inftitué  fon  héritier.  Car 
comme  l'hérédité  eft  due  aux  enfiins  &  par  les  loix  &  par  la  nature ,  s'ils 
Vont  mérité  l'exhérédation  ^  l'enfanc  qui  (urvient  au  teftateur  eft  fon  héritier  : 
&  on  préfume  qu'il  n'avoit  manqué  de  révoquer  ce  Teftament ,  que  parce 
que  la  mort  l'avoic  prévenu. 

Si  dans  ce  cas  indiqué  cet  enfant  né  après  le  Teftament ^  venoic  à  mourir 
avant  la  more  du  teftateur  fon  pere^  ce  Teftament  auroit  fon  effet.  Car 
comme  c'eft  la  mort  du  teftateur  qui  donne  Tefiet  au  Teftament  »  ik  qu'au 
temps  de  cette  mort  la  caufe  qui  devoit  annuUer  celui  de  et  père  ne  fub« 
fifteroit  plus ,  rien  n'en  empêcheroit  la  validité  :  &  toutes  les  difpofitioqa 
qu'il  contiendrait  feroient  exécutées  par  cette  jufte  préfomption ,  que  le 
teftateur  ne  les  ayant  pas  révoquées  après  la  mort  de  cet  enËmt|  les  au« 
roit  confirmées. 

Le  Teftament  de  celui  qni  ayant  des  enfans,  ou  des  afcendans,  s'il  n^a 
point  d'enfans,  n'en  fait  aucune  tnemion,  eft  anéanti  à  l'égard  de  l'infiitu^ 
don  d'héritier.  Car  il  a  dû  les  nommer  héritiers^  ou  s'il  vouloir  les 
exhéréder ,  c'eft-à-dtre  ^  les  deshériter ,  en  dire  les  Caufes. 

Si  le  teftateur  qui  a  des  enfans  en  exhérede  quelqu'un  fans  de  juflçf 
caufesy  fbd  Teftament  fera  annuité  pour  Tinfiitution  d'héritier.  Et  il  en  fe- 
roit  de  même  fi  le  teftateur  qni  n'aiiwit  point  d'enfans,  avoit  exhérédé 
fans  de  juftes  caufes ,  fon  père  ou  fa  mère,  ou  autres  afcendans. 

Lorfque  l'héritier  inftitué  par  un  Teftament  renonce  à  l'hérédité ,  rinftitu* 
don  d'héritier  demeurant  inutile ,  l'héritier  légitime  «eft  appelle  à  la  place 
de  celui  qui  étoit  nommé  par  le  Teftament. 

S'il  arrive  que  celui  qni  avcMt  fait  un  Teftament  vienne  dans  la  fuite  à 
tomber  dans  un  état  qui  le  rende  incaoable  d'avoir  des  héritiers;  comme 
s'il  vient  à  perdre  le  droit  de  namralité,  ou  s'il  eft  condamné  ï  quelque 
peine  qui  emporte  la  mort  civile,  ainfi  l^u'on  Pa*  expliqué  en  fon  lieu,  âc 
u^il  demeure  en  cet  état  jufqu'à  fa  mort  ;  le  Teftament  qu'il  pottvoit  avoir 
ait  auparavant  fera  annuité.  Car  comme  tout  Teftament  ne  prend  fon 
tSét  qu'au  moment  de  ta  mort  du  teftateur ,  celui  qui  au  temps  de  fa  mort 
ne  peut  laifler  fes  biens  à  des  héritiers,  ne  peut  par  confequent  laiffer 
aucun  ufage  d'un  Teftament  dont  perfonne  ne  peut  profiter. 

Comme  lé  Teftament  ne  doit  contenir  que  la  volonté  du  teftateur,  qui 
éoit  être  libre ,  s'il  étoit  prouvé  qu'un  teftateur  eût  été  obligé  par  quelque 
violence  ,  ou  autre  voie  illicite ,  à  faire  un  Teftament,  noa-leulement  il 
leroit  nul,  mais  l'auteur  de  cette  entreprife  9a  feroit  puni,  cônmie  d'un 
crime  ^  félon  les  drcondances.      '       . 
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Histoire 

Des  deux  TtJIamtns  du  roi  d^Efpagne ,  Charles  Ih 

JL/.EPUIS  la  paix  d^Aix-Ia-Chapeire  en  i6(S8,  la  politique  des  cours  dd 
Verfailles  &  de  Vienne ,  avoic  fait  fon  principal  objet  de  la  fucceflîon  da 
roi  d^Efpagne  Charles  II  ;  de  qui  la  foible  conflîcution  ne  laifToic  point  ef- 
pérer  de  poftérité.  Louis  XIV,  plein  de  l'opinion  de  fes  forces,  ayoit  cm 
s^^aflurer  ce  riche  héritage,  en  fe  rendant  tellement  redoutable,  qu'aucune 

Îiuiflance  n'oÛlt  entrer  cbins  une  nouvelle  ligue  contre  lui  lors  de  la  crife. 
1  ell  aflez  vrailemblable  que ,  fi  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes ,  n'avoic 
pas  £tit  paffer  chez  fes  ennemis ,  une  multitude  immenfe  de  bons  officiers , 
de  négocians  riches  &  habiles,  d'artifans  induftrieux,  dont  la  fuite  diminua 
les  rellburces  de  l'Etat,  en  augmenunt  celles  des  fouverains*,  auxquels  ils 
fe  donnèrent,  fa  fupériorité  dans  la  guerre  que  le  traité  de  RifVick  ter- 
mina ,.auroit  dégoûté,  de  plus  lutter  contre  lui^  les  puiffances  les  plus  in- 
téreifées  à  ^équilibre  de  l'Europe.  Quel  que  fut  l'épuifement  du  royaume 
à  cette  paix  :  le  préjugé  fe  maintint  que^  relativement  à  la  liberté  géné- 
rale, les  forces  de  la  France,  venues  à  leur  période,  ne  pou  voient  recevoir 
d'accroiflemeot  qu'en  proportion  avec  la  maifon  d'Autnche;  &  fes  droia 
fur  toute  la  monarchie  Efpagnole  euflent-ils  été  inconteftables  :  l'intérêt 
de  la  balance  lui  donnoit  auuot  d'oppofans  qu'il  y  avoir  d'£tats  attentifs 
&  l'équilibre. 

Léopold  avoit  rencontré  dans  la  fituatioo  de  fes  Etats,  &  dans  les  eir- 
confiances  de  fon  avènement  au  trône  impérial,  une  multitude  d'avan- 
tages fur  Louis  XrV ,  pour  fe  frayer  le  chemin  à  la  fucceffion.  La  paix  de 
Wefiphalie,  en  entamant  la  puillançe  autrichienne,  pour  augmenter  celle 
de  la  France  &  du  corps  germanique,  avoit  diflipé  les  anciennes  alarmes 
fur  l'ambition  de  la  maifom  impériale.  On  fut  aufli  zélé  pour  fa  conferva- 
tion  qu'on  l'avott  été  pour  fon  abaiflement ,  dès  que  Louis  XIV  fe  fût  mon<* 
tré  ttl  que  fes  minifires  Tavoient  rendu.  Les  préjugés  de  religion  étouflbient 
les  idées  poliriques  fur  le  Turc  :  dans  l'accroiflement  de  la  puiflance  autri- 
chienne,  aux  dépens  de  l'infidèle,  oa  ne  voyoit  que  l'afFoibliflement  d'un 
ennemi  commun.  Léopold  pouvoit  conquérir  des  provinces  entières  fur  lui  ^ 
&  entendre  fidre  des  vœux  par  touta  l'Europe  pour  la  profpérité  de  lès  ar*. 
mes  :  tandis  que  Louis  XIV  ne  pouvoit  prendre  une  place  fur  quelqu'ua 
de  fès  voifins.,  fans  donner  une  alarme  générale. 


qm 

trant  dans  la  guerre  de  1 672 ,  qi|e  pour'  foutenir  la  république  de  Hol- 
lande, fur  le  penchant  de  U  ruine  |  u  fe  donna  la  réputation  d'un  prit^ce 

généreux 
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gédéretix.  te  corps  germanique»  PAngleterre  &  la  Hollande /royant  qu'il 

Ae  demandoit  aucun  avanuge  particulicrr  à  la  paix  de  Nimegue ,  le  tin* 
renr  pour  un  allié  fans  ambition ,  ennemi  par  raifon  de  Louis  XiV ,  & 
aniquemenc  attentif  à  la  liberté  générale.  Il  eut  grand  foin  de  ne  point  al- 
térer CQs  premières  impreffions,  par  des  prétentions  capables  de  trahir  fea 
véritables  vues.  S'il  fit  grand  bruit  de  la  guerre  contre  le  Turc  :  ce  fut  ea 
la  Bàfant  regarder  comme  guerre  religieufe  contre  l'ennemi  du  nom  chré« 
tien.  Il  y  intérêt  toutes  les  puiflances  de  fon  ëglile;  il  reçut  les  concriba* 
fions  du  pape  &  du  clergé,  les  fecours  des  princes  catholiques.  Il  leur  fit 

Î prendre  part  à  fes  fuccès ,  dont  pourtant  il  ne  fe  propofoit  point  d'autre 
ruit,  que  l'afiujettiflemént  de  la  Hongrie  &  des  Hongrois,  oes  auxiliaires 
ne  penfoient  qu'à  l'honneur  de  vaincre  l'infidèle  ;  &  il  ne  vouloit  que  Pa^^ 
vantage  de  mettre  un  puifTant  royaume  au  nombre  des  pays  héréditaire* 
de  fa  maifon,  &  (à  nombreufe  noblelTe,  fur  le  pied  de  fes  autres  fujets. 
Il  parut  recevoir  en  boa  chrétien  les  difgraces  qui  auroient  dû  déconcerter 
i'ambitieux.  Inébranlable  dans  fon  delfein ,  il  le  poufla  avec  cette  conf» 
taoce  qui  eft  le  parcage  d'un  politique  à  vues  fûres;  &  l'Europe  s'en  laif- 
lànt  impofer  par  les  apparences,  prit  pour  une  opiniâtreté  de  bigot,  une 
perfévérance  qui  étott  un  effort  de  génie.  La  Hongrie  étoit  domptée,  la 
Servie  &  la  Tranfilvanie  étotent  à  peu  près  conquifes  :  Léopold  étoit  plut 
puiflant  qu'aucun  de  fes  prédécefleurs  depuis  Charles-Quint.  Cependant^; 
on  le  connoîfibit  encore  aflez  peu ,  pour  ne  le  pas  confidérer  comni^  le 
principal  contraâant  de  la  ligue  d'Augn>ourg.  Guillaume  lui-tnéme  y  fiit 
trompé.  Cet  habile  prince  ne  crut  pas  que  la  fucceflîon  entière  du  roi  4'Ef^ 

I^agne,  mit  une  trop  grande  puifiànce  dans  la  maifon  d'Autriche;  &  il  la 
ui  fit  promettre  fans  refiriâion  par  l'Angleterre  &  les  £tats-géoéraux ,  dans 
l'article  fecret  du  traité  particulier  de  1689. 

Ce  ne  fut  guère  qu'au  manège  des  mîniftres  impériaux  dans  la  négocia- 
tion de  Rifwick,  quQ  le  roi  Guillaume  connut  Léopold.  Rapprochant  alors* 
de  ce  que  cet  empereur  ménageoit  pour  acquérir  vers  le  Rhin  aux  dépens' 
fle  r£mpire,  ce  qu'il  avoit  (ait  depuis  quinze  ans  pour  s'accroître  du  côté 
du  Turc  :  il  comprit  que  le  chef  de  la  maifon  d^Autriche,  s'il  avoit  au«* 
tant  d'habileté  pour  régir  que  pour  augmenter  fes  Etats ,  feroit  bientôt  en 
état  de  difputer  avec  fes  feules  forces,  au  chef  de  la  maifon  de  Bourbon ^^ 
l'honneur  de  primer  dans  l'Europe,  &  peut-être  de  l'aflervir. 

Si  le  roi  Guillaume  avoit  pu  fe  donner  à  lui*méme  cette  fupériortté 
qu'il  empêcha  toute  fa  vie  Louis  XIV  de.  s'aflurer  ;  fans  doute  qu'il  eût 
compté  pour  rien  la  liberté  générale,  dont  il  fe  déclaroit  le  proteâeur. 
Mais  intimement  convaincu,  que  les  plus  heureux  fuccés  de  (a  politique 
ne  lui  vaudroient  jamais  rien  de  plus  que  la  gloire  de  tenir  la  balance , 
il  s'intéreflbit  fincérement  au  maintien  ié  fan  équilibre.  Sa  maxime  à  cet 
éeard,  étoit  d'être  prêt  à  devenir. bon  François,  quai^d  l^empereur  feroit 
plus  redoutable  que  le  roi  de  France  :  comme  il  j^oit  devenu  bon  Autrt* 
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i^hiep  9  Jors  que  le  roi  de  Frgqce  lut  vcàcl  puni  phi#  puitibot  que  Te  chef 
de  la  maifôn  d'Autriche.  Il  pasmti  pea  avant  la  fignaiure  dea  premier 
traités  de  Rifvick|  qu'il  fe  jugeoit  arrivé  «  finoa  encore  au  temps  de  cette 
entière  converfion  ^  du  moins  à  celui  d'une  parfaite  neutralité  entre  lee 
deux  maifons  rivales.  L'amba^eur  tnaipérial ,  le  preflant  de  fure  ^cider 
TafFaire  de  la  fucceflion  d'Efpagoe  dans  l'alTemblée  de  Rifîrick ,  qu'on  pou- 
voir appeller  lefî^Eucg  de  l'Europe  :  Phabile  monarque  lui  répondit  froide- 
ment»  qu'il  n'étoit  pas  d'avis  d'entamer  cette  queftion  avant  la  conclufioo 
de  la*  paix.  La  paix  fut  conclue;  &  loin  de  propofer  ua  archiduc  pour  hé- 
dtîer  du  roi  d'Efpagne,  Guillaume  préTenta  un  partage  de  cette  opulente 
i^cceffion ,  dans  lequel  la.  mai/on  d^Autriche  avoir  la  moindre  part*  Fen- 
dant que  Naples  &  Sicile  »  les  places  de  la  côte  de  Tofcane»  le  marqoifat 
de  Final,  &  le  Guipufcoa,  étoîenc  donnés  à  Louis  XIV;  l'empereur  & 
fes  deux  fils  dévoient  fe  contepter  du  Milaoex. 

Le  crédit  que,  Madlle.  d'Orléans,  première  femme  de  Charles  II,  avoit 
en,  iur  l'efprit  d^  (on  mari,  avoir  doimé  à  l'empereur ,  l'efjpérance  de  gou« 
verner  jce  ifoible  prince  par  la  princeffe  de  Neubourg  fa  beilerfceur^  qu'il 
lui  avoit  fait  époufer  en  fécondes  noces  ;  &  il  n'en  avoit  point  été  trompé. 
Cène.  prioceiTe  difpofa  fi  abfolument  de  l'efprit  do  roi,  qu'elle  fembloic 
régnefj  fou^  fon  nom.  Fidelle  à  l'engagement  qu'elle  en  avoit  pris  avec 
Timpératrice  fa  fceur;  elle  avoit  formé  un  parti  puiifant  à  l'archiduc,  parmi 
les  grands-,  après  avoir  tiré  parole  du,  roi  que  ce  jeune  prince  (eroit  fon 
légataire.  Les  menaces  de  louis  XIV ,  dont  elle  expliquoit  le  feos  à  (on  gré  t 
ne  faifoient  que  confirmer  Charles  dans  l'opinion  que  ce  choix  étoit  le  plus 
avantageux  à  fa  maifon,  à  routé  l'Europe.  Si  Guillaume  s'étoit  déclaré 
alors  conformément  au  traité  de  i6Sg^  la  reine  auroit  aifément  mis  fin 
aux  irréfolucions  qu'elle  encretenoit  :  Charles  fe  feroir  donné*  un  prince  de 
fa  mailbn ,  pour  héritier  univerfel  ;  &  la  nation  voyant  le  choix  de  fon 
roi ,  apuyé  par  les  puiflànces  marhimes,^  auroit  rifqué  contre  Louis  XIV  » 
une  guerre  dont  l'événement  n'étoit  point  douteux.  Tout  le  monde  con- 
vient que   ce  plan  fut  long*  temps  celui  de  Léopold. 

Mais  l'empereur  dut  changer  avec  le  roi  Guillaume  ;  &  lorfque  la  re« 
buflfade  de  fon  envoyé,  lui  eut  £ut  preflTenrir  que  les  puiffances  maritimes 


ne  tien4roieiu  point  le  traiié  de  1689,  il  lui  fallut  ou  fe  £iire  lui-même  fa 
part  de  la  fupceflioo  d'Sfpagne,  ou  fe  réfigner  à  celle  que  lui  feroienc 
Guillaume  &  fes  alliés.  Le  roi  de  Portugal  &  le  duc  de  Savoie,  éroient 
également  intéreffés  à  ne  pas  laifler  tomber  fur  une  feule  tète  toutes  les 
couronnes  de  la  monarchie  Efpagnole.  On  pouvoir  bien  efpérer  que  run 
OM  l'autre  improuveroit  tel  ou  tel  partage ,  mais  il  étoit  abfurde  d'en  atten- 
dre qu'ils  fe  déclaraffeot  contre  tout  partage ,  quel  qu'il  fut.  Léopold  ob(^ 
tiné  à  réclamer  la  fucceflîon  entière ,  pour  un  des  princes  fes  fils ,  étoit 
feul  de  fon  parti.  Quel  n'eût  pas  été  l'aveuglement  de  fon  cunfeil  de  s'y 
opîniMrer) 
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Xd  reine  d^Efpagtie  répondmt  de  ribclioation  du  roi  fou  mari  pour  fat- 
dûduç ,  &  le  comte  Ferdinand  de  Harrach  ^  alors  amba&deur  de  l'empe^ 
reur  «n  Efpagoe^  croyoit  le  parti  des  compétiteors  de  fou  prince ,  hors 
d'état  de  lutter  contre  la  iàâioki  lautrichienne.  Leconfeîl  impdkiaf  f e  difter • 
mma  en  conféquence  des  «(fuiïairces  At  la  reine ,  &  du  rsu:^ort  du  comt(?. 
Il  y  fut  décidé  que  Teoipereur,  affeâaot  de  fe  ^nonvrer  hms  inqùiérudè^ 
fur  regard  qu'on  auroic  en  Efpagne  aux  Aroics  qu'il  tmnihieitoit  à  fou  Bis , 
fe  repolèroit  fur  tes  offices  fecrets  de  la  reine  auprès  du  roi ,  &  feroit  in- 
terrompre les  fiens  «auprès  des  miuiftres  êc  des  grands,  à  ion  ambaflàdeuTi^ 
{»our  la  nomination  d'un  héritier  :  mais  que  fixant  toute  fon  attention  fuc 
es  Etats  d'baUe ,  fa  majeflé  impériale  employeroit  le  teâips  que  Chartéa 
•mvoit  encore  à  vivre,  à  rsppeller  avec  éôlar,  aux  kdlens*,  leur  afAcïeniie 
■dépendance  de  l'empire;  afin  qu'à  la  mort  du  roi ,  deséeux  Sfdtes^lës 
places  de  ta  côte  de  Torcaxie ,  le  narquMdt  de  Find  &  te  Milahez ,  ttà^ 
dus  à  leur  nasure  de  fieft  de  l^empire  i  la  collation  de  Tempiereut-  lu  dé* 
£tut  d'hoirs  m&les^,  ne  ibflenc  plus  regardés  comme  &i(ant  portion  de  la 
rfuccedion  efpagnole. 

Auffitôt  ^prte  cette  détSiéradon  ^  l\unbaflàde4e  Madrid  «  qiii  ne  dernsân* 
tc  plus  dans  fon  minîft m  q[ue  1^  latent  de  la  fqpvéteifta^bil ,  fut  dbnhée 
au  jeune  comte  de  Harrach  ;  &  le  père,  qui  étoit  regardé  comme  4a  mefl- 
leure  't^  du  cônleil  knpèrhl^  futTaj^elte  i  VStnne;  La  tehie  ce(Ei'det>ri« 

Suer  en  &veur  de  l'archiduc  \  les  partiûins  même  du  priûce  tnirisot  potAr 
e  la  froideur  ce  rallentiflèment  ;  le  mariquis  deHarcôdrt,  amoaHàdteUf  d» 
France ,  ofa  efpérer  de  gagtier  cette  princefle  à  (an  makre }  &  il  fe  fiàtfa 
d'y  avoir  réuffi;   Le  prince  de  Lichcenikin  fut  rappelle  de  Rome  ;  &  oh 
r donna  cette  ambaifaoe  au  comte  de  Martifljtx ,  Bohême  d^une  hauteur^ 
d'une  fermeté  qui\'  alloient  jufqu'à  la  rudefiè; 

L'empereur  ^  hors  de  la  délibération  fecrete  de  fon  cotifeil ,  avoit  milfo 

raifons  de  ménager  le  pape  ^  &  n'en  avotc  pas  une  de  l'itidlfpofbr.  La  dé« 

licatefle  deconfcience  du  roi  Charles^  &  la  dévotion  de  latiation  Efpagnole^ 

au  fouverain  pontife,  lui  étoient  connues.  L'inimitié  de  ta  cour  de  Rôifié, 

étoit  ce  qu'il  y  eut  de  plus  redoutable  'pour  lui ,  aHl  avolt  fak  foti  pi^ifrci* 

•pat  objet  de  ta,  fenane  de  l'archiduc.  Le  befoin  oh  il  ëio<it  dé  fef  fiibfr- 

*des  pour  la  guerre  contre  le  Turc  »  &  de  fa  fewur  pour  le  nouveau  ¥oi'  é^ 

Pologne  Augufte  fécond ,  céda  an  défir  de  s'afltirèr  les  Crsfcs  Efpbgfnols  dhl« 

talie  Y  indépendamment  du  fort  du  refte  de  ta  fucceffion^  &  û  ne  pou- 

voit  <^er  qu'à  lui.  Les  habiles  Romains  virent  dans  tes  brufqaes  tnkrepri* 

fes  du  comte  de  Marcinirz,  on  defleiâ  fermé  d'intérelTer  Mionneor  du  corM 

^ermainque  au  recoavrehiem  des  anoienii  droits  de  l'kmpife,  &^de  pl-o- 

'«urer  à  l^mpereur  un  prétute»  pour  couvrir 'l^tatie  dé  troupes  AHemait*- 

-des.  Ibttte  l'Europe  put  voir  dans  le  rdfustjtie  fit  te  cour  de  ^mied'en* 

«veiyer  Uarcbidoc  en  fifpagae,  avec  dix  mitte  Altemarids  ,^  la<  jtafoîcriaitefb 

d^larmer  aratea  tes  poiffimces  fur  ion  om^bictofi^i  ^  de  ^mtewe  en  pérX  1<|«^ 

R  1 


132  TESTAMENT. 

Euts  d^Italie  «  en  confondant  fes  droits  fur  eux  avec  fes  prétentions  ï  la 
monarchie  entière. 

Le  comte  de  Martinitz  débuta  par  heurter  de  fîont  le  cardinal  Givori  :  il 


autre.  Des  tracaflèries  il  pafla  aux  attentats.  Il  ofa  difputer  au  fuccefleur  de 
Pierre,  l'épée  de  Paul ,  &  demander  aux  Romains  xju'ils  diftinguaflent ,  ce 
qui  eft  dû  à  Céfar  d'avec  ce  qui  eft  dû  au  vicaire  de  Chrift.  Il  cita  les 
barons  Romains  à  comparoltre  devant  les  commiilkires  de  l'empereur  :  il 
Jes  fomma  de  lui  rendre  hommage  comme  ï  leur  fouverain  :  le  placard 


qu'il  fi(  afficher  aux  portes  de  fon  palais,  traitoit  de  rebelles,  &  mena- 
,çoit  de  confifcation  peux  qui  n'obéiroient  pas  ï  la  fommation.  Le  prince 
Chigi  fiit  ajourné  dans  toutes  les  fermes  à  venir  recevoir  l'inveftiture  des 
fiefs  dont  il  étoit  pojOIefleur.  Enfin  le  comte  prétendoit  haute  Juftice  dans 
Rome  fur  des  Romains  :  il  ne  vouloit  point  reconnotore  d'autre  fouverain  de 
cette  capitale ,  que  l'empereur  fon  maître  :  il  ne  vouloir  voir  dans  le  pape 

Îtt'uo  eccléfi^qu^  ufurpateur  ;  &  9  lui  annonça  que  le  temps  étoit  venu 
e  qiiitter  le  fceptre»  pour  reprendre  ]$  bâton  paftora!  de  fes  premiers 
.  prédécefleurs. 

Quels  motifs  affigner  à  ce  fubic  acatholicifme  ?  Léopcrfd  le  prince  le  plus 
flegmatique,  te  politiaue  le  plus  patient,  fe  feroic-il  laiflë  emporter  au  ref- 
fentiment,  au  dépit}  Mais  loin  de  l'ofinfer,  ou  de  le  braver,  le  pape  le 
combloit  de  fes  déférences,  le  prévenoit  de  fes  fiiveurs.  Des  fubfides  ex- 
traordinaires avoient  été  tir^  des  céScei  apofloliques  pour  la  guerre  contre 
le  Turc  :  les  brefs  les  plut  précis  avoient  été  expédiés  pour  la  Pologne  : 
le  nonce  à  Vienne,  ne  fe  plaignoit  que  du  comte  de  Martinitz;  &  le 
fouverain  pontife,  daignoic  entrer  en  accommodement  avec  l'ambafladeur^ 
il  lui  demandoic  à  capimier  fur  fes  exorlntantes  prétentions. 

Le  fubfide  extraordinaire,  &  la  confirmation  de  l'éleâion  d'Augufie  II 

ne  valurent  qu'une  trêve  aux  feudataires  d'Italie  :  le  comte  de  Martinitz^ 

malgré  les  murmures  des  Efpagnols ,  malgré  l'offre  que  Louis  XlV  fiiifoic 

au  pape  de  fon  fecours ,  alloit  nrapper  de  nouveaux  coups  pour  le  rétablif- 

jfement  de  la  jorifdîâion  impériale  ;  fi  la  mort  du  prince  éleâoral  de  Ba« 

.viere,  n'avoir  pas  obligé  le  confeilde  Vienne  à  fe  fermer  un  nouveau  plan. 

L'Europe  avoir  vu  avec  le  dernier  étonnementle  feible  Charles  ïl,  fixer 

.tout  ï  coup  fes  irréfolutions ,  &  prendre  comme  de  lui-même  le  parti  au« 

Î|uel  fes  mtniftres  les  plus  accrédités  n'avoient  pu  le  déterminer;  il  avoic 
ait  fon  Teftameot.   Hus   acceffible  aux  avis  des   théologiens  qu'à  ceux 
.499  politiques ,  il  avoit  infiitoé  le  prince  éle£bral  de  Bavière ,  pètit*fils  de 
Ja  fceur  puînée  de  la  reine  mère  du  dauphin ,  fon  héritier  oniverfd.  Léo- 
pold  dut  é^e  peu  alarmé  de  cette  difpofitioa ,  qui  n'étoit  avouée  que  d'une 
partie  du  confcil  d'Efpagoei  Sa  jaloufie  fur  lamaifon  de  Bourbon»  le  fiù- 
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foie  y  voir  avec  platGr  les  princes  François  déboutés  de  leurs  prétentions  par 
le  teftateur  ;  &  les  efpérances  par  rapport  aux  Etats  d'Italie ,  le  confoloient 
de  la  préférence  qtle  le  prince  éleâoral  avoir  eue  fur  l'archiduc. 

Quelques  hiftoriens  ont  eu  la  témérité  de  donner  pour  la  caufe  de  (on 
appareaco  indifférence ,  un  preflentiment  de  la  mort  prochaine  du  prince  Ba- 
varois :  les  princes  ne  peuvent-ils  donc  mourir  de  mort  naturelle  ?  Il  e|l 
vrai  que  l'éleâeur  accula  de  fon  malheur,  Pétoile  de  la  maifon  d'Autriche, 
toujours  funefie  à  ceux  qui  faifoient  obftacle  à  la  grandeur  Autrichienne. 
Mais  c'étoic  un  père  affligé,  qui^  dans  les  premiers  mouvemens  de  fa  dou- 
leur ,  fe  feroic  volontiers  pris  de  fa  perte  à  tous  les  pères  plus  heureux  que 
lui.  Léopold  ne  pouvoit  prefTentir  la  mort  du  jeune  prince ,  fans  envifager 
un  petit-fils  de  France  pour  unique  compétiteur  de  l'archiduc  ;  &  cette  perf^ 
peâive  ne  comportoit  point  fes  prétentions  en  Italie.  Ses  infiruâions  aa 
comte  de  Marti nitz ,  l'oflfroient  alors  au  roi  Guillaume  fous  des  traits  capa* 
blés  de  l'alarmer,  plus  fur  l'ambition  de  la  maifon  d'Autriche,  que  fur 
celle  de  la  maifon  de  Bourbon  :  elles  auroienc  été  le  comble  de  l'im« 
prudence. 

On  attribua  la  fubite  réfolutioo  du  roi  Charles  au  dépit  que  lui  caula 
le  traité  de  partage,  fur  lequel  il  n'avoir  point  été  confulté;  &  ce  fut  là 
efFeâivemeot  le  reflbrt  qu'on  fit  agir  pour  la  lui  infpirer.  Mais  il  ne  fut 
qu'un  refforî  entre  les  mains  de  là  reine ,  qu'un  intérêt  particulier ,  &  les 
dégoûts  que  lui  donnoit  l'ambafladeur  Autrichien ,  l'avoient  détachée  du  parti 
de  l'archiduc.  Cette  princefle  étoit  auflî  abfolument  gouvernée  par  la  comtefle 
de  BerlipSt  que  la  reine  Marie  de  Médicis  l'avoit  été  en  France  par  la 
jTUréchale  d'Ancre.  Les  grands  d'Efpagne,  auffî  ridicutement  fuperftitieux  » 


tquifîtfon»  pour 

compte  des  fortileges^  auxquels  ils  la  croyoient  redevable  de  fon  crédit.  C'é« 
toit  par  fes  égards  pour  cette  dame,  que  le  vieux  comte  de  Harrach  s'étoit 
fait  voie  aux  bonnes  grâces  &  à  la  confiance  de  la  reine.  Il  l'avoit  mife 
dans  les  intérêts  de  Tarchiduc ,  en  lui  faifant  obtenir  de  l'empercfur  le  bre* 


'au- 
.      de 

déplaire  à  fa  nation ,  il  n'ofa  défapprouver  la  conduite'  infenfée  de  ta*  favo- 
rite ^  &  de  fes  créatures ,  que  leur  avidité  infatiable ,  &  leur  arrogance  £ii- 
foient  détefler  de  la  cour  &  du  peuple.  Le  fruit  de  fa  complaifance  fût 
d^en  porter  li  Vienne ,  de  la  part  de  leurs  majeflés  catholiques ,  les  afluh 
rances  les  plus  pofitives ,  que  le  Teflament  feroit  en  faveur  de  Tarchiduc. 
Mais  en  donnant  fon  perlonnage  à  Madrid ,  au  comte  fon  fils ,  il  lui  en 
laifla  ignorer  le  fecret;  &  ce  jeune  mioiflre  fe  conduifit  fuivant  les  appa* 
ronces  9  dont  on  neiui  avoit  point  dit  de  fe  défier. 
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Comme  îl  vii  ^a  reine  affeâer  une  granée  iaàiSbrtnce  fur  la  Mmtfiation 
du  lé^taire ,  il  fe  la  figura  changée  à  l'égard  4e  rarcfaiduc.  Dans  l'opinioa 
que  les  créatures  de  ceice  princefle ,  étoienc  oonnraires  aua  fuccès  de  (à  né- 
gociacion ,  il  crut  bien  faire  de  travailler  à  recouvrer  à  leurs  dépens ,  Tefti- 
me  &  Tamour  de  la  nation,  que  leur  avidité  avoit  indifpofèe  «contre  un 
fucceffeur  Allemand  ^  &  il  fut  des  plus  hardis  à  blâmer  la  comtefle  favo^ 
rite ,  &  ceux  dont  elle  fervoit  les  paffions  de  fon  crédit.  Le  marquis  de 
Harcourc  fut  attentif  à  profiter  du  reflentimem  de  cette  dame.  Après  l'avoir 
&ic  inftruire  de  tous  les  mauvais  offices  que  le  comte  de  Harrach  lui  reo- 
doit ,  il  lui  fit  offrir  de  la  part  du  roi  fon  maître ,  la  fortune  la  plus  bril- 
lante, pour  récompenfe  de  fon  zèle,  fi  elle  vouloit  embrafler  les  intérêcs 
d'un  petit  fils  de  France.  Une  principauté  dans  les  Pay-Bas  étoit  capable  de 
féduire  cette  firmme  ambitieufe.  Elle  s'y  rendit ,  &  entama  auflitôt  la  con- 
verfion  de  la  reine.  Elle  ne  urda  pas  à  dégoiker  cette  princefle  de  fetvir 
la  cour  de  Vienne ,  en  lui  repréfentant  les  mioiftres  impériaux  comme  des 
Mnfeurs  fâcheux ,  qui  fe  môntresoîent  tels ,  flés  qu'elle  aurait  mis  l'archi- 
duc dans  l'indépendance  de  fes  offices.  Le  paflage  auroit  été  trop  rapide  ^ 
d'un  archiduc  à  on  petit  fils  de  France  :  l'kîdroite  «omteflb  crut  le  devoir 
ménager ,  en  (e  fervant  du  nom  du  prince  de  Bavière ,  comme  d'un  dé- 

£é.  IJéjà  eHe  avoh  amené  la  reine  à  croire  qu'il  lui  étoit  avantageux  do 
rvir  ce  jeune  prince  ;  lorfque  la  nouvelle  du  traité  de  partage  vint  faire 
dclore  (on  intrigue  avant  fa  maturité.  ' 

La  reine ,  décidée  de  bonne  f<»  pour  le  prince  éle£h>ral  de  Bavière ,  avec 
lequel  on  croit  que  la  comtefle  lui  fàifoit  efpérer  un  fécond  mariage,  après 
la  mort  de  Charles  f  n'eut  pas  plutôt  la  communication  du  traité  de  partage^ 
•qu'elle  conçut  le  deflein  de  mettre  à  profit  le  reffentiment  qu'il  ne  pouvoir 
«nanquer  d'infpirer  au  roi.  Le  confë(|eur  &  les  principaux  eccléfiaftiques  qui 
«pprochoient  de  fa  ma^efté ,  furent  confultés.  Le  cardinal  Forto*Carrero , 

2ue  fon  rang  <&  fes  ricfaelTes  mettoient  au-defTus  des  moyens  ordinaires  de 
iduâton,  apprtfuva  tout  Teflamenc  qui  fauveroit  la  monarchie  de  fon 
démembrement ,  fans  expofer  la  nation  à  la  guerre  ;  &  le  prince  de  Ba«- 
viere  lui  psktoMSoit  l'héritier  que  l'Europe  verroit  appeller  avec  moins  de  rér 
^gnance.  Les  jurifconfultes  &  les  théologiens ,  prévenus  par  fon  éminence, 
firent  ce  que  la  reine  ^ur  laifToit  à  faire.  Ils  diffiperetit  le»  fcrupules  du 
monarque ,  pendant  quelle  combattoit  rfbn  aflEbétion  pour  un  prince  de  fa 
inaifbn.  Le  Teftament  fut  préfenté  à  l'aflemblée  Àt%  Las- Cories  ^  jointe  au 
xotifeil  d'Etat  extraordinairement  convoqué;  &  il  fut  figné  avant  qu'aucun 
ambafladeur ,  avant  qu'aucun  grand ,  &  peut-être  la  comtefle  Beriips  elle- 
même,  fuflent  quel  étoit  le  légataire  que  le  roi  s'y  doimoit. 

La  cour  de  Vienne  laiffa  la  cour  de  Verfailles ,  fiûré  les  premières  pro* 
ceflations  contre  le  choix  de  l'héritier.  Avant  que  de  prendre  une  réfolution 
fur  cet  événement  imprévu ,  il  lui  falloir  regagner  la  reincf ,  &  apprendre 
comment  il  étoit  reçu  des  auues  poiflàncei^  I^  jeAoe  prince  raounK  daoé 
l'iotervallei 
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La  rtioc  n^avoit  pu  fe  conduire  avec  tant  de  fecrer ,  que  les  chefs  du 
pird  autrichien  ne  ibupçopnaiTent  fa  dé£b£bton.  Comme  ils  s^en  prenoient 
a  la  comtefle  favorite^  qui  ne  fe  foucioit  pas  de  cacher  fes  liai(bns  avec 
rambaflàdeur  de  France,  ils  rompirent  abfolument  toute  intelligence  avec 
elle.   Ce  fut  une  faute  que  les  principaux  d*entr'euz  payèrent.  La  comtefle 


porter  à  décider  le  roi  pour  un  lecond  choix ,  ainfi  qu^ 
été  facile  ^  en  le  lui  âifant  envifager  oomme  l'unique  moyen  de  prévenir 
un  nouveau  traité  de  partage ,  elle  s^attacha  à  faire  tomber  Taverfion  que 
cette  prinçefle  avoir  pour  Je  jeune  comte  de  Hanach  ,  fur  les  feigneura 
i  étoient  avec  lui  à  la  tête  du  parti  de  Parchiduc.  L'amirante  de  Caflille 
le  comte  d'Oropefa,  ne  tardèrent  pas  \  éprouver  Pefiet  de  fon  crédit. 
Le  premier  ayant  pouffé  jufqu'à  la  réprimande ,  les  remontrances  qu'il  fe 


L(    . 

hafarda  de  &ire  à  la  reine',  if  entendit  fa  majeflé  lui  reprocher  fon 'ingra- 
titude envers  elle  &  la  comteffe  ;  &  pour  rentrer  en  grâce ,  il  lui  fallut 
recourir  à  la  favorite  elle-même,  qui  voulut  bien  fe  donner  le  triomphe 
d'intercéder  en  fa  faveur.  Le  comte  d'Oropefa  étonné  de  fe  voir  l'objet  de 
la  haine  du  peuple  de  Madrid,  &  de  ne  .pas  trouver  dans  la  reine,  une 
proteârice  auffi  ardente  qu'il  avoit  droit  de  l'attendre ,  prévint  par  fa  re- 
traite de  la  cour ,  la  honte  de  fa  difgrace..  Il  fe  réduifit  à  être  fimple  fpec- 
tateur  de  la  ruine  d'un  parti ,  qui  fans  chef,  &  fans  plan  fixe ,  écoit  dans 
la  dépendance  de  deux  femmes,  dont  on  ne  connoiflbit  bien  ni  les  paffions, 
ni  les  intérêts. 

Le  parti  de  France  étoit  bien  autrement  compofé.  Les  comtes  de  Mon* 
tery  &  de  San  Stévan ,  qui  étoient  le  confeil  du  marquis  de  Harcourt ,  ne 
propofoient  rien  d'avantageux  qui  ne  fut  accepté  avec  reconnoiflance , 
exécuté  avec  empreflemenr.  Tandis  que  par  de*s  émiffaires  parmi  le  peu- 
ple ,  on  augmentoit  fa  haine  pour  la  dame  de  Berlips  &  les  Allemans  de 
la  cour  ;  on  efFrayoit  la  nation  de  la  guerre  qu'elle  auroit  à  foutenir  contre 
le  roi  très-chrétien,  fi  le  nouveau  Teflament  n'étoit  pas  en  &veur  d'un 
pjstit-fils,  de  France.  Les  firontierer  étoient  couvertes  de  troupes  Françoifes^ 
les  ports  étoient  pleins  de  vaifleaux  François.  On  fâifoii'  valoir  auprès  der  ' 
juriiconfultes  &  des  théologiens ,  gens  ennemis  des  rétraâations ,  la  parité 
entre  la  renonciation  de  l'infante  reine  de  France,  &  celle  de  l'infante 
impératrice,  entre  les  droits  des  fils  du  dauphin^  &  ceux  du  prince  élefbral 
de  Bavière.  Le  cardinal  Forto-Carrero ,  défintéreflë ,  mais  timide ,  recon* 


136  TESTAMENT. 

lui  qu^uo  rival.  Aidé  da  parti  de  France ,  dans  le  deflein  de  (ê  délivrer 
de  la  concurrence  de  ce  fleigneur ,  il  intrigua  daps  le  confeil ,  pour  imputer 
2k  l'abus  qu'il  avoir  (ait  de  la  faveur  de  la  reine ,  la  haine  des  peuples  contre 
cette  princeflfe,  &  leurs  murmures  contre  le  gouvernement.  Les  ctrconf* 
tances  étoient  favorables  à  Taccufation.  Le  peuple  de  Madrid ,  preflë  de  U 
difette,  s'étoit  foulevé;  &  la  cour  abfoloment  fans  expérience  fur  pareilles 
crifes  avoir  appaifé  les  mutins,  qu'il  lui  auroit  convenu  de  châtier.  Cette 
.populace  enhardie  par  la  ilouceur  des  miniftres,  avoir  ofé  dëfigner  ceux 
dont  elle  croyoit  avoir  lieu  de  fe  plaindre,  &  fe  mettre  en  état  de  s'en 
£iire  elle-même  juflice.  Ce  n'avoir  pas  été  fans  peine  qu'on  avoit  dérobé 
le  comte  d'Oropefa  à  fa  fureur.  Le  roi,  qui  n'avoir  pas  aflfez  d'expérience 
pour  apprécier  au  jufte  9  une  mutinerie ,  s'étoit  felicité  de  la  retraite  volon- 
taire du  comte  y  dont  il  n'auroit  pas  eu  la  hardiefle  de  refufer  le  facrifice 
aux  mutins  ;  &  pour  éteindre  toute  fon  afFeâion  pour  l'amirante ,  il  fuffi* 
foit  de  le  lui  faire  repréfènter  partageant  avec  le  comte  fon  ami  la  haine 
du  peuple. 

Ce  fut  le  moyen  que  le  cardinal  employa.  Le  fuccefleur  du  comte  d'O- 
ropefa ,  dans  la  préfidence  de  Caftille ,  étoit  un  fimple  gentilhomme  que  le 
roi  avoit  élevé  à  cette  importante  charge,  fur  la  recommandation  de  fon 
éminence.  11  fèrvit  fon  proteâeur  avec  empreflement.  Dès  le  premier  jour 
de  l'exercicç  de  (on  emploi ,  il  propofa  au  confeil  &  y  fit  décider  qu'on 
priât  le  roi  d'éloigner  de  la  cour ,  tous  ceux  qui  avoient  rendu  le  gouver- 
nement odieux.  Dans  l'adrefle  préfentée  à  fa  majefié ,  l'amirante  &  là  corn- 
teflè  de  Berlips  étoient  désignées  nommément.  La  reine  n'étoit  déjà  plus  dans 
les  mêmes  difpofitions,  â  l'égard  de  ce  feigneur,  quoique  la  dame  de  Ber- 
lips ayant  voulu  feulemeiu  ngnaler  fon  crédit,  ne  fe  nit  propofée  d'avoir 
déformais  avec  lui  que  les  apparences  de  leur  ancienne  intelligence  ;  elle 
avoit  été  obligée  de  donner 'tant  de  chaleur  à  fes  inftances  pour  vaincre  le 
refientiment  de  fa  majefté ,  que  cette  princefTe  ne  démêlant  pas  que  fa  fa- 
vorite ne  la  foUicitoit  que  par  oftentation ,  avoit.  rendu  fincérement  fes 
bonnes  grâces  à  l'amirante.  Celui-ci  avoit  profité  des  premiers  entretiens 
dont  la  reine  l'avoir  honoré ,  pour  difliper  les  relies  de  ibn  refroidiflèraent  ; 
&  il  y  avoit  fi  bien  réufli ,  que  dans  la  conférence  qu'il  eut  avec  elle  lors 
de  la  mutinerie,  il  étoit  parvenu  à  lui  faire  regretter  d'avoir  abandonné 
les  intérêts  de  l'archiduc.  Cette  nouvelle  converfion  ne  fe  fit  point  fans 
altérer  la  confiance  de  cette  princefle  en  fa  favorite.  L'amirante  fe  voyoit 
fur  le  point  d'obtenir  l'éloignement  de  cette  dame ,  &  de  faire  tomber  fur 
elle,  au  moyen  de  fa  difgrace,  la  haine  du  peuple  que  fa  faveur  lui  fai« 
foit  partager  :  lorfque  l'adreffe ,  ou  remontrance  du  confeil ,  fut  préfentée 
au  roi. 

La  reine  n'étoit  point  encore  aflez  af&rmie  dans  les  fentimens  que  lui 
avoit  infpirés  l'amirante,  pour  faire  le  facrifice  de  fa  favorite  ;  &  d'ailleurs, 
les  mauvais  offices  qu'elle  avoit  rendus  à  ce  feigneur  auprès  du  roi  »  étoient  : 
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tnM>  réceDSi  pour  qû^dle  pût  efpérer  de  les  détruire  par  des  offices  coq-* 
craires.  De  pareilles  variations  étant  capables  d^afFoiblir  la  confiance  da 
monarque ,  elle  n'ofa  mettre  fon  crédit  à  cette  épreuve.  Loin  de  combattre 
la  réfolution  oii  étoit  le  roi  de  déférer  aux  remontrances  de  fon  confeil^ 
elle  convint  de  leur  jufiefTe  «  &  du  bon  eflFet  que  la  condefcendance  de  la 
majefté  ne  manqueroit  pas  de  produire.  Seulement ,  ayant  adroitement 
réveillé  Taffeâion  que  ce  bon  prince  avoit  long-temps  portée  à  Pamirante^ 
elle  rengagea  k  lui  adoucir  fa  difgrace  par  les  témoignages  les  plus  flac<- 
teurs  de  bienveillance.  L'ordre  de  quitter  Madrid  dans  Teipace  de  deux  foii 
vingt-quatre  heures ,  ne  fut  point  pourfuivi  en  rigueur.  L'amirante  employa 
pluueurs  jours  à  voir  fes  amis  &  Tes  partifans  :  le  roi  eut  ^vec  lui ,  dans 
fon  cabinet^  un  très-long  entretien*  Il  lui  fallut  pourtant  s'éloigner;  mais  il 
parut  le  faire  «  moins  parce  que  fes  jaloux  Vy  obligeoient,  que  parce  qu'il 
ne  vouloir  pas  exiger  de  fa  majefié,  qu'elle  révoquât  fon  ordre. 

Pendant  que  les  trois  partis  fe  difputoient  à  Madrid  «  une  fupériorité  « 
qu'aucun  n'ofoit  encore  efpérer  de  fe  donner,  la  cour  de  Vienne  s'^n  tenoit 
jk  examiner  les  '  difpoGtions  des  puiffances ,  par  rapport  à  l'archiduc  &  au 
prince  François ,  fur  lefquels  il  leur  falloit  fe  décider.  La  retraite  du  comte 
d'Oropefa ,  &  la  difgrace  de  l'amirante ,  la  haine  que  la  condmte  de  la 
reine  &  des  Allemands  de  fa  fuite  ^  avok  infpiré  au  peuple  pour  un  fuc*- 
cefTeur  Allemand  ;  l'opinion  peu  avantageufe  que  donnoieot  de  l'archiduc 
&  du  confeil  de  Vienne  «  les.  lettres  de  Tévéque  de  Lerida,  ambafladeur 
d'Ëfpagne  auprès  de  l'empereur  z  le  deflein  que  le  cardinal  avoit  infpiré 
au  roi«  de  confuirer  le  pape  fur  le  choix  de  fon  héritier  :  la  diminution 
apparente  du  rrédit  de  la  reine  fur  l'efprit  du  fbible  monarque  :  tout  cela 
étoit  bien  capable  de  faire  croire  aux  miniftres  impériaux ,  qu'ils  intrigue* 
roient  inutilement  en  Efpagne  en  faveur  de  l'archiduc.  L'amiraote  lui-mê- 
me étoit  perfuadé  que  l'empereur  n'efpérant  rien  de  ce  côcé^  ne  penfoit 
qu'à  s'afTurer  les  Eiats  d'Italie.  Le  jeune  comte  de  Harrach5  étoit  fans  inf« 
truâions  particulières  :  le  comte  d'Aquilar ,  chef  du  parti  depuis  la  retraite 
de  l'amirante ,  étoit  abandonné  à  fon  zde  &  à  fes  lumières.  On  eût  dit 
que  le  confeil  de  l'empereur^  ne  voyoit  plus  dans  le  Teflament  qu'ua 
titre  dangereux.  Les  miniftres  impériaux  dans  les  cours  d'Allemagne  &  du 
Nord,  le  fuppofoient  déjà  minuté  en  faveur  d^un  petit-fils  de  France;  & 
ils  repréfentoient  leOr  maître  plus  occupé  des  moyens  de  combattre ,  que 
de  ceux  de  fe  rendre  favorables  les  dernières  volontés  du  teftateur; 

On  ne  parloit  encore  ni  du  fécond  traité  de  partage,  ni  d'un  nouveau 
Teflament  ;  &  le  comte  d'Averfperg  négocioit  à  Londres ,  comme  fi  déjà 
le  duc  d'Anjou  avoit  été  déclaré  légataire  :  comme  fi  l'Europe  l'avoit  voulu 
appeller  au  trône  d'Ëfpagne.  Le  comte  de  Wallenflein  agifToit  en  Fortugat 
fur  les  mêmes  inflruâions.  L'empereur  faifoit  demander  au  roi  de  Suéde  ^ 
une  alliance  ofFenfive  &  défenfive  :  il  refferroit  avec  les  rois  de  Pologne  « 
&  de  Danemarc  celle  où  ils  étoient  entrés  avçc  lui.  Le  comte  de  Berka 
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alloit  négocier  expreflëment  ï  Vemfe ,  un  traité  de  même  nature ,  pour  U 
réverfion  du  Milanez  à  l'Empire  après  la  mort  de  Charles  IL  Le  miniftre 
impérial  ceflfoic  de  preflèr  ^évacuation  de  Brifach,  afin  d'avoir  un  motif  à 
faire  valoir  en  diète  pour  une  nouvelle  guerre  contre  la  France.  Il  de-- 
maodoit  à  la  cour  de  Madrid  le  comte  de  Léganès  pour  ambafladeur  au^ 
près  de  l'empereur,  parce  que  ce  feigneur  avoit  été  gouverneur  du  Mila- 
nez ,  qu'il  connoiflbic  les  forces ,  &  qu'il  étoit  chéri  de  la  noblefle  &  du 
peuple  de  cet  Etat.  Toutes  ces  difpontions  chez  l'étranger  ^  furent  fuiviei 
d'efforts  inconnus  jufqu'ators,  pour  concilier  l'aftâion  des  Efpagnols  i 
Varchiduc  ;  tandis  qu'on  jiffèéloit  de  négliger ,  d'indifpofer  même  le  roi.  Le 
jeune  comte  de  Harrach,  devenu  libéral  &  af&ble,  s'actachoic  à  paroitre 
populaire  ;  &  la  reine  facrifianc  fon  goût  pour  la  comtefle  de  Berlips  fie 
de  la  difgrace  de  cette  favorite ,  une  efpece  de  fatisfaâion  au  peuple  de  la 
capitale.  Mais  l'ambafladeur  du  roi  à  Vienne,  efluyoit  toutes  fortes  de  mor- 
tifications. Sa  majeflé  catholique  preflbit  en  vain  l'empereur  de  l'aider  à 
alTirer  fa  fucceflion  à  l'archiduc  :  les  miniftres  impériaux  poufToient  l'in- 
différence jufqu'à  lui  laifTer  ignorer  ^  fi  fa  difpofition  feroit  acceptée ,  fi  fou 
affeâion  étoit  agréable.  Le  jeune  comte  de  Harrach,  certain  d'avoir  amené 
ce  prince  à  la  réfolution  de  faire  fon  Teftament  en  faveur  de  Tarchiduc , 
l'écrivit  à  Vienne ,  &  demanda  des  inftruâions  plus  particulières.  Le  comte 
fon  père,  premier  minifire  de  l'empereur,  le  laiffa  fans  réponfe,  &  n'oppofa 
que  le  filence  aux  plaintes  du  roi ,  qu'il  lui  faifoit  parvenir. 

Le  roi ,  rendu  è  toute  fon  afFeâion  pour  fa  maifon  ^  s'efibrça  de  s'excu- 
fer  à  foi- même  la  conduite  du  miniftere  impérial.  Imputant  le  peu  de  cor* 
refpondance  qu'il  trouvoit  dans  l'empereur,  à  Tévéque  de  Lérida,  ambaC- 
fadeur  peu  agréable  à  fa  majeflé  impériale,  il  donna  pour  fucceffeur  au 
prélat ,  le  feigneur  Efpagnol  qu'il  efiimoit  le  plus.  Dans  l'inflruétion  fecrete 
u'il  lui  remit,  fignée  &  authentiquée  de  fa  main,  le  28  avril  1700,  il 
;  réduifit  à  demander  que  le  jeune  archiduc  pallat  incognito  en  Efpagne 
fur  les  galères  de  Naples,  qu'il  promettoit  d'envoyer  le  prendre  à  Gênes; 
&  il  o&it  à  l'empereur  pour  prix  de  fa  complaifance  un  plein-pouvoir 
dans  tous  fes  Etats  d'Italie.  Le  duc  de  Pareti«Moles  expofa  fa  commiffioQ 
à  l'empereur,  qui  le  renvoya  à  fon  confeiU  Les  miniftres  s'aflèmblerent : . 
il  fe  tint  de  fréquentes  confërences.  Mais  on  fe  borna  à  demander  à  l'am- 
bafladeur des  explications  fur  le  paffé  ;  à  lui  faire  des  objeâions  fur  le  pré- 
fent ,  à  lui  marquer  des  alarmes  pour  l'avenir.  On  exigeoit  qu'il  dit  pour- 
quoi Charles  n'avoir  pas  voulu  permettre  avant  le  premier  traité  de  par» 
rage,  que  les  troupes  impériales  occupaflTent  le  Milanez.  On  fe  récrioic 
fur  le  petit  nombre  des  troupes  répandues  dans  le  royaume  pour  fa  dé- 
fenfe,  en  feignant  d^oublier  qu'on  avoit  refufé  au  roi  quinze  mille  Alle- 
mands qu'il  y  croyoit  néceflaires.  On  oppofoit  au  voyage  de  l'archiduc  ^ 
tantôt  la  délicateffe  de  fon  tempérament,  tantôt  l'indécence  de  Vincognito^ 
On  s'iezcufoit  de  &ire  palfer  ce  prince  en  Efpagne  »  mais  on  confentoit  de 
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f  envoyer  dans  !e  Milaoez ,  pourvu  que  le  roî  lui  voulut  dotmer  les  pou- 
voirs &  la  qualité  de  fon  capitaine  gouverneur  général  en  Italie.  On  refu«* 
ibic  de  lui  fournir  des  troupes  ;  &  on  en  donnoit  pour  railbn ,  la  crainte  de 
«^attirer  '"  **  " 

tôt 
dans 

chiduc  y  furent  toujours  abandonnés  à  eux-mêmes  :  le  comte  de  Harràcti 
fut  rappelle  (ans  qu^on  lui  donnât  de  fuccefTeur  :  la  déctfioû  du  pape  en 
fitveur  du  duc  d'Anjou  fut  publique ,  &  il  n'en  parut  aucune  réfutatioa. 
Quelle  autre  conduite  la  cour  de  Vienne  pouvoit-elte  tenir ,  Ci  elle  avoit 
voulu  rotnpre  les  mefures  des  partifans  de  Tarchiduc  ,  &  dégoûter  le  rot 
de  fe  donner  ce  prince  pour  héritier  >  Comment  l'empereur  auroit-il  dft 
agir  pour  convaincre  la  nation  Efpagnole ,  que  fi  elle  pouvoit  parer  le  dé« 
membrement  de  la  monarchie ,  ce  ne  feroit  qu'en  recevant  un .  prince 
François  pour  légataire  univerfeh  Sa  majefté  impériale  avoit-elle  d'autres 
moyens  &  un  autre  plan^  pour  amener  les  puiiËinces  intéreiTées  dans  Té* 
quiiibre  de  la  balance,  à  lui  demander  l'archiduc  pour  roi  d*Efpagne,  & 
à  prendre  fur  foi  de  l'affermir  fur  ce  trône  ?  Le  traité  de  partage  donnoit 
\  la  France  de  nouveaux  pays ,  &  mettoit  la  maifon  d'Autriche  au-deflbus 
dé  fon  ancien  pied ,  en  privant  la  féconde  branche ,  qu'il  continuoit ,  des 
Etats  dont  la  poffeffion  la  faifoit  figurer  en  Europe.  Il  ne  pouvoit  rien 
lui  arriver  de  pis ,  que  d'être  obligée  d'y  accéder  ;  &  elle  ne  pouvoit  man« 
quer  d'être  toujours  reçue  \  le  faire.  Le  Teftament  qui  auroit  inAitué  l'ar- 
chiduc héritier  uni^erlel,  devoir  être  foutenu  contre  les  garans  du  traité 
de  partage ,  contre  le  roi  de  Portugal  &  les  puiffances  d'Italie.  Quand  même 
le  corps  germanique  fe  feroit  joint  \  fon  chef  en  faveur  du  légataire ,  il 
étoit  abfurde  d'efpérer  de  le  maintenir.  L'unique  reflfource  de  l'empereur 
^tpit  dans  Tambitidn  de  Louis  XIV,  dans  l'amour  du  monarque  pour  fou 
petit-^fils.  Son  confeil  eut  été  aveugle  de  ne  le  pas  voir  ,  &  fa  conduite 
prouve  qu'il  le  vit. 

C'eft  d'après  cette  fuppofîtion  qu'il  faut  fuivre  la  conduite  de  la  reine  ^ 
^mme  de  Charles.  On  doit  mettre  au  nombre  des  fables  hifioriques ,  les 
proportions  de  fon  fécond  mariage  avec  le  dauphin,  ou  avec  le  duc  d'An- 
]oa ,  qu'on  prétend  l'avoir  engagée  à  difpofer  le  roi  fon  mari  en  faveur 
de  ce  dernier.  Avant  même  que  le  fecbnd  traité  de  parrage  fût  public  ^ 
Louis  'XIV  avoit  fait  entrevoir  au  duc  de  Savoie,  le  mariage  de  fon  autre 
iille  avec  ce  jeune  prince,  s'il  vouloir  appuyer  les  prétentions  que  le  dau- 
phin lui  tranfmettoit.  La  reine  d'Efpagne  ne  l'ignoroit  pas  \  tk  elle  avoit 
une.  ambition  trop  éclairée,  pour  facrifier  les  intérêts  de  foo  neveu,  à  l'hon- 
iièurd^époufer  un  dauphiii^  déjà  père  de  trois  fils. 

Son  racommodemeitt  avec  l'amirante  fut  le  moment  de  fon  retour  au 
parti  de  l'archiduc  Le  confeil  impérial  n'ayant  point  encore  digéré  fon 
«louveau  plan ,  elle  crut  devoir  agir  furrancieâi  dans  leduel  étant  efiimée 
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à  U  tête  du  parti ,  il  ëtoit  de  la  dernière  importance  au^elle  p«rûc  lui  doiH 
oer  une  entière  fupérioricé.  Comme  on  lui  impuroic  fa  mutinerie  dont  la 
retraite  du  comte  d^Oropefa,  &  Péloignemeot  de  i'amiraote  furent  les 
fuites  :  on  ne  vit  point  ces  deux  feigneurs  difgraciés^  (ans  croire  fon  cré« 
dit  auprès  du  roi  confidérablement  diminué.  Le  cardinal  Porto -Carrero  qui 
avoir  obtenu  fa  préfidence  de  Cafttlle ,  pour  un  de  fes  amis ,  aimoit  à 
(aire  entendre ,  que  la  retraite  du  comte  &  de  Pamirante^  ëtoit  fon  ouvrage. 
On  le  regardoic  déjà  comme  le  rival  de  la  reine  dans  la  faveur  du  roî. 
Four  défabufer  le  peuple  courtifan.  Se  ranimer  ceux  du  pani  qui  s'en 
laifToient  impofer  par  les  apparences  :  la  reine  frappa  confécutivemenc  deux 
coups  du  plus  grand  éclat.  Après  avoir  obtenu  la  charge  de  grand  inqui- 
fiteur,  &  Parchevéché  de  Valence  pour  deux  de  fes  créatures  :  elle  fie 
intimer  de  la  part  du  roi  Tordre  de  (ortir  de  Madrid  dans  Tefpace  de  deux 
fois  vingt-quatre  heures  ^  &  de  s^en  éloigner  de  trente  lieues ,  au  comte 
de  Monterey  ^  l'ame  de  lafàâion  Françoiie^  &  Tamt  particulier  du  cardi- 
nal. Si  la  cour  de  Vienne  àvoic  fouhaité  te  Teftament  en  faveur  de  Tar- 
chiduc ,  elle  étoit  alors  au  moment  de  l'obtenir.  Avant  que  Pintelligence 
eut  été  par&itement  renouée  entre  l'esnpereur  &  la  reine ,  cette  princefle 
ëtoit  déjk  parvenue  à  déterminer  le  roi.  Ne  pénétrant  point  que  la  cour  de 
Vienne  dut  Changer  ^  elle  comptoit  fe  faire  un  mérite  de  prévenir  fes  inf^ 
tances.  Le  miniftere  impérial  n'en  ufa  pas  envers  elle  comme  avec  le 
comte  de  Harrach.  Tandis  qu'il  laifToit  rambaffadeur  fans  inftruâions ,  il 
communiqua  à  fa  majefté  la  réfolution  que  l'empereur  avoir  prife  de  rega- 
gner à  l'archiduc  l'eflime  &  l'amour  de  la  nation ,  &  de  s'en  tenir  pour 
le  refte  à  ne  pas  laifler  s'anéantir  entièrement  fon  parti.  Il  la  pria  de 
faire  à  ce  nouvel  intérêt,  le  lâcrifice  de  fon  inclination  pour  I9  dame  de 
Berlips ,  de  (btliciter  le  rappel  de  l'évêque  de  Lérida ,  trop  bon  Efpagnol 
pour  devoir  être  laiflë  plus  long-temps  à  portée  d'examiner  une  cour  qui 
vouloit  îouer  la  nation  ;  &  de  lui  £iire  donner  pour  fuccefleor  le  comte 
de  Léganés  dont  on  attendoit  plus  de  complaifance.  Ce  furént«là  tous  les 
offices  que  le  confeil  de  Vienne  demanda  à  la  reine  ;  &  cette  princefle  f 
borna  fon  affeâion.  Malgré  les  raifons  qu'elle  avoir  de  faire  obftacle  aa 
cardinal  Forto-Carrero ,  elle  vit  tranquillement  ce  prélat ,  livré  i  fes  crain* 
tes  9  &  aux  confeils  des  partifans  de  la  France ,  donner  au  roi ,  la  cour 
de  Rome  *  pour  arbitre ,  &  faire  valoir  la  décifion  d'un  pape  ennemi  de  la 
maifon  impériale.  Elle  le  laifia  obféder  le  roî  pendant  fa  maladie  /  com^ 
battre  fans  obflacle  l'aflèâion  du  monarque  pour  un  prince  Autrichien ,  & 
lui  diâer  enfin  un  Teftament  ob  elle  devoit  prévoir  qu'elle  feroit  peu 
favorifée. 

Le  roi  meurt.  La  junte  de  régence  doit  écrire  à  Louis  XIV  «  &  lui  aq- 
soncer  le  Teftament.  Le  doc  de  Montalte ,  un  des  feigneurs  réeens ,  refufe 
de  figner  la  lettre  :  il  s'en  excufe  fur  ce  que  le  confeil  fupréme  d'Arra- 
gpn  »  dont  il  étoit  préfident^  n'avoit  pas  encore  approuvé  la  difpofitioa  du 
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teftateur  :  &  Ton  excufe  e(l  reçue.  La  reine  ùgae  faus  difficulté,  te  cardinal 
Pono-CarrcTO  craint  de  Ce  commettre,  en  auiotifant  de  fon  nom  une  féconde 
lettre  ;  &  pour  s*en  difpeDfer  il  feint  une  indirpolîtion.  La  reine  n'a  point 
de  ces  ficrupales.  Elle  Te  met  à  la  tére  de  ceux  qui  invitent  te  jeune  léga- 
taire à  croire ,  que  la  cour  &  le  peuple  font  à  fut  :  elle  l'invite  à  prefler 
fon  départ  pour  TEfpagae.  Ses  ioflances  font  fi  bien  dillioguéec  de  cellei 
des  feigoeurs  régens,  que  Louis  XIV  croit  lui  en  devoir  un  remerclmenc 
paniculier.  Le  confeil  de  France  balance  fur  l'acceptation  du  TeAunent  : 
fon  filence  fait  douter  qu'il  n'en  voie  le  péril  &  qu'il  n'en  foît  effrayé.  La 
reine  s'unit  aux  partîfaos  de  l'archiduc ,  &  elle  opine  avec  eux  dans  la 
junte  à  faire  de  nouvelles  inflaçces  dans  une  troifieme  lettre  qu'elle  ligne 
comme  les  deux  autres.  Cependant  c'efl  dans  ce  même  temps  qu'elle 
ranime  la  ââion  Autrichienne ,  &  que  le  cardinal  écrit  i  la  cour  de  France 
qu'elle  trame,  uo  foolevemeot.  Louis  XIV  trouve  t'accufation  fondée  :  U 
ne  croit  point  le  légataire  en  fureté  fi  la  douairière  refle  en  Efpagne  ;  & 
pour  fon  premier  aae  en  fa  qualité  de  légataire ,  il  le  fait  manquer  d'égards 
pour  U  veuve  du  tefiateur ,  &  de  refpeâ  pour  fa  dernière  volooté.  S'il  ne 
U  trouve  aucun  fujet  de  mécontentement  pour  fonder  le  changement  de 
cette  princelfe ,  i  l'égard  du  duc  d'Anjou,  doutera-t-on  de  fa  duplicité ( 
Feut-on  s'empêcher  de  lui  attribuer  un  perfonnage  concerté  avec  U  cour 
impériale  >  D.  B.  M. 
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1^  IBERE  defcendoic  d* Appiuc  Cltudius ,  qui  fous  le  regoe  de  Romniuft 

Suina  le  pays  des  Sabios,  pour  s'établir  à  Rome  avec  un  grand  nombre 
e  cliens.  Les  Claudiens  »  après  l'expuIHon  des  rois ,  furent  admis  dans  le 
fénat.  Leurs  richelTes  &  leur  naiflance  leur  frayèrent  un  chemin  aux  dignités* 
Ils  donnèrent  à  la  république  vingc-huit  confuls ,  cinq  diâateurs ,  &  fepc 
cenfeurs.  Ils  furent  honorés  cinq  fois  du  grand  triomphe  »  &  cinq  fois  de 
l'ovation.  Cette  famille  ferma  plufieurs  branches  qu*on  diflingua  par  leur 
furnom.  Tibère  fortoit  de  celle  qui  avoit  pris  le  nom  de  Néron,  qui, 
en  langue  (abine,  figntfioit  courageux.  Sa  mère  Livie  étant  enceinte  de 
lui ,  fie  divorce  avec  fbn  mari  pour  époufer  Augufte.  Tibère  ^  à  Page  de 
neuf  ans  y  fit  Téloge  funèbre  de  fon  père  dans  la  tribune  aux  harangues* 
Après  la  bataille  d'Aâitimy  il  accompagna  Augufte  dans  fon  triomphe,  & 
il  préfida  comme  prince  de  la  jeunefle^  aux  jeux  qu'on  célébra  dans  le 
cirque.  Il  donna  le  fpeâacle  de  deux  combats  de  gladiateurs,  en  mémoire 
de  fon  père  &  de  fon  aïeul.  Les  grandes  récompenfes  qu'il  décerna'  aujc 
vainqueurs,  attirèrent  iur  l'arène  plufieurs  athlètes  qui  pouvoient  s'en  dif- 
penfer*  Marcus-Gallus  lui  légua  tous  fes  biens.  Il  recueillit  ce  riche  héri- 
tage 
qu- 
& 

fille 

mée  par  la  politique ,  jeta  des  flots  d'amertume  fur  les  plus  beaux  jours  de 
fa  vie.  Les  fcandales  de  cette  époiife  impudique  l'obligèrent  de  quitter 
Rome  pour  fe  fixer  à  Rhodes,  où  il  vécut  en  homme  privé.  Ce  fut  pen- 
dant fon  féjour  dans  cette  ifle  qu'il  apprit  que  fa  femme  Julie ,  fans  frein 
dans  fes  débauches ,  avoit  forcé  Augufte  à  rompre  fon  mariage.  Tibère  fe 
félicitant  en  fecret  de  ce  divorce ,  donna  les  témoignages  de  la  plus  vive 
affliâion.  De  retour  à  Rome,  il  alla  demeurer  dans  les  jardins  de  Mécène^ 
où ,  livré  à  un  loifir  philofophique ,  il  affèâa  de  renoncer  à  toutes  les  pro« 
méfies  ^  la  fortune.  La  mort  de  Caius  &  de  Lucius ,  fils  d' Agrippa ,  def- 
tinés  à  rempire ,  le  fit  fortir  de  (a  retraite.  Augufie  l'adopta ,  &  depuis  ce 
temps  p  il  prit  un  train  codfbrme  à  fa  nouvelle  fortune.  La  rébellion  de 
l'IUirie,  fembloit  menacer  l'empire  d'une  ruine  prochaine;  Tibère,  qui 
venoit  d'être  déclaré  tribun,  y  fut  envoyé  avec  quinze  légions.  La  for- 
tune fembla  l'accompagner  dans  cette  expédition.  Les  peuples  de  la  Nori- 
que  I  di  la  Thrace  ^  &  de  la  Macédoine  |  rentrèrent  dans  l'obéi&nce.  Ce 
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fuccès  lui  donna  le  furnom  de  pannonique  &  d'invincible.  Sa  gloire  reçut 
encore  uo  nouvel  éclat  de  la  défaite  de  Varrus ,  donc  il  vengea  la  mort.  Il 
fut  envoyé  en  Germanie  pour  y  rétablir  Ja  gloire  des  armes  romainet.  Ce 
fut  dans  cette  guerre  qu'il  déploya  toute  la  flexibilité  de  Ton  caraâere,  qu'il 
fit  plier  aux  circonftances.  Il  fe"  dépouilla  de  tous  les  attributs  de  fa  gran- 
deur :  il  dormoit  la  nuit  fans  pavillon,  ni  tente.  11  n'a  voit  d'autre  table 
qtie  le  gazon.  Ses  alimens  étoient  les  mêmes  que  ceux  des  foldats.  Après 
une  continuité  de  fuccès,  il  rentra  triomphant  dans  Rome;  &  avant  de 
monter  au  capitole,  il  defcendit  de  fon  char  pour  embrafler  les  genoux 
d'Augufte.  Après  cette  cérémonie ,  il  donna  un  magnifique  feftin  au  peur 
pie.  Mille  tables  furent  fervies  avec  délicateffe,  &  chaque  convive  reçut 
un  préfent  de  cent  écus.  Il  fit  vendre  les  dépouilles  de  l'eanemi ,  il  en 
confacra  le  produit  à  ériger  un  temple  à  la  Concorde ,  &  ua  autre  à  CaAor 
&  à  Pollux  au  nom  de  fon  frère  &  du  fien. 

Augufte,  fentanc  approcher  fa  fin,  le  défigna  fon  fuccefieur  7bnjointe« 
ment  avec^le  jeune  Agrippa.  On  prétend  que  le  défir  d'être  regretté,  dirigea 
fon  choix.  11  fe  flatta  qu'un  indigne  fuccefTenr  rendroit  fa  mémoire  plus 
préciêufe.  Il  eft  plus  vraifemblable  .qu'il  fut  féduit  par  Livie  qui  avoir  ufurpé 
un  empire  abfolu  fur  fon  efprir.  11  fembla  bientôt  fe  reprocher  fon  choix , 
&  c'efl  ce  qui  hâta  fa  mort.  On  alTure  que  voulant  annuller  fon  tefta-* 
ment,  il  fut  étouffî  par  l'ordre  de  Livie.  Tibère  tint^cette  mort  cachée^ 
jusqu'à  ce  qu'on  l'eut  défait  d'A grippa  qu'on  lui  avoir  aflbcié  à  l'empire. 
Il  ne  enfuite  aflembler  le  fénat  pour  y  lire  le  teffament  d'Augufie.  Alors 
faifant  paroitre  une  modération  hypocrite ,  il  refufa  de  fe  charger  d'un 
poids  qui  accabloit  fa  foibleffe.  Ses  paroles  étoient  entrecoupées  par  de 
longs  gémiffemens  :  enfin ,  paroifiant  fuccomber  à  fa  douleur  fimulée ,  il 
tomba  en  défaillance.  Ses  partifans  qui  formoient  le  plus  grand  nombre  ^ 
fe  jetèrent  à  fes  pieds  pour  le  conjurer  d'accepter  l'empire.  Il  fe  rendit , 
en  foupiranc,  à  leurs  follicitations,  &  jura  d'abdiquer  auflitôt  que  fon  ad- 
miniftration  commenceroit  à  déplaire.  Son  refus  pouvoir  être  fincere,  & 
diâi  par  la  crainte  des  circooftances.  Scribonius-Libon  excitoit  par-toujt 
^ts  féditions  :  les  armées  d'Illirie  &  de  Germanie  avoient  proclamé  Ger« 
maniçus  empereur  \  les  prétoriens  refufoient  de  le  reconnoltre ,  parce  qu'ils 
n'a  voient  pas  concouru  à  fon  éleâion.  Quand  tous  ces  troubles  furent 
appaifes,  il  prit  les  rênes  de  PEtat  :  les  premiers  jours  de  fon  règne  en 
firent  concevoir  d'heureufes  efpérances.  Modefte  dans  fon  élévation»  il  re- 
fufa les  honneurs  au'on  avoit  coutume  de  déférer  aux  Céfars  le  jour  de 
leur  naifiance  :  il  défendit  de  lui  ériger  des  temples ,  &  il  n'eut  ni  prêtres 
Di  flamens.  On  ne  put  même  lui  élever  de  fiatues,  fans  en  avoir  aupa« 
ravant  obtenu  la  permifiion,  &  que  fous  la  condition  de  ne  point  les 
placer  parmi  les  fimulacres.  des  dieux.  De  tous  les  titres  que  le  fenat  vou- 
lut lui  déférer,  il  n'accepta  que  celui  de  père  de  la  patrie,  &  «ne  cou« 
roûne  civique  qui  fut  mife  à  la  porte  de  fon  palais.  Il  oe  prit  jamais  le 
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nom  d^Âugufte ,  excepté  dans  let  lettres  qu^il  adrefibit  aux  rois.  Les  flat- 
teurs furent  bannis,  de  fa  cour,  &  s'élevant  au-delTus  des  fatyres  clandef* 
tines,  il  défendit  de  rechercher  les  téméraires  qui  calomnioient  fon  admi- 
nifiration,  difant  que  le  ténit  dérogeoit  à  la  dignité  de  fes  fondions  |  en 
s'occupant  d^affaires  particulières. 

Plein  d'égards  pour  ce  corps,  il  le  rétablit  dans  Tes  anciennes  préroga- 
tives ,  &  voulut  que  la  liberté  préfîdât  à  toutes  fes  délibérations  ;  &  il 
n'entreprit  rien  fans  Pavoir  confulté.  Il  ne  s*y  rendit  jamais  accompagné 
de  fes  gardes ,  regardant  les  lieux  où  cette  augufte  compagnie  tenoit  (es  af> 
femblées ,  comme  le  (anâuaire  de  la  liberté.  Il  fouffroit  qu'on  combattit 
fes  avis,  &  fe  faifoit  un  devoir  de  fe  ranger  du  côté  du  plus  grand  nom- 
bre. Il  renvoya  fans  audience  les  députés  du  f^nat  qui  lui  remirent  des 
lettres  qui  dévoient ,  difoit-il ,  s'adrefler  au  fénat.  Sa  vigilance  s'étendit  fur 
les  befoins  des  provinces.  La  rigueur  des  imppts  fut  adoucie  :  il  écrivit 
aux  gouverneurs  que  le  devoir  d'un  pafteur  étoit  de  tondre  fes  brebis ,  & 
de  ne  point  les  écorcher.  Ses  loix  lomptuaires  réprimèrent  les  profulions 
qu'on  raifoit  dans  les  jeux  publics,  &  fur-tout  dans  les  combats  de  gla- 
diateurs. Le  luxe  de  la  table  fut  aboli ,  en  ne  fe  faifant  fervir  que  des  mets 
communs.  Les  tavernes  furent  fermées,  &  l'intempérance  ne  troubla  plus 
l'ordre  public.  Il  fîit  défendu  aux  pàtiffiers  &  aux  boulangers  de  faire  des 
gâteaux,  qui  ne  pouvoient  entretenir  que  la  friandife.  En  retranchant  le 
luperflu  ^  il  fit  régner  l'abondance  du  néceflaire. 

Les  étrennes  le  donnoient  pendant  tout  le  cours  du  mois  de  janvier.  Elles 
étoient  devenues  un  trafic  ruineux  pour  les  familles.  Tibère  les  reftreignic 
'au  premier  jour  de  Tannée.  Ses  foins  s'étendirent  fur  tout  ce  qui  pouvoit 
corrortipre  les  mœurs  publiques.  Les  femmes  convaincues  d'adulrere  furent 
condamnées  à  l'ignominie.  Un  chevalier  Romain ,  qui  en  fe  mariant,  avoir 
Juré  de  ne  jamais  répudier  fa  femme,  fut  difpenfé  de  fon  ferment  parce 
Qu'elle  fut  convaincue  d'avoir  fouillé  la  couche  conjugale.  La  proflitution 
fut  punie  par  l'exil  &  ia  flétriffure ,  &  Rome  n'ofirit  plus  dans  le  luxe  ef- 
fronté des  courtifanes,  le  fpeftacle  de  fa  diffolution;  les  fuperfUtions  étran- 
{;eres,  furent  profcrites.  Ce  fut  contre  les  Juifs  ^  les  Egyptiens  qu'il  ufa 
e  plus  de  rigueurs,  parce  qu'il  les  regardoit  comme  les  inftituteurs  de 
tous  les  menfonges  religieux.  Tous  furent  bannis  de  Rome ,  &  leurs  en- 
fans  furent  exilés  dans  des  contrées  marécageufes ,  afin  que  la  malignité  de 
l'air  extirpât  la  race  de  ce  peuple  vagabond.  Les  aflrologues  furent  enve- 
loppés dans  la  profcription;  &  Ton  ne  fit  grâce  qu'à  ceux  qui  jurèrent  de 
renoncer  à  leurs  impoflures.  Les  routes  furent  purgées  de  brigands.  La 
licence  des  cohortes  prétoriennes  fut  réprimée  ,  on  les  reflera  dans  des 
quartiers  différens,  où  l'on  établit  une  difcipline  exaâe,  au  lieu  qu'aupara* 
vaut  étant  toutes  réunies,  elles  étoient  toujours  prêtes  à  exciter  des  m* 
multes  populaires.  Les  rois  furent  contenus  dans  le  devoir  par  la  feule  ré* 
putation  d'un  empereur  ù  fage  &  fi  bien£ûfant. 

Tellea 
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Telfes  furent  les  deux  premières  années  du  règne  de  Tibère  :  la  more 
de  fès  deux  fils  Drufus  &  Germanicus ,  changea  fon  caraâere  «  &  de  fi 
beaux  jours  furent  obfcurcis  |)ar  des  nuages  &  des  tempêtes.  Il  devint  fom* 
bre  &  mélancolique.  Le  féjour  de  Rome  lui  devint  odieux  ;  il  s'en  éloigna 
pour  n^  rentrer  jamais  :  il  fe  fixa  dans  l'iile  de  Caprée,  où  femblaot  avoir 
oublié  qu'il  étoic  le  chef  de  l'empire ,  il  vit  d'un  oril  indiffèrent  l'Arménie 
envahie  par  les  Parthes ,  la  Méfie  par  les  Daces ,  &  les  Gaules  ravagées 
par  les  Germains.  Dès  qu'il  n'eut  plus  de  fpeâateurs  de  fes  aâions,  il  s'a* 
bandonna  fans  frein  à  la  licence  de  fes  penchans.  Celui  qui  fe  diflinguoic 
par  les  excès  de  fon  intempérance,  aroit  le  plus  de  part  à  fa  &veun  II 
confëra  la  quefture  à  un  jeune  homme  (ans  naiflânce  qui  n'avoit  d'autre 
mérite  que  d'avoir  bu  trente-fîx  pintes  en  une  nuit.  Douze  maifons  étoienc 
remplies  par  les  compagnons  de  fes  débauches,  il  n'y  avoit  plus  de  pein^ 
tures  ni  de  flatues  qui  n'ofienfaflent  la  pudeur.  Sa  bibliothèque  n'étoit  com-^ 
pofée  que  de  livres  licencieux  &  obfcenes  ^  qui  provoquoient  à  la  luxure  » 
û  avoit  îdXt  conflruire  daiu  les  bois  des  grottes  délicieufes  ^  où  de  jeunet 
filles  ^  vêtues  en  nymphes ,  alloient  fe  proftitner  à  des  jeunes  gens  habillé# 
en  dieu  Pan.  Le  débordement  de  fes  mœurs  lui  fit  donner  le  furnom  de 
Caprinus  du  nom  de  l'ifle  de  Caprée  &  par  allufion  au  mot  latin  captr  »  qiâ 
fignifie  bouc.  On  avoit  déjà  changé  fon  nom  de  Tibère  en  celui  de  Bibere  ^ 
pour  lui  repi'ocher  ks  ivrefles  fréquentes.  Il  ne  fe  fàifoit  fei;yir  \  table  que 
par  àes  femmes  nues ,  pour  allumer  fa  lubricité.  Une  dame  romaine  ayant 
réfiflé  à  fes  follicitations  impudiques,  fiit  accufée  du.  crime  de  lefe-ma« 
jefté.  Elle  fut  citée  devant  des  juges  aufli  corrompus  que  leur  maitre,  & 
elle  ne  répondit  qu'en  s'enfbnçant  un  poignard  dans  le  fein.   Auffî  avare 
que  lafcif ,  il  n'entreprit  rien  de  grand  ni  d'utile.  Les  édifices  publics ,  com- 
mencés fous  Augufle ,  furent  interrompus.   Rome  fut  fans  jeux  &   fans 
fpeâacle.    L'armée  fut  privée 'des  récompenfes  qu'elle  avoit  coutume  de 
recevoir  fous  les  premiers  Céfars.  Les  fénateurs  &  tous  les  grands  de  l'em* 
pire,  furent  dépouillés  de  leurs  biens  fur  àts  accufations  deftituéesde  preuve. 
Il  fufiifoit  d'être  riche  pour  être  traité  en  criminel.  Ce  fut  fa  famille  qui 
fut  la  plus  expofée  à  fes  fureurs.  S^n  frère  Drufus  fut  accufé  d'avoir  conf* 
pire  pour  rétablir  la   liberté.   Julie  qu'il  avoit  répudiée,  languit  vingt  ans 
dans  la  mifere,  avec  défènfe  de  fortir  de  fa  maifon  &  d'y  recevoir  des 
hommes.  Fils  dénaturé ,  il  défendit  de  donner  à  Livie  le  nom  de  mère  de 
la  patrie.    Quelque  temps  après,  étant  tombée  malade,  il  ne  daigna  pas 
lui -rendre  vifite.  Après  fa  mort,  il  retrancha  une  partie  des  honneurs  que 
le  fénat  avoit  décerné  à  fa  mémoire  ^  il  ne  voulut  pas  permettre  qu'on  lui 
bâtit  des  temples,  ni  qu'on  lui  dreflât  d'autels.  Affoupi  dans  fes  débauches, 
il  ne  quitta  point  Caprée  pour  lui  rendre  les  derniers  devoirs ,  s'excufanc 
fur  Fimportance   de  fes  occupations.    Livie,  quoioue  depuis  long*tèmps 
fans  pouvoir ,  avoit  oppofé  un  frein  à  la  cruauté  de  fes  penchans.  Séjan 
a'étoit  fervi  de  foo  nom  pour  réfifter  à  fon  maître,  mais  dès  qu'elle,  eus 
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les  yeux  fermés ,  Tibère  o'eut  plus  de  retenu^  ni  de  pudeur.  Il  ne  fut  pas 
meilleur  père;  &  quand  à  la  mort  de  Drufus  fon   fils,  les  ambafladeurs. 
Troyens  parurent  devant  lui  avec  tout  le  fade  de  la  douleur  ;  ce  père  dé- 
naturé ,  tournant  en  ridictde  leur  affliâton ,  die  par  dérifion  «  il  femble  que 
ces  bonnes  gens  pleurent  encore  leur  cher  Heaor. 

Agrippine,  fa  bru,  mangeant  avec  lui,  refiifa  de  fa  main  une  pom- 
me qu^elle  crut  empoifonnée;  ce  foupçon  fut  puni  par  Texil.  Elle  ne  put 
entendre  fon  arrêt  fans  s'exhaler  en  inveâives  contre  l'iniquité  de  ion 
juge.  Il  U  fit  battre  de  verges  par  un  cencenier  qui  lui  arracha  un  ofl. 
Agrippine  ne  pouvant  furvivre  à  cet  affront,   réfolut  de  fe  Uifler  mourir 
de  faim  »  recommandant  fa  vengeance  à  fes    trois   fils ,    Néron ,  Drufus 
^  Caius.  Les  deux  aines,  fidèles  au  reffentiment  de  leur  mère,  furent  con- 
damnés ï  la  mort  par  les  artifices  de  Séjan ,  qui  cmt  par^Ui  fe  frayer  un 
chemin   à  l'empire  ,   mais  ce   favori    dont  l'énorme  puiflance  avoit  été 
l'ouvrage  de  fon  maître,   devint  bientôt  l'objet   de  fes   foupçons.  Il  fut 
accufé  à  fon  tour  d'avoir  afpiré  à  l'empire ,  &  il  ne  prévint  fa  condamna- 
tion qu'en  s'enfonçant  fon  épée  dans  le  fein  ;  fa  fille .  âgée  de  fept  ans 
fut  traînée  dans  les  prifons.  Cet  enfant  ne  fâchant  ce  qu'on  exigeoit  d'elle  » 
a'écrioit  en  pleurant ,  qu'ai- je  fait ,  fi  j'ai  commis  quelque  faute ,  qu'on  me 
fouette  &  qu'on  me  renvoie  à  mes  parens.  On  dit  qu'elle  fut  violée  par 
le  bourreau  pour  fatisfàire  à  la  loi ,  qui  défendoit  de  punir  une  vierge  du 
dernier  fupplice.  Elle  fut  enfuite  étranglée  avec  fon  frère  un  peu  plus  âgé 
qu'elle ,  &  leurs  corps  furent  jetés  à  la  voirie  :  le  fénat  par  une  lâche  com- 
plaifance,  condamna  à   une  mort   infâme  tous  ceux  qui  avoient  eu  dea 
lîsifons  avec  Séjan.  Rome  étoit  partagée  entre  des  accufés  &  des  accufkteurs. 
Tibère  vieilli  dans  la  débauche  tomba  dans  l'épuifement ,  il  n'avoit  plus 
de  force  qu'il  favoit  encore  déguifer.  Mais  il  ne  pouvoit  déguifer  fa  déhH* 
lance ,  fon  pouls  qu'il  fentoit  diminuer  tôds  les  jours ,  l'avertiflbit  que  fa 
fin  étoit  proche.  Chacun  formoit  des  intrigues  dans  le  fénat  &  dans  l'ar- 
mée pour  y  former  un  parti.  Un  bruit  prématuré  de  fa  mort  fe  répandit 
à  Rome ,   &  Caligula  eut  l'imprudence  de  fe  faifir  de  l'empire.   Il  eut 
lieu  de  fe  repentir  de  cette  précipitation  ,^]uand  il  reçut  la  nouvelle  qu'il  avoit 
recouvré  la  voix ,  la  vue  &  l'appétit.  Caligula  déchu  de  fes  hautes  efpé- 
rances,  n'attendoit  plus  que  l'ordre  de  mourir.  Macron  qui  avoit  infëâé 
fon  cœur  de  tous  les  vices ,  le  tira  de  danger  en  feifant  étouffer  Tibère 
dans  fes  couvertures.  Ce  prince  étoit  âgé  de  foixante  &  dix  ans ,  dont  il 
en  avoit  régné  vingt-trois  ;  il  termina  fa  vie  au  camp  de  Mifene ,   dans 
"  •  -•         •  "        taille 

avoit 

doigts,  que  d'une  feule  chiquenaude  il  balafi-oit  un 

vifage.  S^s  cheveux  épais  &  longs  flottoient  fur  tes  épaules  :  en  général , 

il  avoit  une  phifionomie  intére&nte  fans  être  régulière.  Sa  vue  étoit  fi 

perçante ,  qu'il  diftinguoit  tous  les  objeu  pendant  les  nuits  les  plus  téné- 
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breulêf •  Quoiqu'il  (iit  naturellement  éloquent  »  il  parloir  pett  pour  ne  point 
le  compromettre.  Quoique!  fe  fut  élevé  au  deflus  des  fuperftitions  de  l' ido- 
litrie  ^  il  avoir  une  crédulité  imbécille  dans  les  prédiâions  des  devins  ;  il 
portoit  une  couronne  de  laurier  pour  fe  garantir  du  tonnerre.  Dans  le  fein 
de  la  débauche  il  cultiva  les  lettres ,  &  il  eft  honteux  pour  elles  de  le  compter 
au  nombre  de  leurs  difciples.  Tous  les  favans  lui  dédièrent  leurs  ouvrages, 
mais  la  fumée  de  leurs  éloges  mercenaires  ne  put  couvrir  la  baffefre  de 
fes  vices.  La  nouvelle  de  la  mort  fut  reçue  avec  des  tranfports  de  joie 
dans  tout  l'empire.  Les  Romains  crîoient ,  qu'on  le  jette  dans  le  Tibre ,  & 
d'autres  dans  les  Gémonies.  Il  déclara  par  fon  teftamenc,  Caius  fils  de 
Germanicus ,  &  Tibère  fils  de  Drufus  fes  héritiers  à  l'empire.  Il  légua  de 
grandes  femmes  aux  veftales  &  aux  légions.  Chaque  rue  de  Rome  eut 
part  à  fes  largeflês,  de  forte  qu'il  fit  plus  de  bien  en  mourant  que  pen« 
dant  tout  le  temps  qu'il  avoit  vécu. 

SSSSSSSSSS  ,,-,1 

T  I  R  o  L  y    ComU  dUJUcmagnc  ^  au  cercle  d^ Autriche. 

JLiE  comté  de  Tirol  fe  divife  en  quatre  parties ,  le  Tirol  proprement  dit , 
les  pays  annexés  ^  l'évéché  de  Brixen  &  révéché  de  Trente. 

Ce  comté  a  été  porté  dans  la  maifon  d^Autiiche ,  par  le  mariage  d'Elifa« 
beth ,  fille  de  Meinhard  »  comte  de  Tirol ,  avec  Albert  duc  d'Autriche ,  tk 
depais  empereur. 

Les  évéques  de  Brixen  &  de  Trente  font  fous  la  proteâion  immédiate 
du  comte  d&  Tirol ,  &  en  cette  qualité ,  ils  font  tenus  de  contribuer  aux  fub- 
(ides  que  le  fouyerain  juge  convenable  d'exij|er» 

Anciennement ,  les  pays  qui  compofent  aauellement  le  comté  de  Tirol  » 
étoient  entre  les  mains  de  difFérens  pofiefleurs. 


ligue 

A  peine  cette  union  fut-eUe  formée ,  qu'il  s'éleva*  des  difficultés ,  foît 
fur  la  nature  8z  Tob/et  des  fecours  que  chaque  pays  dévoie  fournir,  foit 
fur  les  circonftances  dans  lefquelles  ces  fecours  dévoient  l'être. 

Ces  difficultés  furent  terminées  par  un  règlement  qui  fut  arrêté  en  i{t  r, 
&  par  lequel  le  nombre  des  fàntalfins  que  chaque  pays  devoit  fournir , 
fut  réglé  &  déterminé  :  chaque  pays  fit  enfuite  la  répartition  de  ce  nombre 
de  fanuflîns  dans  fes  diftriâs. 

On  ne  connoiffoit^  à  cette  époque,  aucune  taille  dans  ces  difFérens  pays; 
ce  ne  fut  qu'en  1 574  qu'elle  comnilènça  à  être  établie  :  voici  ce  qui  donna 
lieu  à  cet  écablifTement. 

On  vient  de  voir  que  par  le  règlement  de  i  $  n  ^  on  avoit  fixé  le  nom* 
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bre  de  faocaflîas  que  chaque  pays  devoir  mettre  fur  pied  pour  la  défenfe 
commune.  Ce  fervice  n'étôit  pas  rempli  exaâemeaty  plufieurs  fantafiins 
manquoient  :  ceux  qui  écoieuc  tués  ou  qui  mouroient,  n'étoient  pas  exac- 
tement remplacés  ;  d'auti^s  ne  fe  rendoient  point  dans  les  temps  fixés  ;  ce 
fut  pour  prévenir  ces  inconvéniens ,  ainfî  que  les  troubles  auxquels  ils  don- 
noient  lieu,  que  par  une  convention  qui  fut  ^irrétée  en  1574,  il  fut  réglé 
que  chaque  pays  fourniroit  en  argent ,  le  nombre  de  fàntaffins  qui  étoic  à  fa 
charge. 

Chaque  ^ntaflin  fut  évalué  à  3  florins  d'Allemagne  (a).  L'on  impofa  fur 
les  biens-fonds  ,  fous  la  dénomination  de  fièvre ,  une  taxe  qui  a  été  le 
principe  &  l'origine  de  la  taille  réelle  qui  fe  levé  dans  le  comté  de  Tirol, 

L'évaluation  ou  taxe,  qui  n'étoit,  en  'iS74f  que  de  3  florins  par  fàntaf- 
iln  »  a  été  depuis  fucceflîvement  augmentée ,  &  elle  eft  portée ,  dans  l'état 
aâuel  des  chofes,  à  40  florins  par  fantaflin. 

Le  nombre  des  fiintaflins  avoit  été  réglé ,  dans  le  principe ,  d'après  le 
nombre  &  les  acuités  des  habitans.  On  fuit  encore  l'ancien  règlement,  quant 
au  nombre  des  fantaflins,  mais  dans  la  répartition,  on  ne'^confulte  que  la 
valeur  des  biens-fonds^ 

Ces  biens-fonds  font  énoncés  9t  rappelles  dans  un  cadafire,  connu  fous 
la  dénomination  d^orbario^  &  c'eft  d'après  ce  cadaftre  qu'eft  faite  l'impofî* 
tion  de  la  taille. 

Cette  taille  eft  divifée  en  deux  claflès»  la  taille  soble  ou  militaire,  & 
la  taille  roturière. 

Dans  la  clafle  de  la  taille  noble  ou  militaire ,  font  compris  ceut^  qui 
poffedent  des  ûtù ,  châteaux  ou  autres  biens  nobles. 

Dans  la  clafle  de  la  taille  roturière,  font  compris  ceux  qui  ne  poffe- 
dent que  des  rotures. 

Il  fe  dent^  chaque  année»  à  Infpruck  une  dtete,  qui  eft  formée  d'un 
Etat-majeur  ou  chambre  haute ,  &  d'un  Etat-mineur  ou  chambre  bàfle. 

La  chambre  haute  eft  compolëe  des  députés  des  princes-évéques  de  Brixen 
&  de  Trente ,  de  ceux  des  chambres  de  ces  deux  eglifes ,  du  chef  du  pays  » 
du  clergé  &  de  la  noblefle. 

.  La  chambre  baflë  eft  compofée  des  députés  des  villes^  des  vafTaux  des 
ieÊ ,  &  des  payfans  qui  ont  droit  de  députer  à  la  diète. 

Le  fouverain  &it  demander  dans  cette  diète  les  fubfides  qu^l  juge  con- 
venables i  les  deux  chambres  délibèrent  ^  &  les  réfolutions  font  déterminées 
i  la  pluralité  des  fuflrages. 

Lorfqu^l  s'agit  d^une  demande  ou  impôt  extraordinaire ,  la  délibération 

tr  laquelle  il  eft  accordé ,  contient  toujours  la  claufe ,  que  c'eft  fans  pré- 
judice au  règlement  de  J  $  1 1 ,  &  aux  privilèges  du  pays. 


(«I  Lt  florin  d'AUemagne évaitti  à  ij  fous»  moimole  de  France^ 
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lorfgue  le  montant  du  fubGde  ou  de  l'impofition  eft  régie ,  on  en  fait 
la  diviuon  par  fantaflio ,  &  Tintendant  de  la  province  fait  enfuite  la  ré- 
.partition  eu  égard  au  nombre  que  chaque  communauté  doit  fournir. 

Qu^nt  à  la  levée  de  c^tte  taille ,  il  exifte  dans  chaque  diftriâ  un  rece- 
.veur  qui  en  f^it  le  tour  deux  feis  l'année,  à  la  Saint-George  &  à  la  Saint* 
André;  fon  arrivée  dans  chaque  endroit  efl  notifiée  à  fon  de  trompe  un 
Imois  auparavant,  afin  que  chacun  tienne  prêt  le  payement  qu'il  doit  faire. 
.Ces  receveurs,  qui  font  choifis  &  payés  par  les  contribuables,  ont  chacun 
le  cadaflre  du  dinriâ  où  ils  font  la  perception  de  la  taille. 

On  tient  tous  les  deux  ans  une  diète  générale  qui  eft  compofée  de  la 
même  manière  &  des  mêmes  perfonnes  que  la  diète  annuelle  :  c'eft  dans 
cette  diète  générale  que  les  receveurs  particuliers  &  le  receveur  général 
rendent  les  comptes ,  dans  lefquels  font  difiingués  ce  qui  a  été  levé  pour 
Je  fouverain ,  &  ce  qui  a  été  levé  pour  le  pays;  ces  comptes  fofm  enfuite 
adreilës  à  la  cour  de  Vienne  qui  les  approuve ,  lorfqu'elle  les  trouve 
en  règle. 

On  conftate  pareillement  dans  cette  diète  les  changemens  '  qui  {ont  fur- 
venus  pendant  ces  deux  années  dans  les  pofleflions ,  de  manière  que  les  ca** 
daftres  font  toujours  exa£b. 

Les  receveurs  particuliers  remettent  à  la  caifle  générale  le  montant  des 
Ibmmes  quMls  ont  reçues ,  à  la  déduâion  de  celles  qu^ils  ont  employées 
aux  payemens  ordonnés  par  la  di^teî 

Ij^g  contribuables  qui  font  en  retard  de- payer,  font  contraints  par  la 
fkifie  de  leurs  revenus ,  &  quelquefois  méaie  par  la  vente  d'une  portion  da 
leurs  fonds. 

L'impofition  de  la  taille  ,^  pour  principe  &  titre  ^  la  défenfe  &  les  be- 
foins  du  pays. 

Les  impofitions  extraordinaires  ou  les  dons  gratuits ,  ont  pour  caufe  les 
naiflànces  &  mariages  des  archiducs,  les  payemens  des  dettes,  &  autres 
de  ce  genre. 

Ceft  dans  ta  ville  de  Bolzano  que  fe  tient  la  caifTe  générale.  Les  fonds 
qui  font  verfés  dans  cette  caifle,  font  difiribués  conformément  à  ce  qui  a 
été  réglé  par  la  diète  ^  &  s^ils  ne  font  pas  fuffifans  pour  les  befoins ,  le 
receveur  contraâe ,  au  nom  de  la  province  ^  une  dette  i  quatre  pour  cent 
di'intéréts. 

Indépendamment  de  la  diète  annuelle ,  il  exifte  à  Infpruck  un  tribunal 
on  commiflion  qui  eft  toujours  en  aâivité  ;  ce  tribunal  exécute  les  ordres 
&  les  infiruâions  qui  lui  font  donnés  par  la  diète  ;  mais  il  ne  peut  don- 
ner aucune  décifion  définitive  fans  le  confentement  &  Pagrément  de  la  diète. 
On  perçoit  aufli  dans  le  Tirol  des  droits  fur  le  vin  qui  eft  vendu  en  dé- 
tail, fur  toutes  les  denrées  comeftibles  ^  &  fur  les  marchandifes  qui  fe  tranf- 
ponent  d'un  lieu  dans  un  autre.         * 

\.t^  autres  droits  dérivent  i&%  biens  qui  font  donnés  à  bail  emphytéo^ 
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tique»  des  fiiods  allodiam,  des  invefliturei ,  d«  mioei  &  des  prinet 

Li  plot  grande  partie  de  cet  droits  eft  donnée  l  titre  de  bail ,  &  com- 

Sofe  là  feme  gàiérale;  robjet  des  droits  fuf-le»  marchandifes  &  denrées 
eftinées  pour-la  confommatîOD  du  pays,  Ae  fur  celles  «jui  ne  font  qu'em- 
pmnter  le  paflàge,  a  été  confidérablemem  augmenté  depuis  quelques  années. 
Ze$  droits  fur  le  fel,  la  bière,  les  bois,  le  fer  &  autres  mioérauz.  for- 
ment des  fermes  pirticalîerei  eadérement  indépendantes  de  û  fènne  gé- 
nérale. 
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\^  OMMENÇONS  f  avant  de  tr^ter  cette  matière  auiS  importante  <Iti'épi« 
neu^e ,  par  définir  les  termes  ;  d'un  côté ,  afin  de  prévenir ,  autant  au^il  fera 
poflible ,  les  équivoques ,  les  prétextes  &  les  objedions  de  Tiotolérance  ; 
de  l'antre ,  afin  d'éloigner  toutes  les  bufles  conféquences  que  la  malignité 
pourroit  tirer  de  nos  principes. 

Tolérer  quelqu'un,  en  matière  de  religion ,  c'eft  lui  permettre  de  jouir 
de  tous  les  droits  facrés  de  fa  confcience,  en  le  laiflant  libre  d'en  fuivre 
les  lumières  &  les  mouvemens  ^  (ans  que  pour  cela  il  puifle  être  ezpofé  \ 
aucune  peine  civile ,  ni  pofîtive ,  ni  négative  ^  tant  qu'il  ne  profisfle  aucun 
dogme  y  &  qu'il  ne  fait  aucune  affîon  qui  trouble  direâement  le  bon  or<* 
dre  de  la  fociété. 

Tolérer  une  égUfe ,  c'eft  permettre  les  afTemblées  religienfes  de  tous  ceux 
qui  font  attachés  à  fa  doârine  &  à  foa  culte,  qui  n'ont  rien  de  contraire 
au  vrai  bien  de  PErat ,  fans  que  pour  cette  croyance  ou  cette  pratique , 
les  membres  de  cette  églife  foient  livrés  à  aucune  peine ,  ni  privés  d'aucjua 
avantage  temporel,  à  moins  qu'ils  ne  violent,  par  des  aâes  formels,  quel- 
que loi  civile ,  jufie  &  néceflaire  pour  le  maintien  de  l'ordre  public. 

La  Tolérance  entre  particuliers,  c'eft  ce  fupport  mutuel ,  effet  de  la  dou« 
ceur  du  caraâere ,  &  de  la  charité  du  vrai  chrétien ,  que  doivent  avoir  les 
uns  pour  les  autres  des  membres  de  différentes  communions,  fans  jamais 
violer  les  uns  envers  les  autres,  à  caufe  de  la  différence  d'opinion  ou  de 
culte,  aucune  des  faintes  règles  de  la  jufiice ,  de  l'humanité  &  de  la  cha* 
rite ,  foit  par  des  fentimens  de  mépris  ou  de  haine ,  foit  par  des  paroles 
oifeofantes  ou  injurleufes ,  foit  par  des  imputations  fauffes  ou  défavouées , 
foit  par  des  refus  de  fervices  dûs  à  l'humanité ,  foit  enfin  par  des  aâes 
de  violence. 

On  demande ,  fi  les  hérétiques ,  les  feâaires ,  les  fchifmatiques ,  les  hé« 
térodoxes ,  doivent  ainfi  être  tolérés  par  les  fidèles  ou  les  orthodoxes  > 

C'efl ,  fous  des  termes  indéfinis ,  établir  la  quefiion  d'une  manière  inter- 
minable. En  effet ,  perfonne  ne  croit  être  hétérodoxe ,  hérétique  ou  fchif- 
fnatique ,  c'eft-à-dire ,  dans  une  erreur  condamnable.  Uéglife  orthodoxe  efi 
dans  chaque  pay s, l'églife  dominante,  déclarée  telle  par  des  loix  exdufives. 
Autre  eft  l'orthodoxie  de  Rome,  de.  Londres,  de  Féteribourg,  de  Berlin. 
LailTant  donc  tous  ces  termes ,  devenus  injurieux ,  qui  ne  produtfent  jamais 
de  bien ,  &  qui  ont  caufé  tant  de  maux ,  profcrivant  ces  dénominations , 
que  les  différens  partis  fe  foAt  données  réciproquement  dans  leur  fureur  ^ 
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trop  fouvent  atroce,  oous  réduifoos  la  queftioo  à  ces  termes  fimples  : 
quelle  eft  la  Tolérance  que  fe  doiveot  les  diverfes  commuoions  chrétien- 
nes ?  Et  je  réponds  qu'elle  doit  être  entière  &  univerfelle ,  avec  les  feules 
limitations,  que  la  tranquillité  publique ^  bien  entendue ,  y  doit  mettre  né« 
ceflkirement  en  certains  cas. 

Prouvons  cette  grande  &  importante  vérité ,  en  diftinguant  avec  foin  les 
fages  limites  approuvées  de  la  raifon  ,  de  ces  reftriâions  odieufes ,  diâéea 
par  des  paflions  cruelles.  Nous  puiferons  nos  preuves  dans  quatre  fources 
principales  :  dans  l'eflènce  de  l'homme  &  de  la  relig^ion  ;  dans  les  droits 
&  les  devoirs  du  fouverain  ;  dans  la  nature  &  l'étabiiffement  de  l'églife  ; 
enfin  dans  les  privilèges  &  les  obligations  des  eccléfiafliques. 

Heureux  celui  qui  trouve  déj^  les  difpofitions  à  cette  Tolérance  dans  fbn 
cœur  doux  &  fenfible  !  il  fera  bientôt  perfuadé  :  mais  telle  efi  la  nature 
de  cette  queftion,  qui  tient  à  beaucoup  d'autres,  fur-tout  ii  une  multi* 
tude  de  préjugés  enracinés  &  de  paffions  impérieufes ,  que  fi  l'ame  n'eft 
as  portée  par  fa  douceur  naturelle  à  cette  vertu ,  qui  eft  une  branche  de 
charité ,  l'efprit  préoccupé  fuggere  auffitôt  une  infinité  de  prétextes  & 
d'objeâions  (pécieufes ,  qui ,  comme  les  têtes  de  l'hydre  fatale ,  femblenc 
renaître  à  mefure  qu'on  les  détruit.  Entrotu  en  matière. 

I.  Je  dis  d'abord  que  l'effence  de  la  religion  &  la  nature  de  l'homme; 
pour  qui  elle  eft  révélée  &  établie ,  prouvent  invinciblement  la  néceflîté 
de  la  Tolérance ,  puifque  l'intolérance  eft  en  contradiâion  direâe  avec  l'une 
&  avec  l'autre. 

i^.  En  effet,  la  religion  fuppofe  la  perfuafion  de  l'efprit,  l'approbatioa 
éa  cœur,  la  conviftion  de  l'ame;  fans  cela,  il  n'y  a  point  de  religion* 
Avoir  de  la  religion ,  c'eft  en  être  intimement  perfuadé ,  c'eft  être  rempli 
de  tous  les  fentimens  qu'elle  doit  infpirer  &  qui  naiifent  de  la  perfuafion. 
Or  la  violence  ne  fauroit  produire  cette  perfuafion,  ni  ces  fentimens.  Ja-» 
mais  les  peines,  les  fupplices  ne  furent  des  moyens  propres  à  amener  les 
hommek  à  reconnoitre  la  vérité  ;  c'eft  l'inftru£^on ,  ce  font  les  confeils,  les 
voies  les  plus  douces ,  les  exhortations  les  plus  tendres.  Au  contraire  les 
injures ,  les  menaces ,  la  violence ,  excitant  la  haine  Se  les  reflentimens 
contre  celui  qui  propofe  la  vérité,  avec  les  armes  de  la  paffion  &  du  men« 
longe  y  ne  font  propres  qu'à  affermir  dans  l'erreur.  Vous  conduifez  l'héréti- 
que au  fopplice ,  il  meurt  avec  opiniâtreté  &  il  périt ,  félon  vous ,  dans 
l'impénitence.  Si  vous  l'euffîez  laiflë  vivre  en  paix ,  il  auroit  peut-être  re- 
connu fon  erreur,  &  vous  devez ,  dans  vos  principes ,  vous  reprocher  fâ 
damnation  étemelle.  Si  au  contraire ,  effi-ayé  de  l'appareil  du  fupplice ,  où 
votre  main  barbare  le  conduit,  il  fe  rétraâe,  vous  en  faites  un  apofbc 


aux  fentimens  de  fa  propre  confcience  &  un  hypocrite  dans  votre  commu- 
nion. Telle  eft  la  namre  de  l'homme  qu'il  eft  moralement  impoffible  qu'il 
en  foit  autrement.  Impénitent  ou  hypocrite ,  votre  fureur  doit  donc  nécef- 
lairement  caufer   la  damnation  de  votre  firere ,  parce  que  mécoimolifant  la 

nature 
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nature  de  Phomme  &  celle  de  la  religion ,  vous  agiiTez  dans  vos  fureurs 
Ibroléiantes ,  direâemenc  contre  l'une  &  contre  l'autre.  L'homme  doit  être 
éclairé  par  des  idées  diflinâes,  perfuadé  par  des  raifons  qu'il  trouve  folides  ; 
toute  autre  méthode,  tout  autre  moyen  eft  ablblument  contraire  à  fes-fa* 
cultes,  à  fil  nature  &  à  celle  de  la  religion  faite  pour  éclairer,  infiruire& 
perfuader  l'efprir. 

oP.  Il  vous  fit*  encore  connoitre  évidemment  la  vraie  nature  de  fa  relt« 
gion  (àinte,  le  feigneur  Jefus,  lorfqu'il  envoya  fes  difciples  pour  détruire 
les  erreurs  monftrueufes ,  qui  couvroient  la  &ce  du  monde  à  fa  venue.  II 
leur  défendit  de  prendre  aucune  arme.  Allt:^^  leur  dit-il,  infiruifii^  toutes 
Its  nations  :  voilà  votre  leçon  &  votre  modèle ,  convertifleurs  zélés.  Voilà 
aufli  la  conduite  qu'il  tint«  enfeignant  avec  douceur ,  fiiifant  du  bien  à  cous  ^ 
exhortant  toujours  avec  tendrefle,  il  ne  cenfura  même  jamais  que  l'or- 
gueil &  le  vice.  Apprene^^  de  lui  à  ttn  débonnaires  &  humbUs  de  cœun 
Lorfque  fes  difciples  paroiuent  feulement  mettre  en  queftion  s'ils  éoivent 
ufer  de  force ^  il  les  cenfure  :  vous  ne  fave^^  leur  dit-il,  de  quel  efprit 
vous  êtes  animés.  Si  le  fauveur  infiniment  charitable  eût  cra  que  fa  charité 
Pengageoit  à  amener  les  hommes  à  la  vérité  par  la  force ,  s'il  eût  cru  la 
choie  poflible,  lui  qui  pouvoic  ^fpofer  de  topte  la  nature,  n'eût- il  pas 
appelle  les  légions  d*angcs  k  fon  (ècoUrs ,  pour  exterminer  tous  les  héréti'- 
ques  opiniâtres  de  defiiis  la  terre  qui  en  étoit  fouillée  ?  Mais  il  favoit  que 
toutes  les  voies  de  contrainte  répugnent  paiement  à  la,  nature  de  Phomme 
Kbre,  Se  à  celle  de  la  religion.  Telle  fut  la  méthode ,  alle^  &  infiruife^. 


3^.  Quel  étoit  auffi  le  but  d&  la  religion  fainte  qu'il  venoic  apporter 
aux  humains ,  toujours  j^us  coupables  encore  par  la  dépravation  de  leurs 
mœurs ,  que  par  les  erreurs  de  leur  efprit  ?  C'étoit  de  les  ramener  au  bon- 
heur par  la  route  de  la  repentance  ;  crétoit  d^aUir  fur  la  terre  fon  règne 
fpirituel  par  la  vertu;  c'^oit  de  former  une  fociété  fainte  &  heureufe, 
Jont  la  charité  fût  le  lien.  Méditez  fon  diicotirs  fur  la  montagne ,  ce  dif* 
cours,  le  plus  long  de  ceux  qui  nous  ont  été  confervés;  ce  difcours,  qui 
doit  renfermer  la  religion  qu'il  étoit  venu  apporter  aux  hommes*  Vous  n'y 
découvrirez  point  ^fautire  vue  eifentielle  :  fon  règne  tout  fpirituel  efl  donc 
un  re^e  de  verto  &  de  charité.  Telle  eft  la  religion  pure  &  fans  tache 
de  notre  Dieu.  A  cela  tendent  auffi  tous  les  préceptes  des  apôtres,  tous  tes 
dogmes ,  toutes  les  vérités ,  tous  les  myfteres^  toutes  les  grâces  promifos, 
foutes  les  cérémonies  prefcrites.  Ce  bot  unique  &  fublime  de  notre  fainte; 
religion ,  :fl  la  preuve  interne  la  j^us  fenfible  de  fon  excellence  &  de  fon 
origine  célefte.  C'eft  la  démonftration  qu'il  eût  £dlu  propofer  &  faire  prin« 
apalement  valoir  contre  les  incrédules ,  fi  fort  multipliés  de  nos  jours.  Tel 
étant  donc  l'unique  deifein  de  Dieu ,  en  fe  révélant  aux  hommes  par  foo 
fils ,  quel  auroit  dû  être  auffi  l'objet  du  zèle  de  tous  ceux  qui  font  fincé- 
rement  profèffion  fur  la  terre  d'être  attachés  à  cette  fagejfe  deri-haut  ?  Ce 
devcHt  être  fans  doute  de  réprimer  le  vice  &  d'encourager  la  vetm.  Ex* 
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horcatioiit ,  eenfurçs ,  menaces  fpiricuèlles ,  toutes  vos  ptrof et  &  vos  éitnMt* 
ches  auroieot  dû  cendre ,  à  Teiemple  de  votre  divin  fauveur ,  ï  ce  feul 
bue.  Parens ,  amis ,  concitoyens ,  étrangers ,  vous  auriez  dû  chercher  à  les" 
amener  tous  à  Vobéiffancc  dt  Chrift^  qui  eft  ta  pratique  des  bonnes  œuvres. 
Mais  indulgens  pour  les  vicieux ,  indiffisrens  en  apparence  fur  le  fort  de 
ceux  qui  vivent  mal ,  même  dans  la  communion  de  votre  culte ,  vous  ne, 
montrez  un  zèle  ardent  que  contre  ceux  qui  attaquent  vos  dogmes  chéris. 
C'eft  ceux-là  que  vous  voulez  contraindrt  éttntrtf  ^  tandis  que  vous  voyez 
avec  froideur  les  autres  s'éloigner  du  ciel.  Mais,  puifque  nous  ferons  jugés, 
non  pas  fur  nos  opinions  ,  mais  far  nos  aSions  ^  par  celui  qui  rendra  à 
chacun  feïon  fts  auvres ,  fi  ta  charité ,  fi  Pintérét  pour  le  (alut  de  vos  fre«. 
ses  y  animoit  votre  cœur^  ne  devriez-vous  pas  être  plus  ardens  à  les  rendre 
venueux ,  qu'i  leur  faire  recevoir  vos  dogmes  >  Avouez  donc ,  &  quand 
vous  ne  Pavoueriez  pas,  nous  le  fotitiendrions  hautement,  votre  zèle  ne 
Ranime  lorfque  l'ont  rejette  certains  points  de  votre  doârine,  que  parce 
que  votre  orgueil  efi  Ueffé  par  la  contradiâîon  \  que  parce  qu'on  attaque 
des  dogmes  qui  fondent  votre  domination ,  qui  crouleroit  avec  eux  \  que 
parce  qu'il  eft  plus  aifé  d'être  zélé  que  clwtfable,  plus  facile  de  défendre 
avec  chaleur  fes  opinions^  que  d'être  doux,  modérés ,  btenfeifans.  Il  en 
coûte  moins  aux  pafliôfis^  pour  paroitre  religieux  ,  en  foutenam  avec  cha« 
leur  fon  fyftéme ,  que  de  l'être  en  effet ,  en  foumetunt  toutes  fes  paffions  , 
fur- tout  fon  orgueil ,  \  la  loi  douce  du  feigneur.  Vous  haïffez»  vous  char- 
gez '  d'éptthetes  edieufes,  votis  follicitez  les  puiilances  de  la  terre  contré 
les  hommes  qui  vivent  moralement  bien  ^  tnais  qui'  réjettent  quelques-unes 
de  vos  pratioues  religieufes,  &  vous  taifiez  tranquilles  tous  ceux  qui  y 
pifticipent,  oc  qui  cependant,  par  leur  vice,  méritent  la  mort  fpirituelle 
&  ne  fauroient  avoir  part  au  royaume  du  cieL  Galat.  V.  1 9.  Rom.  I.  29. 
Toutefois  chacun  fera  jiigé ,  non  fur  ces  pratiques ,  mais  félon  ce  qu^il  aurm- 
fait ,  foit  bien ,  /bit  miU^  durant  cette  vie.  Ou  vous  manquez  de  charité 
pour  ceux  de  votre  communion ,  qui  fe  damnent  par  l'irrégularité  de  leur, 
conduite  ;  ou  votre  charité  pour  ceux  d^une  autre ,  que  vous  croyez  dam- 
nés pour  leur  opinion ,  eft  feinte.  C'eft  donc  contre  te  vice  plutât  que 
contre  l'erreur ,  que  voutf  devriez  £ure  éclater  l'ardeur  de  votre  charité. 
Le  vice  eft  toujours  volontaire,  l'erreur  eft  ordinairement  involontaire;  le 
vice  exclut  infeilliblemem  du  ciel ,  mais  il  n'y  a  que  Dieu  qui  puiife  juger 
la  fiiute  de  celui  qui  eft  dans  l'erreur  ;  le  vice  déshonore  &  détruit  la  fain*. 
teté  de  l'églife;  mais  l'erreur  ne  faurmt  détruire  la  vérité  t  oi  prévaloir 


contr'c^le.  di  donc  votre  zèle  eft  vraiment  diâé  par  refprit  de  Chrift ,  qui 

h 


eft  la  charité ,  faites-le  éclater  contre  les  pécheurs ,  plutôt  que  contre  les 
hérétiques.  Voilà  l'ivroie  qu'il  faut  arracher  du  champ  du  feigneur.  Alors 
vous  montrerez  que  vous  connoiflez  véritablement  le  but  de  fe  religion  ^ 
&  vous  agirez  en  conféquencé  de  fes  vues. 
4^.  C'eft  parce  qu'on  a  ainfi  méconnu  le  but  &  la  nature  de  la  reli« 
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gkiè  I  qo^n  a.  imtgtoé  devoir  U  footenir  &  la*  propager  par  le  (êr  &  le 
feu,  &  ce  font  ces  mêmes  perfécurions^  auffi  mjuftes  que  cruelles ,  qui 
eofanglanterent  fi  Ibuvent  la  terre,  qui  ont  donné  Itèu  au  prétendu  triom- 
phe des  incrédules.  Il  eût  fans  doute  fallu  profcrire  la  révélation^  fi  elle 
avoit  armé  néceflàircment  les  hommes  lef  uns  contre  les  autres;  fi  elle 
les  avoit  excités  i  la  perfécution  &  à  la  fédition  ;  fi  elle  avoit  confeillé  les 
maflacces  &  les  guerres  civiles.  Mais  ce  furent  les  paflions  violentes  Si 
atroces  qui  armèrent  les  perfécuteurs  ;  TorgMeil ,  Tefprit  de  vengeance  &  de 
domination ,  Panibitioo ,  l'avarice  {  voilà  les  vraies  caufes  de  l'intolérance 
&  des  troubles  dans  la  fociété ,  qui  en  font  toujours  des  fuites  néceflaireSé 
On  chercha  à  cacher  ces  principes  fijneftes,  à  pallier  ces  mouveniens  d'ua 
cœur  corrompu ,  à  juftifier  au  dehors  des  cruautés  :  on  fe  couvrit  du  Siux 
prétexte  du  zèle  pour  la  religion  &  la  gloire  de  Dieu ,  tandis  qu^on  vio- 


QL  la  violation  de  toutes  fes  foix  facrées.  Qu'on  examine  donc  avec  im- 
partialité l'évangile,  on  y  verra  d'un  côté  l'orgueil,  l'ambition,  l'avarice 
condamnés  avec  force  ^  l'efprtt  de  domination  firéqueihment  cenfuré ,  U 
violence ,  la  haine ,  les  injures  interdites  avec  févérité  \  de  l'a|itre  côté  ^ 
l'union,  la  douceur,  la  concorde,  la  charité,  l'amotir fraternel  ,recoaunan<* 
dés  fans  ceflè,  &  par-là  l'efprit  de  Tolérance  &  de  fupport*  Voilà  le  chrif*- 
tianifme  dans  fa  pureté  ;  cette  religion  defiinée  à  unir  les  hommes ,  à  faire 
régner  la  paix  êi  l'ordre  dans  la  fociété;  à  établir  l'accord  des  fouverainr 
avec  les  fujets,  en  apprenant  à  ceux-là  à.  gouverner  félon  la  jufiice  &  la 
modération,  &  à  ceux-ci,  à  obéir  par  un  principe  dé  confcience«Cen'eft^ 
donc  pas  ni  par  les  tx^aximes  perfécutrices  de  certains  doâeurs,  ni  par  les> 
décifions  violentes  de  quelques  théologiens,  ni  par  leur  conduite  barbare  ^ 
fort  groffiérement  dégutfée  fous  le  mafque  de  la  religion ,  que  vous  devez 
juger  le  chriftianifme.  Allez  à  la  fource  des  divins  oracles ,  &  vous  y 
trouverez  une  religion  faince ,  digne  du  Di^u  de  paix  &  de  charité ,  digne 
du  rédempteur  doux ,  débonnaire ,  humblement  fqumis  aux  puiflançes  de 
la  terre,  &  allant  fans  cefle  çà  &  là  pour  faire  le  bien. 

II.  C'en  eft  alfez  fur   la  nature   de  ihomine  &  de  la  religion ,  pour 
prouver  déjà  la  néceilité  de  la  Tolérance  ;  voyons  maintenant  quels  Ibnt 
les  devoirs  des  foùverains  à  cet  égard  ^  &  quels  font  leurs  droits  par  rap«, 
port  à  la  religion* 

Le  fouverain  eft  établi  pour  maintenir  Pordre  civil  fur  la  terre  ;  &  les 
peuples  doivent  être  foumis  à  cette  autorité  pour  la  cpnfervation  de  leurs 
intérêts  temporels,  de  leur  vie,  de  leur  liberté,  de  leur  honneur,  de  leurs 
propriétés.  Il  eft  donc  du  devoir  des  princes  d'aflurer  par  des  loix  éoui« 
tables,  la  pofleifîon  de  tous  ces  avantages  au  peuple  en  général  oc  à 
chaque  fujet  en  particulier  ;  fit  il  eft  par  conféquenc  de  fon  dhrgit  de  fiiire 
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obferver  ces  loix.  Pour  cela^  il  eft  revêtu  de  la  force  publique.  Ainfi»  lors- 
que quelqufun  viole  quelques-unes  des  loiz  de  la  jufUce  publique ,  ou 
quelques-uns  des  droits  des  autres  ,*  Ton  injuftice  mérite  d^étre  réprimée  ou 
punie  par  le  châtimenr,  qui  confiffe  à  le  priver  de.  quelques-uns  des  avan- 
tages civils  dont  il  auroit  dft  jouir  fans  cette  aâîon^  &  même. à  lui  ôCer 
la  liberté  ou  la  vie^  fi  le  bien  public  «le  demande. 

Le  fouverain ,  peut-il  donc  employer  cette  force  publiée  ^  pour  réprimer 
une  fimple  erreur  de  l'entendement ,  en  matière  de  religion,  par  des  châ- 
timens  civils  ?  C'eft  ce  que  nous  nions  avec  tous  les  théologiens  modérés , 
avec  tous  les  pères  de  Péglife  les  plus  fages^  Idrfqu'ils  n'ont  pas  été 
animés  par  quelque  paffion ,  avec  les  philofephes  les  plus  judicieux.  Voyez 
le  Nubcs  ufiium  d'A.  Turretin»  la  lettre  de  Locke  fur  la;  Tolérance;  enfin 
la  morale  àti  pères»  par  Barbeyrac.  Encrons  dans  quelques  deuils  pour 
éclaircir  &  défendre  cette  vérité  inconleftablé. 


Fuifqu'elle  ne  peut  être  l'obfiBC  de  la; loi  civile ,  elle  ne  iâurt>it  donc  être  fou» 
mife  à  aucune  peine  corporelle;   &  rentendement  i 


cet  égard  ne  peut 
relever  que  du  tribunal  de  Dieu^  qui  feul  connolt  les  conirs  &  jugera  les 
penfées.  La  nature  de  la  fouveraineté  eft  ici  d'accord  avec  celle  de  l'homme^ 
qui  y  eft  fournis  dans  la  fociécé. 

%^.  En  entrant  dans  cené  fiiciété,  fious «avons»  il  eft  vrai,  renoncé  Ib 
quelques-uns  des  droits  de  la  liberté  natureHe;  mais  c'eft  pour  aflurer  tous 
les  autres.  Or  perfonne  n'a  jamais  pu  renoncer  à  la  liberté  de  penfer, 
d'examiner,  ni  à  celle  de  foivre  fit  confcience«  Chacun  eft  oonc  toujours 
dans  le  droit  d'examiner ,  de  choifir  &  de  croire  ce  qu'il  trouve  évidente 
Il  n'en  peut  pas  même  être  autrement  »  puirqu'il  eft  impoffible  que  les 
idées  de  Teotendement,  la  manière  de  les  appercevoir^la  croyance  qui  en 
eft  une  foire,  dépendent  de  l'ordre,  du  commandement  ou  de  la  volonté 
d'un  autre.  Si  quelqu'un  avoit  ainfi  renoncé  de  bouche  à  la  liberté  d'ap- 
percevoir  &  d'examiner,  c'eût  été  en  vain;  fim  csrur  auroit  bientôt  dé* 
menti  fa  déclaration,  fon  entendement  fo  ferait  fouftrait  dt  refoiS  malgré 
lai  à  cette  foumiflion  paffive  &  extérieure;  fon  intelligence  en  aâivicé,. 
n'aurait  pu  céder  qui  l'évidence  apperçue  &  fentie ,  &  jamais  \  la^  force 
phyfique.  Il  eft  donc  contraire  à  la  nature  des  chofes  qu'une  loi  ait  jamais 
pu  preferire  aux  hommes  une  façon  d'appercevoir ,  de  concevoir  des  idées 
dt  d'y  acquiefeer.  Qu'un  efprit  borné ,  qui  n'eft  pas  en  état  d'exercer  fon 
intelligence,  de  lier  des  idées,  de  les  comparer,  de  former  un  jugement^ 


voidez,  implicitement  fiir  la  parole  &  par  ordre  d'autttu»  Mais  efi-ce  li 
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oyance  fuppofe  qu'on  comprend  diflinâetaent  les  pa« 


précendre  que 


efpri 

temenc  ^  une  chofe  impoffible.  ' 

3^«  Dieu  n'a  pas  non  plus  confié  au  fouverain  une  lurifdîâion  ^  une  au« 
torité  impéracive  ^  ni  une  force  coaâive  fur  les  âmes  &  les  confciences^ 
puifqu'il  auroit  agi  en  cela  contre  les  facultés  mêmes  que  fa  bonté  a  don- 
nées  à  l'homme  libre  &  intelligent*  Ce  feroit  attribuer  ï  l'Etre  infiniment 
lage  des  contradiâions.  Ce  père  des  efprits  étoit  en  état^  fans  douce,  d'em- 
ployer fa  puiflance  pour  perfuader  tous  les  hommes  &  pour  les  forcer 
tous  à  reconnoltre  &  à  croire  les  mêmes  vérités;  mais  l'homme  n'eût  plus 
^•'^  libre ,  fes  faculcés  au*"^***-*  ^•^  ^••**  —*•-:-*-    u  c^i  ^i^\»  «.1..-.  ^-.-e 

Tuafioo  \  la  volonté  n 

dignes  d'approbation  ^  ^  _ 

autre  ordre  de  chofesi  &  puifque  Dieu  n'a  pas  établi  cet  ordre  diffîreot, 
c'eft  une  preuve  ou'il  ne  l'a  pas  trouvé  conforme  à  fa  fagefle  adorable.  Ce 
que  je  maître  de  la  nature  n'a  pas  voulu  faire,  y  auroit- il  quelque  mortel 

3ui  eue  droit  de  l'entreprendre?  CAoi^ei  vous-même  qui  vous  vouie^/crvir, 
ifeit  le  légiflateur  des  Hébreux,  pour  montrer  que  Dieu  veut  un  fervice 
libre  &  volontaire ,  &  que  la  religion  efl  une  a&ire  de  perfuafion,  &  par-là 
même  d'examen  &  de  choix.  Eprouve^  toutis  chofts ,  &  reicnci  ce  quieji 
bon^  difoit  un  apôtre  dans  la  même  vue.  Le  confentement  même  d'un  peu* 
pie  entier ,  aveugle  &  féduit  pour  le  moment ,  qui  fe  feroit  fournis  fans 
examen  à  la  religion  du  prince^  ne  fauroit  priver  ce  peuple  pour  toujours 
du  drmt  de  pourvoir  par  lui-même  à  fbn  falùt.  Mieux  inftruic ,  il  peut  ré« 
clamer  têt  ou  tard  fes  droits  naturels ,  fans  être  accufé  de  rébellion ,  puif« 
qu'il  n'y  a  perfonne  dans  fon  bon  fens  »  qui  foie  en  écac  de  promeccre  pour 
lui,  moins  encore  pour  fes  eofàns  ou  fes  fucceiTeurs,  d'aflujeccir  à  jamais 
les  percepcioos  de  fbn  encendement^  les  fencimens  de  fa  confcience,  les 
moavemensde  fa  voloncé,  l'affenciment  de  fon  cœuri  fa  foi,  en  un  mot ^ 
&  celle  des  aucres  à  celle  de  quelc^es  perfonnes  que  ce  foit.  La  foi  ne  fe« 
roit  plus  foi  9  fi  elle  écoit  atnfi  dépouillée  de  liberté ,  de  lumière ,  de  per- 
fiiafion  intérieure  &  d'un  confentement  volontaire.  Un  dogme  profèifé  fans 
perfuafioo,  un  culte  pratiqué  fans  approbation  de  la  confciencCi  feroient 
des  aâes  de  fànatifine  ou  d'hypocrifie ,  qui ,  loin  d'affurer  le  falut,  y  mec- 
troieoc  obftacle;  qui,  loin  d'être  agréables  à  celui  qui  demande  nocre  cœur 
entier ,  lui  feroient  fouverainement  défagréables. 

4^.  Confidérons  encore  plus  loin  le  pouvoir  du  fouveirain ,  fa  nature  & 
foo  biit|  pour  nous  former  des  idées  plus  jufies  de.  fon  exercice.  La  force 
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^  li^  eft  confiée  eft  phyfique  :  l'objet  n'en  peut  être  qu'extérieur}  ee  fimt 
toutes  les  aâioos^  toutes  les  démarches  des  (ujets,  qui  peuvent  direâemenc 
iôtérefTer  l'ordre  public  ;  mais  cette  force  ne  fauroit  s'étendre  fur  l'ame^ 
ni  fur  la  confcience ,  fur  les  penfées ,  oi  fur  les  fencimens.  Ceft  à  Dieu  (eu! 
à  ^ui  il  appartient  d'agir  fur  l'ame  par  fa  grâce,  quand  il  lui  plaît.  Il  n'y 
a  donc  que  les  fitutes  extérieures  contre  la  jufiice  &  l'ordre  publics  donc 
le  magiflrat  puifle  connolcre ,  &  qu'il  foit  en  droit  de  punir  par  des  peines 
temporelles  ;  mais  Dieu  feul  peut  connoltre  &  juger  les  £iutes  de  Tame, 
les  intentions,  les  feqtimens  du  cœur,  les  égaremens  de  la  confcience, 
&  il  les  jugera  félon  fa  miféricordOi  dirigée  par  fa  fageffe,  qui  forment 
fa  juftice. 

3»  Le  pouvmr  du  magiftrat ,  dit  Locke ,  dans  une  lettre  excellente  fur  la 
9  Tolérance,  ne  s'étend  pas  jufqu^  établir  par  fes  Ipix  des  articles  de 
»  foi,  ni  des  formulaires  de  culte  religieux;  car  les  loix  n'ont  aucune 
n  vigueur  fans  les  peines,  &  les  peines  font  tout-à-fait  inutiles,  pour  ne 
*  pas  dire  injuftes,  dans  cette  occafion,  puifqu'elles  ne  faurment  convain-* 
n  cre  l'esprit.  Il  n'y  a  donc  aucune  profeflion  de  tels  ou  tels  articles  dç 
I»  foi ,  ni  aucune  conformité  à  tel  ou  tel  culte  extérieur ,  qui  puiflent  pro* 
»  curer  le  falut  des  âmes,  fi  l'on  n'eft  bien  perfuadé  de  la  vérité  des  uns, 
»  &r  que  l'autre  eft  agréable  à  Dieu.  Mais  les  peines  ne  fauroient  produira 
B  cette  perfuafion.  Il  n'y  a  que  la  lumière  ou  l'évidence  apperçues,  qui 
w  aient  le  pouvoir  de  changer  les  opinions  des  hommes,  &  cette  lumière 
»  ne  peut  jamais  être  excitée  par  les  fouf&ances  corporelles ,  ni  par  au* 
B  cune  autre  peine  extérieure.  « 

{^.  Il  réfulteroit  d'ailleurs  des  maximes  oppofôes  aux  principes  que  noua 
défendons ,  des  conféquences ,  donc  tout  le  monde  doit  fentir  au  premier 
coup-d'œil  l'abfurdité  intolérable.  Si  le  droit  de  commander  abfolument^ 
eii  matière  de  foi  &  de  culte,  étoit  un  apanage  de  la  fouveraineté ,  les 
rois  des  Juife ,  qui  abandonnèrent  fi  ibuvenc  le  culte  du  vrai  Dieu ,  an* 
roient  eu  le  droit  de  forcer  leurs  fujets  à  participer  à  leur  culte  idolitre  ; 
les  empereurs  païens  auroient  eu  celui  de  maintenir  le  polythéifine  par  des 
peines  ;  Julien  celui  d'ordonner  la  croyance  du  panthéifine  ;  les  empereurs 
arriens ,  celui  d'établir  leurs  fy mboles.  Un  prince  qui ,  par  ambition ,  aban- 
donne la  religion  de  fes  pères,  pourra  aufli  impofer  la  même  loi  k  feê 
fujets.  Les  fouverains  d'Angleterre ,  fucceffivement  attachés  au  proteftao* 
tifme  ou  au  cathoHcifme ,  pouvoienc  exiger  de  leurs  peuples  la  même  vu- 
ciffirude  de  profeffîon.  Henri  IV,  en  abjurant  la  religion,  dans  laquelle  il 
avoir  été  élevé ,  pouvoir  ordonner  k  tous  fes  fujets  réfermés  de  futvre  fon 
exempte.  Si  tels  étoient  les  droits  de  la  fouveraineté ,  &  que  vous  fuffiez 
né  à  Conftantinople,  vous  feriez  donc  obligé  d'être  mufuhnan ;  à  Madrid^ 
d'être  catholique i  à  Pétersbcurg,  d'être  grec;  à  Londres,  d'être  anglican: 
&  fi  ces  princes  venotent  à  changer  de  iyftême ,  vous  feriez  encore  tenus 
de  chanjger  aufii  de  foi.   Chacun  feroit  oUigé  par  les  mêmes  principes , 


T    O    L    É    H    A   N    C    E.  159 

d'adopter  fa  religion  du  pays  où  Tes  af&ires  temporelles  Pappellermeat  à 
habirc  r  ;  comme  Jufte  Lipfe ,  qui  fut  catholique  à  Rome ,  luthérteo  à  lene  ^ 
réformé  à  Leyde,  &  qui  redevint  catholique  romain  en  revenant  i  Lou-^ 
vain.  Au  milieu  de  tant  de  légèreté,  il  avoit  cependant  écrit  unitaire  de  la 
confiance  9  &  ce  quHl  y  a  de  plus  étonnant ,  c'eft  qu'après  avoir  ainfi   été 
lui-même  entraîné  ou  féduit  par  lliéréfie,  il  écrivit  un  iraUé  de  politique^ 
dans  lequel  il  foutient  qu'il  faut  exterminer  par  le  fer  &  le  ftu ,  tous  ceux 
qui  font  d'une  autre  reugion  que  de  celle  de  l'Etat,  afin  qu'un  membre 
périfle  plutôt  que  le  corps.   Il  devoit  cependant  comprendre  âe  avouer  « 
cet  homme  inconféquent  &  cruel ,  pour  être  d'accord  avec  lui-même ,  qu'il 
eft  facile  de  tomber  dans  l'erreur,  &  que  par  conféquent  les  errans  méri- 
tent de  Hudulgence.    Mais  telles  font  les  cônuadiâions   du  cœur  .&  de 
refprit  humain.  Dans  de  pareilles  cootradiéHons ,  Beze ,  apnès   avoir  eo« 
feigne  que  chaque  fidèle  a  te  dtoit  de  lire,  d'examiner  &  d'interpréter, 
l'écriture- fainte ,  feule  &  imique  règle  de  ta  foi ,  de  croire  &  à€  profefler 
ce  qu'il  y  trouve  révélé,  ne  laiflè  pas.  d'écrire  auifi  un  traité ,  pour  prouver 
qu'il  faut  punir  les  hérétiques,  de  punieadis  hereticis  :  or,  ceux-là  feront 
toujours  hérétiques ,  dans  tous  les  lieux ,  qui  attaquent  la  religion  du  fou- 
verain  ou  de  l'Etat,  de  l'églife  dominante  ou  qui  eft  foutenue  de  la  force 
civile.   Donc  en  tout  temps  &  dans  tous  les  lieux ,  il  £tut  que  chacun 
fuive   la  religion  du  pays  où  fes  affaires  temporelles  l'attachent.  Voilà  par 
conféquent  l'indiffêriSntiime ,  dont  on  a  fi  fbuvent  fit  fi  injufiement  accufé 
ceux  qui  ont  parlé  pour  la  Tolérance,  admis,  enfeigné,.profèflë  par  ceux 
qui  font  dépendre  la  religion  des  fujets  de  la  volonté  du  prince. 

Si  cependant ,  vous  attachez  ce  droit  de  commander  la  foi ,  non  à  la  fou- 
veraineté,  mais  au  fouverain  qui  connolt  &  profeffe  la  vérité  ,   vous  ra- 


menez la  queftion  i  l'examen  des  articles  preicrits  ;  car  le  roi  d'Angleterre 
prétend  être  orthodoxe  comme  le  roi  d'E(pagne  ou  l'impératrice  de  toutes 


ik  vérité  &  m'afFermiroient  dans  Terreur. 

6^.  Nous  ne  reftreignons  nullement  les  prérogatives  de  la  fouveraineté , 
en  fbutenant  aihfi  que  le  prince  efi  en  droit  de  commander  tout  ce  en  quoi 
il  peut  être  obéi ,  tout  ce  .qui  ne  répugne  point  à  la  nature  de  l'homme 
intelligent  &  libre ,  tout  ce  qui  eft  néceftaire  à  l'ordre  public  ^  &  qui  eft 
de  fon  refibrr,  C'eft  ainfi  que  nous  ne  bornerions  pas  la  puiflanee  divine  ^ 
en  difanc  qu'il  ne  peut  pas  fauver  les  hommes  malgré  eux ,  par  la  force 
&  la  contrainte,  puifque  ce  n'eft  dire  autre  chofe,  finon  que  FEtre  fage 
ne  peur  pas  agir  contre  fa  fageffe ,  vouloir  des  chofes  contra^iâoires ,  ni 
agir  envers  les  hommes  d'une  n^aniere  contraire  aux  facultés  qu'il  leur  a 
données.  C'eft  pour  dominer  furies  princes  &  les  royaumes  par  la  religion, 
que  quelques  .eccléfiaftiques  ambitieux  x&  cruels  ont  enfeigoé  que  la.  loi 
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pouvoir  commander  aux  opinions  &  punir  les  erreurs  :  ce  qui  n^a  jamaii 
fignifié  autre  chofe  ^  fi  ce  n'eft  que  ces  princes  avoienc  le  droit  de  défendre 
les  dogmes  qui  étoient  utiles  aux  vues  de  ces  eccléiiaftiques. 

7^.  Bfais  ,  dira-t-on ,  le  fouverain  doit-il  entièrement  abandonner  le  foin 
des  âmes 9  ne  £iire aucune  règle,  aucune  loi  contre  les  erreurs  dangereufes, 
ou  en  fiiveur  de  la  vérité ,  être  indifôrens  pour  le  falut  des  fujets  i  A  Dieu 
ne  plailè  que  nous  avancions  une  maxime  fi  contraire  à  la  faine  morale  » 
&  au  bien  public.  Le  magiftrat  doit  faire ,  fans  doute ,  tout  ce  qui  eft  de 
fon  reflbrt ,  tout  ce  qui  eft  polfible ,  tout  ce  qui  ne  répugne  pas  k  la  na« 
ture  de  l%omme,  mais  qui  peut  fervir  à  répandre  la  vérité  &  la  vertu.  Il 
doit  veiller  pour  réprimer  tout  ce  qui  pourroit  troubler  l'ordre  public  »  fous 
le  prétexte  de  la  religion.  Intimement  perfuadés  qu'une  nation  ne  fera  ja« 
mais  plus  heureufe ,  plus  cranqutHe ,  dans  un  état  plus  puiflant  9c  plut 
profpere  ^  que  lorfque  le  chriftiamfme  y  régnera  avec  les  1(mx  &  toutes  les 
vertus,  nous  croyons  que  le  magiftrat  ne  lauroit  avoir  trop  d'attention  en! 
£iveur  de  la  religion ,  dont  la  partie  eflentielle  eft  la  morale ,  &  qui  feulo 
iatérefle  direâement  l'ordre  public. 

Ces  foins  peuvent  avoir  troir  objets  divers  que  nous  allons  parcourir  ra« 
t  p  parce  que  ce  n'eft  pas  ici  lé  lieu  d^entrer  dans  un  plus  grand 


indement 

détail.  Le  magiftrat  doit  donc'i^.  réprimer  les  erreurs  dangereufes;  il  d 
2^.  entretenir  la  religion  nationale  ;  il  doit  3^.  veiller  &  écre  attentif  à 
prévenir  les  fuites  des  difputes  de  religion. 

lo.  Je  dis  d'abord ,  qu'il  doit  réprimer  les  erreurs  dangereufes  par  tons 
les 


qu' 

mœurs 

de  moyen  pour  démiire  l'erreur  que  ~  l'infthiâion. 

Il  eft  donc  évident  qu'un  magiftrat  fage  ne  peut  (buftrir  dans  la  fbciété 
aucun  athée  qui  dogmatife,  aucun  impie  qui  attaque  par  fes  difcours,  on* 
fes  écrits  y  la  providence,  la  certitude  d'une  vie  à  venir ,  la  néceifité  de  là 
morale ,  la  diftinâion  éternelle  du  jufte  &  de  llnjufte ,  parce  que  ces  gran« 
des  vérités  font  le  foutien  de  la  fociété  civile  ^  &  du  bonheur  des  mortels 
fur  la  terre» 

Il  n 
contre 

r_ 

d'oppofer  la  force  à  la  force ,  ou  d'ufer  de  repréfaille». 

Si  outre  cela  dans  quelque  communion  que  ce  (bit,  il  y  avoit  des  doc« 
teurs  furieux ,  qui  enfeignaflent  publiquement  qu*on  doit  perfécuter  &  pour^ 
fuivre  avec  le  fer  &  le  feu  les  hommes ,  pour  les  amener  ,  par  la  coa«« 
trainte ,  à  l'unité  d'une  *fei ,  je  dis  hautement  qu'il  y  auroit  de  l'impru- 
dence aux  magiftrau  de  tolérer  des^  hommes  aulfi  dangereux ,  parce  qu'ib 

annoncent 
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annoncent  clairement  que  dés  qu'ifs  feront  les  plus  fortf,  ils  extermineront 
tous  ceux  qui  ne  penfenc  pas  comme  eux.  Ce  feroic  donc  entretenir  entre 
des  concitoyens ,  la  crainte  &  la  défiance ,  donner  lieu  z  une  guerre  ci* 
vile,  ou  faire  fuir  tôt  ou  tard  de  fidèles  fujets  hors  de  leur  patrie,  dont  ils 
redouteroient  les  fureurs. 

Des  doâeurs  encore  qui  enfeigneroient  ouvertement,  fous  quelqu'habit 
que  ce  fôt,  qt/orf  n'eft  pas  tenu  de  garder  la  foi  aux  hérétiques,  qu^un  roi 
excommunié  eft  déchu  de  tout  droit  à  fon  trône ,  qu'un  eccléliaftique  eft. 
indépendant  du  prince  dans  les  Ëcats  duquel  il  vit,  qu*il  n'eft  fournis  qu'au 
chef  de  fon  ordre,  dans  la  main  de  qui  iieftûn  inftrument  aveugle  &  paf* 
fif ,  ne  pourroient  pas  éire  tolérés  avec  prudence ,  fans  exiger  d^eux  des  dé*- 
faveux  de  principes  fi  contraires  à  la  fubordination  néceffalre  dans  la  fo- 
çiété ,  &  fi  oppolés  à  la  fureté  publique.  Tour  le  monde  fait  que  les  ci-de« 
vant  jéfultes  furent  acculés  d'avoir  enlèigné  ces  erreurs  mooftrueules.  Voyte* 
les  Comptes  rendus  de  Mr,  de  la  Chalotais,  &  de  Mr.  de  Moodar;  Lettres 
proyinciaUs\  voyez  au(fi  l'article  AFFILIATION^  C'eft  pour  cet  raifons  qu'ila 
ont  été  expuifés  des  royaumes  de  Portugal,  de  France  &  d'Efpagne,  & 
que  ces  rois  fages  ont  demandé  au  pape  Clément  XIII ,  &  enfuite  à  Clé- 
tnent  XIV  l'abolition  de  cet  ordre  û  dangereux.  Ce  dernier  pontife,  con« 
vaincu  enfin  de  la  jvflice  de.  ces  rept'éfentations ,  a  diflbut  pour  jamais  cet 
infiitut  monfirueux.  Puiflè  fon  fucceflbar  Pie  VI  foutenir  ce  que  fon  bien-* 
A^ireur ,  qui  l\i  élevé  à  la  pourpre ,  a  fi  fagement  décrété  !  Puiffe  cet  ordre 
dangereux  ne  plus  reparoltre  fur  la  terre  fous  aucune  forme  !  Il  eft  à  défirer^ 
pour  le  repos  du  genre-humain ,  que  ce  décret  foit  plus  ferme  que  celui 
dMnnocent  X  qui ,  en  i6^^  »  abolit  Tordre  régulier  do  la  Mère  de  Dieu 
des  écoks  pies ,  à  càufe  des  troubles  qu'ils  avoient  fufc.ités ,  &  les  réduifit 
en  congrégation  féculiere  ;  mais  au  bouc  de  quelles  années  ils  trouvèrent 
le  moyen  de  faire  rétablir  leurs  vœux  ,  &  de  redevenir  un  ordre  régulier  dé^ 
terminé.  L'&botition  des  jéfultes  peut  être  regardée  comme  un  achemine- 
ment au  rétablilTemenc  du  véritable  efprit  du  chsiftianifme ,  qui ,  comme 
le  dit  le  pape  Clément  XIV  dans  le  préambule  de  fon  bref  d'abolition  ^ 
eft  un  efprft  de  paix ,  de  réconciliation ,  de  diteâion ,  pour  unir  les  chré-* 
tiens  en  un  feul  copps,  par  la  charité,  dans  une  même  efpérance.  Lafage 
déclaration  des  quatre  propofitions  de  l'églife  gallicane  efi  fuffilàote  pour 
raffurer  tout  prince  contre  la  défiatice  que  pourraient  infjpirer  les  doârinef 
fufpeâes  ou  dangereufes  de  quelques  théologiens  de  la  communion  romaine. 
Si  outre  cela,  des  catholiques ,  infirtiits  à  l'école  de  Jefus*Chrift ,  avoienc 
pris  l'efprit  &  les  fentimens  de  ce  prince  de  paix  &  de  charité,  de  ce 
doâeur  célefie,  qui  ne  chercha  jamais  aucune  autorité  temporelle,  ni  au« 
cune  domination  fiir  la  terre,  leur  égUfe  ne  ppurroit  éfre  eoi^ aucune  façoo 
iufpeâe  à  aucun  Eut  réformé. 

•  Mats  dans  quelqu'églif<;  qoQ  ce  foit ^. qui  ne  doit. être  aflfemblée  que  pour 
vaquer  au  culte  public  i  fi  le  magifirat  vigilant  apperçoit  qu'on  y  traite  d^ 
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mtriereii  ^  qui  regardent  le  gouvernement  civil  ;  fi  des  prtfdientfurs  ioquieti 
ou  ambitieux  mêlent  dans  leors  prédications  des  maximes  qui  peuvent  don- 
ner  lieu  k  quelque  trouble ,  le  magiftrat  a  le  droit  de  réprimer  ou  dMoter« 
dire  ces  prédicateurs  dangereux ,,  &  de  pourvoir  à  la  tranquillité  publique  « 
par  foutes  les  précautions  que  la  prudence  &  la  jufiice ,  toujours  tempérée 
par  ta  clémence ,  lui  diâeronr. 

S'il  y  a  une  religion  dans  VEtzt  ^  qui  foit  dominante ,  c'eft*à*dire ,  fuivie 
par  le  fouverain  &  par  la  plus  grande  partie  des  fujets ,  mais  que  d'autres 
communions  foient  tolérées ,  il  ut  établi  que  c'eft  celle-là  feule  qui  eft  en- 
tretenue aux  frais  de  l'Etat.  Mais  cette  églife  n'a  aucun  droit  de  dominer 
fur  les  autres  par  des  violences  «  par  des  peines ,  par  des  privilèges  exclu- 
fift  dans  la  poflêffion  ëc  la  jouiflânée  des  avanuges  dvils,  qui  par  leur  na-* 
ture  doivent  être  ccynmuns  à  tous  les  citoyens. 

Dans  cette  églife  qui  ne  peut  étire  dominante,  que  dans  un  feos  fpirituel 
&  évàngélique  ^  fi  cependant  un  eccléfiaftique  penuonné  pa)r  l'Etat  ^  attaque 
ouvertement  dans  fes  prédications  on  les  écrits ,  la  doârine  de  Téglife  qu'il 
fert ,  le  magiftrat  peut  le  priver  de  foa  pofte  &  de  fa  penfion  »  parce  qu'il 
les  avoir  reçus  Ibus  la  condition  d'enfeigner  la  doârine  profeffée  dans  cette 
communion.  Mais  s'il  n'eft  coupable  d'ailleurs  d'aucune  violence  ni  d'aucun 
défordre^  tous  Tes  avantages  civils  doivent  lui  être  garantie.  Si  au  C007 
traire  par  la  violence  de  fon  caraâew  &  de  fes  difcourr»  il  avoir  excité 
qiMque  trouble  ^  il  peut  être  puni  félon  l'exigence  du  cas  ;  mais  dans  ces 
circonftances  délicates  le  magiftrat  ne  éok  jamais  oublier  que  fur  ces  ma« 
tieres  principalement,  la  modératioir  &  la  clémence  font  plus  propres  à  ap- 
paifer  ou  à  prévenir  les  troubles  qoe  la  févérité  &  la  rigueur. 

Tels  font  quelques* uns^des  cas  dans  lefqnels  les  magiftrats  peuvent  refu- 
fer  la  Tolérance ,  ou  réprmser  les  erreurs  dangereufes ,  ou  ftatuer  de$  pei- 
nes f  pour  le  maintien  de  Tordre  public.  Mais  nous  n'avons  garde  de  pré- 
tendre avoir  prévu  rous  les  cas ,  qui  peuvent  fe  préfenter ,  &  dans  lefquels 
il  peut  être  appelle  par  la  prudence  à  recourir  à  la  ferce  publique  des  loix 
&  des  peines  y  pour  maintenir  cet  ordre  troublé.  Nous  dirons  feulement 

2uni  doit  dans  tous  les  cas  fe  préferver  de  Tefpric  de  parti ,  de  la  partialité  en 
Lveur  de  fa  communion  ;  qu'il  doit  fe  défier  des  confeils  videns  ou  per« 
fôcuceurs  ;  qu'il  ne  doit  rien  ordonner  de  contraire  à  la  liberté  de  lliomme 
intelligent  ;  &  que  lorfqu'il  eft  forcé  de  réprimer  le  défordre  par  des  pei- 
nes ,  la  modération  doit  toujours  les  tempérer ,  poifque  l'expérience  a  dé- 
montré que  la  rigueur  a  aggravé  le  mal ,  que  la  douceur  auroit  prévenu 
ou  appaile. 

2^.  Les  devoirs  du  fouverain  ou  du  magiftrat  par  rapport  à  la  religion 
nationale ,  font  encore  plus  étendus  ;  c'eft-^-dire ,  qu'il  doit  confacrer  une 
partie  fuffifan te  du  revenu  public,  au  maintien  détour  ce  qui  eft  néceflaire 
à  J'exércfce  de  la  religion  ^  mais  n'êroptoyer  la  force  publique ,  pour  la.  pro* 
t^S^i*!  que  lorfque  Tordre  civil  eft  troubld 


TO£ÉKANCX. 


ii^i 


J§  4l8  qw  U  partie  du  revenu  ptibliç  deftiotf,  ioit  tire  ftiiUfante  &  jt* 
nuis  çj[ce0îve  ;  elle  le  ieroit  fans  douce ,  fi  un  quart ,  un  tiers  ou  la  moitié 
de  la  riçheSe  nationale  étoit  abafivement  coûfommé  à  cet  ufage.  C'eft  ea^ 
eore  un  abus  lorfque  quelques  eccléfiaftiques  du  premier  rang  ont  des  re« 


l'avarice  ont  voulu  tes  défendre.  On  a  crié  à  Phéréfie ,  &  on  a  tout  aujffi^ 
tôt  eu  recours  à  là  force  publiMe.  C'eft  ce  que  nous  montre  l'hiftoire  des 
Picards ,  de»  Victéiites ,  des  Haflites ,  &  celle  de  l'origine  du  proiefiantiimè 
au  XVI*  fiecle. 

Le  devoir  du  magtftrac  eft  donc  »  aidé  des  confeils  des  perfonnes  fagét 
&  éclairées  ;^^e  fournir  à  tout  le  peuple  les  fecours  fuf&fims  pour  (on  inf- 
truâion,  &  pour  l'exercice  décent  d'un  culte  public;  fondation  des  tem- 
ples 9  entretien  honnête  &  proportionnel  des  eccléfiaftiques  ^  éubliflèmenc 
des  écoles  ter^-tout  ^  des  collèges ,  des  acadénûes ,  où  elles  font  oécefiàtres , 
tnfpeâion  fur  tes  enfeignemens ,  fur  les  livres  employés ,  for  les  méthodee 
fuivies ,  jurifdiâioK  far  les  perfonnes  &  les  biens  de  l'églife  »  €tc.  voilà 
quelques  objets  des  dreîts  &  é€$  devoirs  do  magiftrat ,  par  rapport  à  la 
religion ,  &»  rien  de  ce  qui  s'y  rapporte  &  qui  intéreffe  Tordre  public  | 
ne  peut  être  fouftrait  à  fon  àuwtise. 

3^.  Enfin  le  dernier  objet  deê  foins  &  de  la  vigilance  fouteone  de  ceot 
qui  gouvernent,  ce  font  les  difpufes  téujoufs  matheureufès  fur  la  religion, 
oc  toujours  interminables  par  l'autorité  &  ta  force, 

Laraifon  &  l'expérience  diâent,  à  cet  égard,  quatre  réglée  importantes , 
qui  ont  été  rarement  fuivies  &  trop  fouvent  violées.  La  première  »  de  pré«- 
venir  les  dilpates  dés  leur  naiffimce  ^  en  méprUknt  les  queftions  frivoles , 
téméraires,  inutiles  pour  les  mœurs,  ou  qui  n'intéreflent  en  rien  la  morale; 
en  réprimant,  ou  éloignant  les  esprits  aigres  ou  violens,  fans  égard  à  leur 
doârine  «  mais  uniquement  à  leur  cafaâere  ;  en  fermant  l'oreille  à  tous 
les  confeils  inrolërans ,  comme  roujoors  foggérés  par  des  paffions  crimi- 
nelles ;  en  diflinguant ,  en  honorant  même  les  théologiens  favans ,  mait 
fàges,  modérée,  doux  &  tolérans,  de  quelque  communion  qu'ils  foieor* 

Si  la  première  règle  eft  dtâée  par  la  prudence ,  ta  féconde  l'efi  par 
féquité.  Il  n'y  a  que  les  eâes  de  vidlence,  qui  intérefTant  l'ordre  civil 
qu'ils  troublent ,  puiffent  être  punis  par  des  chàtimens  :  l'erreur  de  l'en* 
tendement  ne  peut  Se  ne  doit  jamais  être  punie  par  les  hommes,  qui  ne 
fauroiênt  en  juger.  Si  donc  le  magiftrat  eft  obligé  de  punir  un  acte  de 
violence,  commis  fous  le  prétexte  de  la  reli^oo  &  de  la  cpnfcience,  ce 
doit  être  uniquement  en  vue  du  maintien  de  l'ordre  public ,  avec  impars 
ttaliié ,  c'eft-à^dire ,  fans  égard  au  fyftéme  qtie  l'on  a  prétendu  défendre 
par  ces  moyens  toujours  ill^times ,  éc  qui  font  fournis  à  la  loi ^  civile. 

Troîfieme  règle.  Si  le  magiftrat  di  appelle  félon  les  ca»,  à  £ûre  dea 
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loix  pofitives  fur  reofeignemeoc  &  le  culte,  elles  ne  peuvent  regarder 
que  les  aâes  extérieurs;  elles  ne  doivent  jamais  blefler  la  liberté  de  la 
confcience,  les  droits  naturels  de  rhomme  intelligent,  ni  répugner  à  fa 
nature  &  à  celle  de  toute  religion. 

Quatrième  regle^  Le  maetftrat  envifageant  la  morale  comme  la  partie 
eflentielle  de  la  religion ,  celle  qui  intérefle  TEcat,  il  doit  être  plus  attentif 
aux  bonnes  mœurs  qu'à  la  diffiirence  des  opinions  ,  &  il  eft  obligé  par 
conléquent  d'encourager ,  d'exciter ,  de  propager  la  vertu  avec  zèle  &  par 
cous  les  moyens  poffibles;  comme  le  bon  exemple,  les  bonnes  loix,  la 
bonne  éducation ,  les  récompenfes ,.  &c.  Il  doit  fur-tout  honorer ,  faire 
valoir  &  foutenir  les  vertus  ibciales,  refprit  de  fubordination  &  de  mo- 
deflie ,  la  modération ,  le  fupport  mutuel ,  la  charité ,  cette  reine  de  toutes 
les  vertus  religieiifes  &  civiles,  &c. 

8<».  Ici  fe  préfente  une  queftion.  Si  le  magidrat,  ou  entraîné  par  un 
zèle  aveugle ,  ou  féduit  par  des  doâeurs  intolérans ,  oub4iant  ce  qu'il  peut 
&  ce  qu^  doit  à  fes  fujets ,  ordonne  en  matière  de  foi  &  de  culte ,  & 
fous  des  peines  déterminées ,  des  chof es  ou  des  aâes ,  qui  bleffent  la  conf- 
cience  de  quelques-uns  des  fujets ,  que  doivent-ils  &ire  \ 

La  réponfe  ne  me  parolt  point  embarraflante ,  mais  le  fort  de  ces  fujets 
eft  véritablement  -malheureux.  On  viole  à  leur  égard  les  conditions  du 
contrat  (bcial;  on  fait  des  loix  iojuftes»  auxquelles  ils  ne  peuvent  fe  fou- 
mettre  ;  mais  ils  ne  doivent  en  aucun  cas  réfifter  par  la  violence  ou  par 
la  rébellion ,  fe  fouvenant  que  le  chrétien  eft  appelle  à  fouftrir  avec  pa« 
tience ,  qu'il  doit  y  être  préparé  par  les  leçons  ^  les  prédiâions  &  l'exem-' 
pie  de  fon  divin  maître.  Tel  fut  le  trille  fort  de  l'églife  apoftolique,  & 
de  l'églife  primitive  perfécutées,  &  elles  ont  tracé  la  conduite  de  ceux 
qui  fe  trouvent  dans  un  cas  aufli  déplorable  par  la  méchanceté  des  hom- 
mes perfécuteurs. 

Ce  feroit  d'abord  un  £inatifme  condamnable,  que  de  vouloir  cé{ébrer 
avec  éclat  un  culte  que  des  loix  injuftes  interdifent.  Un  Dieu  miféricor- 
dieux  &  fage  n'exigera  conune  néceflfaire,  que  ce  que  les  circonftances 
permettent  ;  il  ne  demande  à  l'homme  que  ce  que  la  fîtuation  temporelle 
rend  pollible  ;  ce  qui  eft  impoffible  ,  en  certains  cas ,  cefle  d'être  pour 
lors  ^un  devoir  ;  le  culte  public  eft  indifpenfable  fans  doute ,  mais  c'ell 
lorfqu'on  peut  le  célébrer.  Des  chrétiens  infortunés  placés  dans  une  poli- 
tion  fi  difficile ,  doivent  donc  imiter  les  anciens  fidèles ,  qui  s'aflembloienç 
de  nuit  eo  fecret,  &  de  maifon  en  maifoo. 

Si  cette  prudence  ne  fuffit  pas ,  &  que  l'on  veuille  exiger  de  ce  chrétien 
qu'il  participe  direâement  \  un  culte  que  fa  confcience  défapprouve,  plu- 
tôt que  de  fe  rendre  coupable  d'un  aâe  .d'hypocrifie ,  il  doit  encore.,  à 
l'exemple  des  premiers  fidèles ,  fuir  en  d'autres  lieux.  Il  ne  doit  plus  rien 
à  fa  patrie  injufie ,  qui  attente  à  fa  liberté  naturelle  i  il  eo  cherche  une 
»utre  \  il  prend  la  fuite. 


TOLERANCE.  155 

fi  fes  perfécuteurs ,  pouffant  plas  loin  encore  la  violence ,  le  privent 
ie  fz  liberté  civile  en  l'eroprifonnant  ;  s'ils  vont  iufaa'à  exiger  ,  (bus  peine 
de  mort,  une  abjuration  de  fa  foi,  il  doit  foufFrir W.tnort  avec  confian- 
ce, fans  réfifter  à  la  force  publique ,  s'en  remettant  à  celui  qui  juge  jufr 
tement. 

Tels  lurent  les  principes  de  conduite  des  premiers  chrétiens  perfécutés , 
&  ceux  des  plus  (âges  réformateurs.  Y  a-t^il  rien  là  qvi  aille  à  troubler  ^ 
en  aucune  manière  rordre  public ,  &  qui  puiflê  fervir  de  prétexte^  à  Tin- 
tolérance  ?  Dans  tous  ces  cas  malheureux ,  Dieu  feul  eft  juge  entre  celui 
qui  foufire  injuftement ,  &  le  prince  qui  abule  contre  la  juftice  d'un  pou- 
voir qui  lui  avoit  été  remis  pour  faire  jouir  chacun  de  fes  fujets  de$  droits 
(de  fa  confcience ,  &  pour  lui  aflurer  ici  bas  une  vie  tranquille. 

9<».  Mais  lorfqu'éclairé  &  conduit  par  les  principes  de  la  juftice  naturelle 
&  de  la  charité  chrétienne^  le  magiftrat  aura  pris  le  parti  de  lailTer  ad- 
mettre ,  ou  introduire  dans  fes  Etats  différentes  communions ,  que  lui  refte-t-il 
à  faire  pour  que  cette  diverfité  de  croyance  n'en  trouble  jamais  la  tran- 
quillité? En  fuivant  deux  règles  infaillibles,  il  met  l'Etat  à  couvert  de  toute 
efpece  d'agitation  ;  l'une  efl  de  laifTer  jouir  tous  les  membres  de  ces 
ëgiifes  de  tous  les  avantages  civils ,  dûs  à  tous  les  fujets ,  fans  égard  à 
leur  croyance  \  de  les  tolérer  fans  partialité  ^  &  fi  d'origine  on  avott  mi$ 
quelqu'exception  confentie  de  part  oc  d'autre ,  de  ne  point  les  étendre  eo 
aucun  cas,  ni  fous  aucun  prétexte.  La  féconde  règle  fera  de  veiller  contre 
tous  les  efprits  ardens  de  tous  les  partis ,  pour  réprimer ,  arrêter ,  ou 
punir  toute  efpece  de  violence ,  en  paroles  pu  en  aâions.  Si  ces  règles 
font  fuivies  fans  partialité^  il  eft  impoffible  que  la  différence  du  culte 
donne  jamais  lieu  it  aucune  efpece' de  difcorde  civile. 

C'eft  la  liberté  naturelle  opprimée  nar  la  faâion  triomphante,  quelle 
Qu'elle  foit ,  qui  occaHonne  les  haines  oc  les  faâions.  Si  toutes  les  églifes 
d'un  pays  reconnoiflbient  &  enfeignoient  qu'elles  doivent  fe  tolérer  les 
MMs  les  autres ,  qu'il  ne  faut  contraindre  perfonne  pour  la  foi ,  il  n'y  au« 
loit  plus  ni  querelles ,  ni  plaintes ,  ni  tumultes ,  &  bientôt  tous  les .  efprics 
fe  rapprocheroient  comme  les  cœurs.  Voilà  le  vrai  fincrétifme ,  la  véri^ 
table  réunion  propre  à  ramener  la  paix.  Ce  n'eft  donc  pas  la  Tolérance 
de  diverfes  commuiiions  ^  qui  caufera  le  trouble ,  mais  l'intolérance ,  pu  la 
perfécution  de  Téglife  la  plus  foible  par  la  plus  puiflânte.  Soyez  par  con« 
léquent  jufle,  ferme  &  impartial  envers  toutes^  6c  aucune  n'atraquera  l'autre 
pour  troubler  la  paix  civile^  Vous  redoutez  la  multiplication  d'une  églife 
non-conformifte ,  parce  que  vous  l'avez  maltraitée ,  &  que  vous  craignez 
les  repréfailles.  Si  vous  perfécutez  une  églife  foible  &  naifTante ,  vous  lui 
attirez  des  feâateurs ,  vous  leur  infpirez  avec  du  zèle  pour  leurs  opinions , 
de  la  haine  contre  les^ôtres  ;  delà  naiflent  la  collifioo  violente  des  paffîons, 
les  chocs  d'intérêts,  les  reffentimens  ,  les  animofirés,  les  projers  &  les 
entreprifes  de  la  vengeance.  Voilà  Torigine  des  guerres  die  religion  de 
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toutes  let  ptus  atrôees,  6e  h  Tolérwce  tçs  prévieaani  toqt«<«  Qû«  1«  wttaeo 
totere  don^  Si  projet  toutes  les  diflëiisntes  comimmioDs  de  fon  £tat  | 
qu'il  réprime  tous  fm  hommes  violeas  &  féditieoz  des  diffèronts  partis  « 
comme  il  punit  les  voleurs ,  quelle  que  ùàt  leur  communion ,  &  dcs-lon 
Ta  différence  des  religions  ne  caufera  plus  aucun  trouble.  Qu'on  lâche  an 
contraire  un  édit  intolérant  ott  perfécoteur ,«  c'eft  im  cri' de  guerre  qui 
difpofe  tes  uns  à  Tattaque,  les  autres  à  ladéfenfe;  qui  excite  d'une  pari 
à  la  violence  &  de  l'autre  au«  repréâffles;  qui  encourage  ici  l'injufttce  de 
là  ta  rébellion  ^  ici  les  cruautés  les  pius  afErenfes ,  &  là  les  vengeuices  tel 
plus  terribles.  Il  nV  a  point  de  nitiieu,  fi  vous  commencez  à  perfécutes 
ceux  que  vous  déclarez  hérétiques ,  il  fiiut  les  exterminer ,  ou  tes  chaiTer 
tous ,  ians  qu^  en  refle  un  feul  ^  fi  vous  ne  voulez  pas  que  leur  reflem» 
timeht  donne  lieu  tôt  ou  tard  à  quelque  défordre.  Mais  lai(rez4es  en  paix 
éc  tout  reftera  d^ns  l'ordre.  Si  la  Tolérance  eft  entière»  &  que  l'on  À 
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phyfique  ;  &  les  aflembUes  religienfet 
des  dtifêrens  partis ,  ne  çauleront  pas  olus  de  troubles  que  le  concours  daos 
les"  marchés  &  les  foires  ou  aux  fpeaades.  L'efprit  de  révolte  o^eft  mx$r 
ché  à  aucune  croyance  religieufe  ;  il  n'eil  aucune  communion  chrétienne 
qui  puiile  enJTeigner  Hnlobordination  &*  ta  violence  ;  iàns  cela  elle  cefft 
d'être  chrétienne  &  tolérable  :  ainfi  la  tratiquilUté  &  la  foreté  doivent 
régner  par-tout  où  le  gouvernement  fera  vigilant  âc  impartial  pour  tous, 
îufie  &  modéré  envers  tous. 

Calculez  d'ailleurs  les  maiix  qui  peuvent  rëfulter  de  l'erreur,  &  de  ta 
différence  des  croyances  tolérées  dans  un  Etat  quelconque ,  &  comparez  ces 
snaux  avec  ceux  qui  naîtront  nécefbirement  de  la  perfécution  contre  un 
des  partis  que  l'on  voudrait  exclure  :  vous  verrez  avec  la  dernière  évidet»* 
ce ,  par  le  raifonnement  &  par  rexpérience ,  qu'il  n'y  a  rien  de  plos  coft- 
traire  au  bien  public  &  à  la  politique ,  que  la  perfécution  &  fes  fiiites ,  Ac 
rien  de  plus  (Qr  &  de  plus  avantageux  que  la  Tolérance  &  tous  fes  heu- 
reux effets.  Loin  donc  d'ici  ces  principes  perfécuteurs ,  que  des  efprits  faux 
fie  cruels  voudroient  nous  faire  envilager  comtne  des  maximes  d'Etat  :  U 
ne  faut,  dans  un  pays,  qu'un  fouverain  &  qu'une  religion  :  il  ne  faut,  fans 
doute,  qu'un  fouverain,  mais  qui  protège  également  tous  fès  fujeti,  qui 
les  falfe  jouir  tous  des  droits  naturels,  dont  ils  n'ont  pu  (t  dépouiller;  (k 
il  vous  défirez  qu'il  n'y  ait  qu'une  religion ,  inftruifez  tous  eeux  que  votm 
croyez  dans  l'erreur ,  mais  ne  les  perfécutez  jamais ,  puifque  cela  ièroit  tout 
à  la  fois  injufte  &  inutile. 

Nous  ignorons  qu'il  y  ait  eu  des  guerres  de  religion  à  la  Chine  fie  au 
Japon,  quoiqu'il  y  règne  une  grande  diverfité  dé  croyance  &  de*  culte; 
c'eft  qu'un  parti  ne  perIScute  pas  l'autre.  La  Ruflïe,  les  Etats  du  roi  dé 
Frufle  »  TAnj^terre  i  la  HoUaMe  font  maioienaot  tranquille! ,  qooiqu'il  y 
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air  des  tfglifes  de  diffêrentes  communions ,  parce^ue  les  fouverains  fages 
ne  permettroient  pas  que  l'une  entreprit  de  perfëcuter  Tautre.  Voyez  dans 
les  vaftes  contrées  de  ^Amérique  feptentrionale ,  fi  la  prodigieufe  variété 
des  cultes  y  caufe  aucun  trouble  civil  t  c'eft  que  l'efpric  de  Tolérance  y 
règne,  L'Allemagne ,  longtemps  agitée  par  des  guerres  de  religion ,  de  tou* 
tes  le»  plus  cruelles ,  parce  qu'elles  font  entretenues  par  l'ambition  &  la 
fourberie  des  un$  ^  le  unatifme  &  la  fiiperflûton  éss  autres  »  l'Allemagne , 
dis-jcp  îouit,  à  cet  égard ,  du  calme ,  depuis  que  le  traité  de  Weftphaîie  a 
aflliré  les  droits  réciproques  des  diffêremes  communions  ^  qui  ne  peuvent  plus 
fe  perfi^uter  les  unes  Ifs  autres. 

On  apperçoit  aufli  danij  les  terres  du  cantoti  de  Berne  &  de  Fribourg  ; 
ce  que  peut  la  Tolérance  pour  la  tranquillité  publique.  Dans  le  bailliage 
d'E&halens,  commua  à  ces  deux  Etats,  on  voit  depuis  prèa  de  deux  fie« 
clés  &  demi ,  les  mêmes  égli&s ,  fervir  alternativement  aux  deux  commu- 
nions catholique  &  réformée ,  chaque  dimanche  &  chaque  jour  de  fète , 
fans  qu'il  en  féfulte  aucun  trouble.  Tout  eft  réglé  par  un  concordat  équi- 
table &  refpedé.  Qu'on  excite  ou  qu'on  lâche  la  bride  3i  un  efprit  perfé- 
cuteur  t  la  difcorde  naîtra  ^  (k,  avec  elle  une  guerre  inteftine.  Ces  fouve- 
rains Xages ,  loin  de  prêter  leur  autorité  à  aucune  violence ,  n<'ont  eu  qu'à 
éloigner  une  fois  une  perfonne  turbulente ,  &  la  paix  à  été  confervée  in- 
violàblement.  Ce  qui  a.  fieu  U,  oe.pôurroit-Il  pa;  fubfiiler  par-tout,  en 
fuivant  les  mémes^  principes  ?  Concluons  donc  que  ce  cl'eft  point  la  diver- 


ûté  des  opinions  &  des  cultes  tolérés,  qui  ont  donné  lieu  aux  troubles. 


III.  Nous  avons  prouvé  jufqu'ici  la  néceffité  &  la ]u]R;ce  de  la  Tolérance; 
par  la  nature  de  la  religion,  &  celle  de  Vhomme,  par  les  droits  &  les  de- 
voirs du  fouverain,;  mais  l'églife,  dans  foo  établiflemeot,  auroit-elle  quel- 

défendre  |a 

nous  refte  S 

Ifes  particulier 

ses  les  unes  envers  les  autres  9  ^o&i ,  les  çcclé^aftiques  dans  ces  diverièjs 
^lifcs. 


T~r\ 
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î. 

jDc  riglifc  en  général. 

3  E  dëbute  d'abord  ici  par  une  véricé  certaine ,  digne  de  ratteotion  de  toat 
f es  chrétiens  :  c^eft  quft  le  cara^âere  eflentiel  &  diftinâif  de  U  véritable 
églife  de  Jefufi-ChrKt , Te  prince  de  la  paix ,  c'eft  la  charité ,  le  fbpport , 
refprit  de  Tolérance.  Ceft  là  la  livrée  du  Sauveur  ^  doux  ^  débonnaire^  hùm« 
ble  de  cœur  :  c'eft  à  ces  traits  qu'il  veut  que  Ton  reconnoifle  Tes  dtfciples. 
Dignité  des  titres ,  fucceffion  des  chefs ,  antiquité  des  inflicutions  religiea* 


gneur,  contre  la  volonté  du  maître,  Luc.  XXII.  25.  26.  <&c.  C'eft  envaia* 
que  vous  alléguez  tous  ces  privilèges ,  pour  établir  que  -  vous  formez  la 
vraie  églife  de'  Chrift  ;  .ù  vos  difcours  &  votre  conduite  ne  font  pas  coo* 
fbrmes  à  réfprîc  du  Sauveur ^  qui  ne  refpire  que  paix,  union ^  Tupport^ 
charité  &  Tolérance ,  je  ne  vous  reconnois  plus  1  malgré  tous  les  titres  que 
votre  orgueil  étale. 

Ceft  envaîn  au(fi  qUe  d'un  autre  côté ,  vous  prétendrez  faire  valoir  lar 
réformation  de  la  doârine  &  du  culte,  la  fimpticiré  évangelique  rétablie^ 
la  profeflion  de  ne  reconnoître  d'autorité  que  celle  des  laintes  écritures  « 
votre  conformité  avec  réglife  apoftolique  i  6  ces^  prérogatives  ne  font  pas 
accompagnées  de  Tefprit  de  Tolérance  &  de  paix,  vous  êtes  en  contra*» 
diâion  avec  vous-mêmes,, fniconféquens  avec  vos  principes;  je  ne  trouve 
îx>int  chez  vous  Téglife  apofiôlt^que^  ou  l'églife  du  Seigneur  Jefus  ;  ce  fera 
fous  une  autre  forme  l'empire  de.  l'orgueil ,  établi  avec  celui  de  Tintoléran-^ 
ce,  ce  fera  une  autre  efpeci^  de  tyrannie  fubflîtuée  ï  celle  que  vous  avez 
prétendu  détruire. 

Ce  ne  font  pas  les  myfleres ,  les  dogmes,  la  pratiqué  &  les  cérémonie^ 
il'uo  culte  que  notre  divin  malrre  recommande  le  plus  fouvent  &  le  plus 
fortement  à  (es  difciples  &  à  fon  églife.  Lifez  &  relifez  les  quatre  évan- 
giles &  les'  difcours  du  dd^ur  céleife ;  il  y  recommande  la  douceur,  1« 
débonnairété ,  l'humilité ,  la  patience ,  le  fupport ,  la  charifé,  Pamoor  fVi« 
ternel,  la  bienveillance  univerfelle,  l'amour  des  ennemis.  Quelle  eft  k-fof 
recommandable  ?  cellf  qui  produit  la  charité,  La  charité  eft  la  perfeâiôQ 
de  toutes  les  vertus  :  fans  elle,  tout  le  refte  n'eft  rien.  Quand  donc  une 


cette  églife  n'appartient  point  à  Jefus-Chrift,  puifqu'elle  n'eft  point  animée 
de  fon  efprit. 
Si  je  vois  quelque  part  une  églife  qui  profeffe  modeflement  ce  qu'elle 

penfe 
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peofîs  être  la  doâriae  évangélique»  prête  d^ailleurs  à  recevoir  les  lumières 
qu'on  veut  lui  communiquer  ^  prompte  à  admettre  ceux  qui  veulent  s'unir 
à  elle  p  ne  condamnant,  perfonne  qui  parolt  erre  dans  la  bonne  foi ,  cher- 
chant à  inftruire  avee  douceur  ceux  qu'elle, croit  dans  l'erreur,  fai faut  plus 
de  cas  de  la  morale  pure  que  des  doârines  profondes  ^  préférant  les  mG&yrf 
aux  difputes ,  la  charité  qui  fupporre ,  au  zèle  qui  argumente  ;  c'eft  à  uoo 
telle  églife  que  je  me  joins  du  cœur,  eo  quelque  lieu  qu'elfe  exifte. 

Mais  afin  de  mieux  découvrir  quels  font  les  devoirs  &  les  droits  de  l'é- 
glife,  par  rapport  à  la  vérité  &  contre  l'erreur,  recherchons  ici  ce  que 
c'eft  que  l'ég^ife* 

»  Elle  en  compofée  d'une  fociété  d'hommes,  unis  de  bonne  foi,  par 
91  une  volonté  libre,  pour  reconnaître  &  profefTer  ouvertement  la  croyance 
9  de  certains  dogmes ,  &  pour  fervir  Dieu  en  public ,  en  lui  rendant  le 
»  culte  qu'ils  jugent  le  plus  convenable,  le  plus  agréable  à  cet  être,  &Ie 
9  plus  propre  à  aflurer  leur  propre^  falut.  « 

Je  dis  que  l'églife  eft  compofee  d'hommes  unis  de  bonne  foi.  Si  l'unloa. 
d'un  homme  dans  ce  corps  n'étoit  qu'extérieure^  apparente,  fiiuulée,  hy- 
pocrite ,  cet  homme  ne  leroi€  point  un  vrai  membre  de  l'églife.  Si  donf 
vous  amenez  à  l'églife  un  homme  par  la  crainte  des  peines,  par  i'efpoir 
des  récompenfes ,  par  la  contrainte  des  loix ,  par  4a  violence  des  tourmens , 
s'unirart-il  à  vous  de  bonne  foi ,  &  pourra-t^il  être  agréable ,  fans  fincé«! 
rite ,  à  l'Etre  fuprême  > 

J'ai  dit  que  ces  membres  doivent  être  réunis  par  une  volonté  libre.  En 
effet ,  s'il  ne  peut  y  avoir  de  vraie  profeffîon  de  foi  fans  connoiflance ,  & 
fans  perfuafion,  il  fout  qu'elle  foie  libre  &  volontaire;  car  fi  elle  eft  fans 
connoiflance  ;  elle  n'eft  que  machinale ,  que  corporelle ,  effet  de  l'habitude , 
de  la  ftupidité  ou  du  hafard  de  la  naiffance.  Si  elle  eft  la  fuite  de  la  ré- 
flexion ,  de  l'examen  .&  du  choix ,  alors  elle  eft  libre  &  volontaire  ;  alors 
elle  peut  produire  le  falut.  On  eft  fujet  d'un  Etat  par  fa  naiffance ,  mais 
on  n'eft  un  véritable  membre  de  l'églife  que  lorfque  parvenu  à  l'âge  de 
raifon,  on  s'y  attache  volontairement  &  par  connoiflTance  de  caufe.  Or  les 
lotx  pénales  ou  les  chàtimens  peuvent-ils  produire  cette  connoiffance ,  cet 
alfentiment  éclairé  &  libre ,  cette  profeflîon  volontaire  du  cœur  &  de  l'ef* 
prie  auffi^bien  que  du  corps? 

Je  dis  enfin  que  ces  membres  de  l'églife ,  unis  par  la  profèffion  des  dog- 
mes &  du  culte,  croient  par-là  fe  rendre  agréables  à  Dieu  &  affurer  leur 
propre  falut.  Mais  fi  l'on  croit  que  les  dogmes  &  le  culte  de  l'églife ,  où 
l'on  veut  nous  faire  entrer  par  la  contrainte ,  ne  peuvent  être  agréables  à 
Dieu,  ni  affurer  notre  falut ,  pouvons-nous  jamais  par  la  force  devenir  un 
vrai  membre  de  cette  églife?  La  privation  de  certains  avantages  civils, 
ou  quelques  peines  affliaives  feront-elles  naître  dans  l'ame  l'efpérance  du 
falut  dans  une  profeflion  forcée.  Que  veut  donc  &  que  peut  l'homme  cruel 
&  intolérant ,  qui  cherchç  à  former  ou  à^iccroitre  une  églife  par  la  force? 
Tanic  XXVt.  -  Y 
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Mais  r^gtife  nVt-elIe  aucune  autorité  dans  le  monde  &  fur  fes  membre» 
pour  les  préferver  de  l'erreur ,  &,  les  amener  à  la  vérité  ? 

Sans  doute,  elle  a  toute  l'autorité  qui  convient  au  but  de  fon  établifle^ 
ment ,  &  le  magiftrat  doit  maintenir  l'exercice  de  cette  autorité  :  c'eft-à- 
*âi^ ,  qu'elle  a  le  droit  de  propofer  ce  qu'elle^  penfe  être  la  vérité ,  \fi  droit 
d'inftruire  fes  membres,  celui  de  réfuter  l'erreur,  d'exborter  les  erraoSy& 
d'employer  tous  les  moyens  afTonis  à  la  nature  de  la.  chofe  pour  les  ra* 
mener  de  leurs  égaremens  ;  je  veux  dire  les  moyens  qui  peuvent  éclairer 
&  perfuader  :  mais  tous  les  moyens  qui  ne  font  pas  propres  à  (aire  naître 
la  lumière  &  la  perfuafion,  &  qui  font  violens,  font  injufies  &  ryran- 
niques. 

Mais  fi  un  membre  de  cette  églife  la  trouble  par  des  contradiâions  ton* 
tre  la  vérité  reçue,  s'il  le  montre  violent  &  opiniâtre  dans  fes  difputes^ 
l'égtife  eft-elle  fans  aucune  force  contre  ces  difputeùrs  inquiets. 

Dans  ces  cas  affligeans,  après  avoir  épuifé  tous  les  moyens  de  douceur^ 
iofiruâions ,  confeils ,  avis ,  exborutions ,  prières ,  les  dire'ifteurs  de  la  fo« 
ciété  religieufe  ont  le  droit  d'exclure ,  fous  l'autorité  du  magiftrat,  de  leur, 
fein,  ce  membre  turbulent,  s'il  ne  laifle  aucune  efpérance  de  retour.  C'efi*^ 
là  l'excommunication,  qui  n^eft  que  l'exchifion  de  la  fociété  rel^ieofe,  & 
la  privation  des  biens  Ipirituels  qui  y  font  attachés  :  je  dis  fpirituels ,  car 
il  feroit  contre  la  nature  des  chofes  &  contre  la  ratfon,  d'attacher  les 
avantages  civils  dûs  aux  citoyens  j  à  la  feule  qualité  de  membie  de  relie 
églife. 

Ainfi  cette  exdufion  de  IVglife,  n'emporte  ft  ne  ioit  emporter  aucune 


quelqi 

giftrat  &  non  à  l'églife  à  connoltre  de  la  faute  &  à  la  punir  feloo  l'exi^ 
gence  du  ca5. 

Le  but  unique  de  la  fociété  religieufe ,  ou  de  IVglife ,  eft  de  fervir  Dieu 
en  public ,  pour  obtenir  la  vie  étemelle  en  fuivant  les  préceptes  de  la 
vertu.  Défir  du  falut,  fendment  vertueux,  conduite  fainte,  voili  ce  que 
l'églife  cherche  à  produire  dans  fes  membres.  Or  les  loix  de  contrainte 

{>eu vent- elles  faire  naître  ces  défirs  &  ces  fentiniens  ^  cela  eft  contraire  à 
a  nature  des^  chofes.  Toute  la  difcipline  de  l'églife  doit  tendre  à  produire 
&  à  entretenir  ce  goût  &  ces  fentimens  pour  la  vertu.  Toute  règle  qui 
se  tend  pas- là  a  été  diâée  par  Tambition  ou  l'avarice.  Quant  aux  aâions 
qui  font  contraires  à  la  morale ,  fi  elles  vont  à  troubler  l'ordre  public  ^ 
c'eft  au  magiftrat  à  les  réprimer  ou  à  les  punir.  La  force  extérieure  lui  ap- 
panient  à  lui  feul  &  non  à  l'églife;  lui  feul  peut   l'employer  unique-* 

ment  contre  les  aâioQs  extérieures,   qui  troublent  manifeftement  l'or« 
4re  civiL  • 
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Du  divtrfcs  égUfes  en  particulier  les  unes  envers  les  autres, 

Jr  uiSQU'ii  peut  y  avoir  plufîeurs  églifes  difGérentet  dtiis  uo  Etat,  on 
demande  quels  font  les  devoirs  de  la  Tolérance  des  membres  d'une  ëglife 
particulière  envers  les  membres  d'une  autre  î  Je  les  réduis  à  cinq  devoirs 
généraux,  qui  renferment  tous  les  autres. 

L'obfervacion  mutuelle  de  toutes  les  règles  de  la  juftiee  eft  te  premier 
devoir.  L'afTociacion  civile  précède  les  unions  religieules  :  celles-ci  ne  fau« 
roient  afFoiblir  celles-là.  Les*  devoirs  &  les  droits  des  citoyens  les  uns  en- 
vers les  autres,  font  fondés  fur  la  loi  naturelle  &  fur  le  contrat  focial^  & 
ces  obligations  réciproques  ne  faurotent  être  détruites  par  aucune  religion  ^ 
qui  vient  de  Dieu ,  auteur  de  la  loi  de  nature  &  de  la  fociété«  S'il  étoic 
une  religion ,  qui  voulût  difpenfer  de  quelques-uns  de  ces  devoirs  enversi 
quelqu'homme  que  ce  foit ,  fouf  prétexte  d'héréfie  ;  s'il  en  eft  une  qui  prfr^ 
che  le  droit  de  violer  les  règles  de  la  juftiee»  fous  le  prétexte  de  punir  Vet^ 
reur  »  ou  de  contraindre  les  honomes  à  recevoir  la  vérité ,  cette  religion  n^ 
fauroit  venir  de  Dieu. 

La  douceur  eft  le  fécond  deV'oir.  Puifque  je  regarde  cet  homme  d'une 
comraïunion  diffirenre,  comme  étant  dans  une  erreur  plus  ou  moins  dan-* 
gereufe ,  je  peux  employer  la  fupériorité  de  mes  lumières  à  le  ramener  ^ 
mais  la  douceur  Se  *la  prudence  doivent  diriger  mes  difcours  6c  mes  dé- 
marches, fans  quoi  je  pèche  grièvement  contre  Dieu  &  contré  mon  pro« 
chain.  Si  je  me  laide  aller  au  mépris,  aux  injures,  aux  oftènfes,  aux  ac- 
cufations  odieufès ,  aux  imputations  de  conféquences  défavouées ,  j'aliène 
refprit  de  celui  que  je  devois  gagner,  j'aigris  celui  que  je  pouvois  attirer, 
j'affermis  dans  l'erreur  celui  que  j'étois  appelle  à  en  retirer ,  &  je  mani- 
fefte ,  au  lieu  de  la  douceur  évangélique ,  l'orgueil ,  la  haine  &  les  paillons 
Criminelles  d'un  cœur  corrompu. 

Une  conduite  fage  &  vertueufe  eft  un  troifieme  devoir  de  tout  membre 

d'une  égtife,  par  rapport  aux  membres  d'une  autre  comnfuinion.  Voilà  le 

moyen  le  plus   f&r  de  les  gagner  ^  de  les  ramener  à   la  profeflion  de  la 

vérité.  C'étoit  la  leçon  du  (auveur  à  fes  difciples.  Vous  voulez  convertir  les 

autres ,  &  vous  ne  leur  montrez  qu'une  conduite  ou  fufpeâe ,  ou  vîcieufe , 

ou  paftîonnée.  Vous  avez  tant  de  zèle  pour  la  converfion  des  errans,  com« 

mencez  à  faire  briller  à  leurs  yeux  prévenus  la  lumière  de  vos  bons  exerti* 
.       o  .  ..      *  ,    ^  .  ^      ..  -mon- 


ces 
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4'échaufier  fon  zèle  par  fes  p'aflions ,  que  de  régler  ces  m'émes  paflions  par 
la  charité  ;  c'eft  qu'il  eft  plus  facile  de  foutenir  avec  chaleur  des  dogmes , 
que  de  pratiquer  la  vertu  &  de  renoncer  au  vice. 
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^  Fuifque  la  converfîon  des  errans  prévenus  &  obltinés ,  eft  Tourrage  de 
la  grâce  divine ,  prier  pour  eux  efl  le  quatrième  devoir  que  la  charité  nous 
impofe.  Quand  vous  avez  prppofé  la  vérité  &  réfuté  Terreur ,  il  ne  vous 
refte  plus  rien  à  faire  que  de  prier  Dieu  pour  quM  éclaire  ceux  qui  s'éga-- 
renr.  Qui  ne  feroic  fcandalifé  d'entendre  quelquefois  des  prières  adreflees 
au  Dieu  de  charité ,  accompagnées  d'injures,  de  qualifications  odieufes,. 
d'imprécations  mêmes  contre  les  errans  !  Se  peuc-it ,  ô  mon  Dieu ,  que  vo- 
tre miféricorde  foie  ainfi  méconnue  par.  des  créatures ,  qui  en  ont  tant 
befoin ,  puifqu'elles  font  elles-mêmes  fi  coupables  !  . 

Enfin,  un  cinquième  devoir  effeiHiel  à  remplir  envers  les  membres  d'une 
églife  différente,  ce  font  ceux  de  la  bienfaifance  de  l'humanité ,  de  la  mi- 
f&icorde.  Far- là  vous  attirerez  cous  les  cœurs ,  ils  vous  fuivronc ,  Sc  Tim- 
preffîon  du  cœur  paffanc  dans  l'efpric,  les  ramènera  bientôt  à  l'unité  de  la 
foi.  Voilà,  avec  l'inflruâion  douce,  la  manière  la  plus  efficace  de  convertir 
les  plus  opiniâtres.  Vous  refufez  à  cet  errant  les  offices  de  l'humanité ,  de 
la  fociabilité  ;  il  en  efl  indigné  \  il  concluCi(|u'une  religion  qui  vous  iolpire 
des  fentimens  fi  durs,  efl  mauvaife.  A-t-iltorc?  Si  en  certain  cas,  avec 
une  puiffance  limitée  &  des  moyens  bornés,  je  fuis  obligé  de  réferver 
certains  aâes  de  bietîfaifance  pour  quelques  membres  fidèles  de  mon  églife , 
jamais  au  moins  je  ne  refûferai  à  cet  errant  aucun  des  *  aâes  de  la  bien- 
veillance univerfelle,  que  je  dois  \l  tous  les  membres  de  la  fociété,  &  à 

•    tous  ceux  qui  portent  le  caraâere  facré  de  l'humanité. 

Tels  font  les  devoirs  des  membres  d'une  églife  particulière  envers  ceux 
d'une  autre  communion.  Voyons  maintenant  quelles  font  les  obligations 
mutuelles  de  la  Tolérance,  d'églife  à  églife  dans  un  même  Etat. 
.  Les  devoirs  de  la  Tolérance  d'une  églife  envers  une  autre ,  dans  le 
même  pays ,  font  d'abord  dç  là  même  nature  que  ceux  d'un  membre  en- 
vers un  particulier  d'une  autre  communion.  Les  principes  vrais  font  tou- 
jours féconds  :  ils  réfuïtent  ces  devoirs  de  la  ;uflicQ,  fans  laquelle  il  ne 
fauroit  y  avoir  d'Etat  bien  conflitné  &  bien  réglé ,  &  de  la  charité ,  fans 
laquelle  il  ne  peut  y  avoir  de  véritable  églife  de  Cbrifl.  Banniffez  d'un 
Etat  où  il  y  a  diiEîrens  cultes ,  la  Tolérance ,  introduifez-y  la  perfécution , 
il  n'y  a  plus  ni  fureté  danr  le  gouvernement ,  ni  vraie  religion  dans  Té- 
glife.  L'Etat  n'eft  plus  que  dlfcorde,  divifion,  défiance,  confufion;  l'églife 
n'efl  plus  que  faâion ,  efpric  de  parti ,  théâtre  fcandaleux  des  paffions.  Eca- 
bliffe^ ,  foutenez  entre  ces  églifes  le  lien  de  la  paix  par  la  Tolérance  ^  & 
vous  verrez  la  tranquillité  fe  réubltr ,  Tordre  s'affermir ,  le  fouverain  obéi 
par  tous  les  partis ,  à  l'envi  les  uns  des  autres ,  la  vertu  régner  par  l'é«- 
mulation. 

A  ces  devoirs  communs  aux  particuliers  &  aux  églifes,  je  joindrai  un 
confeil  donné  à  toutes,  parce  qu'il  efî  néceifaire  à  chacune.  Ceffez  de  met- 
tre tant  d'importance  dans  vo^  dogmes ,  au  grand  préjudice  de  la  morale. 
Toutes  l«s  communions  cbrédeones  font  en  accord  fur  les  articles  fondar 
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mentaux  du  chri(lianirni&  :  toutes  admettent  le  fymbole  des  apôtres ,  qui 
a  fuffi  pendant  plufieurs  (lecles.  Qu'e(l-ce  donc  qui  les  fépare  ?  des  articles 
fans  contredit  moins  eïïentiels ,  des  pratiques  moins  importantes ,  des  déci« 
ùons  obfcures ,  (ouvent  téméraires ,  fur-tout  des  prétentions  atnbîtieuféff. 
Quelle  ei\  donc  la  fource  des  fchifmes  &  des  excommunications?  l'orgueil, 
l'ambition ,  des  pallions  que  l'on  fe  déguife  à  foi-même.  Se  peut-il ,  grand 
Dieu ,  que  la  religion ,  deftinée  à  unir  tous  les  hommes ,  fous  un  même 
maître  &  un  fauveur  commun ,  *ait  fervi  à  les  défunir  &  à  déchirer  l'é'* 
glife  9  oii  devoit  régner  la  charité  &  la  paix  ! 

A  ce  coofeil  j'ajoute  avec  Locke  une  vérité  .certaine ,  »  c'eft  qu'il  n'j 
»  a  aucune  églife  qui  ait  aucun  droit  fur  les  autres^  non  pas  même  lorf- 
9>  que  le  piagiftrat  civil  fe  trouve  de  fon  côté  &  à  fa  tête ,  parce  que  l'Etat 
»  ne  peut  donner  aucun  nouveau  privilège  à  Péglife ,  non  plus  que  l'églife 
»  à  l'Etat.  L'églife  demeure  toujours  la  même  qu'elle  étoit  auparavant, 
9  c'eft-à-dire  ^  une  fociété  libre  &  volontaire ,  foit  que  le  magillrat  fe 
»  joigne  à  fa  communion ,  ou  qu'il  l'abandonne  ;  &  qui  plus  eft ,  elle  ne 
D  fauroit  acquérir  par-là  ni  le  droit  du  glaive ,  ni  perdre  celui  qu'elle  avOic 
»  d'inftruire  ou  d'excommunier.  Ce  fera  toujours  un  droit  immuable  de 
»  toute  fociété  volontaire ,  de  pouvoir  bannir  de  fon  fein  ceux  de  fes 
9  membres ,  qui  ne  fe  conforment  pas  à  fes  ordres ,  fans  acquérir  pourtant 
I»  aucune  jurifdiâion  fur  les  perfonnes  qui  en  font  dehors,  quoique  lema- 
s>  giftrac  embraffe  fon  parti.  Ainfi  les  difFérenfes  églifes  d'un  Etat  doivent 
9  toujours  entretenir  la  paix ,  Tamitié  &  la  jufiice  entr'elles ,  de  même 
s>  que  les  (impies  particuliers,  fans  prétendre  à  aucune  fupériorité|  ni 
»  juvifdiâton  les  unes  fur  les  autres.  « 

L'églife  |iéclarée  orthodoxe  par  la  loi  de  l'Etat ,  n'a  donc  aucun  droit  de 
ruiner  l'autre,  réputée*  hétérodoxe;  &  puifqu'une  fociété  religieufe  ne  fau- 
roit avoir  aucune  jurifdiâion  fur  les  biens  temporels ,  ni  les  avantages 
civils ,  Si  que  d'ailleurs  le  fer  &  le  feu  ne  font  pas  des  inftrumens  propres 
à  convaincre  de  l'erceur,  ni  à  amènera  la  connoiflance  de  la  vérité,  il  eft 
évident  qu'une  églife  ne  peut  ni  priver  une  autre  de  fes  biens ,  ni  la  dé- 
pouiller d'aucun  avantage  civil ,  ni  lui  faire  foufFrir  aucun  des  maux  cruels 
de  la  perfécution  toujours  injufte  &  barbare. 

Suppofons  encore  que  le  magiftrat  civil ,  outre-paflant  fes  droits ,  &  abu« 
faut  de  fa  puiffance,  prête  main  forte  à  l'églife  eftimée  orthodoxe,  &  lui 
permette  d'ufer  de  violences ,  peut-on  dire  que  cette  permiflion  donne  un 
droit  de  perfécuter>  Le  magiftrat  peut-il  communiquer  le  privilège  de^ 
violer  les  droits  de  la  nature  Si  de  la  confcience ,  les  règles  de  la  juftice 
&  de  la  charité  > 

»  Il  n'efl  donc ,  dit  encore  Locke ,  aucune  perfonne  i  aucune  églife ,  ni 
j>  aucun  Etat  qui  ait  le  droit ,  fous  prétexte  de  religion  ou  d'erreur ,  d'en- 
as  vabir  les  biens  d'un  autre ,  ni  de  le  dépouiller  de  fes  avantages  temporels,  ce 
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III. 

Des  cccUJiafiiques  dans  Us  diverfis  églifis, 

X  L  nous  refie  à  examiner  quels  font-  les  droits  &  les  devoirs  des  eeclé-* 
fiaftiques  dans  les  (UfFérentes  églifes  «  par  rapport  ï  la  Tolérance.  Noua  avons 
vu  aucune  églife  en  corps  ^  ni  aucun  de  fes  membres  n'ont  nul  droit  de 
perfecuter  une  autre  églife ,  ni  quelques-uns  des  fiens  \  delà  nous  pouvons 
déjà  déduire  quels  font  les  droits  &  les  devoirs  des  eccléfiaftiques  cheft  de 
ces  églifes. 

Mais  voyons  de  plus^  ce  que  c'eft  qu'un  eccléfiafiique  dans  Téglife,  & 
nous  comprendrons  que  non-feulement  fon  caraâere  ne  lui  donne  aucua 
droit  de  dominer  par  la  perfécution  ,  mais  qu'il  lui  impofe  au  contraire  ^ 
comme  un  devoir  facré,  la  douceur  &  la  Tolérance, 

Un  eccléfiaftique ,  en  effet»  eft  une  perfonne  publique,  chargée  dane 
nne  fociété  religieufe ,  d'inllruire  les  membres  de  fon  églife ,  d'y  main« 
tenir  l'ordre  par  une  difdpline  fpirituelle ,  &  de  &ire  le  fervice  divin. 

Or,  toutes  ces  fonéUons  font  purement  fpiriruelles.  Tous  les  moyens  qu'il 
doit  employer  pour  les  remplir ,  doivent  être  aflbrtis  à  la  nature  de  foa 
miniftere.  La  force ,  la  contrainte ,  la  violence  répugnent  abfolument  ï  tou<« 
tes  ces  fenâions ,  à  leur  eflence  &  à  leur  but.  A  Tezemple  de  Jefus-Chrift 
&  des  apôtres ,  &  félon  les  maximes  de  l'évangile ,  la  douceur  doit  .faire 
fon  caraâere ,  &  la  charité  le  principe  de  toutes  fes  démarches  ;  cette  cha-*' 
ticé  divine  doit  régler  fon  zele,  diriger  fa  prudence,  &  animer  toute  ù^ 
conduite.  Tour  fentiment  de  haine  ou  de  vengeance ,  toute  parole  aigie  & 
violente ,  tout  aâe  de  perfôcution ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  font 
donc  manifeftement  oppofés  ï  fon  inftitucion,  au  fuccès  de  fon  ^miniftere, 
à  l'eflence  de  fon  caraâere ,  à  tous  fes  devoirsl 

L'églife ,  qui  eft  l'affembla^e  de  tous  les  fidèles  «  dont  les  eccléfiaftiquea 
né  font  que  les  miniftres  ou  les  direâeurs ,  leur  auroit^elle  donné  l'ordre , 
la,  commillion  &  le  droit  de  maintenir  la  faine  doârine  par  la  force ,  ou 
de  réfuter  l'erreur  par  la  violence?  Mais  outre  que  ces  moyens  font  en 
contradiâion  avec  te  but,  l'églife  en  corps  n'a  pu  donner  un  droit  au'elle 
n'a  pas ,  ni  change  la  nature  des  chofes ,  ni  rendre  légitime  ce  qui  eit  aufli 
inutile  qu'injufte. 

Tiendroient-ils  cette  funefle  commiffion  de  l'Etat  >  Mais  puifque  le  fou- 
verain  n'a  aucun  droit  fur  les  confciences ,  qu'il  n'a  aucune  jurildiâion  fur 
les  fentimens  de  l'ame,  il  n'a  pu  tranfmettre  aux  eccléfiaftiques  le  droit 
de  dominer  fur  les  penfées  &  les  affeâions,  par  l'injuftice  &  la  violence!. 
.  Enfin ,  auroient-ils  reçu  cette  commiffion  cruelle  de  leur  maître ,  notre 
Sauveur  charitable  ?  Mais  les  préceptes  &  l'exemple  de  ce  divin  chef  font 
également  oppofés  à  toute  violence ,  à  toute  domination^  Il  ne  veut  que 
des  fujets  volontaires,  amenés  à  lui  par  la  douceur  &  la"^  perfuafîon. 
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Auflî  y  Ie$  eccléfiaftiques  n^onc  aucuo  ii  oit  de  perfécuter ,  oi  par  leur  ca- 
raâere  qtii  y  répugne ,  ni  par  le  corps  univerfel  de  Féglife  qui  n'en  eu|e 
jamais  le  droit,  ni  par  le  (buverain,  qui  ne  le  peut  fans  tyrannie,  ni  par 
Jefus-Chrift ,  qui  condamne  toute  violence*  Tout ,  au  contraire ,  leur  impo** 
fe ,  comme  un  devoir  eflenciel  de  leur  eut  »  les  offices  de  la  charité ,  tk  les 
obligations  de  la  Tolérance, 

Ce  n^l  donc  point  aflez  que  les  ecclénafiiques  s'abftiencent  de  toute 
perfécuiion,  mais  puifqu'ils  fe  difent  les  fucceuèurs  des  apôtres,  il  faut, 
qu'^  leur  exemple,  ils  inftruifent  &  exhortent  le^ membres  de  leur  com- 
munion ,  à  vivre  dans  l'union ,  la  concorde  &  la  paix ,  avec  ceux  qui  n^ 
penfent  pas  comme  eux  ;  à  fe  fupporter  mutuellement ,  &  à  entretenir  les 
uns  envers  les  autres  ^  toutes  les  difpofitions  d'une  Tolérance  chrétienne. 
Travailler  à  éteindre  cet  efprit  de  parti ,  ce  feu  d'un  zèle  indifcret ,  qui 
éloigne  des  chrétiens ,  qui  different  fouvent  fur  des  quelHons  peu  impor- 
tantes »  voilà  le  devoir  d'un  bon  eccléfiaftique  :  ce  doit  être  i'efprit  de  foa 
état,  comme  c'eft  celui  de  Chrift.  Qu'un  cccléiiaflique  qui  aurait  des  lu- 
mières &  de  l'autorité ,  fe  rendroit  refpeâable  &  utile  par  cette  modéra^* 
tion  l  Bientôt ,  travaillant  ainfi  tous ,  à  forces  réunies ,  on  verroit  tous  les 
chrétiens  fe  rapprocher  &  fe  réunir,  fi  ce  n'efi  par  la  même  croyance, 
du  moins  par  les  liens  de  la  paix  &  les  fentimens  de  la  Tolérance,  Si  tous 
les  eccléfiaftiques  avoient  montré  à  leur  troupeau,  que  pour  être  difçiples 
de  Jefus-Chrid ,  il  faut  aimer  la  paix,  &  la  rechercher  par  deflus  tout ,  les 
dîverfes  églifes  établies  dans  un  Etat,  n'y  enflent  jamais  qccafionné  au- 
cune efpece  de  trouble ,  pas  plus  que  la  diverfité  des  hypothefes  en  matière 
de  phyfique»  -> 

Quelle  a  donc  été  la  fource  des  dtvifions  fi  funefies  dans  les  Etats  &  le» 
églifes  >  L'orgueil  du  cUrgé ,  l'ambition  de  dominer ,  le  défir  de  maintenir 
&  de  faire  prévaloir  des  dogmes,  qui  fbndoient  des  prééminences  Si  des 
prétendons  lucratives.  Que  Ton  tife  l'hifioire  eccléfiaflique ,  &  oa  fe  con- 
vaincra qu'il  n'y  a  pas  eu  une  difpute  de  religion ,  pas  un  trouble ,  pas  une 
perfécotion ,  qui  ne  foient  fortis  de  ces  fources  empoifonnées. 

Chaque  eccléfiaftique  eft ,  fans  doute ,  en  droit  de  propofer  les  fentimens 
de  fon  églife,  de  les  défendre  librement,  mais  avec  douceur ,. avec  mo- 
deftie,  par  la  force  do  raifonnement ;  toujours  fans  aigreur  &.fans  injures*^ 
Il  peut  combattre  l'erreur  par  des  argumens  folides,  mais  fans  imputations 
odieufes  &  fans  naroles  offenfantes.  Toutes  les  erreurs  fe  feroient  évanouies 

_  a  • 

de  deifus  la  terre,  fi  on  ne  les  avoir  attaquées  que  de  la  forte,  avec  les 
feules  armes  de  la  charité  &  de  la  perfuauon* 

Une  autre  fource  de  diflfentions  entre  les  eccléfiafliques  des  différentes 
communions ,  c'eft  que  de  part  &  d'autre  on  a  fait  des  confeflions  de  foi 
iurcbargées  de  quefttons  moins  importantes,  d'articles  obfcurs  &. douteux^ 
de  déciiions  téméraires.  On  a  voulu  les  expliquer,  les  commenter^  les  dé?- 
lendre ^  delà,  cette  mafie  énorme  de  livres  polémiques  ;.  de  là  ^  des  dil^nf^ 
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tiont  fcandaleufes  &  des  fchifmes  odieux.  Si  Ton  i^en  écoit  tenu  comme 
dans  les  premiers  fiecles ,  it  des  fymboles  courts  &  fimples ,  on  auroît  écé 
bientôt  d'accord.  C'eft  la  multiplication  des  livres  fymboliques  qui  a  au- 

S mente  les  divifioos,  les  troubles,  les  héréfîes.  Plus  on  étend  Tenceinte 
'une  place  fone ,  plus  elle  eft  difficile  à  défendre  ;  fi  l'on  augmente  trop 
fes  ouvrages  extérieurs  »  fa  garde  eft  plus  embarraflàote^  &  cette  enceinte, 
trop  vafie  ^  donne  plus  de  prife  à  Vennemi. 

C^eft  aulfi  cette  multitude  de  dogmes  défendus  par  les  théologiens ,  qui 
a  donné  lieu  aux  attaqtys  des  incrédules  contre  la  religion.  Si  tous  les 
chrétiens  fe  renfermoient  dans  ce  qui  £iit  l'eflence  du  chriftianifme ,  ils  fe*- 
roienc  bientôt  tous  d'accord ,  &  les  incrédules  voyant  tomber  leurs  objec- 
tions fans  force ,  rendroient  gloire  à  la  vérité  &  à  la  religion  fi  fimple  de 
notre  Seigneur  Jefus-Chrift.  Four  former  fon  fyftéme ,  un  théologien  fage 
doit  imiter  le  flatuaire  »  qui  prend  un  bloc  de  marbre  pour  faire  une  fta- 
cue;  il  en  rçtranche,  il  abat,  il  enlevé  l'inutile,  il  creuie,  il  diminue  fans 
celle  le  bloc ,  jamais  il  n'y  ajoute ,  il  en  fort  enfin  une  ftatue  agréable. 

Pavoue  cependant  que  les  petfécutions  font  fouvent  nées  de  Tambitton 
cruelle  des  princes,  qui  ont  cherché  &  trouvé  dans  la  religion  des  pré- 
textes ^  pour  ;irmer  les  nations  les  unes  contre  les  autres,  oc  fouvent  les 
fujets  d'un  même  Etat  les  uns  contre  les  at^tres.  Ils  ont  excité  alors  les 
eccléfiafiiques  qui ,  échauffês  &  féduits ,  ont  fervi  de*  boute*fèuxt  Mais  il  n'cfl 
que  trop  cenain  auffî  que  les  eccléfiaftiaues ,  qui  devroient  toujours  être 
des  minifti-es  de  la  paix ,  ont  été  trop  fouvent  les  premiers  artifans  de  la 
difcorde.  Qu'il  me  ibit  donc  permis  de  propofer  encore  à  ces  eccléfiaf- 
tiques  quelques  réflexions  propres  à  leur  infpirer  des  fentimens  de  Tolé- 
rance; réflexions  tirées  de  leur  vocation  méme|  &  des  devoirs  paràcuUers 
à  leur  état. 

Première  réflexion.  Il  n'en  eft  aucun  qui  ne  convienne ,  qu'il  eft  appelle 
à  unir  les  hommes  par  le  lien  de  la  paix.  Ils  doivent  suffi  reconnoitre  que 
la  raifon  humaine  n'a  pas  la  même  mefure  de  force.  Ce  qui  eft  évident 
pour  l'un ,  eft  obfcur  ou  ioçompréhenfible  pour  l'autre  :  l'évidence  eft  une 
qualfté  relative ,  &  tel  degré  de  lumière  luflirant  pour  convaincre  l'un , 
eft  fuffifant  pour  pèrfuader  l'autre.  Ne  fuit-il  pas  delà ,  que  nul  n'a  droit 
de  donner  fa  raifon  pour  règle  à  un  autre,  ni  de  prétendre  affervir  per- 
fonne  à  fes  opinions  ou  à  fa  croyance  ?  L'éducation ,  les  préjugés ,  les  re- 
lations diverfes ,  les  circonftances  différentes ,  &  mille  caufes  fecretes  in- 
fluent d'ailleurs  fur  nos  jugemens ,  &  les  modifient  à  l'infini  Eft- il  donc 
poffible  de  réunir  par  la  force ,  les  hommes  \  une  même  manière  de  voir , 
de  fentir ,  de  juger  &  de  croire  fur  tous  les  fujets  ?  Que  faut-il  donc  pour 
que  cette  variété  néceflaire  ne  trouble  pas  la  paix  ?  Le  voici.  Il  eft  un  pe- 
tit nombre  de  principes  communs ,  dont  l'évidence  eft  iènfible  pour  tous  , 
&  fur  lefquels  tous  s'accordent.  Voilà  donc  les  articles  fondamentaux  & 
les  points  de  réunion.  Ne  pouvant  s'accorder  fiir  le  refte ,  réuniffez ,  par 
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conféquenti  les  hommes  par  les  leçons  de  la  Tolérance.  Ne  cherchez  pas 
à  trouver  &  à  augmenter  les  diffêrences  d'un  fyftême  à  l'autre.  Voyez  plu* 
tôt  leurs  rapports  »  puifqu'ils  ont  tous  des  principes  communs ,  &  faites  fencir 
la  nécefficé ,  la  juftice  de  fe  tolérer  fur  les  autres. 


la  plus  grande  indulgence  ^  d'autant  plus  qu'ell|  eid  toujours  involontaire* 
Jamais  homme  n'a  penfé ,  ni  dit ,  je  veux  me  livrer  à  l'erreur ,  je  veux 
y  perfévérer.  L'erreur  embraffée  s'offre  toujours  (bus  les  apparences  de  la 
vérité ,  &  en  défendant  Terreur ,  c'eft  toujours  un  hommage  que  nous  vou- 


point 

alors  il  eft  coupable  aux  yeux  de  Dieu,  qui  le  voit  &  le  jugera.  Mais  de 
quel  crime  eft  coupable  aux  yeux  d'un  autre  homme  celui  qui  fe  trompe 
de  bonne  foi ,  qui  ébloui  par  un  fophifme ,  n'apperçoit  pas  la  force  d'un 
argument  qui  le  combat;  qui  manquant  de  difcernement  &  de  juftefle  , 
de  pénétration  &  d'habileté  ,  eft  entraîné  fans  s^en  appercevoir  dans  un 
fyftême  erroné?  La  moralité  des  aâions  eft  dans  l'intention  &  dans  les  mo» 
tifs  ;  comment  donc  celui  qui  eft  dans  Terreur  de  bonne  foi  pourroit-il  être 
coupable  ?  Et  de  quel  droit  pourriez-vous  dans  aucun  cas  fufpeâer  cette 
bonne  foi ,  &  le  juger  comme  hypocrite  ?  II  n'eft  donc  aucune  faute  qui 
mérite  de  votre  part,  plus  de  fupport,  de  ménagement,  de  pitié,  d'indul- 
gence que  l'erreur  de  l'entendement.  Puifque  vous  ne  pouvez  pénétrer  dans 
les  fecrets  du  cœur  de  celui  qui  eft  dans  l'erreur ,  il  n'eft  aucun  cas  où  vous 
puiftiez  l'accufer  de  mauvaife  foi ,  le  déclarer  coupable  &  le  punir  comme 
tel  :  laifTez  par  conféquent  ce  jugement  à  Dieu  ,  à  qui  feuft  il  ap- 
partient. 

TroiHeme  réflexion.  Votre  but  unique  doit  d'ailleurs  toujours  être  de  ra- 
mener les  errans,  de  leur  faire  connoltre  la  vérité,  de  la  leur  faire  fentir^ 
goûter ,  recevoir.  Ce  devoir  eft  attaché  à  votre  vocation.  Or  les  injures , 
les  violences  afFermiflent  dans  l'erreur ,  éloignent  toujours  plus  de  la  véri- 
té. C'eft  ce  que  nous  avons  déjà  dit  plus  d'une  fois ,  &  que  nous  répétons, 
parce  que  cette  vérité  eft  importante  &  décifive,  fondée  fur  l'expériende , 
fur  la  nature  du  cœur  humain ,  &  fur  l'eflèt  néceflaire  des  paflîons.  En  re- 
courant à  la  violence ,  vous  agiflez  donc  contre  votre  vocation  ,  contre  le 
but  unique  que  vous  devez  vous  propofer.    Pour  agir  fur  les  corps,  em- 
ployez les  forces  phyliques  ;  jpour  obliger  un  forçat  à  ramer,  attachez-le  à 
la  rame,  mais  vous  ne  redreflerez  point  le  jugement  d'un  homme,  en  l'en- 
fermant dans  un  cachot  obfcur,  en  le  nourriffant  au  pain&  \l  Teau,  ou  en 
logeant  chez  lui  des  dragons,  qui  le  dépouillent  &  le  vexent,  qui  boivent 
fbn  vin  &  violent  fa  fille.  Quel  rapport  y  a-t-il ,  comme  de  caufe  à  effet  « 
Tomt  XXIX.  Z 
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entre  des  injures  &  des  raironnemens  perfuaûfi  ,  entre  les  tourmens  du 
corps  &  la  convidion  de  refpric  ? 

Quatrième  réflexion.  Un  prince  peut ,  'fen  conviens ,  forcer  un  (bldat , 
enlevé  contre  fon  gré  à  fes  champs  ,  à  le  fervir  dans  fon  armée  malgré 
lui  :  il  en  tire  le  même  fecours  que  de  celui  qui  eft  venu  s^enrôler  volon- 
tairement fous  fes  drapeaux.  En  eft-il  ainfi  de  celui  que  vous  amenez  par 
les  menaces ,  la  crainte  ou  les  tourmens  aux  pieds  de  vos  autels  ?  Comme 
eccléûafliques  vous  ne  devez  défirer  que  le  falut  des  errans,  leur  conver- 
fion  fincere ,  &  leur  retour  volontaire  a  la  vérité.  Mais  vous  favez  &  vous 
enfeignez  que  des  hommages  forcés  &  hypocrites  ,  qu'au  même  inftant 
refprir  &  le  cœur  défavouent  ,  ne  fauroient  plaire  à  celui  qui  demande 
l'intention  du  cœur  ,  Se  le  culte  intérieur  de  Tame.  Il  n^eft  aucun  roi  qui 
daignât  agréer  des  hommages  qu'il  fauroit  être  faux,  (imulés  &  contraints, 
&  vous  exigeriez  par  la  contrainte  pour  Dieu ,  qui  fonde  les  cœurs ,  cet 
'  indigne  encens?  Que  pouvez- vous  produire  par  là  violence?  de  lâches  hy- 
pocrites ,  ou  des  confefleurs  généreux ,  des  fourbes  ou  des  martyrs.  L'ame 
pufillanime  qui  efl  anéantie  à  la  vue  des  tourmens ,  abjure  de  bouche  fa 
croyance,  en  déteflant  celui  qui  la  porte  à  cette  perfidie  :  l'ame  ferme  qui 
contemple I  fans  en  être  ébranlée ,  l'appareil  du  fupplice  qu'on  lui  prépare, 
vole  au  trépas  comme  au  triomphe,  en  regardant  en  pitié  celui  qui  a  pré-* 
tendu  l'abattre  par  fa  cruauté.  Que  nous  montre  en  effet ,  l'hiftoire  affreufe 
de  tant  de  perfécutions  exercées  dans  le  chriftianifme  »  qui  auroit  dû  en  dé* 
tourner  tous  fes  dtfciples  ?  ces  deux  effets  néceffaires  &  conftans  de  la  per- 
fécution  :  ici  des  martyrs  de  l'erreur  comme  de  la  vérité ,  roidis  &  indignés 
contre  les  tourmens  ,  ont  affermi  les  autres  par  leur  confiance  :  là  des 
converfions  forcées  &  hypocrites ,  fe  font  évanouies  avec  le  péril.  L'effet 
apparent  a  ceflé  avec  la  caufe ,  &  celui  qui  cède  par  foiblelfe ,  revole 
vers  les  fiens  dès  qu'il  le  peut ,  pour  pleurer  avec  eux  de  fa  lâcheté  ,  & 
reprendre  avec  tranfport  fa  liberté  naturelle. 

Fuis  donc  que  votre  vocation  vous  appelle  à  amener  les  âmes  volon- 
taires à  l'obéiflance  de  Chriil ,  ^  que  la  perfécution  ne  peut  produire  que 
l'hypocrifîe ,  par  Topiniâtreté  dans  l'erreur ,  convenez  que  vous  ne  pourriez 
choifir  de  moyem  plus  contraires  à  votre  but  ,  ni  plus  oppofés  à  votre 
devoir. 

Cinquième  réflexion.  En  donnant  enfin  l'exemple  de  la  perfécution  en 
&veur  de  la  vérité,  confidérez,  je  vous  fupplie,  tous  les  maux  auxquels 
vous  donnez  néceffairement  lieu.  Vous  excitez,  vous  encouragez  les  errans 
à  fe  défendre  contre  vos  entreprifes ,  s'ils  fe  croient  affez  torts  pour  ré* 
fifler.  Le  défefpoir  leur  fournit  fouvent  des  armes.  L'expérience  l'a  prouvé. 
Delà  les  lieues,  les  guerres  civiles,  dont  vous  êtes  manifefiement  les  au« 
tetirs.  Ainfi  la  religion  donnée  aux  hommes  pour  les  rendre  humains  &  les 
unir ,  devient  le  principe  de  la  cruauté  6c  de  la  difcorde.  Tous  les  atten^ 
tats  commis  fous  ce  prétexte  paroltront  légitimes*  Vous  ouvrez  donc ,  par 
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fexemple  de  Pintolér^oce  en  faveur  de  la  vérité ,  une  porte  li  Terreur  pour 
exécuter  les  plus  grands  maux;  chaque  parti  sVrogeanc  les  mêmes  droits, 
dès  qu'il  eft  aflez  puilTant  pour  les  toutenir.  Chaque  feâe  employant  donc 
ainfi  la  violence  pour  triompher ,  les  plus  foibles ,  opprimés  dans  un  lieu 
deviendront  opprelTeurs  dans  un  autre.  Les  vainqueurs  prendront  toujours 
récendard  de  la  bonne  caufe  triomphante ,  &  les  vaincus  déclarés  hérétiques 
&  relaps ,  gémiront  de  leur  foibleffe ,  &  fe  plaindront  de  Pinjuilice  qu'ils 
foufFreat.  Le  fuccès  des  combats  décidera  en  chaque  pays  le  fort  de  la  vé- 
rité, &  la  croyance  des  peuples.  On  ne  verra  donc  de  toutes,  parts  «  dans 
tous  les  pays  gouvernés  par  l'intolérance ,  que  bûchers ,  qu'échaflTauds ,  que 
fupplices.  Les  lieux  où  règne  l'évangile  de  paix  ,  feront  marqués  par  le 
carnage  &  la  défolation.  Les  incrédules  feniibles  &  humains  ,  au  lieu  de 
dire ,  ces  hommes ,  qui  fe  gTorifient  d'être  chrétiens  j  ne  le  font  pas ,  crie- 
ront ,  il  faut  détruire  le  chriftianifme ,  qui  infpire  tant  de  maux  &  d'hor^- 
reurs.  Prévenez  donc  ces  malheurs ,  ô  vous  tous  qui  par  état ,  êtes  appel- 
lés  ï  rendre  les  hommes  humains  &  fociables  ;  prévenez-les ,  puifque  vous 
le  pouvez ,  en  prêchant  le  fupport  &  la  Tolérance  par  vos  leçons  &  par 
votre  exemple.  Alors  les  vérités  capitales  s'établiront  d'elles-mêmes  ;  alors 
la  diverfité  des  opinions  fur  les  points  les  moins  importans ,  ne  caufera  au- 
cun trouble  dans  la  fociété.  Le  projet  de  ramener  les  hommes  à  une  uni« 
formité  entière  d'opinions  eft  chimérique ,  impraticable.  Mais  ils  viendront  ^ 
û  on  les  laiile  jouir  de  leur  liberté  naturelle ,  à  l'uniformité  dans  les  points 
effentiels ,  &  à  fe  fupporter  dans  tous  les  autres.  Puifque  l'intolérance  eft 
la  fource  de  tant  de  maux  &  d'infortunes  ;  puifqu'elle  a  caufé  tant  de  mal- 
heurs ,  Si  jamais  la  réunion  &  l'uniformité  entière  que  vous  cherchiez , 
fuivez  une  méthode  plus  humaine;  combattez  l'erreur  par  des  inflruâions 
douces ,  par  le  bon  exemple ,  la  régularité  des<  mœurs ,  la  modeftie ,  Ta- 
mour  des  loix  (&  de  la  patrie.  L'intolérance  eft  feule  la  caufe  des  troubles 
qui  accompagnent  quelquefois  la  diverfité  des  opinions ,  elle  doit  en  être 
chargée  feule.  Sans  elle  cette  variété  n'auroit  jamais  altéré  la  paix  de  l'E- 
tat ni  de  l'églife.  Si  donc  vous  prenez  véritablement  intérêt  i  cette  paix 
civile  &  religieufe  ,  aimez  la  Tolérance ,  prêchez*  la  de  toutes  vos  forces , 
étaUiflez-la  par  votre  exemple  &  vos  conleils ,  màintenez-la  avec  foin,  & 
vous  jouirez  bientôt  du  délicieux  plaifir  de  voir  les  chrétiens  unis,  la  fo- 
ciété tranquille ,  le  chrifKanifme  refpeâé ,  &  la  religion  regardée  comme 
l'appoi  des  Etats  &  le  foodertient  du  bonheur  tempord  &  éternel  des 
hommes. 

Je  dois  remarquer  en  finiflant  cet  article  j  que  l'empereur  Jofeph  II 
donne  aujourd'hui  au  monde  chrétien  on  ^  grand  exemple  de  Tolérance, 
PuiflTflht-iLêtre  imité  par  tous  les  monarquél  de' la  terre! 
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X^ES  Tontines  ont  pris  leur  nom  de  Laurent  Tomi ,  de  la  ville  de  Na<- 
ples,  qui  propofa  le  premier  cette  efpece  de  loterie  en  France,  en  Pannée 
1653.  C'eh  une  forte  de  fociété  viagère  où  ceux  qui  ont  contribué  à  ea 
former  les  fonds,  fe  fuccedent  dans  la  jouiflànce  des  rentes  viagères  qui 
la  compofent  •  &  héritent  les  uns  des  autres  à  mefure  qu'il  en  meurt  quel- 
qu'un ;  en  forte  néanmoins  qu'après  la  mort  du  dernier  aâioonaire ,  les 
rentes  s'éteignent^  &  retournent  au  profit  de  celui  qui  a  établi  la  Ton-^ 
fine  ;  &  qui  efl  refté  garant  des  arrérages ,  c'eft-à-dire ,  fuivant  notre  fyf- 
téme,  au  profit  de  l'Btat,  qui  feul  peut  fe  rendre  caution  d'un  fonds  auffi 
confidérabls,  &  qui  feul  aufli  doit  en  retirer  les  avantages.  En  1689  ^'  ^^ 
établi  une  Tontine  en  France,  qui  confiftoic  en  14,000,000  livres  de  rentes 
viagères,  conflituées  au  denier  quatorze^  c'eft^à-dire,  à  dii  pour  cent,  8c 
qui  dévoient  former  un  fonds  de  quatorze  millions.  Les  clafles  étoient  au 
«ombre  de  quatorze ,  oui  chacune  dévoie  être  comppfée  de  cent  mille  livres 
defdites  rentes.  Les  aatons  étoient  de  trois  cents  livres  chacune ,  dont  Tin- 
térét  devoit  le  recevoir  par  chaque  particulier  à  proportion  de  la  clafle  où 
ion  âge  le  mettoit.  Enfin  cet  intérêt  devoit  s'augmemer ,  &  accroître  ^ 
pour  les  aâionnaires ,  par  la  mort  des  aflbciés  qui  fe  troi»voient  dans  U 
même  clafle.  Cette  Tontine  n'a  jamais  vu ^  à  la  vérité,  ks  claflès  entié* 
rement  remplies ,  mais  elle  n'a  pas  laiflé  que  de  fubîifter  long-temps , 
auffî-bien  qu'une  féconde  qui  s'établit  quelques  années  après  ;  car  jufqu'ea 
1726  toutes  les  clafles  des  deux  Tontines  avoient  duré ,  &  aucune  n  étoic 
encore  éteinte  au  profit  du  roi.  Mais  enfin  cette  même  année  fa  majeflé  fe 
réunit  la  treizième  clafle  de  la  première  ,  &  la  quatorzième  de  la  féconde^ 
dont  toutes  les  aâions  étoient  tombées  fur  la  tête  de  la  veuve  d'un  chinirgieQ 
à  Paris,  morte  le  24  janvier  1726,  âgée  de  96  ans.  Elle  n'avoit  mis  dans 
chacune  de  ces  Tontines  qu'un  capital  de  trois  cents  livres,  mais  ayant 
furvécu  à  tous  (es  co-aâionnaires  dans  l'une  &  l'autre  de  ces  clal&s ,  elle 
îpuiflbit  à  fa  mort  de  73500  livres  de  rente  à  quoi  montoit  le  fonds  an- 
nuel de  toutes  les  deux  (â)>. 

Une  Tontine  a  donc  ceci  de  commun  avec  les  rentes  viagères,  que  le 
capital  ou  Penjeu  eft  perdu  dans  toutes  les  deux,  mais  elle  en  difiere  ea 
ce  que  les  intérêts  qui  font  payés  du  capital  de  la  Tontine ,  courent  suffi 
long-temps  qu'un  feul  des  aâionnaires  le  trouve  encore  ea  vie^  &  que 
les  rentes  de  ceux  qui  meurent  accroiflent  aux  furvivans.  L'avantage  des 
Tontines  fur  les  rentes  viagjem  coofifW  principalement  en  ce  qu'avec  un 
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'peut  capital  raâîonnaîrç  peut  fe  procurer  un  revenu  confîd^rable  lequel 
croîflant  à  mefure  qu'il  avance  en  âge ,  lui  préfenre  la  perfpeâive  d'une 
vieîllefle  heureufe  &  pleine  d'aifance  ;  un  père  de  famille  peut  de  même 
mettre  Tes  enfans  à  l'abri  de  l'indigence ,  fur-tout  dans  leur  vieilleffe     en 
plaçant  fur  la  tête  de  chacun  un  capital  modique,   &c.  Ces  avantages  de- 
viennent plus  univerfels  pour  toutes  les  clafles  des  citoyens ,  lorfque  la  mife 
ou  les  aâions  ne  font  pas  trop  fortes.   On  en  établit  une  à  Amlierdam  en 
l'année  1671 ,  dont  le  fonds  n'étoit  que  de  cinquante  mille  florins/ chaque 
aâion  de  deux  cents  cinquante  florins,  &  la  fomme  entière  de  la  rente 
annuelle  quatre  mille  florins,  de  manière  que  les  intérêts  étoieot  comptés 
à  huit  pour  cent.    Divers  particuliers  prirent  plus  d'une  aâion ,  en  forte 
que  le  nombre  des  intérêts  ou  aâionnaires ,  niootoit  à.  cent  quatre-vingt- 
huit  perforines,  dont*  après  cinquante-fept  années,  fa  voir,  en  1738,  il  y  eo 
eut  encore  vingt  en  vie ,  qui  tiroient  alors  chacun  deux  cents  florins  de 
rentes  annuelles  pour  deux  cents  cinquante  »  pour  cent  de  mife.   M.  Struyk 
a  calculé  l'accroiflement  des  rentes  d'une  Tontine  de  la  manière  fuivame  ; 
chaque  aâionnaire  a  tiré , 

après  98  ans  2  fois  autant  que  la  première  année. 

-  -  46  -    -  5  fois  ------^--• 

-  -  52  -    -  ij.  fois  --    -    -     -    -    --    «• 

-  -  Ç9  *    -  6  fois  -.-    -    -    «    ,    ^'  -.    •  .             :,? 

-  -  5r  -    -  7  fois  --------.- 

-  -  63  -    -  8  fois  ---     ------ 

-  -  6j  -,  -  10  fois  --------- 

Les  cent  quatre-vingt-trois  aâionnaires  étant  morts  fucceifivemeni  dam 
la  proportion  fuivame  ^ 

En  Tannée  1 571  il  y  avoit  183  perfonnes. 

-  -    -     1676  -    -•  -     172      -    -    -    '  ' 

-  -    -     1681  -    -    -     i65      -    -    - 

-  -    -    1686  ---IÇ4      --• 

-  -    -     1691  -    -    -     144      .    -    -    •      ' 

-    -  .  -    i^$«  ;  -   .   ^   >'27     - 

-  -    -    1701    -    -  -  :  iiff      - 

-  -  •  -    1700    -    -  -    ipo      -.  -    -         '   .    •  • 

-  -    -'i7ii-*-\-  "'79  '' -    •'.  -: 

-  -    -     1716     -    -  -      5a       -    -     - 

-  -    -     1721    -    -    -      ja      -    -    -' 

•-;-. -•  «73»  ■-.--•  ^7    ■'■'--    ■  •     .'. 

■■      -      -  '    1730-    *•'  -'    "4    '»    22         -'*-*—'  ' 

...    i-  H       -1    -       ITÎO*^-     '-       -  iO  —  "  »—     \^'     »  • 
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cipes  fur  lefquels  elles  font  fondées.  Je  ne  puis  m^empécher  de  remarquer 
encore  que  les  tables  qui  fervent  à  déterminer  la  jdurée  apparente  de  la 
vie  humaine,  fervent  encore  à  ceux  qui  aflurent,  moyennant  une  certaine 
prime ,  la  vie  de  quelqu'un.  Cette  efpece  de  commerce  ou  d'aflurance  eft 
aflbz  uVitée  dans  les  pays ,  où  de  grandes  charges  font  vénales.  Un  parti* 
culier  veut  acheter  une  charge  confidérable ,  dont  le  produit  peut,  au  bout 
de  quelques  années,  lui  rendre  fon  capital  débourfé,'&  le  mettre  à  Paife 
pour  le  refte  de  fes  jours;  mais^il  a  une  famille  nombrèufe  qu'il  n'aime- 
roit  point  à  fruftrer  de*  Phéritagè  paternel.  En  ce  cas  ,  il  fait  aflurer  fa 
vie  pour  dix ,  pour  quinze ,  pour  vingt  ans ,  &c.  en  payant  une .  certaine 
prime  »  ou  un  prix  accordé ,  à  Taffureur,  &  en  évaluant  fa  vie  à  une  fomme 
fixée  que  celui-ci  eft  obligé  de  payer  à  fes  héritiers,  s'il  meurt  avant  le 
terme  prefcrit',  ou  il  pouvoir  être  rembourfé  du  capital  qu'il  a  rifqué,  en 
achetant  la  chjirge.  L'aflîirtuf ,  qui  ne  veut  pas  contraâer  purement  au 
hafai^,  &  rifquer  fon  argent  fans  calculer  fes  chances,  &  l'afluré,  qui 
eft  intérelfé  it  ne  pas  payer  une  prime  trop  forte ,  peuvent  l'un  &  l'autre 
faire  un  ufage  avantageux  de  ces  tables  qui  leur  mettent  devant  les  yeux 
«toute  la  proportion  de  la  mortalité  générale.  Inftitutions  politiques  du  Baron 
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T  O  R  C  Y ,    Habile  Négociateur  François. 

Négociations  de  M.   DE    T  o  TU  c  Y. 

E  traité  de  Riforick  venoit  de  mettre  fin  à  la  guerre  que  s^étoit  -élevée 
entre  la  France,  l'Angleterre  &  la.  Hollande,  au  fiijec  de  l'invafion  du 
trône  d'Angleterre,  ururpe4>ar  Guillaume  de  Naffau,* prince  d'Orange,  fur 
le  roi  Jacques  II ,  fon  beau*perè.  Le  comte  de  Porthnd  étott  pafle  en 
France,  en  qualité  d'ambafladeur  de  la  Grande-Bretagne,  &  les  foins  de 
ce  miniftre  avoient  paifaitemept  côotribué  à.rétab]ifrement  de  la  bonne  in- 
telligence entre  fa  majefté.  tr^s-cl^éiienne  &  fa  jhajefté.  britannique.  Le 
feul  événement  capable ,  j>euj-étr^ ^e  la  troubler,  ^toit.  la. mort  du  roi 
d'Efpagne.  Il  y  avoit  Ueujle  le  préVpir  f  omtne  pcochjiin;,  les  maladies  de 
ce  prince  étant  fréquences ^  &.fa  foiblefi]^  telle jque  cJbjique  rechute  paroif- 
foit  mortelle.  Le  roi  QuilUuioe,  prince . habile. &  éclairé»  ne  pouvoir  s'a-* 
veugler /ur  la  révolution  .que^ce  ^and .  événement  produiroic  en  Europe, 
n  connoiflbit  par  conféquçnt  Ja  néèeftité  de  prendre  î^s  jnefures  juftes  & 
à  temps ,  pour  prévenit  le.reaouvc^fement  iL'une  g^errp  générale» 

Ces  circonftances  joiates^au^défir^îincere  ^e  maigtenfr  le  paix,,  détermi- 
nèrent le  roi  de  France  à  propofer  en  1697  au  roi  df Angleterre  ^  un  par- 
tage^dt.U  jftooâWbteid^EïpfigQeyià^pM  prés'^fts'l^        dé  celui  <|È^ce 
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prince  avoir  fait  bien  des  années  auparavant  avec  Tempereur  Ltfôpold.  Le 
marquis  de  Torcy  fut  chargé  de  la  part  du  roi  de  France,  de  négocier 
cette  afiàire.  Elle  fut  conduite  avec  toute  l'adrefTe  &  l'intelligence  poflibles  ; 
malgré  les  intrigues  de  la  reine  d'Efpagne  &  de  Pempereur.  Les  Etats-gé- 
néraux furent  admis  à  ce  partage,  &  le  traité  en  fut  fignç  à  La  Haye, 
le  II  oâobre  1698.  Selon  ce  partage,  Monfieur  le  dauphin  devoit  avoir 
les  royaumes  de  Naples  &  de  Sicile  9  les  places  dépendantes  de  U  couronne 
d^Efpagne,  fituées  fur  les  côtes  de  Tofcane,  le  marquifat  de  Final  &  la 
province  de  Guipufcoa.  Le  prince  éleâoral,  qui  avoit  une  prétention  di- 
reâe  à  la  fucceflion ,  étoit  défigné  pour  régner  fur  l'Erpagne  &  les  Indes* 
Les  Pays-Bas  devcienc  aufli  lui  appartenir.  La  fouveraineté  du  Milanez  for- 
moit  le  partage  de  ParchiduCi  fécond, fils  de  l'emperew.  Comme  il  étoit 
eflemiel  que  le  roi  catholique  ignorât  cet  arrangement,  les  puiffances  ref« 
peâives  s'engagèrent  réciproquement  à  garder  le  plus  grand  fecret  fur  ce 
traité.  Les  choies  réuffîrent  au-delà  même  de  ce  qu'on  efpéroit  ;  mais  no 
événement  malheureux  détruifit  le  fruit  de  toutes  ces  négociations }  le  prince 
de  Bavière  mourut,  &  le  traité  de  partage  ^'anéantit. 

Le  roi  d'Angleterre ,  infiruit  de  cette  circonftance  ,  donna  ordre  .auiHtôt  à 
fon  mtniftre  en  France  de  s'informer  des  intentions  du  roi ,  fur  le  chan* 
^gement  que  cetre  mort  apportoit  aux  niefures  prifes  pour  la  confervation 
du  repos  de  l'Europe; 

Sur  la  proportion  que  fît  l'ambaffadeur  d'Angleterre  de  recommencer  un 
nouveau  traité  de  partage,  le  roi  de  France  y  confemit,  mais  à  condition 
-qu'on  y  feroit  entrer  l'empereur.  En  conféquence,  il  s'entama  de  nouvelles 
négociations  I  &  le  traité  fut  figné  ï  Londres  le  13  mat  1700.  Outre  les 
Etats  qui  avoient  été  accordés  au  dauphin  dans  le  premier  partage,  on 
lui  cédoit  par  le  feconld ,  les  duchés  de  Bar  &  de  Lorraine ,  &  le  duc  de 
Lorraine  çonvenoit  de  recevoir  en  échange  le  duché  de  Milan.  D'un  autre 
côté ,  fi  l'empereur  foufcrivoit  au  traité ,  il  étoit  fpécifié ,  que  l'archiduc 
auroit  pour  /on  partage  TEfpagne,  les  Indes  &  les  Pays-Bas.  Un  article 
féparé  portoir,  que  l'empereur  auroit  le  temps  de  trois  mois  pour  délibé- 
rer ;  que  s'il  n'acceptoit  pas  le  partage  à  l'expiration  de  ce  terme ,  les  alliés 
conviendroient  entre  eux  du  prince  qu'ils  jugeroient  à  propos  de  fubfiituer 
à  Tarchiduc. 

Cependant  le  roi  de  France  avoit  un  parti  confidérable  en  Efpagne;  la 
plus  grande  partie  de  la  nation  défiroit  un  prince  de  ce  royaume  pour 
la  gouverner.  Les  miniftres,  les  confeillers-d'Etat ,  à  l'exception  de  ceux 
qui  étoient  du  parti  de  la  reine,  s'exprimoient  comme  le  peuple.  Le  roi 
d'fifpagoe ,  au  milieu  de  toutes  ces  rumeurs ,  gardoit  le  filence ,  &  cepen- 
dant Gonfultoit,  foit  dans  l'intérieur  de  fon  royaume,  foit  au  dehors,  ceux 
gu'il  croyoit  les  plus  ca|iables  de  lut  ilonner  des  confetls  conformes  à  la 
îofUce,  au  bien  de  f<ps  fujeta,  &  par  conféquept  de  mettre  en  repos  fa^^ 
coofcience.  11  s'adrelfa  à  plufieurs  théologiens  &  jurifconfultes ,  en  Efpagne^ 
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à  Naples  &  à  difFérens  évêques.  Les  avis  furent  uniformes.  Aucun  ne  mit 
en  doute  que  les  princes  de  France  n'euiTent  droit  de  lui  luccéder.  Ce  ne 
fîit  pas  aflez  pour  calmer  l'agitation  d'un  monarque  prêt  de  rendre  compte 
à  Dieu  de  fa  conduite.  Il  voulut  confulter  encore  le  chef  de  i'églife.  Le 
pape,  avant  de  ie  décider,  voulut,  fur  une  afEtire  auffi  importante,  pren* 
dre  l'avis  de  quelques  cardinaux  ^  il  en  afliembla  trois  diftiogués  par  le  mé- 
rite, la  vertu  &,  la  capacité.  Les  fentimens  du  pape  s'accordèrent  avec 
ceux  de  toute  la  nation  efpagnole  ;  &  le  roi  de  France  en  ayant  été  in- 
formé, ne  douta  plus  des  intentions  du  roi  d'Efpagne,  en  fiiveur  d'un  des 
princes  de  France.  Toutefois  fa.majefté  perfifla  dans  la  réfolution  de  s'en 
tenir  aux  engagemens  qu'elle  avoit  pris  &  renouvelles  par  le  fécond  traité, 
quelque  fujet  qu'elle  eut  alors  de  douter  de  la  bonne  foi  de  fes  alliés, 
ue  le  retardement,  les  difficultés  continuelles.,  la  répugnance  à  convenir 
es  mefures  néceflàires  pour  l'exéciuion  du  traité,  rendoient  chaque  jour 
plus  fufpeâs. 

Enfin,  l'événement  prévu  depuis  long- temps  arriva.  Charles  II,  roid'Ef- 

Eagne,  mourut  le  premier  novembre  de  Tannée  1700,  &  fa  mort  caufa 
ientôt  l'embrafement  général  de  toute  l'Europe.  Par  fon  teflament^  figné 
le  2  d'oâobre  précédent ,  il  reconnut  le  droit  de  l'infante  Marie«Thérefe , 
fa  fœur,  reine  de  France,  &  mère  du  dauphin,  &  par  conféquent,  celui 
du  dauphin,  qui  devoir  être  fon  unique  héritier,  conformément  aux  loix 
de  fes  royaumes.  Mais  pour  éviter  l'alarme  que  PEurope  concevroit  de  l'u- 
nion de  tant  d'Etats  à  la  monarchie  de  France,  dont  le  dauphin  étoit  le 
feul  héritier  préfomptif,  Charles  appelloit  ï  la  fucceifîon  le  duc  d'Anjou, 
fécond  fils  du  dauphin,  &  le  nommoit  héritier  de  tous  ies  royaumes 
&  feigneuries,  fans  en  excepter  aucune  partie  &  fans  démembrement. 

Le  roi  de  France  ayant  reçu  la  nouvelle  d'un  événement  fi  peu  attendu, 
mais  fi  important  à  la  lâmille  royale,  au  bien-être  du  royaume,  &  au  re- 
pos général  de  l'Europe ,  aflfembla  aufiitôt  fon  confeil ,  pour  entendre  les 
avis ,  avant  de  prendre  aucune  réfolution.  Mr.  de  Torcy ,  pour  lors  fecré- 
taire  d'Etat ,  ayant  le  département  des  affaires  étrangères ,  fut  préfent  aux 
délibérations.  Il  étoit  plus  affé  de  prévoir ,  que  de  prévenir  les  fuites  de  la 
décifion  dotit  il . s'agiflbit.  Le  roi,  par  fes  traités  avec  l'Angleterre  &  la  Hol- 
lande ,  s'étoit  engagé  ^  rejeter  toute  difpofition  que  le  roi  d'Efpagne  pour- 
roit  faire  de  fa  monarchie ,  en  faveur  d'an  prince  de  France ,  à  quelque 
titre  que  Taâe  en  feroit  fait.  Sa  majefté  contrevenant  à  fes  engagemens , 
fi'attiroit  le  reproche  de  violer  la  parole  facrée  des  rois,  &  la  guerre* étoit 
inévitable.  D'un  autre  côté,  il  y  avoit  à  confidérer  que  fi  le  roi  refufoit 
d'accepter  les  difpofitions  du  teftament ,  ce  même  aâe  transfëroit  la  fuc- 
ceffion  totale  à'  l'archiduc  ;  de  forte  que  la  maifon  d'Autriche  réuniflfoit 
endore  entre  le  père  fie  le  fils,  la  pttiflance  de  Charles* Quint ,  autrefois  fi 
fatale  à  la  France^  Mr.  de  Torcy  conclut  que  fi  la  guerre  étoit  inévitable, 
tf omn\e  on  ne  pouvoit  en  douter  |  il  fiiUoit  la  ^re  pour  foutenir  le  parti 
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le  plus  jade,  &  certainement  c^étoîc,  félon  lui,  relui  du  teftament,  puif- 

3ue  le  roi  d'Efpagne  rappelloit  fes  héritiers  naturels  à  (a  fucceflion ,  donc 
s  avoienc  été  in jUftement  exclus  par  fes  prédécefleurs.  Il  y  a  lieu  de  croire  ^ 
dit-il,  que  malgré  le  défordrèdes  finances  d'Efpagne,  cette  monarchie  ne 
fera  pas  encore  hors  d'état  d'ilder  la  France  i  s^>pp6fe^  à  la  divifion  de 
fes  Etats.  Le  roi  &  la  plus  grande  partie  des  membres  du  confeil  fe  ren- 
dirent ii  cet  avis  ;  mais  Vàn  convint  de  tenir  cette  réfolution  fecrete  pen« 
dant  quelques  jours. 

Quand  elle  fiit  rendue  publique  ^  elle  excita  dans  *PEurbpe ,  l'agitation 
qu'on  avoit  prévue.  Cependant  comme  Louis  XIV  déliroit  uncérement  de 
conferver  la  paix ,  il  eut  foin  de  faire  des  alliances  au  dehors  de  Ton  royau« 
me  y  pendant  que  Mr,  de  Torcy  faifoit  tout  dif pofer  au  dedans ,  pour  o^po* 
fer  des  forces  fuffifantes  aux  puillances  qui  fe  déclareroieot  contre  fa  majefté 
&  contre  le  roi  fon  petit-fils.  Le  roi  d^Angleterre  &  les  Etats-Généraux , 
auifi  bleffés  dé  nnfradion  du  traité  de  partagé ,  que  s'ils  en  avoient  fidel- 
lethent  obfervés  lès  engagemens ,  balancèrent  quelque  temps  fur  le  parti 

Î|U'ils  prendroient  \  mais  l^mpereur  n'héfita  point  3i  fè  déclarer ,  &  foutint 
eul  Tattàque  pendant  une  année.  Enfin  la  crainte  &  la  jaloufie  des  fbrcea 
&  àff  nouveau  pouvoir  de  la  France  ^  unie  le  roi  d'Angleterre  &  la  répu« 
blique  de  Hollande  avec  la  maifon  d'Autriche ,  dans  U  voe  de  (outenir  fet 
intérêts  ;  &  le  l&meux  traité ,  doitimé  de  la  grande  alliance ,  fut  figné  à 
Là  Haye ,  le  ;/  féptembre  170t. 

On  fait  quelles  furent  les  fuites  de  cette  guerre  longue  &  fanglante  ^  qui 
coûta  tant  de  monde  à  la  France^  &  qui  laillit  la  mettre  à  deux  doigts  de 
fa  perte.  Les  premières  conférences  pour  le  rétabliffement  de  la  paix,  fe 
tinirent  au  Mordeyk ,  entre  le  préfident  Rouillé ,  de  la  part  de  la  France , 
&  Meffîeurs  Buys ,  &*Vaader*Du(ren  de  la  part  dés  Etàts-Çénéiraux.  Le 
commencement  parut  annoncer  la  paix ,  parcç  que  rien  n'étoit  plus  me- 
furé,  plus  pacifique  que  les  ékpreffions  dès  députés  Hollandois.  La  né^o« 
ciation  paroiflbit  devoir  d'autant  mieux  réuifir ,  que  le  roi  de  France  of&oie 
des  conditions  extrêmement  avantageufes  à  fes  ennemis.  Mais  on  ignoroit 
encore  à  quel  point  fe  portôit  leur  ânimofité.  Enivrés  du  fuccès  de  leurs 
armes,  trop  infiruits  du  Crifte  état  ou  la  France  étoit  réduite»  ils  comptoienc 
pénétrer  dans  le  cœur  du  royaume.  Leurs  peuples  flattés  des  avantages  de 
chaque  Campagne  1  s'accoutumoient  à  regarder  comme  un  fardeau  léger  les 
impofitîons  dont  U  quantité  les  épuifoit.  Ils  fe  croyoient  dédommagés  des 
dépenfes  de  la  guerre  par  l'honneur  &  le  profit  que  les  diffêreiis  généraux 
en  remponoient.  Ainfi  l'on  ne  doit  pas  s'étonner  que  ces  premières  négo- 
ciations ayent  euauffi  peu  de  fuccès.  L'intentioii  de  l'empereur  &  de  l'An- 
J;leterre  que  les  députés  déclarèrent  précifémbtit ,  étoit  de  ne  pas  laifler 
a  moindre  partie  de  la  fucceflion  d'Efpagne  entre  les  mains  du  roi  Phi- 
lippe. Non  conteils  de  cette  déclaration,  ils  eurent  le  front  de  (è  plaindre, 
qtie  ce  prince  eut  depuis  peu  fait  reconnoltre  le  piince  des  Afiuries ,  foô 
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fil^,  en  qualité  de  fon  fuçcelTeur  ï  la  çoaronae^  &  prëceodkenc  que  cette 
démarche  apportoit  un  nouvel  obftacte  à  la  paix. 

Cette  coorérence  ne  fut  proprement  qu'une  ébauche  pour  parvenir  à 
traiter  la  paix ,  en  commençant  une  négociation  réglée  avec  toutes  les  par- 
ties intéreffées  à  la  guerre.  Louis  Xiy  défirott  la  paix  fi  fincérement,  que 
la  relation  du  préfident  Rouillé,  ne  rut  pas  capable  de  le  rebuteri  JJ  avoic 
lieu  d'être  irrité 4e  la.mauvaife  foi  des  HoUapdois,  dé  cet  amas  de  préten-» 
tions  exorbitantes  que  les  Hollandois  produifoiént  en  faveur  dé  leurs  alliés, 
&  des  avantages  exceflifs  que  la  république  de  Hollande  demandoit^  foit 
pour  fon  commerce ,  foit  pour  former  une  prétendue  barrière  qu'elle  exi- 
geoit  fous  prétexte  de  fa  fureté.  Cependant  fa  majefté  réfolut  d'accorder 
Mne  partie  de  ces  demandes ,  afin  de  terminer  plutôt  l'important  ouvrage 
qu'elle  avoir  entrepris.  En  conféquence  les  conférences,  recommencèrent  à 
Woerden  le  1 2  avril ,  entre  le  préfident  Rouillé  &  les  deux  députés  Hollan- 
dois. En  vain  le  premier  fit  valoir  prudemment  la  complaifance  que  le  roi 
voulott  bien  avoir  d'abandonner  les  places  de  la  Tofcane  en  faveur  de  la 
maifon  d'Autriche,  &  d'acquiefcer  à  une  partie  des  autres  demandes  ;  les 
députés  n'en  furent  pas  fatisfaits.  Ils  vouloient  une  barrière ,  qulls  ne  croyoienc 
pouvoir  être  jamais  aflez  fûre  ni  aflez  étendue  ;  &  pour  cela  ils  demandoienc 
qu'on  leur  abandonnât  l'inipoctante.  ville  dé  Lille,  conquife  la  campagne 
précédente  par  les  armées  confédérées.  Mais  le  préfident  Rouillé  avoit  or- 
dre d'infifier  fur  la  refiitution  de  cette  ville ,  capitale  de  la  Flandre  Fran- 
foife,  fortifiée  confidéraUement  &  prodigteùfem'ent  enrichie  ^  depuis  qu'elle 
étoit  fous  la  domination  de  fa  majefté.  H  ne  lui  étoit  pas  permis  de  fe  relâ- 
cher fur  un  article  fi  eflentiel ,  &  la  paix  ne  pou  voit  être  faite  fi  Lille 
avec  fes  dépendances  n'étoit  rendue  à  la  France.  Les  politiques  ne  conçoi- 
vent pas  commeiu  Its  Hollandoif  oferent  fe  refufer.  aux  conditions  qui  leur 
étoient  offertes  par  la  France ^  car,  foit  pour  leur  commerce,  foit  pour  la 
fureté  de  la  barrière ,  elles  étoient  pour  eux  fi  avantageufes ,  fi  fupérieurea 
i  ce  qu'ils  pouvoieat  efpérer  de  leur  union  avec  tant  de  princes ,  liguéa 
contre  la  France ,  qu'il  y  avoit  lieu  de  croire  qu'une  république  prudente 
ne  laifieroit  pas  perdre  une  occafion  fi  favprable  d'obtenir  pleinement  ce 
qu'elle  pouvoir  défirer^ 

Malgré  tous  les  fujets  que  le  rot  de  France  avoit  de  ie  plaindre  de  la 
conduite  irréguliere  du  gouvernement  Kollandois,  fa  majefté  voulut  biea 
oue  la  vote  des  négociations  ne  At  pas  encore  interrompue  »  quoique  per- 
luadée ,  qu'il  eut  été  plus  utile  que  les  amis  de  la  paix  &  du  oien  de  leur 
pays  enflent  été  parfàitemient  inflruits  des  conditions  qu'elle  vouloit  bieo 
accorder  pour  l^un  &  pour  l'autre  ;  car  il  eft  n^ceflaire  de  remarquer  que 
toutes  ces  conférences  s'étoient  tenues  fecrétement  &  à  l'infçu  des  autres 
puiflànces  belligérantes.  Cependant  auffitôt  qu^elIes  ep  eurent  vent ,  eHei 
envoyèrent  des  amhaftadeurs  en  Hollande  ^  pour  qu'il  ne  fe  fit  rien  contre 
leurs  intérêts.  Le  prince  Eugène  s'y  étoit  rendu  de  la  part  de  l'Empire  ^  &€ 


T    O    R    C    Y. 


187 


le  duc  de  Marlborough  de  la  part  de  rAogleterre.  Les  députés  Hollandois 
iâifireot  cette  occafîoD  de  prefTer  le  roi  de  France  de  leur  accorder  ce  qu'ils 
demandoient.  Ils  témoignerenc  du  chagrin,  au  préfideot  Rouillé  de  la  len- 
teur que  fa  nujefté  apportoit  dans  cette  négociation  ,  difant  que  l'intérêt 
'  de  ta  France  la  preflbic  de  ménager  4es  momens  qu'elle  perdoit ,  pendant 
que  les  miniftres  des  alliés  employoient  utilement  tous  les  inftans  à  traver-* 
fer  toute  négociation  de  paix.  Ils  protefterent  que  jamais  les  alliés  ne  laif-- 
fâroient  au  roi  Philippe  la  moindre  partie  de  la  monarchie  d'Efpagne ,  foit 
comme  dédommagement ,  foit  k  quelque  titre  qu'elle  fôt  demandée.  Alors 
ils  quittèrent  le  flyle  &  le  perfonnage  de  négociateurs,  &,  comme  revêtus 
de  l'autorité  des  anciens  xonfuls  de  Rome,  ils  prononcèrent  que  le  fort 
des  armes  décideroit  des  conditions  de  la  paix  ;  ainfî  oue  le  roi  d'Efpagne 
ae  devoit  pas  fe  flatter  d'obtenir  le  plus ,  modique  dédommagement  de 
cette  monarchie.  Ces  fiers  députés  figninerent  en  même  temos  au  préfidenc 
Rouillé  que  c'étoit  leur  dernier  mot.  Nous  fommes  bien  fâchés,  ajoute- 
rent-ils,  que  vous  ne  l'ayez  pas  compris  dès  les  premières  conférences,  ou 
bien  que  vous  n'enrayez  pas  fuffifamment  inftruit  votre  maître. 
:  Je  ne  fais  û  l'on  fut  plus  étonné  en  France  de  lamauvaife  (bi  de  cet 
républicains,  que  de  leur  orgueilleufe  infolence.  Oix  prit  le  parti  de  didi- 
muler;  mais  bientôt  on  s'appçrcut  que  la  république  de  Hollande  ,afrujettie 
aux  volontés,  de  fes  alKés,  avoit  perdu  volontairement  le  pouvoir  de  dé* 
cider  &  de  prendre  le  parti  le  plus  conforme  à  tes  véritables  intérêts.  Une 
foumiffion  totale  à  fes  prétendus  amis  Tentrainoit  à  croire  que  le  temps 
étoit  venu  d'accabler  la  France ,  de  profiter  -de  fes  pertes  ,  &  de  la  réduire 
en  tel  état  qu'elle  ne  feroit  plus  trembler  fes  voifins ,  comme  il  étoit  arrivé 
fi  fréquemment  depuis  que  le  rdi  .régnoit* 

11  efl'vrai  que' le  royaume  étoit  tétfement  épuifé,  que  l'unîque  remède 
^  les.  maux  étoit  celui  de  la  paix ,  défîrée  &  demandée  comme  le  falut'de 
la  nation..  Mais  ce  défir  ardeht:«  fondé  for  mie  néceffité  évidente,  augmen- 
toit  l'aliénation  dés  ennemis,  et  fburniflToit' à  leur  haine  autant  de  raifons 
nouvelles  de  frapper  &  d'aecabW  la  France,  en  continuant  une  guerre 
qu'elle .  ne  pouvoil  plus  foutenir.  Le  roi  reflëntoit  d'autant  plus  vivement 
lei  calamités  qèPil  nç  les  avoit  pas  éprouvées  depuis  qu'il  gouvef noit  pair 
lui-même  un  royaume  ^âoriflfant;  c'étok  un  terrible  fujet  d'humiliation  pour 
im  monarque  accoutumé  &:vaîncne»  loué,  fér^  fes.  viâoires ,  fes  triomphes^' 
fa  modération  lorfqu'il  donnoit  la  paix  &  quPîI  en  préfcrivoit  les  loix ,-  de 
fe  voir- alors  obligé  à  la  demander  à  fes  ennemis,  leur  offrir  inutilement/ 
pour. l'obtenir  ^  lareftitution  d'une  partie  de  fes  conquêtes,  celle  de  la  mo- 
narchie d'Efpagne ,  l'abandon  de  fes  alliés ,  &  forcé  de  s'adrelfer  ,  pour  faire 
accepter  de  Mleh  offres ,  à  cette  même  république ,  dont  il  avoit  conduis  les 
principale^  provinces,  &  rejeté  les  foumiffions,  lorfî^u'elle  le  fupplioit  de; 
ittl  accorder  la  paix  4  telle  condition  qu'il  lui  plairoit  de  diâer. 
-  On  peut  jugfar  par  •  là  cowhiea  - .  la.  paij^  ;  émit .  nécefEiire  4  r  la  France. 
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Louis  XIV  9  voulant  Taccorder  à  fea  peuples  à  quelque  pu  que  ce  fiic^ 
conientic  à  faire  encore  de  nouveaux  lacrifices.  Suivant  les  orilreft  qu'il  fie 
expédier  au  p^éfidenc  Rouillé,  il  cçipfentoit  à  la  démolition  àa  fiurtîfica- 
lions  de  Dunkerque^  même  à  combler  fon  poix,  pourvu  que  confervant 
Tournai ,  Lil^  foc  rendu.  Ce  pcince  alla  plus  loia  encore  :  il  conlenrit  à 
donner  Tournai  »  auffi-bicn  qu^  laiffisr  LiAe  entre  les  mains  de  fes  enne* 
mis ,  fi  cecce  nouvelle  condefcendance  de  fa  part  produtfeit  la  paix.  Il  fal- 
loit  donc  relouer  les  conférences  entre  les  doutés  Hdlandoii ,  &  quoi-- 
que  Ton  eut  tout  lieu  d^étre  fatisfaic  du  préfident  RQUtUé ,  il  fàlloic  menrb 
à  la  céte  de  cette  négociation  un  homme  qui  mieux  inftruit  des  inteacioos 
du  rm  y  &  de  la  fituation  où  £e  trouvait  le  royaume  p  pût  profiter ,  fana 
attendre  de  nouveaux  ordres,  des  momens  de  conclure  s'il  s'en  préfentoia 
un  feul  de  £ivorabIe.  Perfoone ,  mieux  que  le  marquis  de  Torcy .  ne  pou« 
voit  remplir  cette  commiffion  qui  n'étoit  exempte  ni  de  pédl ,  ni  de  peinee 
&  de  déplaifirs*  Il  &lloit  traverfer  te  pays  ennemi  dans  un  temps  où  lea 
irouj^es  des  alliés  commençoient  à  fis  mettre  en  mouvement ,  arriver  & 
réjouroer  à  la  Haye  où  r^noient  la  haine  &  la  fiiireur  coatre  la  France* 
^aiMt  aux  déplaifirs  dont  cette  comm^on  (eroit  la  fource,  R  étost  aifé 
de  prévoir ,  qjit  dans  le  cas  cm^  l'on  réufiroit,  cette  paix  fi  défirée  ne  ferait 
Conclue  qu'à  des  conditions  peu  honoraUo  ;  qu'un  tel  traité  deviendrait 
un  prétexte  de  reproches  èi  un  fiijet.  de  déshonneur ,  &  qu'on  le  mettroit 
lui  npoubre  de  ces  traités,  malheureux  que  U  France  a  été  ibrcée  d'accq>ter 
après  les  plus  grands  défiilfass.  Dfaillears  une  autre  efpece  de  honte  ptf<- 
roifibit  attachée  afi  défagremenc  de  ne  pas  içéuific  ;  les  offires  du  reî  étoient 
telles»  qp'on  imputeroit  au  négociateur  la  fiuiie  d'avoir  liianqué  à  coo^^ 
dure  une  pan  défirée  u  ardemment  de  la  France. 

M,  de  Torcy  ne  -mapqua  pas  de  fiûre  toutes  ces  réflexions  ;  rosis  il  les 
fit  céder  à  l'elpécance  dont  3.  fis  fi»^t  fecrétement  flatté  de  rendre  un 
fisrvice imporunt  an  rot,. fon  hfenfiûteur»&  de  contribuer  foit  à  quelque 
heureux  chaDgea»eot  dea  a&ires ,  fisit  i  pénétrer  les  deflêins  des  enoemss.r 
Il  fe  mit  donc  en  ronte.  Dieu  bénit  le  voyage ,  &  fis  providence  ea 
écarta  toutes  les  traverfi^s  ;  nul  incident,  nulle  rencontre  fiicheufis  ne  l'em* 
harraflerent»  &  il.  déharqua  heureufi:ment  à  Rèsterdam ,  où  il  s'arrêta  quel-^ 
ques  heures ,  pour  &ire  voir  as  corre(pondiauit  de  Ion  baïupiier  de  Frsffice, 
les  lettres  de  crédit  qu'il  avoir  à  tirer  fiir  fan;  Cet  honune ,  nommé  Stn« 
cerf  y  s'offiit  aie  Mnduire  lui«>n^érae  à  la  Haye ,  &  à  lui  obtenir  une  audience 
fecrete  du  grand-penfionoaira.  Il  l'obtint  es  eSn.  Après  les  premiers  com* 
plimens  ;  le  ^raivl*penfionnaire  témoigna  fa  furprtfe',  que  fa  majefié  trè^ 
chrétienne  lui  eut  envoyé  un  de.fM  msniftres  en  Hàllande  pour  confiree 
avec  lui  fur  les  moyens  .de  conclura  une  paix  fisrme  4r  ftaUe  ^  d^sutant 
plus  qu'elle  ne  devoit  pas  ignorer  tes  relations  intimes  avec  le  prince' 
Eugène  6c  le  duc  de  Marlborough,  Il  ajoura  qu^tl  n'étoit  point  autoritt' 
P9W  traiter  y  &  que  les  Etau  ayan^  nopuné  deux  coauniflairps  povr  tmiter 
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avec  M.   RonHIë,  eUtàk  à  eux ^  &  non  pas  à  lui,  fiinple  officier  de 
h  province  de  Hollande ,  à  parler  fur  lea  matières  de  h  paix«  Cène  réferve 

2u'il  oe  fiic  pas  difficile  3k  M.,  de  Torcy  de  combattre  par  de  fpiîes  rai- 
.  ins  y  n'empêicha  pas  lés  deux  mioîftres  d'agiter  générafement  toutes  les 
matières  compriCes  fous  le  nom  d'articles  préliminaires  «  Iç  grand- penfioa- 
naire  a^dlendit  beaucoup  fur  la  néceflké  où  les  HoHandois  ëtOief^'de  rete* 
mr.LiHe,  comme  Ui  metHeure  barrière  des  Etats.  Quanta  la  moçarch^ 


d'Crpagae ,  it  dit  qu'elle  dovoit  être  çonfenrée  en  fbn  entier  ^  &  la  cou- 
ronne transfihcde  daiis  la  matfim  d'Autriche  fans  aucun  déii]^eçobrefnent.  Le 
grand-penfionaatre  montra  la  même  réfiftance  fur  tous  les  autres  articles; 
mi  refus  etonftànt  de  laiflèr  les  royaumes  de  Naples  &  àp  Sicile  au  roi 
d'Efpagne }  nulle  condêfcendance  à  ta  propofitlon  de  l^pjes ,  ou  de  la 
Ceule  Sicile  ^  les  traités  avec:  les  alUés  étant  toujours  f excufe  qu'H  allég^oit 
pour  ne  rien  démembrer  de  la  couronne  d^STpa^e.  M.  de  Tdrçy ,  yoyant 
que  les  raifons  qu'il  alléguoic  ne  produifoient  aucune  effet  fur  cemiui^reîl 
ne  fe  prefla  pas  de  lui  6ire  aucune  offre,  parce  qu'il  n'éroic  pas  autorilë 
à  les  accepter.  Au  contraire  il  feignit  de  s'apperçevçtr  que  (es  démarches 
n'aboutiroient  \  rien ,  &  qu'il  ne  lui  refloit  que  de  s^çn  retourner  inçef-^ 
iâmment  en  France.  Alors  le  penfionnaire  parut  plus  vif  pour  le  retenir, 
qu'il  nfi  l'avoit  été  pour  entrer  en  matière.  H  lui  propofa  de  faire  venit 
chear  lui  les  deux  députés  des  Euts-généraux ,  qui  étant  autorif^s  à  traiter^ 
pourroient  entreprendre  une  négociation  dans  les  fermes ,  ou  plutôt  termine^ 
celle  qui  étoic  déjà  commencée.  M.  de  Torcy  héfita  d'abord ,  \en  difan^ 

Si  fes  ordres  étmîent  de  s'adrefler  uniquement  à  lui  fèul  ;  rhais  enfin  il  fa 
ermina  à  accepter  la  conférence,  comme  le  fenl  moyen  d'entamer 
quelque  chofe  de  fblide.  Les  députés  tinrent  ferme  fur  la  ceflion  en  eiuier! 
de  la  monarchie  d'fifpagne  i  mais  impatiens  de  terminer  leurs  af{aireS| 
avant  celles  de  leurs  alliés,  ils  quittèrent  cet  article  pour  revenir  i  celu| 
de  la  barrière.  Alors  M.  de  Torcy  s'ouvrit  peu  k  peu.  Il  leur  fit  voir  ce 
qu'ils  perdroient ,  fi  Tamotir  exceffif  des  intérêts  de  leurs  alliés  les  empê- 
dioit  de  profiter  des  dtTpofitions  favorables  du  roi  de  France.  Il  leur  die 
donc  que  s'ils  vouloient  reftituer  ou  Maubeuge  qui  leur  avoit  été  accordé, 
ou  Condé  •  ils  auroiént  Tournai.  Cette  propofîtion  commença  à  produire 
on  bon  effet ,  &  les  députés  n'en  furent  que  plus  vifs  dans  les  infiances 
qu'ils  firent  au  marquis  de  Torcy  de  ne  pas  s'impatienter,  &  d'attçndre 
le  dtic  de  Marlborough ,  qui  devoir  revenir  fous  peu  de  jours  d'Angleterre. 
M.  de  Torcy  acquie^  à  leur  propofition  ;  mais  il  voulut  qu'on  lui  ac- 
cordât la  pêrmiffîon  de  faire  venir  ï  la  Haye  le  préfident  Rouillé ,  afin 
d'être  mieux  en  état  de  concerter  enfemble  ce  qui  feroit  te  pjus  avanta* 

Eux  à  leur  fouverain.  Cependant  il  avoit  jugé  trôs-prudemment  qu'il  ne 
loit  ni  fe  jeter  à  la  tête ,  ni  laifTer  trop  long^ temps  les  Hollandois  dans 
l'incertitude  des  avantages  qu^ils  demandoient  opiniâtrement,  &  que  fa 
majeflé  vouloit  bien  leur  accorder ,  afin  qu'étant  excités  par  des  — -«— --^- 
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au(&  grsodes ,  ils  pufleot  à  leur  tour  prefler  M.  de  Marlboroogh.  Dans  les 
confërences  qu'il  eue  avec  les  députés  avant  l'arrivée  de  ce  feigneur ,  il 
éprouva  les  mêmes  difficultés  que  dans  les  précédentes  \  une  égale  oppo- 
iition  à  laifler  au  roi  d'Efpagne  les  royaumes  de  Naples  &  de  Sicile;  mé^ 
mes  infiances  fur  la  reflitution  de  Strafbourg ,  aufli-bien  que  fur  la  démo- 
lition du  Fort-Louis,  dont  il  n'avoit  pas  encore  été  parlé.  On  fent  aflee 
Sue  M.  de  Torcy  ne  pouvoir  accorder  un  point  aufu  efTentieli  on  paflk 
onc  à  un  autre  article ,  celui  de  la  barrière ,  qui  n'étoit  pas  enfDre  ter« 
miné.  M.  de  Torcy  voyant  que  l'affaire  languiffoit,  &  qu'après  plufîeuct 
conférences  il  foutenoit  un  point  qu'il  ne  pouvoit  emporter ,  &  qu'il  per- 
doit,  inutilement  un  temps  précieux ,  dont  il  falloit  profiter ,  pour  convain- 
cre les  Hollandois ,  avant  le  retour  du  duc  de  Màrlborough ,  des  avantages 
qu'ils  trouveroient  à  la  paix ,  il  prit  le  parti ,  après  une  heure  de  difpute , 
d'abandotuier  Tournai ,  (ans  retenir  aucune  place  en  dédommagement  ; 
enfin ,  preffé  plus  vivement  que  jamais ,  malgré  cette  ceffion ,  &  voyant 

2u'il  étoit  impoffible  d'engager  les  Hollandois  à  la  paix,  (i  on  ne  les  latif^ 
lifoit  fur  l'article  de  leurs  barrières ,  il  jugea  qu'il  étoit  temps  de  leur 
céder  auffi  Dlle.  M.  de  Torcy  croyoit  d'autant  plus  effentiel  de  prefler  les 
iQ.égociations ,  que  la  faifon  de  fe  mettre  en  campagne  approchoit,  &  que 
toutes  les  dépenfes  étant  faites  pour  cela^i  il  y  avoit  peu  de  gens  qui  no 
vpuluffent  en  voir  la  déctJGion. 

Le  graiid-penfionnaire  ayant  hit  rapport  aux  Etats  d'Hollande  des  con<- 
fèrences  qu'il  avoit  eues  avec  le  miniftre  de  France ,  &  des  avantages  que 
leur,  accordoit  fa  majeflé,  leprs  Hautes  Puiffances  en  parurent  fatisfàites 
pour  elles-mêmes;  mais  elles  ne  Ip  furent  pas  à  l'égard  du  refus  confiant 
eue  le  roi  faifott  d'acquiefcer  aux.  demandes  des  alliés.  On  propofa  dans 
l'affembléç  d'avertir  le  prince  Eugène  de  fe  rendre  à  la  H^ye,  afinqu^:les. 
]^rincipates  panies  intérefféesà  la  guerre,  puffent  en  quelque  façon  fe  parler. 
Ce  feigneur  arriva  en  effet,  &  ne  parut  point  oppofé  aux  propputions  qui  lui 
furent  faites  de  prendre  dçs  arrangemens  pour  conclure  une  paix  folide  8i 
durable.  Quant  à  la  Hollande ,  il  paroifloit  que  l'affaire  étoit  terminée  ^ 
puifque  la  dispute  ne  rouloit  plus  alors  que  fur  le  partage  pour  le  roi 
4'Ëfpagne ,  &  la  reflitution  d'Exilles  &  de  Feneflrelle.  Mais  l'idée  qu'on 
avoir  en  Hollande  ^u  iqiauvais  état  de  la  France,  faifpit  d'étranges  effets. 
Ceux  que  la  guerre  £iifoit  fouffrir  dans  ce  p^ys ,  oubliaient  leurs  peines , 
dans  l'efpérance  qu'ils  avcnent  d'accabler  ce  royaume»  qu'ils  croy oient  ne. 
pouvoir  trop  abaiffer  pour  affurer  leur  propre  repos.  11  efl  vrai  que  l'état 
de  la  France  empirott  de  jour  en  jour,  la  famine  y  régnoit;  les  finances 
ëtoieiit  épuifées ,  &  les  reffources  pour  les  rétablir  étoient  taries.  Les  alliés 
en  étoient  parfaitement  inflruits ,  &  c'efl  peur  cela  qu'ils  exigeoient  des: 
conditions  auffi  humiliantes.  Mais  l'état  des  affaires  étoit  une  raifoo  pref- 
fante  de  tenter  toutes  fortes  de  voies  pour  parvenir  promptement  à  la  paix, 
Ainfi  ce  ne  fut  pas  un  déshonneur  pour  M.  de  Torcy  d'eflàyer  £i  le  due 
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^e  Marlbdrough ,  ImérefTé  à  continùier  la  guerre ,  ne  feroic  pas  encore  plu^ 
fenfibte  à  l'iocéréc  que  le  roi  lui  ferôit  trouver  de  contribuer  à  la  paix* 
S'il  en  étoit  aflez  touché  pour  y  donner  fes  foins  &  fon  crédit,  &  s'il 
réuffiffoit  à  cooferver  les  royaumes  de  Naples  &  de  Sicile  ^  même  le  feul 
royaume  de  Naples  ,  pour  dédommager  le  roi  Philippe  fur  la  ceffion  de  tant 
de  grands  Etats ,  la  récompenfe  que  le  roi  confentoit  de  lui  donner ,  étoic  ^ 
de  deux  millions  de  livres  i  &  la  récompenfe  devott  augmenter  encore  ^  à 
proportion  du  fervice,  en  forte  qu'elle  eût  été  de  quatre  millions ,  fi,'  ' 
moyennant  fôn  entremife,  le  duc  de  Marlborough  eût  procuré  au  roi 
d'Efpagne  les  deux  royaumes  de  Naples  &  de  Sicile  pour  fon  dédom- 
magement, &  fi  Dunkerque,  Straibourg  &  Landau  fuflent  demeurés  à 
la  France. 

M.  de  Marlborough  étant,  arrivé  à  la  Haye,  M.  Torcy  s'emprefla  de  M 
rendre  vifite  &  de  lui  faire  part  des  offres  qu'il  avoit  faites  à  l'égard  de 
Dunkerque.  On  ne  s'attendoit  pas  qu'il  eut  rien  à  demander  de  plus  pour^ 
l'Angleterre}  mais  il  montra  un  ordre  exprès  de  la  reine  Anne,  d'infiâeé.' 
particulièrement  fur  la  reftitution  de  Terre-Neuve,  ajoutant  que  cet  arti« 
cle  intéreflbit  fi  vivement  la  nation,  que  ce  ferait  faire  un  plaifir  perfon* 
net  à  fa  maltrefle  que  de  le  régler  comme  article  préliminaire.  M.  de  Torcy 
répondit  que  les  inftru£tipn$  du  roi  lui  manauoient  fur  ce  point ,  qu'il  étoïc 
néanmoins  perfuadé  qu'il  ne  romprolt  ^as  la  paix,  &  qu'on  pourroit  aifé**' 
ment  le  régler,  ou  par  des  échanges ,  ou  par  des  refiitutions  réciproques 
de  la  part  de  l'Angleterre.  Sur  ces  entrefitites ,  le  prince  Eugène  arriva ,  & 
après  les  vifites  de  cérémonie,  ufitées  en  pareille  circonfiance ,  on  réfoluc 
de  s'aflembler  chez  le  ^and-penfionnaire ,  pour  faire  la  récapitulation  des 
points  dont  on  étoit  déjà  convenu.  Les  principales  difficultés  fe  trouvèrent 
levées  par  rapport  à  l'Angleterre,  les  feules  qui  refioient,  regardoieo^  la 
fortie  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  hors  de  France ,  &  l'article  de  Terre^ 
Neuve.  On  convint  fur  la  première,  que  ce  prince,  auquel   le  duc 


Marlborough,  af&âoit  de  donner  le  nom  de  prince  de  Galles,  choifiroit 
comme  il  lui  plairoit  le  lieu  de  fa  retraite^  &  qu'il  y  jouiroit  d'une  entière 
liberté,  &  d'une  parfaite  fureté  pour  fa  perfonne.  De  cette  manière,  l'An- 
gleterre &  la  Hollande  paroifibient  fatisraites,  &  J'on  avoit  Keu  de  croire 
que  les  prétentions  formées  fous  le  nom  de  l'Empire  .ne  feroient  pas  d'un 
aflez  grand  poids,  pour  empêcher  un  bien  auffi  néceflaire  à  toute  l'Europe, 
que  celui  de  la  paix.  On  le  trompa.  Le  prince  Eugène ,  quoiqu'il  fentit 
parfiiitement  que  le  minifire  François  avoit  pris  fes  avantages,  en  fkvori- 
lant  les  Anglois  &  les  HoUandôis ,  pour  les  engager  dans  fes  intérêts ,  ne 
laifla  pas  de  demander,  non- feulement  la  refiitution  de'  Strafbourg ,  mais 
encore  celle  de  toute  l'Alface.  Le  prétexte  commun ,  &  rebattu  tant  de 
fois ,  de  pourvoir  à  la  fureté  de  l'Empire^  &  de  borner  toujours  les  def« 
feins  de  la  France,  fervit  de  fondement  à  cette  prétention.  Le  prince  Eu- 
gène confondit  toejours  la  defiinatioA  que  rçmpereur  prétendoit  faire  de 
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PAlface»  Ttnt6t  ce  prince  devoit  la  poflëder  comme  avtnt  le  traité  de  MvinU 
ter,  tantôt  il  fembloit  incliner  à  remettre  lei  dix  villes  en  liberté,  &  à  fiure 
une  difpofiûon  en  hvear  du  landgraviat  d'Alface ,  qu^il  n'ezpliqaoit  pat. 
Les  anciennes  conteftations  fur  Tautorité  de  landgrave  &  fur  la  préfefihire 
des  dix^  ^les ,  revinrent  fur  le  tapis.  Enfin  ^  tant  de  queftions  furent  agi- 
tées fans  en  réfoudre  aucune,  qu'on  garda  te  filence  de  part  &  d^autr^- 
M.  de  Torcy ,  voyant  l'obftination  des  alUés  &  rînjuftice  de  leurs  deman- 
des, fut  fur  le  pcunt  de  reprendre  la  route  de  France ,  mais  le  grand-pen** 
fionnaire  s'y  oppofa,  en  le  priant  de  différer  pour  quelques  jours  fon  dé« 
part ,  dans  la  crainte  que  les  négociations  une  fois  interrompues ,  il  ne  fftc 
crâs-difficile  de  les  renouer.  Le  grand-penfioodaire  i^>ffirtt  même  de  fe  por- 
ter  médiateur ,  &  de  faire  tous  fes  efforts,  pour  engager  le  prince  Eugène* 
iL  modérer  fes  prétentions.  En  effet,  il  fe  tint  le  fait  une  conférence  chez 
le  grand-peolionnaire ,  oà  la  queffion  de  TAlface  étant  de  nouveau  agitée  ^ 
les  difcours  fiirent  à  peu  jpràs  les  mêmes.  Le  prince  Eugène  prétendu  que 
l^emperèur  avoir  un  jufte  titre  de  réclamer  préfentement  une  province  ^ 

Ï'il  avoir  été  obligé  de  céder  par  le  traité  de  Munfler ,  &  que  la  force 
le  bon  état  des  afGûres,  étbient  desraifons  fuffifances  pour  revenir  con- 
tre les  traités  onéreux.  L'aflemblée  ne  fut  pas  de  cet  avis,  &  la  conférence 
finit  fans  avoir  rien  nroduit  d'avantageux.  Après  cela  les  minifires  aUiét 
tinrent  entre  eux  pluueurs  petites  confiérences ,  dont  le  réfoltat  fut  de  pro« 
pofer  que  le  roi  de  France  garderott  TAIface  fur  le  pied  du  traité  de  Munf- 
ter,  à  rexcepcion  de  BrifacK,  qui  feroic  remis  à  l'empereur,  &  que  toutes 
les  fbrtereflei  de  la  France ,  bMes  contre  le  fens  licréral  de  ce  traité,  fe» 
reient  démolies.  M.  de  Torcy ,  voyant  qu'il  fàlloit  rompre  entièrement 
ou  acquiefcer  ï  cette  propofition,  écrivit  lui-même  cet  arricle  comme  ils 
le  voulurent,  en  heur  difant  néanmoins  qu'il  paflbit  fes  pouvoirs^  qu'il  l'en- 
voyeroit  i  fa  majefté,  mais  qu^  cratgooit,  s^ls  vouloient  la  piix,  qu'th 


ne  duflent  y  apporter  plus  de 

Pendant  les  intervalles  àct  conférences ,  M.  de  Marlborough  &  le  prince 
Eugène  s'entrerinrent  avec  M.  de  Torcy,  &  l'inftruifirent  des  différentes* 
circonftances  de  leurs  campagnes,  auffi*bien  que  des  fautes  des  généraux 
François ,-  ce  qui  parut  à  ce  feigneur  une  efpece  de  bnfiitonnade.  Quoi  qu'il 
en  foit ,  M.  dé  Torcy  n'omettoit  rien ,  pour  terminer  cette  importunte  af- 
faire de  la  négociation ,  dans  laquelle  il  avott  jcu  à  fubbr  tant  de  défagré* 
mens  &  d'humiliations.  Son  fentiment  émit ,  pidfque  le*  chofbs  fàifoient  fi 
peu  de  proerès,  puifqu'il  paroiflbit  de  la  part  des  ennemis  unt  d'injuf- 
tice ,  tant  iradiamement  à  profiter  du  mauvais  état  oè  l'on  croyoit  fa 
France ,  tant  d'avidité  de  tirer  avantage  du  befoih  que  le  royaume  avoir 
d'obtenir  une  paix  néceffaire^  ou  tout  au  moins  une  fUfpetafion  d^amies;  il 
faUeit ,  autant  pour  le  ffcrvice  du  roi ,  que  pMir  la  décharge  particulier^ 
des  négociateurs ,  t&cher  de  tirer  du  penfioonaire  un  projet  .par  écrit  dés 
articles  que  les  alli^  exigQcdeot.  Le  grtad-penfidonaire  Im  dit,  qu'il  a  voit 

conféré 
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conféré  avec  les  deux  généraux  ;  qu'ils  étoient  afTez  contens  de  la  forme 
des  articles  drefTés  à  l'égard  de  l'Efpagne;  mais  qi^'il  falloir  une  fureté 
pour  l'exécution  «  &  promettre  nécenairemenc  des  places  pour  fervir  de 
gage  que  le  roi  catholique  fortiroit  de  ce  royaume.  Quelque  chofe  que  pût 
dire  M.  de  Torcy  aux  alliés  pour  les  convaincre  de  t'injuftice  d'une  tdie 
prétention  oue  le  roi  ne  pafleroit  jamais,  Si  qui  d'ailleurs,  éroit  oiFen- 
fanto  pour  la  majeflé,  puifque  c'étoit  douter  de  (a  parole,  dans  le  temps, 
qu'ils  vouloient  de  leur  part  qu'elle  prit  une  extrême  confiance  en  leur 
lionne  foi,  au-^delà  même  des  bornes  ordinaires»  ils  demeurèrent  fermes  fur 
cet  article,  ' 

Plufieurs  traits  des  conférences  précédentes  avoienc  fait  entrevoir  à  M.  de 
Torcy ,  que  l'union  de  la  république  de  Hollande  avec  l'Angleterre  n'avoir 
pas  éteint  la  jatoufie  entre  les  deux  nations  ;  mais  elle  parut  encore  plus 
clairemen\,  lorfque  le  penfîonnaire  &  les  deux  autres  députés  Hollaodois 
s^effi>rcerent  de  perfuader  à  M,  de  Torcy ,  que  la  république  défiroît  (incé* 
rement  de  former  après  la  paix  une  union  étroite   avec  fa  majeflé,   & 

J)our  en  donner  des  preuves  non  équivoques ,  le  grand-penfionnaire  accepta 
a  propofition  de  dreflër  lui-même  les  articles  préliminaires ,  qui  dévoient 
fervir  aux  traités  dç  fa  paix  générale.  Ce  feigneur  s'acquitta  de  fa  parole , 
de  concert  avec  le  duc  de  Marlborough  &  le  prince  Eogene;  mais  ili 
formèrent  tant  de  prétentions ,  que  Louis  XIV  vit  bien  que  fous  le  nom 
d'articles  de  paix ,  les  ennemis  ne  lui  propofoient  que  des  conditions  inad« 
miffibles  d'une  trêve  captieufe ,  dont  ils  avoient  intention  de  profiter ,  pour 
fe  mettre  en  poffeflion  des  places  principales  de  la  frontière  de  Flandres  \ 
ainfi  fa  majefté  ne  balança  pas  fur  le  parti  qu'elle  avoit  à  prendre;  elle 
rappella.  M.  de  Torcy  fecrétement ,  &  ne  voulant  pas  découvrir  entière^- 
ment  fes  intentions,  elle  différa  de  faire  favoir  fes  volontés  aux  alliés  , 
jufqu'à  ce  que  fon  miniftre  lui  eut  rendu  compte  de  vive  voix,  de  plufieurs 
circonftances  qu'il  pouvoit  avoir  oublié  dans  les  lettres. 

Le  retour  de  M.  de  Torcy  en  France  caufa  beaucoup  de  rumeur,  La 
paix  y  écoit  fi  ardrmment  déurée ,  que  quelques  perfonnes  diftinguées  par 
un  mérite  fupérieur,  par  de  grandes  aâions,  &  par  des  emplois  élevés, 
défapprouverent  hautement,  fans  avoir  vu  les  préliminaires,  le  refus  qu'on 
mvpit  fait  de  les  figner.  Cela  engagea  M.  de  Torcy ,  de  propofer  au  roi  ^ 
de  relever  le  courage  de  fes  fidèles  fujets ,  eif  les  inftruifant  des  &cilités 
incroyables  que  fa  majefté  avoit  inutilement  apportées  à  la  paix^  &  de 
roppofition  opiniâtre  de  fes  ennemis.  L'Angleterre  &  la  Hollande  ne  firent 
'  paà  moins  éclater  de  plaintes  contre  leurs  minifires  qui  laifibient  échapper 
une  occafion  peu  efpérée  de  prendre  des  arrangemens  folides  »  à  des  coo« 
dittons  do4[it  Uune  &  Tautre  de  ces  puiffances  étoient  contentes.  Les  enne« 
mis  de  Marlborough  principalement  furent  profiter  à  fon  défavantag;e  ^  de 
fa  complaifance.  ï  préférer  les  intérêt  de  l'empereur  au  bien  de  fa  patrie. 
Sur  ces  entrefaites ,,  le  gouvernement  vint  à  changejr  en  Angletei:re  y  le  duc 
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ée  Martborough ,  &  ceux  '  qui  liés  avec  liii  domiooieût  dans  ce  royaume 
furent  congédiés  ;  radminiftradon  de  l'Etat  confiée  à  des  minières  éclairét  t 
plus  occupés  que  leurs  prédéceflTeurs  du  bien  véritable  de  la  nation.  Ils 
connurent  Perreur  &  le  préjudice  de  la  continuation  d'une  guerre  infiruc* 
tueiife^  propoferent  fecrétement  de  la  terminer  par  une  paix  équitable, 
&  enlevèrent  aux  Hollandois  la  négociation  dont  ils  fe  croyoient  en 
pofleflioo. 

Louis  XIV  ne  voulant  pas,  malgré  l'injudice  de  fes  alliés,  qu'on  lui 
reprochât  d'avoir  rien  négligé ,  pour  hâter  l'ouvrage  important  de  la  paix ,  prit 
la  réfolution ,  avant  d'en  venir  à  des  voies  de  fait ,  de  faire  une  nouvelle 
ténutive  auprès  des  Euts-généraux.  En  conféquence  il  fit  paiTer  en  Hol- 
lande le  maréchal  dlluxelles  &  l'abbé  de  Polignac.  Les  inftruâions  que 
ces  plénipotentiaires  reçurent  de  fa  majefté ,  étoient  d'acquiefcer  à  tous  les 
articles  préliminaires ,  excepté  à  ceux  qui  concernoient  la  cefiion  de  TEf- 

Îagne.  Les  premières  conférences  entre  les  miniftres  François  &  |es  députés 
[ollandois ,  fe  tinrent  dans  un  yacht  auprès  du  Moerdyck ,  1&  enfuite  à 
Gertruydenberg.  On  ne  tarda  pas  à  s'appercevoir  que  les  ennemis  fe  ren« 
doient  plus  dimdles  de  jour  en  jour ,  &  que  leurs  prétentions  augmentoient 
avec  la  fiicilité  du  roi  à  céder.  Us  demandèrent  entre  autres  chofes  que 
Louis  XIV  fit  la  guerre  à  fon  petît*fik  pour  le  détrôner.  Le  roi ,  indigné 
de  cette  propofition  refiifa  d'abord  d'y  confentir;  enfin  il  fit  un  dernier 
efibrt.  Il  céda  l'Alface ,  avec  plufieurs  places  en  Flandres ,  &  offirit  de  four- 
nir  des  fubfides  pour  faire  la  guerre  au  roi  d'Efpagne.   Mais  toutes  ces 
offres  furent  rendues  inutiles  par  l'orgueil  des  ennemis  ,  &  le  roi  fe  voyant 
contraint  de  rappeller  fes  plénipotentiaires ,  les  conférences  furent  rompues. 
La  rupture  de  ces  nouvelles  confërences  diflipa  jufqu'â  la  moindre  appa- 
rence de  paix.  Les  ennemis  avoient  rouvert  la  campagne ,  &  leurs  fuccès 
ne  laiflbient  plus  d*efpérance  de  voir  finir  heureufement  une  guerre  que  la 
France  foutenoit  fi  difficilement.   Nuls  moyens  pour  elle  de  traiter  à  des 
conditions  qu'il  fftt  en  pouvoir  d'accomplir.  Il  etoit  impoflible  de  perfiia- 
der  au  roi  d'Efpagne  de  defcendre  volontairement  d'un  trône ,  où  il  a  voit 
^  été  légitimement  appelle.  Il  ne  l'étoit  pas  moins  de  l'en  arracher  par  force , 


unanimement  réfolu  de  s'embarquer  •&  de  transférer ,  s'ils  y  étoient  forcés, 
leur  féjour  &  le  fiege  de  la  monarchie  Efpagnole  aux  indes  occidentales. 

Mais  les  chofes  changèrent  bientôt  de  face.  On  vit  dans  l'efpace  de  quel* 
ques  mois  les  ennemis  fi  fiers  »  fi  enivrés  de  leurs  fuccès  »  confondus  dans 
leurs  deflèins ,  reflitiier  â  Louis  XIV  les  places  les  plus  imporuntes  qu'ils 
lui  avoient  enlevées.  Bientôt  il  ne  fot  plus  queflion  de  leur  part ,  ni  d'en 
exiger  en  ouge  pour  la  fureté  de  la  parole  inviohble  d'un  ^rand  roi ,  ni 
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i9  progof^r  f omme  b$f9  9i  comme  regl«  tav^iable  d'uQ  traité,  des  préli- 
mioaires  odieux  ât  abrurdes.  Les  HoUandois  s'eftimereot  trop  heureux  ^  qu'oa 
voulût  oublier  la  hauteur  des  difcours  que  leurs  députés  avoieot  tenus  dans 
ces  conférences  fi  capcieufes  de  leur  part,  où  ils  avoient  montré  tant  de 
qiauvaife  fou  En  un  mot ,  malgré  les  efforts  de  la  ligue,  &  les  avantages 

Î|u'elle  avoit  remportés  #  le  petit^fîls  du  roi  de  France  demeura  affermi  fur 
on  trône,  reconnu  monarque  &  poflèfleur  légitime  de  PEfpagne  &  dea 
Indes ,  par  un  nombre  d'ennemis ,  qui  ne  recueillirent ,  de  tant  d'années 
d'une  guerre  fanglante ,  que  l'accablement  des  dettes  contrâmes  pour  lbu« 
tenir  leurs  vaftes  defleins. 

Ces  révolutions  fi  peu  attendues  commencèrent  par  la  viâoire  que  le  roi 
Câctholique  ,  à  la  tête  de  fon  arméee  que  le  duc  de  Vendôme  commandoit 
fous  fes  ordres ,  remporta  fur  celle  de  l'archiduc  qui  s'étoit  £iit  reconnoi* 
tre  roi  d'fifpagne.  Cette  bataille  fe  donna  dans  la  provmce  d'Eftramadoure ,  au- 
près de  Brihvega,  au  mois  de  novembre  1710.  Les  progrès  allèrent  toujours 
en  augmentant ,  &  ces  fiiccés  imprévus  du  roi  d'Ëlpagne ,  prouvèrent  à  fes 
ennemis ,  qu'il  ne  feroit  pas  auili  facile  qu'ils  fe  le  figuroient  de  le  dépof* 
féder  de  fes  Etats.  Au  bruit  de  ces  exploits  ia  nation  Angloife  fembla  fe 
ranimer  plus  que  jamais.  Aufli  animée ,  &  peut-être  plus  intéreffée  qu'au* 
cune  autre  à  s'oppofer  à  la  puiffance  de  la  France ,  croyant  d'ailleurs  qu'il 
D^étoit  pas  de  les  intérêts  de  fouffrir  qu'un  prince  de  France  Ce  maintint 
dans  la  poifedion  de  la  moindre  partie  die  la  monarchie  d'Efpagne ,  elle  mît 
tout  en  ufage  pour  s'oppofer  aux  heureux  fuccès  de  Philippe  V.  Mais  par 
bonheur  la  mort  de  la  reine  Anne,  &  l'avènement  du  prince  d'Orange  Ik 
la  couronne  d'Angleterre,  firent  prendre  un  autre  tour  aux  affaires*  Le  duc 
de  Marlborough  perdit  toute  fon  influence  fous  le  nouveau  gouvernement , 
&  l'on  ne  vit  d'autre  moyen  de  le  réduire  au  rang  des  autres  fujets ,  qu'ea 
feifant  la  paix.  D'un  autre  côté  les  minifires  de  Hollande ,  coupables  en« 
vers  leur  république  d'avoir  laiflfé  perdre  tant  d'occafions  de  lui  procurer 
l'honneur  de  pacifier  l'Europe,  voutoient  tâcher  de  réparer  leur  faute,  en 
fe  prêtant  eux-mêmes  à  de  nouveaux  arrangemens.  Alors  on  entama  quel- 
ques négociations  à  Londres ^  &  les  miniftres  d'Angleterre,  voyant  que  le 
roi  de  France  ne  vouloir  pas  renouer  de  négociation  avec  la  Hollande , 
fe  prêtèrent  aflez  volontiers  aux  arrangemens  qu'on  leur  propofa  pour  con* 
dure  une  paix  générale,  Louis  XIV  ayant  &it  drelTer  un  mémoire ,  tel  que 
les  miniftres  Anglois  le  demandoient  »  le  confeil  de  la  Grande-Bretagne  en 
parut  content,  fiz  ne  perdit  pas  un  moment  à  le  faire  paffer  en  Hollande, 
{.es  Etats- généraux  répondirent,  peu  de  temps  après,  qu'ils  défiroient  infi^ 
niment  de  conuibuer  à  la  conclufion  d'une  paix  générale ,  définitive  &  du* 
rable  ;  que  la  république  étoit  prête  à  fe  joindre  pour  cet  effet  à  l'AngIe<« 
terre  (  mais  que  les  propofitions  de  la  France  étant  encore  trop  générales, 
il  étoit  3l  fouhaiter  que  cette  couronne  voulût  s'expliquer  plus  particuliè- 
rement I  &  faire  part  du  plan  qu'elle  trouveroit  le  plus  oropre  pour  aflurer 

Bb  z 


ig6  T    O    R    C    Y. 


l'iotérér  iet  puiflknces  alliées ,  &  pour  établir  le  repos  de  l'Europe ,  après 
quoi  on  pourroic  encrer  dans  une  négociation  plus  étroite. 

Cependant  l'empereur  Jofeph  I  venoit  de  mourir  à  Vienne.  Ce  prince  ne 
laiflànt  que  deux  filles  ^  l'archiduc  devenoit  le  feul  prince  héritier  des  Etats 
de  fa  maifon.  Quelque  zèle  que  fes  alliés  enflent  pour  ies  intérêts ,  quelle 
que  fijt  leur  animofité  contre  la  France,  il  étoit  naturel  que  leurs  lenti- 
mens  fe  rallentiflènt ,  s'ils  Êiifoient  réflexion  à  l'excès  de  puiflànce  oii  ce 
prince  feroit  élevé ,  s'ils  continuoient  à  vouloir  pofer  fur  fa  tète  la  cou- 
ronne impériale;  celle  d'Ëfpagne  »  des  Indes,  de  Naples  &  de  Sicile  ,  & 
à  réunir  tous  fon  pouvoir  tant  d'autres  grands  Etats ,  partagés  jufqu'alors 
entre  les  deux  branches  de  la  maifon  d'Autriche.  C'eft'ainfî  que  TAngle- 
terre  fe  décida  à  maintenir  par  une  bonne  paix  le  roi  Philippe  fur  le  trône 
d'Ëfpagne  ;  ainfi  elle  travailloit  pour  elle  auifi^bien  que  pour  le  refte  de 
l'Europe.  Les  miniftres  Anglois  propoferent  donc  au  roi  de  France  d'entrer 
dans  une  négociation  fecrece ,  &  de  travailler  à  un  nouveau  traité  de  com-- 
merce.  La  condition  réciproque  entre  les  deux  puiflknces ,  étoit  que  l'une 
&  l'autre  nation  garderoit  &  poflëderoit  tous  les  pays ,  domaines  &  ter- 
ritoires dont  elle  le  trouveroit  en  pofleflîon  dans  l'Amérique  feptentrionale, 
lorfque  le  traité  de  paix  ratifié  &  les  ratifications  échangées ,  feroient  pu- 
bliés dans  les  parties  du  Nouveau-Monde.  Au  refte ,  la  première  de  toutes 
les  demandes  de  T  Angleterre ,  étoit  celle  de  la  démolition  de  Donkerque. 

Le  fecret  de  la  négociation  étoit  expreflément  demandé  par  les  minif- 
tres d'Angleterre.  Ils  jugeoient  abfolument  néceflaire  de  cacher  aux  Hol- 
landois  les  avantages  que  la  nation  Aogloile  obtiendroit  pour  fon  com- 
merce. Le  roi  de  France  n*o(&oit,  à  l'égard  de  la  paix  à  &ire  avec  l'em- 
pereur &  l'empire ,  que  de  rétablir  le  traité  de  Ry fwick ,  &  il  demandoic 
pour  lui-même  la  rdlitution  des  villes  de  Lille ,  de  Tournai ,  d'Aire ,  de 
Bethune  &  de  Douay.  Ces  conditions ,  fi  différentes  des  préliminaires  pro* 
pofés  par  le  grand-^penfionnaire  de  Hollande ,  adoptés  &  foutenus  comme 
fondement  néceflaire  de  la  paix»  furent  les  inftruâions  que  le  roi,  d'a- 
près le  confeil  de  M.  de  Torcy ,  donna  à  fes  plénipotentiaires.  Lorfque  tout 
fut  arrangé  avec  les  miniftres  Anglois,  lorfqu'on  eut  fait  entrevoir  aux 
Impériaux  &  aux  autres  alliés,  que  s'ils  vouloient  s'obftiner  à  continuer 
la  guerre ,  l'Angleterre  n'étoit  plus  en  état  d'en  foutenir  le  fardeau ,  on  ne 
penfa  plus  qu'aux  moyens  de  trouver  une  ville  oii  l'on  pût  tenir  les  confiî* 
rences.  Le  roi  propbla  Uorecht,  &  les  Anglois  l'acceptèrent.  Le  comte  de 
Staflbrd ,  alors  premier  miniftre ,  en  infi>rma  le  erand-penfionnaire  do 
Hollande ,  le  prefla  de  déterminer  fes  maîtres  à  contentir  au  même  choix, 
&  à  iui  remettre  les  pafle«ports  pour  les  plénipotentiaires  refpeâié. 

Ainfi  l'ouverture  des  confiSrences,  indiquées  à  Utrecht,  paroiflbit  pro- 
chaine; mais  la  république  de  Hollande,  ou  pour  mieux  dire,  ceux  de  ce 
gouvernement  qui  défiroîent  la  continuation  de  la  guerre,  avoient  de  la 
peine  à  changer  de  fentimens.  C'était  abandonner  l'état  où  ils  fe  voyoient 
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élevés  depuis  qiiel()ijes^  années ,  d'arbitres  de  l'Europe  ^  de  maîtres  de  dif- 
pofer  des  royaumes  &  d'impofer  des  lois*  aux  plus  grands  monarques.  Les 
difcours  ordinaires  à  la  Haye  rouloient  communément  fur  la  néceflké  de 
faire  de  nouveaux  efforts  o:  de  continuer  la  guerre  plus  vivement  que  ja- 
mais. On  s'élevoit  contre  la  conduite  du  nouveau  miniflere  d'Angleterre, 
traitée  hautement  de  perfidie.  Le  roi  de  France ,  bien  informé  de  ce  qui 
fe  difoit  à  la  HayCi  ne  tarda  pas  à  en  inftruire  les  Anglois.  Il  leur  fie 
communiquer  les  avis  qu'il  recevoit,  &  demander  quelle  réfolution  ils 
prendroienti  fi  les  Etats-généraux  perfiftoient  dans  leur  expédient.  L'expé- 
dient le  plus  propre  à  ies  punir  dé  leur  opiniâtreté  à  retarder  les  confé- 
rences ,  parut  de  les  ouvrir  feulement  entre  les  plénipotentiaires  du  roi  & 
ceux  d'Angleterre ,  d'y  régler  de  concert  tous  les  articles  de  la  paix  géné« 
raie,  &  de  priver  les  Hollandois  de  l'autorité  qu'ils  prétendoient  s'attri- 
buer de  régler  le  deftin  de  l'Europe.  Les  Etats-généraux  comprenant  enfin , 
combien  il  étoit  eflentiel  de  ne  pas  différer  plus  long-temps  à  s'unir  au 
miniflere  Anglois ,  donnèrent  ordre  à  leurs  députés  de  fe  rendre  auffîtôt  à 
Utrecht,  ou  les  minières  plénipotentiaires  des  autres  puiffances  s'étoient 
déjà  rendus.  Oo  eût  dit  que  les  Hollandois  vouloient  faire  oublier  tant  de 
délais  apportés  de  leur  part  à  l'ouverture  des  conférences ,  &  réparer ,  en 
quelque  façon ,  leurs  mauvais  procédés ,  par  les  honneurs  qu'ils  firent  ren- 
dre aux  plénipotentiaires  du  roi  dans  les  villes  de  leur  paffage ,  où  la 
république  tenoit  des  garnifons. 

Les  conférences  pour  la  paix  s'ouvrirent  donc  à  Utrecht  le  29  janvier 
1712.  Mais  malgré  les  apparences  flatteufes  d'une  tranquillité  prochaine, 
l'ouvrage  de  la  paix  fut  encore  reculé  par  divers  accidens.  La  mort  avoit 
prefque  enlevé  en  même  temps,  le  dauphin  de  France  &  le  duc  de  Bour- 
gogne fon  fils.  Ces  événemens  funeftes  qui  furent  fuivis  de  près  de  la 
mort  du  duc  de  Bretagne,  fils  aîné  du  duc  de  Bourgogne,  relevèrent  le 
courage  des  ennemis  de  la  paix ,  &  refroidirent  les  intentions  des  plénipo- 
tentiaires d'A'bgleterre  à  Utrecht.  Tufqu'alors  les  Hollandois  s'étoient  com- 
portés ,  comme  forcés  à  confentir  aux  conférences ,  ils  fàifoient  voir  en 
toute  occafion  leur  animofité,  &^  s'oppofoient  vivement  à  tout  ce  qu'ils 
croyoient  convenir  aux  intérêts  du  roi.  L'efprit  de  guerre,  plutôt  que  ce- 
lui de  conciliation,  régnoit  dans  les  fept  provinces,  *&  vraifemblablemenc 
ne  devoir  changer  que  lorfque  l'Angleterre  s'expliquerpit  avec  plus  de , 
fermeté,  &  lorfque  les  plénipotentiaires  parleroient  plus  clairement  &  plu9  . 
haut  qu'ils  ne  s'étoient  encore  expliqués.  De  cette  manière,  rien  n'avan- 
çoit  à  Utrecht ,  &  les  conférences  avec  les  miniflrés  Anglois  fe  terminoient 
en  difputes  fur  les  intérêts  des  alliés.  Les  Anglois  infiftoient  à  conferver 
Tournai  à  leurs  alliés,  &  prétendoient  de  plus  obtenir  Condé.  Le  roi  re* 
gardant  ces  infiances  comme  des  démonflrations  extérieures  qu'ils  croyoient 
devoir  à  leurs  alliés,  écrivit  à  fes  plénipotentiaires  de  ne  pas  fe  relâcher 
Itir  cet  article ,  ni  fur  aucun  autre ,  toute  condefcendance  étant  pour  lors 
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doona  uoe  réponfe  à  peu  près  telle  que  les  mioiftres  Anglois  la  déiiToieni; 
Cependant  les  négociacious  commencèrent  à  fe  continuer  avec  plus  de 
chaleur,  &  chaque  puiflance  parut  alors  vouloir  concourir  de  bonne  M 
au  rétabliflement  de  la  paix;  mais  la  propofition  que  firent  les  Angloif 
'de  leur  confier  Dunkerque,  parut  extrêmement  dure,  la  guerre  fubiiftanr, 
&  aucune  convention  n'étant  encore  fiiite  pour  la  fufpenfion  d'armes.  Cette 
demande  exigea  un  taiûr  examen ,  &  ce  ne  fiit  qu%  la  follicitation  de  M.  de 
Torcy,  que  le  roi  fe  décida  à  donner  aux  Anglois  cette  preuve  de  con- 
fiance dans  leur  bonne  foi.  fut  roi  ne  voulut  pas  néanmoins  faire  combler 
le  pon  de  Dunkerque  &  détruire  les  éclufes ,  fans  qu'on  |ui  reftitult  pour 
équivalent  la  ville  de  Tournai  Quant  ï  Tintroduâion  d'une  garnifoo  Hol« 
landoife  dans  Cambrai  »  propofée  par  la  reine  de  h  Grande-Bretagne ,  pour 
y  demeurer  pendant  la  (ufpenfîon  d'armes^  le  roi  en  rejeta  abfolument  U 

Î propofition ,  &  fit  répondre  qu^  cette  condition  il  refuferoit  non-feulemeoc 
a  fufpenfion ,  mais  que  de  plus ,  il  romprait  tonte  négociation ,  plutôt  que 
d'admettre  une  claufc  fi  contraire  à  (on  honneur  &  au  bien  de  foo 
royaume. 

La  reine  d'Angleterre  pleinement  fatisfiiite  de  la  conduite  du  roi  de 
France,  loin  d'avoir  égard  aux  reproches  que  lui  faifoient  les  Ecats«géné« 
raux,  ni  de  faire  attention  ï  une  lettre  que  le  duc  d'Ormoad  avoit  reçue 
de  leurs  députés  à  l'armée ,  pleine  de  repréfentations  o&nfantes,  ne  fon« 
gea  plus  qu^  difpofer  le  plan  de  la  fufpenfion  d'armes.  U  contenoic  qua« 
îré  articles.  Le  premier  prolongeoit  jufqu'à  trois  &  même  quatre  mois ,  s'il 
droit  néceflaire,  la  fu^enfion  d*armes.  Le  fécond  fpécifioit  les  renoncia-» 
tiens  2é  faire  pendant  la  fufpenfion ,  tant  par  le  roi  d'Éfpagne  à  la  couronne 
de  France  y  que  par  les  princes  de  la  fiimille  royale  de  France  à  la  cou» 
ronne  d'Efpagne.  Il  étoir  porté  par  le  troifieme  article,  que  la  garnilbo 
firançoife  fartiroit  de  Dunkerque,  &  que  les  troupes  angloifes  y  entreroienc 
le  jour  que  la  fufpenfio»  d'armes  auroit  lieu;  que  la  place  refleroit  entre 
les  mains  des  Anglois,  jufqu'à  la  décifioo  de  l'équivalent  que  les  Hollan* 
dois  donneroieot  pour  la  aémolition  des  fortifications,  des  éclufes,  &  le 
deftruâion  du  port  de  cette  ville.  Les  Anglois  s'engageoient  par  le  qua^ 
trieme  article  à  ne  point  interrompre  le  gouvernement  civil  de  Dunkerque , 
à  permettre  une  entrée  libre  dans  le  port,  npn-feulement  aux  navires  da 
roi,  mais  encore  à  tous  les'vaiifeaux  marchands,  à  laifier  enfin  le  plein 
exercice  de  leurs  fondions  k  tous  les  officiers  chargés  du  foin  des  maga^ 
fins,  tant  de  terre  que  de  mer.  On  convint  de  plus ,  que  la  fufpenfion  Ar^ 
mes  feroit  générale  entre  toutes  les  puiffances  belligérantes,  ot  cependam 
il  n'étoit  queflion  que  d'une  fufpenfion  particulière  entre  l'armée  du  roi  de 
France  &  les  feules  troupes  angloifes. 

L'objet  principal  que  fa  ma)eflé  s'étpit  propofé  en  traitant  dire6temeat 
avec  l'Angleterre  |  étoit ,  comme  je  l'ai'  déjà  dit  i  de  paryenîr  par  cette  voiy 
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i  la  paix  géoërale  de  TEurope.  Il  étoit  infaillible ,  la  reîne  de  la  Grande- 
Bretagne  (e  réparant  des  puiflances  que  l'animofité  contre  la  France  exci- 
toit  à  continuer  la  guerre.  D'un  autre  côté  le  roi  confentoit  également ,  à 
étendre  la  fufpenfion  de  toutes  hoftilités  par  terre  &  par  mer  entre  les  deux 
royaumes ,  perfuadé  que  les  peuples  qui  avoient  foutenu  fi  long- temps  le 
fardeau  &  les  miferes  de  la  guerre  ne  pouvoient  goûter  trop  tôt  les  dou'* 
ceurs  de  la  paix.  Pendant  que  les  deux  fouverains  fe  préparoient  à  cette 
paix  fi  défirée,  dont  la  fiifpenfion  dVmes  étoit  le  prélude  ^  rien  n'étoit 
omis  en  Hollande  pour  traverfer  Pan  &  l'autre.  On  fe  flattoit  de  quelque 
changement  en  Angleterre ,  &  on  le  jugeoit  d'autant  plus  apparent ,  que  le 
duc  d'Ormond  qui  commandoit  l'armée  Angloife ,  n'^voit  fait  encore  au- 
cun mouvement ,  qu'il  avoit  au  contraire  fufpendu  la  marche  du  détache-* 
ment  deftiné  à  remplacer  la  garnifon  de  Dunkerque.  Ils  efpéroient  que  U 
reine  d'Angleterre  hors  d'état  d'accomplir  ce  quMle.avoit  promis  à  la  France» 
iaifferoit  enfin  aux  alliés  le  temps  &  la  liberté  de  renverfèr  les  projets 
d'une  paix  aufii  odieufe  que  fatale  à  la  grande  alliance.  Mais  malgré  tour- 
tes leuas  tentatives  ^  le  temps  approchoit  où  cette  union  qu'ils  vouloient 
empêcher ,  alloit  être  par&itement  cimentée.  Le  miniflere  Anglois  envoya 
des  ordres  précis  au  duc  d'Ormond  «  pour  hâter  la  fufpenfion  des  armes  ;  &  il 
lui  étoit  enjoint  de  faire  partir  au  plutôt  un  détachement  de  fes  foldats  pour 
Dunkerque.  Ces  troupes  y  arrivèrent  vers  la  fin  du  mois  d'août ,  &  leur 
entrée  dans  cette  place  caufa  de  nouvelles  alarmes  aux  HoUandois.  Ainfî 
les  troupes  Angloifes  ayant  été  reçues  dans  Dunkerque,  &  la  ce(&tion 
d'hoftilités  entre  les  troupes  de  France  &  d'Angleterre  en  Flandres  étant 
publiée  dans  l'une  &  l'autre  armée ,  Mr.  de  Torcy  écrivit  au  vicomte  de 
FoUinbroke,  minifire  de  la  Grando*firetagne ,  que  fa  majeflé,  ayant  fatisfaic 
ponâuellement  à  fes  engagemens,  efpéroit  que  rien  ne  retarderoit  la  con- 
clufion  d'une  paix  particulière  entre  la  France  &  l'Angleterre  «  qu'à  l'égard 
de  la  paix  générale  ^  on  fa  voit  à  quoi  s'en  tenir  des  deux  côtésé 
Cependant  le  moment  hegreux  &  fi  défiré  du  retour  de  la  paix  n'étoit 

Cis  encore  arrivé  ;  elle  devoir  fbuf&rir  encore  de  nouveaux  retardemens  par 
manière  décifive,  dont  la  reine  d'Angleterre  demandoit  la  ceffion  du 
royaume  de  Sicile  en  faveur  du  duc  de  Savoie  :  cet  anicle  lui  fut  accordé, 
&  les  HoUandois  fentirent»  par  la  condefcendance  que  la   cour  de  Verr 
failles  témoienoit  pour  celle  de  Londres,  qu'il  n'y  avoit  plus  i  balancer 
fur  le  parti  a  prendre.   D'ailleurs ,  la  prife  de  Denin  par  le  roi  de  France, 
la  levée  du  fiege  de  Landirecie ,  tous  les  projets  du  prince  Eugène  évanouis , 
^étruifoit  Pefpërance  dont  il  avoit  entretenu  leur  oppofition  opiniâtre  à  la 
paix.  Ils  ouvrirent  les  yeux ,  &  leurs  roiniftres  s'humilièrent  à  des  démar« 
ches  très-contraires  à  la  fierté  que  le  fuccès  des  armes  de  la  ligue  avoit 
infpirée  aux  Etats-généraux.  Leurs  plénipotentiaires  à  Utrecht  allèrent  trouver 
ceux  de  la  Grande-Bretagne  p  &  les  prièrent  d'employer  leurs  bons  offices 
pour  renouer  avec  les  plénipotentiaires  de  France  les  conférences  inter- 
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rompaes.  Dis  que  fçs  mioiftref  des  alliés»  alonift  la  Raye»  forent  que 
ceux  de  Hollande  avoient  faic  la  démarche  humiliante  de  recourir  à  l'in- 
terce(fion  des  miniftres  d'Angleterre  »  pour  renouer  les  conlërences,  ac- 
coururent à  Utrechr.  Les  HoUandois,  devenus  plus  dociles,  confeniirent 
à  la  reftitution  de  Lille,  Les  plénipotentiaires  du  roi  parurent  peu  touchés 
de  cette  condefcendance  forcée,  &  mortifièrent  la  république  par  leur 
filence*  La  réfolution  qu'elle  avoir  prifê  fur  cet  anicle,  donnoit  lieu  de 
croire  qu'en  infifiam  fortement  fur  la  reftitution  de  Tournai ,  on  pourroit 
également  Pôbtenir.  L'aifîftance  de  l'Angleterre  étoit  nécelTaire  \  &  l'humi* 
liation  des  Hollandois  changea  en  leur  faveur  Tefprit  des  miniftres  de  la 
reine  d'Angleterre.  Ils  fe  portèrent  médiateurs  auprès  de  Louis  XIV «  &  ce' 

iirince ,  qui  jdemandok  fincérement  la  paix ,  prit  la  réfolution  d'abandonner 
a  demande  qu'il  avoir  faite  de  Tournai. 

Les  principales  diftîcultés  étant  ainfi  applanies ,  l'honneur  de  condun»  St 
de  (igner  les  traités  de  paix ,  fot  laiftë  au  maréchal  d'Huxelles  &  à  M.  Mé- 
nager, feuls  plénipotentiaires  du  roi,  depuis  que  l'abbé  de  Polignac,  créé 
cardicul ,  étoit  retourné  en  France.  Les  traités  furent  donc  (ignés  lé  ic 
avril  1713,  entrç  la  l^rance,  l'Angleterre  &  les  Etats-généraux ,  ^e  For* 
tugal ,  le  duc  de  Savoie  &  l'élafiteur  de  brandebourg ,  aux  conditions  que 
le  roi  avoit  réglées,  )1  dépendpit  dp  roi  d'Efpagne  de  conclure  en  même 
temps  la  paix  avec  ces  difiërentes  puiftànces  ;  toutes  confentoient  à  le  re- 
connoltre  monarque  légitime  de  l'Efpagoe  &  des  Indes  ;  mais  Tambitioa 
de  la  princefle  des  Uruns  fufpendit  jufqu'à  l'année  fuivante  la  ^n  d'un 
ouvrage  fi  important.  Elle  vouloit  être  fouvçraine  :  l'Angleterre ,  ni  les 
Etats-généraux  ne  s'y  oppofoient  plus,  &  les  plénipotentiaires  d'Efpagne 
voulant  lui  plaire ,  infiftoient  fur  une  condition  que  le  roi  leur  m.a!.tre  trai- 
toit  de  condition  eftentielle.  Il  &llut  enfin  i'abandonner ,  la  réfiftance  de 
l'empereur  ne  laiflant  aucune  efp^rance  d'obtenir  qu'il  confentlt  jamais  au 
moindre  démembrement  de*  quelque  partie  que  ce  fût  des  Pays-Bas, 

Telle  fiit  l'iflue  de  ces  négociations  reprifes  ^  interrompues  fi  fouvent» 
Quoique  M.  de  Torçy  n'agit  pas  toujours  en  qualité  de  miniftre  plénipo- 
tentiaire, on  peut  dire  qu'il  n'y  mt  pas  moins  de  part,  en  qualité  de 
membre  du  confeil  privé  du  rot.  Ce^te  pajx  célèbre  rendit  ii  Louis  XIV 
Lille  &  fes  dépendances ,  Aires,  Béthune  &  faint  Venant,    On  egt  iéCné 

Î|u'elle  n'eut  pas  coûté  la  démolition  des  fortifications  de  Dunkerque ,  ma\s 
ans  cette  trifte  condition ,  il  étoit  impoflible  dfi  détacher  l'Angleterre  de 
fes  alliés ,  &  la  paix  ne  fe  pouvoir  faire  fi  le  roi  ne  trouvoit  moyen  de 
rompre  les  liaifons  de  cette  couronne  avec  faqt  d'ennemis  de  la  France* 
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T  O  S  C  A  N  B  f   Contrée  dP Italie  à  titre  de  Grand-Daché. 

TVpRÈS  ce  que  nous  avonf  dit  à  l'arricle  Florbncb  ^  il  ne  nous  reftér 
qu'à  '  parler  ici  du  fyftéme  des  finances  de  cette  grande  contrée  d'Italie, 

Des   Impositions 

Vans  la  Tofcane.  ^  * 

J^B  fyftéine  des  fictances  dans  la  Tofcane^  tient  du  gouvemetnent  po^ 
"pulaire  de  l'ancienne  république ,  du  gouvernement  mixte  qui  a  été  intro*. 
iluit  par  les  Médicis,  &  du  gouvernement  monarchique. 

^  Dans  l'ancien  gouvernement  ^  chaque  ordre  de  l'Etat  détermtnoit  la  m»^ 
iiiere  dont  il  devoir  contribuer  ^ux  befoins  publics ,  &  régloit  la  ferme 
dans  laquelle  de\^cîent  fe  faire  la  répartition  &  la  levée  des  fommes  qu'il 
avoit  été  arrêté  de  fournir  :  de^là  l'établilTement  d'autant  de  tribUnauic 
qu'il  y  avoit  de  genres  d'impofirions.  Il  en  exifte  encore  aâuellement  dans 
la  ville  de  Florence,  trente-deux  qui  connoifTent  chacun  de  l'impofition 
pour  laquelle  ils  ont  été  établis,  qui  ont  chacun  leur  caiflè  particulière,  & 
qui  font  entièrement  indépendans  les  uns  des  autres. 

Le  gouvernement  introduit  par  les  Médicis,  n'a  apporté  aucun  change- 
ment dans  les  fermes  qui  exiftoient  feus  le  gouvernement  populaire;  mais 
-^  mefure  ^ué  les  befems  de  l'Etat  ont  mis  dans  la  néceflité  d'établir  de 
nouveaux  impôts,  la  levée  &  la  répartition  en  ont  été  dirigées  par  dee 
fermes  entièrement  différentes. 

Enfin  en  1740,  l'empereur  a  formé  une  ferme  générale,  qu'il  a  com- 
poTée  de  certains  dtpits  &  revenus,  pour  la  perception  &  le  recouvrement 
defquels  il  a  été  établi  des  réglemens  particuliers  ;  de  manière  qu'il  réfulte 
du  mélange  de  ces  diffôrens  fyftêmes  &  de  la  variété  qui  fe  renconVe 
dans  les  fermes  établies  pour  la  répartition  &  la  levée  des^  impôts,  une 
multiplicité  de  loix  qui  rendent  le  recouvrement  des  impôts  très^difiicile, 
&  qui  donnent  feuvent  lieu  à  des  amendes,  à  des  faifies  &  à  des  confif- 
'  calions  de  tout  genre,  . . 

La  Tofcane  eft  divifée   en  commiflariats  ou  provinces,  -ces  provinces 


très  officiers  fpbalternes;  ces  commiflaires,   en  conféquence  du  pouvoir 
(Oui  leur  eft  attribué  par  Fédit  de  leur  établiffemeûc ,  règlent  la  forme  de 
lom  XXIX.  Ce 
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U  fëpftrticioD  &  de  la  levée  de  rimpoficioii  ^  &  ddcermioent  les  prbcipep 
par  lefquels-  elles  doivent  être  faites,  ils  adreflent  les  ordoanances  &  les 
réglemens  <)ii'ils  ont  arrêtés  aux  commilTaires  des  provinces  qui  les  font 
{)aflrer  aux  vicaires  y  ces  derniers  aux  pote[lats»&  les  potefiatsaux  juges  des 
communautés.  *         - 

Les  deniers  provenans  de  l'impofition  font  perçus ,  dans  les  villes ,  par 
des  receveurs  qui  font  établis  à  cet  effet ^  &  dans  les  campagnes,  par  le 

E*  ige^du  Itev^les  fends  de  ees-feeenes-feoc  remis  dam  la  oaiffe  de  la  cbM»- 
re  du  tribunal  qui  a  l'infpeâionfur  cette  impoficion*. 

On  prélevé  fur  le  montant  des  recettes,  léserais  de  recouvremenr  qui 
confident  en  des  remifes  qui  font  communément  de  cinq  pour  cent;  le 
furplus  e/l  employé  aux  dépenfes  auxquelles  il  eft  deftiné ,  &  s'il  fe  trouve 
•de j l'excédant,  il  ed  porté  dans. le  trélor  du  prince. -^ 

Lorfque  le  redevable  eft  en  retard  pour  les  payemens,  on  le  contraint 
par  la  voie  des  faifies  &  exécutions ,  &  même  par  corps  ;  il  eft  en  outre 
condamné  à  ane  amende,  &  il  ne  peut,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fatisfait,  exercer 
aucune  fenâion  publique. 

S'il  s'élève  des  conteftations  relativement  à  la  répartition  &  à  la  levée 
d'une  impofition ,  ou  au  recouvrement  d'un  droit ,  elles  font  portées  &  jugées 
.en  premier  &  dernier  reflbrts  dans  les  chambres  ou  tribunaux  qui  con- 
Doiflent  de  cette  impofition ,  mais  le  redevable  n'eft  admis  à  fe  pourvoie 
que  lorfqu'il  a  acquitté  le  montant  du  droit  ou  de  l'impofition;  &  fi  fa 
réclamation  fe  trouve  fondée ,  on  lui  tient  cotppte  du  payement  qu'il  a  fàiz 
fur  les  premières  femmes  qu'il  doit  payer. 

Les  impofitions ,  les  taxes  &  les  droits  qui  fe  lèvent  &  fe  perçoivent 
dans  la  Tofcane,  font  fi  multipliés  que  leur  nombre  excède  celui  de 
deux  cents. 

^  Ces  droits ,  ces  taxes  &  impofitions  portent  fur  les  objets  de  confomma- 
tioD,  fur  les  marchandifes ,  fur  l'induftrie,  fur  les  arts  &  métiers;  la  régie 
&  perception  de  tous  ces  droits  (ont  fi  difpendieufes,  foit  à  caufe  de  la 
grande  quantité  des  employés  ,  foit  par  le  grand  nombre  de  tribunaux 
qui  font  établis  pour  en  eonnoltre ,  que  l'objet  de  leur  produit  net  eft  coDr 
udérablement  diminué  par  les  frais  qu'elles  occafionnenr. 

Indépendamment  des  difFérens  droits  &  taxes  qu'on  vient  de  rappcUer, 
il  fe  levé  dans  la  Tofcane  une  taille  qui  ne  porte  uniquement  que  fur  les 
fonds,  &  qui  eft  divifée  en  deux  parties  que  l'on  connoit  ,  l'une  fous  la 
dénomination  de  dixme,  l'autre  fous  le  nom  d'eftimatiom 

La  dixme  ne  fe  perçoit  que  dans  la  ville  &  le  terjritoire  de  Florence , 
Pefiimation  fe  *leve  dans  le  furplus  de  la  Tofcane  :  ceux  qui  ont  douze 
en&ns  vivans  font  exempts  du  payement  de  la  dixme  &  de  TeftimatioD. 
Tous  les  autres  propriétaires  de  fonds,  foit  nobles,  foit  eccléfiafiiques ,  y 
Ibnt  fujets. 

La  dixme  fe  levé  fur  les  revenus  ABti  des  mjulfoas  &  des  bieru-fonds  ^ 
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tmrter  charges  dëduttes ,  elle  monte  à  quatorze  pour  ceot  de  ces  revenus. 

Ueftîmation  fe  perçoit  pareillemeut  fur  les  biens-fonds,  mais  le  mon- 
tant n'en  eft  point  fixe  :  on  fait  lous  les  ans  une  eftimation  du  revenu  que 
doivent  donner  les  fonds  qui  appartieânenc  à  chaque  propriétaire^  &  c'eff 
diaprés  cette  eftimation^  qui  ne  peut  jamais  être  parfaitement  exaâe,  qu'eft 
déterminé  le  montant  de  la  taille  ou  efiimation  que  le  propriétaire 
doit  fupporter  :  aufli  ces  évaluations  donnent-elles  lieu  à  des  réclamations 
multfpliées. 

Chaque  Conmiunauté  a  pour  arinfi  dire^fon  cadafirê  particulier;  ces  ca- 
daflres  font  trés-ancièns,  &  n'ont  été  formés  que  fur  les  déclarations  qui 
ont  été  faites  alors  par  les  propriétaires ,  &  qui  n'ont  pas  même  été 
vérifiées. 

Celui  qui  acquiert  un  héritage  ou  qui  y  fuccede^  eft  tenu^  fous  peine 
d'une  amende  qui  tû  arbitraire»  de  fe  tranfporter  au  bureau  qui  eft  établi 
à  cet  effet ,  pour  y  faire  fa  déclaration  &  faire  fubfiituer  foo  nom  à  celui 
de  l'ancien  pofrefleùr,  de  maiiiere  que  depuis  la  formation  des  premiers 
Cadaftres ,  on  connoit  les  propriétaires  fucceffift  de  tous  les  héritages  qui  y 
font  énoncés. 

Les  fonds  qui  appartiennent  au  clergé,  font  compris  dans  un  cadaftre 
particulier  y  dans  lequel  font  difiingués  ceux  qu'il  poflfédoit  avant  15161  & 
ceux  qu'il  a  acquis  depuis. 

Les  fonds  que  le  clergé  potTédoît  avant  1515,  font  flflTujettîs  à  une 
dixme  dont  Tobjet  n'efl  pas  au(fi  confidérable  que  celui  de  la  dixme  ordi« 
qaire.r  Le  produit  de  cette  dixme  efi  defiiné  à  l'entretien  des  univerfités 
de  Florence  &  de  Fife.  Les  fonds  qui  ont  été  acquis  par  le  clergé  de« 
puis  15 16,  fupportent  la  dixme  dans  la  même  proportion  que  les  fonds 
appartenans  aux  laïcs. 

.Indépendamment  de  la  dixme  ou  efiimation  qui  fe  paye  dans  les  di^*, 
fiérentes  communautés,  on  perçoit  encore  fur  les  biens^fonds  une  taxe  dont 
l'objet  eft  de  procurer  à  la  communauté  dans  laquelle  les  fonds  font  fîtués  ^ 
les  fommes  qui  lui  font  néceflaires  pour  fubvenir  à  fes  charges  communes. 
Ces  taxes  font  plus  ou  moins  fortes  fuivant  que  la  communauté  a  pluf 
ou  moins  de  revenu  &  plus  ou  moins  de  charges.  Elles  n'ont  point  lieu 
dans  les  communautés  dont  les  revenus  font  fuffifans  pour  faire  face  à, 
leurs  dépenfes  annuelles. 

Enfin  toutes  les  villes  &  communautés  de^  la  Tofcane  payent  annueltcr 
ment,  fous  le  nom  del  chiejlè  ou  de  demande,  une  autre  contribution  qui 
fe  levé  pareillement  fur  les  maifons  &  fur  les  fonds ,  &  dont  Tobjet  varie 
fiiivant  que  les  befoint  de  l'Etar  fonr*  plar-omnoîns  confidérablesyl* 
répartition  &  I9  levée  de  cette  impofition  fom  dirigées  par  les  mâmes 
'  principes ,  &  fe  font  de  la  même  manière  que  celles  dont  00  vient  dtf 
rendre  compte. 
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V^^EST  ce  droit  en  vertu  duquel  le  fouverain  retient  une  portion  mo- 
dique des  biens,  foit  des  citoyens ^  foit  des  étrangers,  qui  fortent  de  fes 
•Etats ,  pour  pafler  en  des  mains  étrangères.  Comme  la  fortie  de  ces  biens 
efl  une  perte>éelle  pour  l'Etat,  il  peut  bien  en  recevoir  un  équitable  dé- 
dommagement. Ce  droit  M  conforme  à  la  juftice  &  aux  devoirs  mutuels 
des  nations.  Cependant  il  pourroit  devenir  injufte  par  bien  des  circonftan- 
ces.  D'abord  ce  qui  efi  acquis  à  titre  gracieux ,  tels  que  les  legs ,  les  tefta- 
nuens  ,  &c.  devroit  une  Traite  foraine  plus  confidérable ,  que  ce  qu'on  pof- 
fede  à  titre  onéreux,  tel  que  le  travail.  L'on  devroit  exiger  une  moindre 
Traite  foraine  d'un  étranger  que  d'un  citoyen ,  pour  encourager  les  étrangers 
à  '  nous  apporter  avec  leurs  bras  leur  induftrie.  L'exportation  d'une  forte 
fomme  d'un  Etat  étant  une  plus  grande  perte ,  que  celle  d'une  petite ,  il 
faudroit  augtnenter  la  Traite  ^foraine  par  cent ,  à  proportion  de  la  fbmme» 
Enfin ,  la  Traite  foraine  feroit  trés-injufle ,  û  l'exportation  des  biens  ne  le 
^ifoic  pas  d'un  Eut  à  un  autre,  mais  d'une  province  à  une  autre,  q]|i 
ceconnoiifent  toutes  les  deux  le  même  fouverain. 


'  TR  A  I  T  É    PUBLIC,    (a) 

y^ 'EST  un  pade  fait  en  vue  du  bien  public»  par  les  puiflances  fupé« 
rieures ,  foit  à  perpétuité ,  foit  pouf  un  temps  confidérable.  Trop  convain* 
eues  du  peu  de  fonds  ^u'il  y  a  à  faire  fur  les  obligations  naturelles  des 
corps  politiques,  fur  les  devoirs  réciproques  que  l'humanité  leur  impofe, 
lés  nations  les  plus  prudentes  cherchent  ï  fe  procurer,  par  des  Traités, 
les  fecours  &  les  avantages  que  la  loi  naturelle  leur  afTureroit ,  fi  les  perni- 
cieux confeils  d'une  faufle  politique  ne  la  rendoient  inefficace. 

L^  paâes  (]ui  ont  pour,  objet  des  af&ires  tranfitoires ,  s'appellent  oc- 
tords  y  conventions^  paSions.  Us  s'accorapliflent  par  unaâe  unique,  &non 
point  par  des  preftacions'  réitérées.  Ces  paâes  fe  confomment,  dans  leur 


C^)^ Après  ce  que  nous  avons  dît  aux  articks  Alliance ^  &  Paix  (  Tr^Ué  de)  51  fcm- 
^5^*11  nous  tcûe  peu  de  chofcs  à  aîouter  dans  celuirci;  mais  cet  oBjct  cû  fi  important 
ce  il  délicat  que  nous  croyons  devoir  y  revenir  ,  tant  pour  faire  de  nouvelles  obfcrvations  , 
que  pour  confirmer  celles  qui  ont  déjà  été  iâites»  &  a&mûr  de  plus  ^  vAsâ  i'bPm«Pft- 
d  i:.tat  dans  les  vrais  principes* 
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tmémûàn,  une  fois  pour  toutes  :  les  Traités  reçoivent  une  âtffeution  fue- 
ceffîve ,  dont  h  durée  égale  celle  du  Traicé. 

li.ef  Traités  publics  ne  peuvent  fe  faire  que  par  les  puifTances  fupérieu« 
res,  par  les  fouverainSi  qui  contraâent  au  nom  de  l'Etat.  Aiofî  les  coq-< 
ventiqns  que  les  fouveraias  font  encr'eux,  pour  leurs  affaires  particulières, 
&  celle);  d'un  fouverain  avec  un  particulier ,  ne  font  pas  des  Trairés  publics. 

Le  fouverain   qui  poffede  l'empire  plein   &  abfolu ,  eft  fans  doute  en 

oit  de  traiter  au  nom  de. l'Etat,  qu'il  repréfente,  &c  fes  engagemens 
lient  toute  la  nation.  Mais  tous  les  conduâeurs  des  peuples  n'ont  pas  le 
pouvoir  de  faire  feuls  des  Traités  publics  :  quelques-uns  font  aftreints  à 
prendre  Pavis  d'un  fénat  ^  ou  des  repréfentans  de  la  nation.  Ceft  dans  les 
ioix  fondamentales  de  chaque  fitat ,  qu^il  £iut  voir  quelle  efi  la  puif&nce 
capable  de  contrarier  validement  au  nom  de  l'Etat. 

Ce  que  nous  difons  ici ,  que  les  Traités  publics  ne  fe  font  que  par  les 
puiflances  fupérieures  ^  n'empêche  point  que  des  Traités  de  cette  nature  ne 

{luiflent  être  faits  par  des  princes,  ou  de%  communautés,  qui  en  auront 
e  droit ,  foit  par  la^conceffion  du  fouverain ,  foit  par  la  loi  fondamentale 
de  l'Etat ,  par  des  réferves ,  bu  par  la  coutume.  Ceft  ainfi  que  les  princes 
&  les  villes  libres  d'Allemagne  ont  le  droit  de  Biire  des  alliances  avec  les 
puiflànces  étrangères,  quoiqu'ils  relèvent  de  l'empereur  &  de  l'empire,  l^es^ 
conftitutions  de  l'empire  leur  donnent,  à  cet  égard  comme  à  plufieurs  au- 
ftres ,  les  droits  de  la  fouveraineté.  Quelques  villes  de  Suifle ,  quoique  fu- 
jettes  d'un  prince,  ont  fait  des  alliances  avec  les  cantons;  la  permiffioii, 
ou  la  tolérance  du  Ibuverain  a  donqé  naiilànce  à  ces  Traités ,  &  un  long 
ufage  en  a  établi  le  droit. 

Un  Etat  qui  s'eft  mis  fous  la  proteâton  d'un  autre,  ne  perdant  pas. 
pour  cela  fa  qualité  d'Etat  fouverain ,  il  peut  faire  des  Traités  &  contraâer 
des  alliances ,  à  moins .  qu'il  n^ait  expreffément  renoncé  à  ce  droit  dans  le 
Traité  de  proteâion.  Mais  ce  même  Traité  *de  proteâion  le  lie  pour  toute 
la  fuite  des  temps ,  en  forte  qu'il  ne  peut  prendre  aucun  engagement  m\ 
y  foit  contraire ,  c^eft-à-*dire ,  qui  donne  atteinte^Kfx  conditions  expreues 
de  la  proteâion ,  ou  qui  répugne  en  foi  à  tout  Traité  de  proteâion.  Ainfi 
le  protégé  ne  peut  promettre  du  Tecours  aux  ennemis  de  fon  proteâeur , 
ni  leur  accorder  le  paflage. 

Les  fouverains  traitent  enfemble  par  je  mîjbiftere  de  leurs  procureurs  ^ 
ou  mandataires,  revêtus  de  pouvoirs  fufmkns,  &  que  l'on  appelle  com-> 
munément  plénipotentiaires.  On  peut  appliquer  ici  toutes  les  règles  du  droit 
naturel  fur  les  chofes  qui  fe  font  par  commilfîon.  Les  droits  du  manda- 
taire fe  définiffent  par  le  mandement  qui  lui  eft  donné.  Il  ne  doit  poin( 
s'en  écarter  :  mais  tout  ce  qu'il  promet  dans  les  termes  de  fa  commiffion 
&  fiiivant  l'étendue  dé  fes  pouvoirs,  lie  fon  conftituanr. 

Aujourd'hui  9  pour  ^éviter  tout  danger  &  toute  difficulté,  les  princes  fe 
réfervent  de  ratifier  ce'  qui  a  été  conclu  en  leur  nom  par  leurs  miniilres.  Le 
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plein-pouvoir  n'eft  autre  choPe  qu'une  procuration  cum  Uhcta.  Si  cefte 
procuration  devoir  avoir  fon  plein  effets  on  ne  fauroic  être  trop  circonf- 
peâ  Si  la  donner.  Mais  les  princes  ne  pouvant  être  contraints,  autrement 

2ue  par  les  armes  ^  à  remplir  leurs  engagement ,  on  s'eft  accoutumé  il  ne 
lire  fonds  fur  leurs.  Traités  ,  qu'autant  qu'ils  les  ont  agréés  &  ratifiés. 
Tout  ce  qu'a  conclu  le  miniftre  demeurant  donc  fans  force ,  jufqn'^  la 
ratification  du  prince ,  il  y  a  moins  de  danger  à  lui  donner  un  plein-pou- 
iToir;  Mais  pour  refufer  avec  honneur  de  ratifier  ce  qui  a  été  conclu  6q 
vertu  d^un  plein-pouvoir  /  il  faut  que  îe  fouverain  en  ait  de  fortes  &  foli* 
des  raifons ,  &  qu'il  fàfle  voir  en  particulier ,  que  fon  miniflre  s'eft  écarté . 
de  fes  inftruâions. 

Un  Traité  eft  valide  ,  s'il  n'y  a  point  de  vice  dans  la  manière  en  la** 
quelle  il  a  été  conclu  :  &  pour  cela ,  on  ne  peut  exiger  autre  çhofe  qu'un 
pouvoir  fuffifant  dans  les  parties  contraâantes,  &  leur  coofentement  mu« 
tuel,  fuffifamment  déclaré. 

La  léfion  ne  peut  donc  rendre  un  Traité  invalide.  Ceft  à  celui  qui  prend 
des  engagemens  ,  de  bien  pefer  toutes  chofe? ,  avant  que  de  conclure  ;  ii 
peut  faire  de  fon  bien  ce  qu'il  lui  plait ,  relâcher  de  (es  droits ,  renoncer 
à  fes  avantages ,  comme  il  le  juge  à  propos  ;  l'acceptant  n'eft  point  obligé 
de  s'informer  de  fes  motifs  &  d'en  pefer  la  jufte  valeur.  Si  Ton  pouvoir 
revenir  d'un  Traité  parce  qu^on  s'y  trouveroit  léfé ,  il  n'y  acn'oit  rien  de 
fiable  dans  les  contrats  des  nations.  Les  loix  civiles,  peuvent  bien  mettre 
des  bornes  à  la  léfion ,  &  en  déterminer  le  point  capable  d'opérer  la  nul- 
lité d'un  contrat  ;  mais  les  fouverains  ne  reconnoiffent  point  de  juge.  Com- 
ment faire  confier  entr'eux  de  la  léfion?  Qui  en  déterminera  le  degré  fuf« 
fifant  pour  invalider  un  Traité  ?  Le  bonheur  &  la  paix  des  nations  exigent 
manifeflement  que  leurs  Traités  ne  dépendent  point  d'un  moyen  de  nul- 
lité fi  vague  &  fi  dangereux. 

Mais-  un  fouverain  n'eft  pas  moins  obligé  en  confcience  de  refpeder  l'é- 
quité ,  de  l'obferver  autant  qu'il  eft  pofiible  dans  tous  fes  Traités.  Et  s'il 
arrive  qu'un  Traité ,  conclu  de  bonne  foi ,  fans  y  appercevoir  aucune  ini« 
quité  9  tourne  par  la  fuite  au  dommage  d'un  allié  ;  rien  n'eft  plus  beau  , 
plus  louable ,  plus  conforme  aux  devoirs  réciproques  des  nations ,  que  de 
&'en  relâcher ,  autant  qu'on  peut  le  faire  fans  le  manquer  à  foi-même ,  faïut 
fe  mettre  en  danger,  ou  fans  fouffrir  une  perte  confidérable. 

Si  la  fimple  léfion ,  ou  quelque  défavantage  dans  un  Traité  ne  fuffit  pas 
pour  le  rendre  invalide  ;  il  n'en  eft  pas  de  même  des  inconvéniens  qui 
iroient  à  la  ruine  de  la  nation.  Puifque  tout  Traité  doit  être  £iit  avec  un 
pouvoir  fuffifant ,  un  Traité  pernicieux  à  l'Etat  eft  nul  &  point  ^u  tout 
obligatoire  ;  aucun  conduâeur  de  nation  n'ayant  le  pouvoir  de  s'engager  à 
des  chofes  capables  de  détruire  l'Etat ,  pour  le  falut  duquel  l'empire  lui  efl 
confié.  La  nation  elle-même ,  obligée  néceflairement  à  tout  ce  qu'exigent 
fa  confervation  &  fon  falut  »  ne  peut  prendre  des  engagetnens  contraires 
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à  fes  obIfgatioDf  indifpeofables.  L'an  15^6,  les  Ecat^gëoéraut  da  royau- 
me de  France ,  afTemblés  à  Tours ,  engagerenf  Louis  XII ,  i  rompre  le 
Traité  qu'il  avoit  fait  avec  l'empereur  Maximilien  &  l'archiduc  Philippe  foa 
fils,  parce  que  ce  Traité  étoit  pernicieux  au  royaume.  On  trouva  auffi 
que  ni  le  Traité  «  ni  le  ferment  qui  l'avoit  accompagné  ne  pouvoient  obli* 
ger  le  roi,  qui  n'étoit  pas  endroit  d'aliéner  le  bien  de  la  couronne. 

Far  la  même  raifon  ,  par  le  défaut  de  pouvoir ,  un  Traité  fait  pour  caufe 
injufte  ou  déshonnéie  eft  abfolument  nul  ;  perfonne  ne  pouvant  s'engager 
à  faire  des  chofps  contraires  à  la  loi  naturelle.  Ainfi  une  ligue  ofFenfîve , 
faite  pour  dépouiller  une  nation ,  de  qui  on  n'a  reçu  aucune  injure ,  peut, 
ou  plutôt  doit  être  rompue. 

On  demande  s'il  eft  permis  de  faire  alliance  avec  une  nation ,  qui  ne 
profefle  pas  la  vraie  religion  >  €1  les  Traités  faits  avec  les  ennemis  de  la 
foi  foQt  valides  >  Grotius  a  traité  la  queftidn  aflez  au  long.  Cette  difculfîon 
pouvoit  être  nécelTaire  dans  un  temps  où  la  fureur  des  partis  obfcurcifToit 
encore  des  principes  ;  ofons  croire  qu'elle  feroit  fuperflue  dans  notre  fiecle» 
La  loi  naturelle  ieule  régit  les  Traités  des  nations  :  la  diffêrence  de  reli- 
gion y  eft  abfolument  étrangère.  Les  peuples  traitent  enfemble  en  qualité 
d'hommes  &  non  en  qualité  de  chrétiens,  ou  de  mufulmans.  Leur  faluc 
commun  exige  qu'ils  puiflent  traiter  entr'eux»  &  traiter  avec  (iireté.  Toute 
religion  qui  heur tef oit  en  ceci  la  loi  naturelle ,  porteroît  un  caraAere  de 
réprobation  ;  elle  ne  fauroit  venir  de  l'auteur  de  la  nature ,  toujours  conf- 
tant ,  toujours  fidèle  à  lui-même.  Mais  ù  les  maximes  d'une  religion  vont 
à  s'établir  par  la  violence,  à  opprimer  tous  ceux  qui  ne  la  reçoivent  pas; 
la  loi  naturelle  défend  de  favorifer  cette  religion ,  de  s'unir  fans  néceflité 
ï  fes  inhumains  fedateurs  ;  &  le  falut  commun  des  peuples  les  invite  plutôt 
à  fe  liguer  contre  des  furieux,  à  réprimer  des  fanatiques,  qui  troublent 
le  repos  public  &  menacent  toutes  les  nations. 

On  démontre  en  droit  naturel  >  que  celui  qui  promet  à  quelqu'un  ^  lui 
conferp  un  véritable  droit  d'exiger  la  chofe  promife,  &  que,  par  confé* 
quent,  ne  point  carder  une  promefle  parfaite,  c'eft  violer  le  droit  d'au* 
trui;  c'eft  une  injuftice  auffi  manifefte  que  celle  de  dépouiller  quelqu'un 
de  fon  droit.  Toute  la  tranquillité ,  le  bonheur  &  la  fureté  du  genre^ hu- 
main repofent'fur  la  juflice,.  fur  l'obligation  de  refpeâer  les  droits  d'autrui* 
Le  refpeâ  des  autres  pour  nos  droits  de  domaine  &  de  propriété,  fait  la 
fureté  de  nos  polfcdions  aâuclles  ;  la  foi  des  promefles  eft  notre  argent 
pour  les  choies  qui  ne  peuvent  être  livrées  ou  exécutées  fur  le  champ,  rlus 
de  fureté ,  plus  de  commerce  entre  les  hommes ,  s'ils  ne  fe  croyent  point 
obligés  de  garder  la  foi,  de  tenir  leur  parole.  Cette  obligation  eft  donc 
auffi  néceflaire  qu'elle  eft  naturelle  &  indubitable,  entre  les  nations,  qui 
vivent  enfemble  dans  l'état  de  nature  v&  qui  ne  reconnoiftent  point  de  fu«, 

Eirieur  fur  la  terre,  pour,  maintenir  l'ordre  &.la  paix  dans  leur  fociétéw 
es  nations  &  leurs  cohduAeurs  doivent  doAC  garder,  inviohblement  leurs 
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j^romefTes  &  leurs  Traités.  Cette  gnuidé  vérité ,  quoique  trop  fouVeor  né^ 

{;1igée  dans  U  pratique  ^  eft  géaéralemenc  reconnue  de  toutes  les  nations  t 
e  reproche  de  perfidie  eft  une  injure  atroce  parmi  les  (buverains;  or  celui 
qui  n^obferve  pas  un  Traité  eft  aflurémçnc  perfide  »  puifqu'il  viole  fa  foû 
Au  contraire,  rien  n^eft  fi  glorieux  à  un  prince  &  à  ta  nation ,  que  la 
réputation  d'une  fidélité  inviolable  à  (à  parole.  Par-là  ^  autant  &  plus  en^ 
core  que  par  fa  bravoure,  la  nation  Saille  s'efi  rendue  refpeâable  dans 
l'Europe ,  &  a  mérité  d'être  recherchée  des  plus  grands  monarques  »  qui 
lui  confient  même  la  garde  de  .leur  perfonne.  Le  parlement  d'Angleterre  a 
plus  d'une  fiiis  remercié  le  roi ,  de  }a  fidélité  &  de  fon  zèle  à  fecourir  les 
alliés  de  la  couronne.  Cette  grandeur  d'ame  nationale  eft  la  fource  d'une 

Î;loire  immortelle  ;  elle  fonde  la  confiance  des  nations ,  &  devient  ainfi  uo 
ûr  inftrument  de  puiflance  &  de  fpfendeor. 

Si  les  engagemens  d'un  Traité  impofent  d'un  coté  une  obligation  par« 
faite,  ils  produifent  de  l'autre  un  droit  par&it.  Violer  un  Traité,  c'eft 
donc  violer  le  droit  parfait  de  celui  avec  qui  on  a  contraâé,  c'eft  lui 
iâire  injure. 

Un  (ouverain  déjà  lié  par  un  Traité,  ne  peut  en  faire  d'autres ,  contraires 
#u  premier.  Les  chofes  fur  lefquelles  il  a  pris  des  engagemens,  ne  font 
plus  en  fa  difpofition.  S^il  arrive  qu'un  Traité  poflérieur  fe  trouve ,  dans 

îlque  point,  en  contradiâion  avec  uo  '^    --^     •  '—     • 

nul  quant  à  ce  point  là ,  comme  difpi 

pouvoir  de  celui  qui  paroit  en  difpofc 
avec  diffiîrentes  puiflànces.  Si  l'aoden  Traité  eft  lecret,  il  y  auroit  une 
infigne  mauvaiie  fi>i  à  en  conclure  un  contraire^  qui  (e  trouveroit  nul  au 
befoin  ;  &  même  il  n'eft  pas  permis  de  prendre  des  engagemens  qui , 
dans  les  occurrences ,  pourroient  fe  trouver  en  oppofition  avec  ce  Traité 
lecret,  êc  nuls  par  cela  même;  à  moitis  que  l'on  ne  foit  en  état  de  dé- 
dommager pleinement  fon  nouvel  allié  :  autreitient,  ce  feroit  l'abufer  que 
de  lui  promettre  quelque  chofe ,  fans  l'avertir  qu'il  pourra  fe  préfenter  des 
cas ,  dans  lefquels  on  n'aura  pas  la  liberté  de  réàlifer  cette  promefle.  L'allié 
ainfi  abufô ,  eft  ^  fans  doute ,  le  maître  de  renoncer  au  Traité  ;  mais  s'il 
aime  mieux  le  conferver ,  le  Traité  fubfifte  dans  tous  les  points ,  qui  ne 
Ibnt  pas  en  contradiâion  avec  un  Traité  plus  ancien. 

Rien  n'empêche  qu'un  (ouverain  ne  puifte  prendre  des  engagemens  de 
même  nature ,  avec  deux  ou  plufieurs  nations ,  s'il  eft  en  état  de  les  rem« 
plir  en  même  temps  envers  tous  fes  alliés.  Par  exemple ,  un  Traité  de 
commerce  avec  une  nation  n'empêche  poiiu  que  dans  la  fuite  on  ne  puifle 
en  faire  de  pareils  avec  d'autres,  à  moins  que  l'on  n'ait  promis  dans  le 
premier  Traité,  de  n'accorder  à  perfonne  les  mêmes  avantages.  On  peoc 
de  même  promettre  des  fecours  de  troupes  à  deux  alliés  difSrens,  fi  l'oa 


eft  en  eut  de  les  fournir^  ou  s'il  n'y  a  pas  d'appa^nce  qu'ils  en  ayenc 
i^cfoio  l'tto  &  l'autre  dans  le  même  temps. 


tempi 

Si 
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Si  oëanmoios  le  contraire  arrive  ^  le  plus  ancien  allié  doit  être  préféré  ; 
car  l'engagement  étoit  pur  &  abfdljii  envers  lui ,  au  lieu  qu'il  a'»  pu  fe 
contraâer  avec  le  fécond ,  qu'en  réfervant  le  droit  du  premier.  La  réferve 
eft  ile  droit  &  tacite  ^  fi  on  ne  l'a  pas  faite  exprelfémenr. 

La  juflice  de  la  caufe  eft  une  autre  raifon  de  préférence  entre  deux  alliés. 
Et  même  on  ne  doit  point  aifîfter  celui  dont  la  caufe  eft  injufte,  foit  qu'il 
ait  guerre  avec  un  de  nos  alliés ,  (bit  qu'il  la  fafljp  à  un  autre  Êtar.  Car 
ce  (eroit  la  même  cfaofe  que  fi  l'on  contraâoit  une  alliance  pour  une  caufe 
injufte  ;  ce  cjui  n'eft  point  permis.  Nul  ne  peut  être  validement  engagé  à 
fou  tenir  l'injuftice. 

Grotius  divife  d'abord  les  Traités  en  4eux  claftes  générales  ;  la  première , 
de  ceux  qui  roulent  fimplement  fur  des  chofes  auxquelles  on  étoit  déjà  tenu 
par  le  droit  naturel  ^  &  la  féconde,  de  ceux  par  lefquels  on  s'engage  à 
quelque  chofe  de  plus.  Les  premiers  fervent  à  fe  procurer  un  droit  parfait 
à  ^des  chofes ,  auxquelles  on  n'avoit  qu'un  droit  imparfait ,  en  forte  qu'on 
peut  exiger  déformais  ce  qu'auparavant  on  étoit  feulement  fondé  à  demander 
comme  un  office  d'humanité.  De  pareils  Traités  devenoient  fort  nécefTaires 
parmi  les  anciens  peuples ,  lefquels ,  comme  nous  l'avons  obfervé ,  ne  fe 
croyoient  tenus  à  rien  envers  les  nations  qui  n'étoient  pas  au  nombre  de 
kurs  alliés.  Ils  font  utiles  même  entre  les  nations  les  plus  polies,  pour 
affurer  d'autant  mieux  les  fecours  qu'elles  peuvent  attendre,  pour  déterminer 
ces  fecours  &  favoir  fur  quoi  compter  ;  pour  régler  ce  qui  ne  peut  être 
déterminé  en  général  par  fe  droit  naturel,  &  aller  ainfi  au-devant  des  dif^ 
ficultés  &  des  diverfes  interprétations  de  la  loi  naturelle.  Enfin,  comme 
le  fonds  d'affiftance  n'eft  inépuifable  chez  aucune  nation ,  il  eft  prudent  de 
fe  ménager  un  droit  propre  à  des  fecours ,  qui  ne  pourroient  fuffire  à  tout 
le  tnondcf. 

De  cette  première  clafle  font  tous  les  Traités  fimples  de  paix  &  d'ami- 
tié ,  lorfqûe  les  engagemens  que  Von  y  coiîtraâe  n'ajoutent  rien  à  ce  que 
bs  hommes  fe  doivent  comme  frères  &  comme  membres  de  la  fociété 
humaine  ;  ceux  qui  permettent  le  commerce ,  le  paffage ,  &c. 

Si  l'affiftance  oc  les  offices ,  qui  font  dus  en  verm  d'un  pareil  Traité , 
fe  trouvent  dans  quelque  rencontre,  incompatibles  avec  les  devoirs  d'une 
nation  envers  elle-même,  pu  avec  ce  que  le  fouverain  doit  à  fa  propre 
nation ,  le  cas  eft  tacitement  &  nécefTairoment  excepté  dans  le  Traité.  Car 
ni  la  nation,  ni  le  foaverain  ,  n'ont  pu  s'engager  à  abandonner  le  foin  de 
leur  propre  falut,  du  falut  de  l'Etat,  pour  contribuer  à  celui  de  leur  allié. 
Si  le  fouverain  a  4>efoin  pour  la  confervation  de  fa  nation ,  des  chofes 
qu'il  a  pronûfes  par  le  Traité  ;  fi  ,  par  exemple ,  il  s'eft  engagé  à  fournir 
des  blés ,  &  qu'en  un  temps  de  difette ,  il  en  ait  à  peine  pour  la  nour- 
riture de  fon  peuple  ;  il  doit  fans  difficulté  préférer  fa  nation.  "Car  il  ne 
doit  naturellement  l'affiftance  à  un  peuple  étranger,  qu'autant  que  cette 
affiftance  eft  en  fon  pouvoir }  &  il  n'a  pu  la  promettre  par  un  Traité  que 
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for  le  même  pied.  Or  il  o'eft  pas  en  fon  pouvoir  d'oter  la  fubfiiUnce  à 
fa  narioQ  ,  pour  en  aflifter  une  autre.-'La  nécefficé  forme  ici  une  exception. 
Se  il  ne  viole  point  le  Traité  parce  qu'il  ne  peut  y  fatisfaire. 

Les  Traités  par  lefquels  on  s'engage  fimplement  ï  ne  point  faire  de  mal 
ï  fon  allié ,  à  s'abflenir  envers  lui  de  toute  léûon  »  de  toute  offenlb ,  de 
toute  injure,  ne  font  pas  néceflaires  &  ne  produifent  aucun  nouveau  droit; 
chacun  ayant  déjà  naturellement  le  droit  parfait  de  ne  foufFrir  ni  léfion  ni 
injure ,  ni  véritable  ofienfe.  Cependant  ces  Traités  deviennent  trés-utiles , 
&  accidentellement  néceflaires  parmi  ces  nations  barbares  qui  fe  croyenc 
en  droit  de  tout  ofer  contre  les  étrangers.  Ils  ne  font  pas  inutiles  avec  des 
peuples  moins  firoces ,  qui  fans  dépouiller  à  ce  point  l'humanité ,  font  ce^ 
pendant  beaucoup  moins  touchés  d'une  obligation  naturelle  »  que  de  celle 
qu'ils  ont  eux-méines  contraâée  par  dcM  engagemens  folemnels  :  &  plût 
au  ciel  que  cette  façon  de  penfer  f&t  abiblument  reléguée  chez  les  barba* 
res  !  On  en  voit  des  effets  trop  firéquens ,  parmi  ceux  qui  fe  vantent  d'une 
perfeâion  bien  fupérieure  à  la  loi  naturelle.  Mais  le  nom  de  perfide  efl 
nuifible  aux  conduâeurs  des  peuples,  &  il  devient  par-U  redoutable  à  ceux- 
là  même,  qui  font  peu  curieux  de  mériter  celui  d'hommes  venueux,  & 
qui  favent  fe  débarrafler  des  reproches  de  la  confcience. 

Les  Traités  dans  Jerquels  on  s'engage  à  des  chofes ,  auxquelles  on  n'é- 
toit  pas  tenu  par  la  loi  naturelle ,  font  égaux  ou  inégaux.- 

Les  Traités  égaux  font  ceux  dans  lefquels  les  contrafUns  fe  promettent 
les  mêmes  chofes,  ou  des  chofes  équivalentes,  ou  enfin  des  chofes  équi- 
tablement  proportionnées;  en  forte  que  leur  condition  efl  égale.  Telle  efl^ 
par  exemple,  une  alliance  défènfive,  dans  laquelle  on  flipule  les  mêmes 
fecours  réciproques.  Telle  efl  une  alliance  ofFenfive,  dans  laquelle  on  con- 
vient que  chacun  des  alliés  fournira  le  même  nombre  de  vaifleaux ,  iie 
ti-oupes  de  cavalerie  &  d'infanterie ,  ou  l'équivalent  en  vaifleaux ,  en  trou- 
pes, en  artillerie,  en  argent.  Telle  eft  encore  une  ligue ^  dans  laquelle  le 
contingent  de  chacun  des  alliés  efi  réglé  à  proportion  de  l'intérêt  qu'il 
prend ,  ou  qu'il  peut  avoir  au  but  de  la  ligue.  Ceft  ainfi  que  l'empereur  fit 
le  roi  d'Angleterre,  pour  engager  les  Etats- généraux  des  Provinces- Unies 
à  accéder  au  Traité  de  Vienne  du  16  mars  1731 ,  confentirent  à  ce  que  la 
république  ne  promit  à  fes  alliés  qu'un  fecours  de  4000  fantaflins  &  looo 
chevaux,  quoiqu'ils  s'engageaflent  à  lui  fournir,  au  cas  qu'elle  fttt  atta-» 
quée,  chacun  8000  hommes  de  pied  &  4000  chevaux.  On  doit  mettre 
enfin  au  nombre  des  Traités  égaux  ceux  qui  portent  que  les  alliés  feront 
caufe  commune  &  agiront  de  toutes  leurs  forces.  Quoiqu'en  effist  leurs 
forces  ne  foient  pas  égales ,  ils  veulent  bien  les  confidérer  comme  égales* 

Les  Traités  égaux  peuvent  fe  fubdivifer  en  autant  d'efpeces,  que  les 
fouverains  ont  de  diffêrentes  affaires  entr'eux.  Ainfi  ils  traitent  des  condi^ 
tions  du  commerce,  de  leur  défenfe  mutuelle,  d'une  fociété  de  guerre,  du 
paffage  qu'ils  s'accordent  réciproquement^  ou  qu'ils  refufeu  aux  ennemis 
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ée  leur  allié  :  ils  s^engagent  de  ne  point  bâtir  de  forterefle  en  eertaiM 
lieux,  &c.  Mais  il  feroit  inutile  d'entrer  dans  ce  détail.  Les  généralités  fuf* 
fifent,  &  s'appliquent  aifément  aux  efpeces  particulières* 

Les  Aations  n'étant  pas  moins  obligées  que  les  particuliers  de  refpeâer 
l'équité ,  eUes  doivent  garder  l'égalité  dans  leurs  Traités ,  autant  qu'il  eft 
poffible.  Lors  donc  que  les  parties  font  en  état  de  Je  faire  les  mêmes  avaii- 


motif  particu- 

conclure  le 

cette  raifon 

particulière  remet  dans  le  Traité  l'égalité,  qui  femble  en  être  ôtée  par  la 

différence  des  chofes  promifes. 

Je  vois  rire  de  prétendus  grands  politiques  qui  mettent  toute  leur  fubti* 
lité  à  circonvenir  ceux  avec  qui  ils  traitent,  à  ménager  de  telle  fone  les 
conditions  du  Traité,  que  tout  l'avanuge  en  revienne  à  leur  maître.  Loin 
de  rougir  d'une  conduite  fi  contraire  à  l'équité ,  à  la  droiture ,  a  l'honnê- 
teté naturelle ,  ils  en  font  gloire  &  prétendent  mériter  le  nom  de  grands 
négociateurs.  Jufques  à  quand  les  hommes  publics  fe  glorifieront- ils  de  ce 
qui  déshonoreroir  un  particulier?  L'homme  privé,  s'il  eft  fans  confcience, 
rit  au(fi  des  règles  de  la  morale  &  du  droit  ;  mais  il  en  rit  fous  cape  ;  il 
.  lui  feroit  dangereux  &  préjudiciable  de  paroitre  s'en  moquer  :  les  puiffans 
abandonnent  plus  ouvertement  l'honnête  pour  l'utile.  Mais  il  arrive  fou- 
vent,  pour  le  bonheur  du  genre-humain,  que  cette  prérendue  utilité  leur 
devient  funefte  ;  & ,  même  entre  fou verains ,  la  candeur  Se  là  droiture  fe 
trouvent  être  la  politique  la  plus  (ûre.  Toutes  les  fubtitités,  toutes  les  ter« 
giverfattons  d'un  fameux  miniftre,  à  l'occafion  d'un  Traité  fort  iotér^flant 
pour  l'Efpagne ,  tournèrent  enfin .  à  fa  confufion  &  au  dommage  de  fon 
maître;  tandis  que  la  bonne  foi,  la  générofité  de  l'Angleterre  envers  fe^ 
alliés,  lui  a  procuré  un  crédit  immenfe,  &  l'a  élevée  au  plus  haut  état 
d'influence  &  de  confidération. 

Lorfqu'on  parle  des  Traités  égaux ,  on  a  ordinairement  dans  l'efprit  une 
double  idée  d'égalité  dans  les  engagemens,  &  d'égalité  dans  la  dignité  des 
contraâans.  Il  eft  néceflaire  d'ôter  toute  équivoque,  &  pour  cet  effet  on 
peut  diftinguer  entre  les  Traités  égaux  &  les  alliances  égales.  Les  Traités 
égaux  font  ceux  où  l'égalité  eft  gardée  dans  les  promefles ,  comme  nous 
venons  de  Texpliquer;  &  les  alliances  égales,  celles  ou  l'on  traite  d'égal 
à  égal,  ne  mettant  aucune  difiërence  dans  la  dignité  des  contraâans,  ou 
^u  moins  n'admettant  aucune  fupériorité  trop  marquée,  mais  feulement 
quelque  prééminence  d'honneurs  &  de  rang.  Ainfi  les  rois  traitent  avec 
1  empereur  d'égal  à  égal,  quoiqu'ils  lui  cèdent  le  pas  fans  difficulté.  Ainfi 
les  grandes  républiques  traitent  avec  les  rois  d'égal  à  égal ,  malgré  la  préé- 
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miaeoce  qu'elles  leur  cèdent  aujourd'hui.  Ainfî  tout  vrai  fouveraia  deyroît^ 
il .  traiter  avec  le  plus  puilOint  monarque ,  puifqu'il  eft  auifi-bien  fouveraia 
S(,  indépendant  que  lui. 

Les  Traités  inégaux  font  ceux  dans  lefquels  les  alliés  ne  fe  promettent 
pas  les  mêmes  chofes ,  ou  l'équivalent  ;  &  l'alliance  eft  inégale  en  tant  Qu'elle 
met  de  la  différence  dans  la  dignité  des  parties  contraaantQS.  Il  eft  vrai 
qiie  le  plus  fouvent  un  Traité  inégal  fera  en  même  temps  une  alliance 
inégale;  les  grands  potentats  n'ayant  guère  accoutumé  de  donner  plus*qu'oa 
ne  leur  donne,  de  promettre  plus  qu'on  ne  leur  promet;  s'ils  n'en  font 
récompenfés  du  côté  de  la  gloire  &  des  honneurs;  au  contraire,  un  Etat 
plus  foible  ne  fe  foumettant  point  à  des  conditions  onéreufes,  lans  être 
obligé  de  reconnoitre  au^ffi  la  fupériorité  de  foa  allié.  - 

Ces  Traités  inégaux,  qui  font  en  même  temps  des  alliances  inégales,  fe 
divifent  en  deux  efpeces  :  la  première,  de  ceux  où  l'inégalité  le  trouve 
du  côté  de  la  puiflance  la  plus  confidérablc  ;  la  féconde  comprend  les  Traités 
dont  l'inégalité  eft  du  côté  de  la  puiflance  inférieure. 

Dans  la  première  efpece ,  fans  attribuer  au  plus  puiflant  aucun  droit  fur 
le  plus  foible,  on  lui  donne  feulement  ude  fupériorité  d'honneurs  &  de 
confidération.  Souvent  un  grand  monarque,  voulant  attacher  à  fes  intérêts 
un  Etat  plus  foible ,  lui  fait  des  conditions  avantageufes ,  lui  promet  des 
fecours  gratuits,  ou  plus  grands  que  ceux  qu'il  ftipnle  pour  lui-même; 
mais  il  s'attribue  en  même  tenips  une  fupériorité  de  dignité,  il  exige  des 
refpeâs  de  fon  allié.  C'eft  ce  dernier  point  qui  fait  l'alliance  inégale.  C'eft 
à  quoi  il  faut  bien  prendre  garde;  car  on  ne  doit  pas  confondre  avec  ces 
alliances,  celles  dans  lefquelles  on  traite . d'égal  à  égal,  quoique  le  plus 
puiflant  des  alliés,  par  des  raifons  particulières^  donne  plus  qu'il  ne  reçoit, 
promette  des  fecours  gratuits,  fans  les  exiger  tels,  des  fecours  plus  confi*^ 
dérables,  ou  môme  l'afliftan<;e  de  toutes  k$  forces  :  ici  l'alliance  eft  égale, 
niais  le  Traité  eft  inégal  ;  fi  toutefois  il  n'eft  pas  vrai  de  dire ,  que  celui 
qui'  donne  le  plus ,  ayant  un  plus  grand  intérêt  à  conclure  le  Traité ,  cette 
confidération  y  ramené  l'égalité^  C'eft  ainfi  que  la  France  fe  trouvant  em- 
barraflëe  dans  une  grande  guerre  ^avec  la  maifon  d'Autriche ,  &  le  cardinal 
de  Richelieu  voulant  abaiiter  cette  puiflance  formidable;  en  miniftre  ha- 
bile, il  fit  avec  Guftave-Adôlphe  un  Traité  dont  tout  l'avantage  paroiflbit 
être  du  côté  de  la  Suéde.  A  ne  regarder  qu'aux  ftipulations,  on  eût  dit 
le  Traité  inégal;  mais  les  fruits  qu'en  tira  la  France  compenferent  large^ 
ment  cette  inégalité.  L'alliance  de  la  France  avec  les  Suiftes  eft  encore  uo 
Traité  inégal,  fi  l'on  s'arrête  aux  ftipulations,.  Mais  la  valeur  Ses  troupes 
fuifles  y  a  remis  dès  long- temps  l'égalité.  La  différence  des  intérêts  &  des 
befoins  l'y  rappelle  encore.  La  France,  fouvent  impliquée  dans  des  guerres 
ianglantes,  a  reçu  des  Suifles  des  fervices  eflentiels  :  le  corps  helvétique, 
fans  ambition,  (ans  efprit  de  conquêtes,  peut  vivre  en  paix  avec  tout  le 
monde }  il  na  rien  à  craindre,  depuis  qu'il  a  Bdt  ïentir  aux  acobitteux  que 
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Tamour  de  la  liberté  donne  à  la  nation  des  forces  fuffifantes  pour  la  de- 
fëofe  de  fes  frontières,  ('ettcf  alliance  a  pu /en  certains  temps  ^  paroitre 
inégale.  Nos  aïeux  étudioient  peu  le  cérémonial.  Mais  dans  la  réalité ,  &  ' 
fur-couc  depuis  que  Tablolue  indépendance,  dei  Suifles  eft  reconnue  de  l'Em* 
pire  même ,  Palliance  eft  certainement  égale  ;  quoique  le  corps  helvétique* 
défère  fans  difficulté  au  Toi  de  France  route  la  prééminence  que  Tufage 
moderne  de  l'Europe  attribue  aux  têtes  couronnées,  &  fur-tout  aux  grands 
monarques. 

Les  Traités  où  l'inégalité  fe  trouve  du  c6té  de  la  puifTance  inférieure , 
c'eft*à-dire,  ceux  qui  impofent  au  plus  foible  des  obligations  plus  éten- 
dues, de  plus  grandes  charges,  ou  qui  l'aftreignent  à  des  chofes  pefantes 
&  défagréables ;  ces  Traités  inégaux,  dis- je,  font  toujours  en  même  temps 
des  alliances  inégales.  Car  il  n'arrive  point  que  le  plus  foible  fe  foumette 
à  des  conditions  onéreufes,  fans  qu'il  foit  obligé  auffi  de  reconnoitre  la 
fupériorité  de  fon  allié.  Ces  conditions  font  ^d'ordinaire  impofées  par  le 
vainqueur ,  ou  diâées  par  la  néceflité ,  qui  oblige  un  Etat  foible  à  recher- 
cher la  proteâion  ou  l'afliftance  d'un  autre  plus  puiflant  ;  &  par-là  même  » 
il  reconnoit  fon  infériorité.  D'ailleujrs  cette  inégalité  forcée ,  dans  un  Traité 
d'alliance  ,  le  ravale,  &  déprime  fa  dignité;  en  même  temps  qu'elle  re- 
levé celle  de  l'allié  plus  puifTanr.  Il  arrive  encore  que  le  plus  foible  ne 
pouvant  promettre  les  mêmes  fecours  quelle, plus  puiflant,  il  faut  qu'il 
en  fafle  la  compenfation ,  par  des  engagemens ,  qui  l'abaiflent  au  deflbus 
de  (on  allié ,  fouvent  même  qui  le  foumettent ,  à  divers  égards ,  à  fa  vo- 
lonté; De  cette  efpece  font  tous  les  Traités  où  le  plui  foible  s'engage  feul 
à  ne  point  faire  la  guerre  fans  le  confentement  du  plus  fort ,  à  avoir  les 
mêmes  amis  &  les  mêmes  ennemis  que  lui,  à  maintenir  Se  refpeâer  fa 
majeflé ,  à  n'avoir  point  de  places  fortes  en  certains  lieux ,  à  ne  point 
commercer  ni  lever  des  foldats  en  certains  pays  libres ,  à  livrer  fes  vaif- 
feaux  de  guerre,  &  à  n'en  point  conftruire  d'autres,  comme  firent  les 
Carthaginois  envers  les  Romains;  à  n'entretenir  qu'un  certain  nombre  de 
troupes  ,  &c. 

Ces  alliances  inégales  fe  fubdivifent  encore  en  deux  efpeces  :  ou  elles 
donnent  quelque  atteinte  à  la  fouverainecé ,  ou  elles  n'y  donnent  aucune  . 
atteinte.  La  louveraineté  fubfîfte  en  fon  entier,  lorfqu'aucuQ  des  droits 
ui  la  conftituent  n'eft  tranfporté  à  Tallié  fupérieur,  ou  rendu  dépendant 
e  fa  volonté ,  dans  l'exercice  qui  s'en  peut  faire.  Mais  la  fouveraineté 
reçoit  une  atteinte,  quand  quelqu'un  de  (es  droits  efl  cédé  ï  un  allié,  ou 
même  fi  l'exercice  en  eft  fimplement  rendu  dépendant  de  la  volonté  de 
cet  allié.  Par  exemple ,  le  Traité  ne  donne  aucune  atteinte  à  la  fouverai- 
neté, fi  l'Etat  plus  foible  promet  feulement  de  ne  point  attaquer  une  cer- 
taine nation  fans  le  confentement  de  fon  allié.  Par-là  il  ne  fe  dépouille 
point  de  fon  droite  il  n'en  foumet  pas  non  plus  l'exercice,  il  confent  feu- 
lement à  une  reflriâion ,  en  faveur  de  fon  allié  ^  &  de  cette  manière  ^  il 
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ne  diminue  pas  plus  Ta  liberté ,  qu'oa  ne  la  diminue  néceflairement  dans 
toute  forte  de  promefles.  Tous  les  jours  on  s'engage  \  de  pareilles  réfer^ 
ves  dans  des  alliances  parfaitement  égales.  Mais  s'engager  i  oe  &ire  la 
guerre  à  qui  que  ce  foit  »  fans  le  confentement ,  ou  la  permiffion  d'un 
allié»  qui  de  fon  côté,  ne  fait  pas  la  même  promefle,  c'eft  contraâer  une 
alliance  inégale ,  avec  diminution  de  la  fouveraineté  ;  car  c'eft  fe  priver  de 
l'une  des  parties  les  plus  importantes  du  fouverain  pouvoir ,  ou  en  fou- 
mettre  l'exercice  ii  la  rolonté  d'autrui.  Les  Carthaginois  ayant  promis^  dans 
le  Traité  qui  termina  la  féconde  guerre  punique,  de  ne  faire  la  guerre  3i 
perfonne ,  fans  le  confentement  dj  peuple  Romain;  dès-lors ,  &  par  cette  • 
raifon ,  ils  furent  confidérés  comme  dépeodans  des  Romains. . 

Lorsqu'on  peuple  eft  forcé  de  recevoir  la  loi  ^  il  peut  légitimement  re- 
noncer à  fes  Traités  précédons ,  û  celui  à  q  li  il  eft  contraint  de  s'allier 
l'exige  de  lui.  Comme  il  perd  alors  une  partie  de  fa  fouveraineté ,  fes  Trai-- 
tés  anciens  tombent  avec  la  puiflance  qui  les  avoit  conclus.  C'eft  une 
néceffîtéi  qui  ne  peut  lui  être  imputée;  &  puifqu'il  auroit  bien  le  droit 
de  fe  foumertre  abfolument  lui-même ,  de  renoncer  à  fon  fouverain ,  s'il  le 
Êdldit,  pour  fe  fauver;  à  plus  fone  raifon  a-t-il,  dans  la  même  néceflîcé, 
celui  d'abandonner  fes  alliés.  Mais  un  peuple  généreux  épuifera  toutes  fes 
reffources ,  avant  que  de  fubir  une  loi  fi  dure  &  fi  humiliante. 

En  général,  toute  nation  devant  être Jaloufe  de  fa  gloire,  foigneufe  de 
maintenir  fa  dignité  &  de  conferver  fon  indépendance ,  elle  ne  doit  fe 
porter  qu'à  l'extrémfté ,  ou  par  les  raifons  les  plus  importantes ,  à  con* 
traâer  une  alliance  inégale.  Ceci  regarde  fur-tout  les  Traités  où  l'inégalité 
fe  trouve  du  côté  de  l'allié  le  plus  fbible,  &  plus  encore  ces  alliances 
inégales,  qui  donnent  atteinte  à  la  fouveraineté  :  les  gens  de  cœur  ne  les 
reçoivent  que  des  mains  de  la  néceffité. 

Quoi  qu'en  dife  une  politique  intéreffée ,  il  faut  ou  fouftraire  abfolument 
les  fouverains  à  l'autorité  de  la  loi  naturelle ,  ou  convenir  quSl  ne  leur  eft 
pas  permis  d'obliger,  fans  de  juftes  raifons,  les  Etats  plus  roibles,  à  com- 
promettre leur  dignité,  moins  encore  leur  liberté,  dans  une  alliance  iné« 
gale.  Les  nations  fe  doivent  les  mêmes  fecours,  les  mêmes  égards,  la 
même  aniitié,  que  les  particuliers  vivant  dans  l'état  de  nature.  Loin  de 
chercher  ï  avilir  les  fbibles,  à  les  dépouiller  de  leurs  avantages  les  plus 
précieux  ;  elles  refpeâeront ,  elles  maintiendront  leur  dignité  &  leur  liberté , 
fî  la  vertu  les  infpire  plutôt  que  l'orgueil ,  fi  elles  font  plus  touchées  de 
l'honnêteté  que  d'un  groffier  intérêt  ;  que  dis-je  !  fi  elles  font  affez  éclairées 
pour  connoitre  leurs  véritables  intérêts.  Rien  n'aflermit  plus  furement  la 
puifTance  d^un  grand  monarque,  que  fes  égards  pour  tous  les  fouverains. 
Plus  il  ménage  les  foibles ,  plus  il  leur  témoigne  d'efUme ,  &  plus  ils  le 
révèrent  ;  ils  aiment  une  puiffance  qui  ne  leur  fait  fentir  fa  fupériorité  que 
par  fes  bienfaits  ;  ils  s'attachent  à  elle  comme  à  leur  foutieo  :  le  monar-> 
que  devient  l'arbitre  des  nations.  Il  eût  été  l'objet  de  leur  jaloufie  Si  de 
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leurs  craintes,  s'il  fe  fût  comporté  orgueilleufement ;  &  peut-être  eût- il  un 
jour  fuccombé  fous  leurs  efForts  réunis. 

Mais  comme  le  foible  dote  accepter  avec  reconnoiflance ,  dans  le  befain , 
l'affiftaoce  du  plus  puifTant ,  &  ne  point  lui  refufer  des  honneurs ,  des  dé- 
férences ,  qui  flattent  jcelui  qui  les  reçoit  f  fans  avilir  celui  qui  les  rend , 
rien  aufli  n'eft  plus  conforme  à  la  loi  naturelle,  qu'une  afliftance  donnée 
généreufement  par  PEtat  le  plus  puiflant ,  (ans  exiger  de  retour ,  ou  au 
moins  fans  en  exiger  d'équivalent.  Et  il  arrive  encore  ici  que  l'utile  fe 
trouve  dans  la  pratique  du  devoir.  La  bonne  politique  ne  permet  point 
[u'une  grande  puiffance  foufFre  l'oppreflion  des  petits  Etats  de  Ion  voifinage, 
i  elle  les  abandonne  à  l^ambition  d'un  conquérant  ;  ce!ui*ci  lui  deviendra 
bientôt  formidable  à  elle-même.  Âuffi  les  fouverains ,  pour  l'ordinaire  aflez 
fidèles  à  leurs  intérêts,  ne  manquent- ils  guère  à  cette  maxime.  Delà  ces 
ligues ,  tantôt  contre  la  maifon  d'Autriche ,  tantôt  contre  fa  rivale ,  fui- 
vant  que  la  puiffance  de  l'une  ou  de  l'autre  devient  prédominante.  Delà 
cet  équilibre ,  objet  perpétuel  de  négociations  &  de  guerres. 

Lorfqu'une  nation  foible  &  pauvre  a  befoin  d'une  autre  efpece  d'afllf* 
tance,  lorfqu'elle  eft  dans  la  difette,  celles  qui  ont  des  vivres,  doivent 
lui  en  fournir  à  jufte  prix.  Il  fera  beau  de  les  lui  donner  à  vil  prix,  de 
lui  en  faire  préfent ,  fi  elle  n^a  pas  de  quoi  les  payer.  Les  lui  faire  acheter 
par  une  alliance  inégale,  &  fur-tout  aux  dépens  de  fa  liberté,  la  traiter 
comme  Jofeph  traita  autrefois  les  Egyptiens  ;  ce  feroit  une  dureté  prefque 
auffî  révoltante  que  de  la  laifler  périr  de  faim.  * 

Mais  il  eft  des  cas,  oii  l'inégalité  des  Traités  &  des  alliances,  diâés  par 
quelque  raifon  particulière,  n'eft  point  contraire  à  l'équité,  ni  par  confé- 
quent  à  la  loi  naturelle.  Ces  cas  font  en  général  tous  ceux  dans  lefquels 
les  devoirs  d'une  nation  envers  elle-même,  ou  (es  devoirs  envers  les  au- 
tres l'invitent  à  s'écarter  de  l'égalité.  Par  exemple,  un  Etat  foible  veut, 
fans  nécelfité,  conftruire  une  forterefle,  qu^il  ne  fera  pas  capable  de  dé- 
fendre, dans  un  lieu  oii  elle  deviendroit  très-dangereufe  à  (on  voifin,  fi 
jamais  elle  tomfoott  entre  les  mains,  d'un  ennemi  puiffant.  Ce  voifin  peut 
s'oppofer  à  la  conftru^on  de  la  forterefTe  :  &  s'il  ne  lui  convient  pas  de 
payer  la  complaifance  qu'il  demande,  il  peut  l'obtenir  en  menaçant  de  rom- 
pre de  fon  côté  les  chemins  de  communication ,  d'interdire  tout  commerce  p 
de  bâtir  des  forterelfes,  ou  de  tenir  une  armée  fur  la  frontière,  de  re« 
garder  ce  petit  Etat  comme  fufpeA ,  &c.  Il  impofe  ainfi  une  condition  iné- 
gale; mais  le  foin  de  (a  propre  fureté  l'y  autorîfe.  De  même,  il  peut 
s'oppofer  à  la  conftruâiôn  ^d'un  grand  chfimin ,  qui  ouvriroit  à  l'ennemi 
l'entrée  de  fes  Etats.  La  guerre  pourroit  noui^  fournir  quantité  d'autres  exem- 

uvent  d'un  droit  de  cette  nature;  il  faut  autant  de 


pies.  Mais  on  abufe  fouvent 

modération  que  de  prudence ,  pour  éviter  4e  le  tourner  en  oppre(fion.^ 

Les  devoirs  envers  autrui  confeillent  «uifî  quelqq^ois  Si  autorifent  l'iné- 
gatité  dans  un  (êns  contraire,,  fans  que  pour  cela  le  fouverain  puiflfe  être 
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accufë  de  fe  manquer  à  foi-même,  oa  à  fon  peuple.  Aiofi  la  reconooiflâoce, 

.  le  défir  de  marquer  fa  feofibiliié  pour  ud  bienfait  ^  portera  un  ibuverain 

généreux  à  s'allier  avec  joie,  &  à  donner   dans  te  Traité    plus  qu'il 

ne  reçoit.  * 

Oa  peut  encore  avec  juftice  impofer  les  conditions  d'un  Traité  inégal , 
ou  même  d'une  alliance  inégale ,  par  forme  de  peine,  pour  punir  un  in- 
jufte  agreiTeur  &  le  mettre  hors  d'écat  de  nuire  aifèment  dans  la  fuite.  Te]l 


les  bornes  de  la  modération^  après  qu'il  a  triomphé  dans  une  guerre  jufie 
&  néceflaire.  / 

Les  difFérens  Traités  4t  proteffion ,  ceux  par  lefquels  un  Etat  fe  rend 
tributaire  ^u  feudataire  d'un  autre  i  tous  ces  Traités ,  dis-je ,  forment  au- 
tant d'efpeces  d'^alliances  inégales. 

Far  une  autre  divifion  génârale  des  Traités ,  ou  des  alliances ,  on  les  diilin« 
gue  en  alliances  perfonnelles  âc  alliances  réelles.  Les  premières  font  celles 
qui  fe  rapportent  à  la  perfonne  des  contraâans ,  qui  y  font  reftreintes  &  • 
pour  ainu  dire  attachées.  Les  alliances  réelles  fe  rapportent  uniquement 
aux  chofes  dont  on  traite ,  fans  dépendance  de  la  perfonne  des  contraâans. 

L'alliance  perfonnelle  expire  avec  celui  qu^^'a  contraâée. 
.    L'alliance  réelle  eft  attachée  au  corps  même  de  TEcat  &  fubfifte  autant 
que  l'Etat ,  fi  on  n'a  pas  marqué  le  temps  de  (a  durée. 

Il  eft  très-important  de  ne  pas  confondre  ces  deux  fortes  d'alliances. 
Audi  les  fouverains  ont-ils  afTe^  accoutumé  aujourd'hui  de  s'expliquer  dans 
kurs  Traités,  de  manière  à  ne  latfler  aucune  incertitude  ii  cet  égard;  & 
c'eft  fans  doute  le  meilleur  &  le  plus  fur.  Au  défaut  de  cette  précaution , 
b  matière  même  du  Traité,  ou  tes  expreflîons  dans  lefquelles  il  eft  conçu , 
peuvent  fournir  les  moyens  de  reconnoitre  s'il  eft  réel ,  ou  perfonnel. 
Donnons  lï-deflus  quelques  règles  générales. 

Premièrement,  de  ce  que  les  fouverains  qui  contraâent  font  nomma 
dans  le  Traité,  il  n'en  faut  pas  conclure  que  le  Traité  foit  perfonnel. 
Car  fou  vent  on  y  infpre  le  nom  du  fouverain  qui  gouverne  aâuellement , 
dans  la  feule  vue  de  ^montrer  avec  qui  on  l'a  conclu,  &  non  point  pour 
donner  à  entendre  qu'on  ait  traité  avec  lui  perfonnellement.  C'eft  une  ob- 
fervation  des  jurifconfultes  Pedius  âc  Ulpien ,  répétée  par  tous  les  auteurs. 

Toute  alliance  faite  par  une  république -eft  réelle  de  fa  nature  ;  car  elle 
fe  rapporte  uniquement  au  corps  de  l'Etat.  Quand  un  peuple  libre,  uq 
Etat  populaire,  ou  une  république  ariftocratique  fait  un  Traité ,  c'eft  l'Etat 
même  qui  contraâe  :  fes  engagemens  ne  dépendent  point  de  la  vie  de 
ceux  qui  n'en  ont  été  que  les  inftrumens.  Les  membres  du  peuple,  ou  de 
la  régence,  changent  ql  fe  fuccedent;  l'Etat  eft  toujours  le  même. 

Puis  donc  qu'un  pareil  Traité  fegarde  direâement  le  corps  de  l'Etat ,  i| 

fubfifte  » 
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fubfîfte  I  quoique  la  forme  de  la  république  vienne  à  changer ,  quand  même 
elle  fe  transfbrmeroic  en  monarchie.  Cfar  l'Etat  &  la  nation  lont  toujours 
les  mêmes,  quelque  changement  qui  Te  faite  dans  la  forme  du  gouverne* 
ment  ;  &  le  Traité  fait  avec  la  nation  demeure  en  force ,  tant  que  la  na- 
tion exifte.  Mais  il  eft  manifefte  qu'il  ^t  excepter  de  la  règle  tous  lea 
Traités  qui  fe  rapportent  à. la  forme  du  gouvernement.  Âinfi  deux  Etats 
populaires  qui  ont  traité  expreflëment ,  ou  qui  paroillent  évidemment  avoir 
traité  dans  la  vue  de  fe  maintenir  de  concert  dans  leur  état  de  liberté  & 
de  gouvernement  populaire ,  celTent  d'être  alliés ,  au  moment  que  l'un  des 
deux  s'en  foumis  à  Pempire  d'i 


^empire  d'ua  (èul. 


pouvoir  oc  les  oroits,  11  lemoie  aonc  d'aoord  que 
Traité  public  doive  être  préfumé  réel^  comme  concernant  l'Etat  lui- 
même.  Il  n'y  a  pas  de  doute  fur  l'obligation  d'obferver  le  Traités  il  s'agit 
feulement  de  fa  durée.  Or ,  il  y  a  fouvent  lieu  de  douter  fi  les  contraâant 
ont  prétendu  étendre  les  engagemens  réciproques  au'^elà  de  leur  vie  &  lier 
leurs  fuccefleurs.  Les  conjonâures  changent}  une  charge ^  aujourd'hui  lé« 
gère,  peut  devenir  infupportable ,  ou  trop  onéreufe»  en  d'autres  circonf- 
tances  :  la  façon  de  penfer  des  fouveraiqs  ne  varie  pas  moins  ;  &  il  eft  des 
chofes  dont  il  convient  que  chaque  prince  puifle  difpofer  librement,  fui- 
vant  foQ  fyftême.  Il  en  eft  d'autres,  que  l'on  accordera  volontiers  l  un 
roi ,  &  que  l'on  ne  voudroit  pas  permettre  à  fon  fuccefleur.  H  £iut  donc 
chercher  dans  les  termes  du  Traité,  ou  dans  la  matière  qui  en  hit  l'objet, 
de  quoi  découvrir  l'intention  des  contraâans. 

Les  Traités  perpétuels,  ou  faits  pour  un  temps  déterminé,  font  des 
Traités  réels  ;  puifque  leur  durée  ne  peut  dépendre  de  la  vie  des 
contraâans.  . 

De  même,  lorfqu'un  roi  déclare  dans  le  Traité,  qu'il  le  fait  pour  lui  & 
fes  fucceifeurs,  il  eft  manifefte  que  le  Traité  eft  réel.  Il  eft  attaché  à  l'Etat, 
&  fait  pour  durer  autant  que  le  royaume  même. 

Lorfqu'im  Traité  porte  exoreflëment ,  qu^  eft  £ut  pour  le  bien  du  royau* 
me,  c'eft  un  indice  manifefte  que  les  contraâaQs  n'ont  pomt  prétendu  en 
faire  dépendre  la  durée  de  celle  de  leur  vie ,  mais  plutôt  l'attacher  à  la 
dorée  du  royaume  même  :  le  traité  eft  donc  réel. , 


à  celle  de  fa  vie.  Un  pareil  Traité  doit  donc  paffer  pour  réel,  à  moins 
que  des  rûfons  très-fortes  ne  fiilTent  voir,  que  celui  avec  qui  on  Ta  con« 
clu ,  n'a  accordé  ce  même  avantage  dont  il  .s'agit ,  qu'en  confidération  de 
la  perfonne  du  prince  alors  régnant,  &  comme  une  £iveur  perfonnelle; 
auquel  cas  le  traité  finit  avec  la  vie  de  ce  prince ,  la  raifon  de  la  coacef^ 
Tome  XXIX.  Ee 
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fion  expirant  avec  lui  Mais  cette  réferve  ne  fe  prëfume  pas  aifêment; 
car  il  femble  que  fi  on  l'eût  eue  dans  Pefprit,  oo  dévoie  l'exprimer  dans 
lé  Traité. 

En  cas  de  doute ,  lorfque  rien  n'établit  clairement  ou  la  perfonnalité  ^ 
on  la  réalité  d'un  Traité  ;  on  doit  le  préfumer  réel  s'il  roule  fur  des  chofes 
favorables,  &  perfonnel  en  matières  odieùfes.  Les  chofes  £i70rables  font 
ici  celles  qui  tendent  ii  la  commune  utilité  des  contraâans  &  qui  fiivorifent 
également  les  deux  parties  ;  les  chofes  odieùfes  font  celles  qui  chargent 
une  partie  feule,  ou  qui  la  chargent  beaucoup  pins  que  l'autre.  Rien  n'eft 
plus  conforme  que  cette  règle  à  la  raifon  &  à  l'équité.  Dès  que  la  certi* 
tude  manque  dans  les  aJfFaires  des  hommes ,  il  faut  avoir  recours  aux  pré* 
foroptions.  Or ,  fi  les  contraâans  ne  fe  font  pas  expliqués ,  il  eft  naturel , 
quand  il  s'agit  de  chofes  favorables ,  également  avantageufes  aux  deux 
alliés ,  de  penfer  que  leur  intention  a  été  de  faire  un  Traité  réel  ^  comme 
plus  utile  i  leurs  royaumes  ;  &  fi  l'on  fe  trompe  en  le  préfumant  ainfî  » 
on  ne  fait  tort  ni  à  l'un  ni  à  l'autre.  Mais  fi  les  engagemens  ont  quelque 
chofe  d'odieux  «  fi  l'un  des  Etats  cootraâaos  s'en  trouve  furchargé  ;  comment 
préfumer  que  le  prince  qui  a  pris  dç  pareils  engagemens  ait  voulu  impofer  ce 
fardeau  à  perpétuité  fur  fon  royaume }  Tout  fouverain  eft  préfumé  vouloir 
le  falut  &  l'avantage  de  l'Etat  qui  lui  eft  confié  \  on  ne  peut  donc  fuppofer 
qu'il  ait  confenti  à  le  charger  pour  toujours  d'une  obligation  onéreuie.  Si 
la  néceflité  lui  en  faifoit  une  loi ,  c'étoit  à  fon  allié  de  le  faire  expliquer 
clairement;  &  il  eft  probable  que  celui-ci  n'y  eût  pas  manqué,  lâchant 
que  les  hommes  &  particulièrement  les  fouverains ,  ne  fe  foumettent  guère 
à  dès  charges  pefantes  &  défagréables ,  s'ils  n'y  font  formellement  obligés. 
S'il  arrive  donc  que  la  préfomption  le  trompe  &  lui  fiifle  perdre  quelque 
chofe  de  fon  drcMt,  c'en  par  une  fuite  de  fa  négligence.  Ajoutons  que  fi 
Pun  ou  l'autre  doit  perdre  de  fon  droit ,  l'équité  fera  moins  bleflée  par  la 
perte  que  celui-ci  fera  d'un  gain,  qu'elle  ne  le  feroit  par  le  dommage 

Ïe  l'on  cauferoit  à  l'autre  :  c'eft  la  fameufe  diftinâion ,  de  Uicro  captando^ 
de  damno  vitando. 

On  met  fans  difficulté  les  Traités  égaux  de  commerce,  au  nombre  det 
matières  favorables,  puifqulls  font  en  général  avantageux  &  très-conformet 
à  la  loi  naturelle.  Pour  ce  qxii  eft  des  alliances  faites  pour  la  guerre» 
Grotîus  dit  avec  raifon ,  que  les  alliances  défènfives  tiennent  plus  du  fiivo- 
rable ,  &  que  les  alliances  oftenfives  ont  quelque  chofe  qui  approche  davan- 
tage de  Tonéreùx  ou  de  l'odieux. 

Nous  ne  pouvons  noua  difpenfer  de  toucher  en  peu  d^  mots  ces  difeuf* 
fions ,  pour  ne  point  laifler  ici  un  vide  choquant.  Au  refte ,  elles  ne  font 
plus  guère  d'ufage  dans  la  pratique  ;  les  fouverains  obfervant  généralement 
aujourd'hui  la  fage  précaution  de  déterminer  clairement  la  durée  de  leurs 
Traités.  lia  traitent  pour  eux  &  leurs  fuccefleurs ,  pour  eux  &  leurs  royau* 
mes  à  perpétuité ,  pour  un  certain  nombre  d'années  ;  &c.  Ou  bien  ils  trai- 
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« 

ceot  pour  le  temps  de  leur  regoe  feulement  »  pour  uoe  aâiire  qui  leur  èft 
propre ,  pour  leur  ikmille ,  &c. 

Puifque  les  Traités  publics ,  même  perfonnels  »  conclus  par  un  roi ,  ou 
par  tout  autre  fouverain  qui  en  a  le  pouvoir,  fonc  Traités  de  l'Etat  8c 
obligent  la  nation  entière  i  les  Traités  réels ,  faits  pour  fubfifter  indépen- 
damment de  la  perfonne  qui  les  a  conclus ,  obligent  fans  doute  les  fuccef- 
feurs.  L'obligation  qu'ils  impofent  à  l'Etat  paiTe  fucceflivement  à  tous  fea 
conduâeurs ,  à  mefure  qu'ils  prennent  en  main  l'autorité  publique.  Il  en  eft 
de  même  des  droits  acquis  par  ces  Traités  :  ils  font  acquis  à  l'Etat  »  & 
pailent  à  fes  conduâeurs  fucce(fîfs. 

C'eft  aujourd'hui  une  coutume  aflêz  générale  |  que  le  fucceflèur  confîr*^ 
me ,  ou  renouvelle  les  alliances  même  réelles ,  conclues  par  fes  prédécef- 
ièurs  :  &  la  prudence  veut  qu'on  ne  néglige  pas  cette  précaution ,  puif» 
qu'enfin  les  hommes  font  plus  de  cas  d'une  obligation  qu'ils  ont  eux-*mé^ 
mes  contraâée  ezpreffément ,  que  de  celle  qui  leur  efi  impofée  d'ailleurs^ 
ou  dont  ils  ne  fe  font  chargés  que  tacitement.  C'eft  qu  ils  croient  leur 
parole  engagée  dans  la  première ,  &  leur  confciençe  feulement  dans  les  autres. 

Les  Traités  qui  ne  concernent  point  des  preftations  réitérées ,  mais  des 
aâes  tranfitoires  »  uniques ,  &  qui  fe  confomment  tout  d'un  coup  ^  ces 
Traités ,  fi  toutefois  on  n'aime  mieux  les  appeller  d'un  autre  nom  :  ces 
conventions ,  ces  paâes  qui  s'accompliifent  une  fois  pour  toutes ,  &  non 
par  des  aâes  fucceififs  ;  dès  qu'ils  ont  reçu  leur  exécution ,  font  des  chofet 
coofopittiées  &  finies.  S'ils  ^lont  valides ,  ils  ont  de  leur  nature  un  effet 
perpétuel  &  irrévocable  ;  on  ne  les  a  point  en  vue  quand  on  recherche  fi 
un  Traité  eft  réel ,  ou  perfonnel.  PufFendorfF  nous  donne  pour  règles  dans 
cette  recherche,  i^.  Que  les  fucceifeurs  doivent  garder  les  Traités  de  paix 
£dts  par  leurs  prédécefleurs.  a**.  Qu'un  fuccefleur  doit  garder  toutes  les 
conventions  légitimes ,  par  lefquelles  fon  prédécelTeur  a  transféré  quelque 
droit  à  un  tiers.  Ç'eft  vifibtement  fortir  de  la  queftiôn;  c'eft  dire  feule- 
ment  que  ce  qui  eft  fitit  validement  par  un  prince  ne  peut  être  annullé  par 
fon  fuccefleur  :  qui  en  doute  ?  Le  Traité  de  paix  eft  ,^  de  fa  nature  »  fait 
pour  durer  perpétuellement  ;  dès  qu'une  fois  il  eft  dûment  conclu  &  rati- 
fié ,  c'eft  une  af&ire  confommée  ;  il  faut  l'accomplir  de  part  &  d'autre ,  & 
l'obferver  félon  fa  teneur.  S'il  s'exécute  fur  le  chatno ,  tout  eft  fini.  Que 
fi  le  Traité  contient  des  engaeemens  à  quelques  preftations  fucceifîves  & 
réitérées  »  il  fera  toujours  queffion  d'examiner ,  fuivant  les  règles  que  noua 
venons  de  donner ,  s'il  eft ,  à  cet  égard ,  réel  ou  perfonnel ,  fi  les  con** 
tradans  ont  prétendu  obliger  leurs  fucceffeurs  à  ces  preftations ,  ou  s'ils  ne 


plus  à  l'Etat  qui  Ta  cédé  :  raffâire  eft  conclue  &  terminée.  Qi 
fucceffeur  trouve  quelque  vice  dans  Paâe  «  &  le  prouve  ;  ce  n'eft  pas  pré- 
tendre que  la  convention  ne  l'oblige  pas,  &  retufer  de  l'accomplir}  c'efi 

Ee  % 
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montrer  qu'elle  n^a  point  été  faite  ;  car  un  aâe  vicieux  &  invalide  eft  nul . 
&  comme  non  avenu. 

La  troifieme  règle  de  Fuffendorff  n'eft  pas  moins  inutile  à  la  queftion. 
Elle  porte ,  »  que  fi  l'autre  allié  ayant  déjà  exécuté  quelque  chofe  à  quoi 
il  étoic  tenu  en  vertu  du  Traité  i  le  roi  vient  à  mourir  avant  que  d'avoir 
effiîâué  k  Ton  tour  ce  à  quoi  il  s'étçit  engagé  ;  foii  fuccefleur  doit  indi£- 
penfablement  y  fuppléer.  Car  ce  que  l'autre  allié  a  exécuté  fous  condition 
de  recevoir  l'équivalent ,  ayant  tourné  à  l'avantage  de  l'Etat ,  ou  du  moins 
ayant  été  fait  dans  cette  vue^  il  eft  clair  que,  fi  Ton  n'effe£be  pas  ce 
qu'il  avoit  fUpulé ,  il  acquiert  alors  le  même  droit  qu'un  homme  qui  a 
payé  ce  qu'il  ne  devoit  pas,  &  qu'ainfi  le  fuccefleur  eft  tenu,  ou  de  le 
dédommager  entièrement  de  ce  qu'il  a  fait  ou  donné ,  ou  de  tenir  lui-même 
ce  à  quoi  fon  prédéceflenr  s'étoic  engagé,  a  Tout  cela ,  dis*je ,  eft  étranger 
à  notre  quefiion.  Si  l'alliance  efl  réelle ,  elle  fiibfifte  malgré  la  mort  de  . 
l'un  des  contraâans  ;  fi  elle  eft  perfonneUe ,  elle  expire  avec  eux,  ou  avec 
l'un  des  deux.  Mais  lorfqu'une  alliance  perfonnelle  vient  à  finir  de  cette 
manière,  de  favoir  ce  à  auoi  l'un  des  Etats  alliés  eft  tenu  au  cas  que 
l'autre  ait  déjà  exécuté  quelque  chofe  en  vertu  du  Traité ,  c'eft  une  autre 
queftion ,  Se  qui  fe  décide  par  d'autres  principes.  Il  £iut  diflinguer  la  na- 
ture de  ce  qui  a  été  fiiit  en  accompliflement  du  Traité.  Si  ce  font  de  ces 
preftations  déterminées  &  certaines,  que  l'on  fe  promet  réciproquement^ 
par  manière  d'échange  ou  d'équivalent  ;  il  eft  hors  de  doute  que  celui  qui 
a  reçu  doit  donner  ce  qui  avoit  été  promis  en  retour ,  s'il  veut  tenir  l'ac* 
cord,  s'il  eft  obligé  à  le  tenir;  s'il  n^  eft  pas  obligé  &  s'il  ne  veut  pas 
le  tenir,  il  doit  reftituer  ce  qu'il  a  reçu,  remettre  les  chofes  dans  leur 
premier  état ,  ou  dédommager  l'allié  qui  a  donné.  En  agir  autrement  ce 
feroit  retenir  le  bien  d'autrui.  C'eft  le  cas  d'un  homme ,  non  qui  a  payé 
ce^  qu'il  ne  devoir  pas ,  mais  qui  a  payé  d'avance  une  chofe ,  laquelle  ne 
lui  a  pas  été  livrée.  Mais  s'il  s'agiflbit  dans  le  Traité  perfonnel ,  de  pref- 
cations  incertaines  .&  contingentes ,  qui  s'accomplirent  dans  Toccafion ,  de 
ces  promefles  qui  n'obligent  à  rien  fi  le  cas  de  les  remplir  ne  fe  préfente 
pas  ;  le  réciproque ,  le  retour  de  femblables  preftations  n'eft  dû  que  pareil- 
lement auifî  dans  l'occafion  ;  &  le  terme  de  l'alliance  arrivé  ^  perfonne 
&'eft  plus  '  tenu  à  rien.  Dans  une  alliance  défenfive ,  par  exemple ,  deux 


rois  fé  feront  promis  réciproquement  un  fecours  gratuit,  pour  le  temps 
de  leur  vie.  L'un  f e  trouve  attaqué  ;  il  eft  fecouru  par  fon  wié ,  &  meurt 
avant  que  d'avoir  eu  occafion  de  le  fecourir  à  fon  tour  :  l'alliance  eft  finie» 
&  le  fucceffeur  du  mort  n'eft  tenu  à  rien  ;  fi  ce  n'eft  qu'il  doit  apurement  de 
la  reconnoiflance  au  fouverain  qui  a  donné  à  fon  ]Stat  un  fecours  falutaire» 
£t  il  ne  fiiut  pas  croire  que ,  de  cette  manière ,  l'allié  qui  a  donné  du 
fecours  fans  en  recevoir ,  fe  trouve  léfé  dans  l'alliance.  Son  Traité  étoit 
un  de  ces  contrats  aventuriers ,  dont  tes  avamages ,  on  les  défavantages  dépen* 
deni  de  la  fortune  ;  il  pouvqit  y  gagner ,  coçune  il  y  a  perdn« 
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On  pouroit  faire  ici  une  autre  queflion.  L'alliance  perfbnnelle  expirant 
à  la  mort  de  l'un  des  alliés  ;  fi  le  fiirvivant ,  dans  l'idée  qu'elle  doit  fub* 
fifler  avec  le  fucceflèur ,  remplit  le  Traité  à  fon  égard  ,  défend  fon  pays , 
fauve  quelqu'une  dé  fes  places  ^  ou  fournit  des  vivres  à  fon  armée  ;  que 
fera  le  fouverain  ainfi  fecouru }  Il  doit  fans  doute  «  ou  laifier  «n  effet  fub- 
fifter  ralltance  ,  comme  l'allié  de  fon  prédécefieur  a  cru  qu'elle  devoit 
fubfifter  ;  &  ce  fera  un'  renouvellement  tacite  ^  une  extenfion  du  Traité  ; 
ou  il  doit  payer  le  fervice  réel  qu'il  a  reçu ,  fuivant  une  jufte  eftimatîpn 
de  fon  importance ,  s'il  ne  veut  pas  continuer  dans  cette  alliance.  Ce  fe« 
roit  alors  le  cas  de  dire  avec  PufFendorf,  que  celui  qui  a  rendu  un  pa« 
reil  fervice ,  acquiert  le  droit  d'un  homme  qui  a  payé  ce  qu'il  ne  de« 
voit  pas. 

La  durée  d'une  alliance  perfonnelle  étant  reflreinte  à  la  perfonne  des 
fonverains  contraâans  ;  fi  l'un  des  deux  cefTe  de  régner  ^  par  quelque  caufe 

Î|ue  ce  puifle  être ,  l'alliance  expire.  Car  ils  ont  contraâé  en  qualité  de 
ouverains ,  &  celui  qui  ceffe  de  régner ,  n'exifte  plus  comme  fouverain  ^ 
quoiqu'il  vive  encore  en  fa  qualité  d'homme. 

L^  rois  ne  traitent  pas  toujours  uniquement  &  direâement  pour  leur 
royaume  ;  quelquefois ,  en  verm  du  pouvoir  qu^Is^  ont  en  main ,  ils  font 
des  Traités  relatif  à  leur  perfonne,  ou  9^  leur  famille  ;  &  ils  peuvent  les 
faire  légitimement  ;  la  fureté  &  l'avantage  bien  entendu  du  fouverain  étant 
du  bien  de  l'Etat.  Ces  Traités  font  perfonnels  de  leur  nature  »  &  s'éteignent 
avec  le  roi ,  ou  avec  fa  famille.  Telle  eft  une  alliance  faite  pour  la  défènfe 
d'un  roi  &  de  fa  famille. 

On  demande  fi  cette  alliance  fubfifle  avec  le  ro!  &  la  famille  royale^ 
lorfque  par  quelque  révolution ,  ils  font  privés  de  la  couronne.  Nous  avons 


blics  du  fouverain  le  lient ,  elle  eft  faite  direâement.  en  faveur  du  roi  & 


S'il  en  ttk  dépouillé  injuflement  par  un  ufurpateur,  ou  par  des  rebelles^  il 
conferve  fes  droits ,  au  nombre  defquels  font  fes  alliances. 

Mais  9  qui  jugera  fi  un  roi  eft  dépouillé  légitimement,  ou  par  violence  ^ 
Une  nation  indépendante  ne  reconnoit  point  de  juge.  Si  le  corps  de  la 
nation  déclare  le  roi  déchu  de  fon  droit  par  l'abus  qu'il  en  a  voulu  faire  ^ 


pomt  raflilter  contre  la  nation ,  qui 
•0  le  dépofant.  S'il  l'entreprend  ^  il  fait  injure  à  cette  nation.  L'Angleterre 


/      / 
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déclara  la  guerre  à  Louis  XIV  en  1688 ,  parce  qu'il  foncenoic  les  intérêcf 
de  Jacques  II,  dépofé  dans  les  formes  par  la  nation.  Elle  la  lui  déclara  une 
féconde  fois ,  au  commencement  du  fiecle ,  parce  que  ce  prince  reconnut 
fous  lé  nom  de  Jacques  III ,  le  fils  du  roi  dépofé.  Dans  les  cas  douteux  i^ 
&  lorfque  le  corps  de  la  nation  n'a  pas  prononcé ,  ou  n'a  pu  prononcer 
librement,  on  doit  naturellement  foutenir  &  défendre  un  allié;  &  c'cft 
alors  que  le  droit  des  gens  volontaire  règne  entre  les  nations.  Le  parti  qui 
a  chaffé  le  roi,  prétend  avoir  le  droit  de  fon  côté;  ce  toi  malheureux^ 4c 
fes  alliés  fe  flattent  du  même  avantage  ;  &  comme  ils  n'ont  point  de 
commun'  juge  fur  la  terre,  il  ne  leur  refte  que  la  voie  des  armes,  pour 
terminer  le  différent  :  ils  fe  font  une  guerre  en  ferme. 

Enfin ,  lorfque  la  puiffance  étrangère  a  rempli  de  bonne  foi  fes  engage^ 
mens  envers  un  monarque  infbituné,  lorfqu'elle  a  fait  pour  fa  déteoie^ 
ou  pour  fon  rétabliflement ,  tout  ce  à  quoi  elle  étoit  obligée  en  verm  de 
Talliance  ;  fî  fes  efforts  font  infruâueux ,  lé  prince  dépouillé  ne  peut  exiger 
qu'elle  foucienne  en  fa  faveur  une  guerre  fans  fin ,  qu'elle  demeure  éternel- 
lement ennemie  de  la  nation ,  ou  du  fbuverain ,  qui  l'a  privé  du  trône.  Il 
faut  un  jour  penfer  à  la  paix ,  abandonner  un  allié ,  &  le  confidérer  com- 
me ayant  lui-même  abandonné  fon  droit  par  néceffîté.  Ainfi  ,  Louis  XIV , 
fut  ooligé  d'abandonner  Jacques  II ,  &  de  reconnoitre  le  roi  Guillaume  , 
quoiqu'il  l'eût  d'abord  traité  d'ufurpateur. 

La  même  queftion  fe  préfente  dans  les  alliances  réelles ,  &  en  général 
dans  toute  alliance  faite  avec  un  Etat^  &  non  en  particulier  avec  un  roi 
pour  la  défeofe  ^dt  fa  perfonne.  On  doit  fans  doute  défendre  fon  allié  con« 
tre  toute  invafion,  contre  toute  violence  étrangère,  &  même  contre  des 
fujets  rebelles  ;  on  doit  de  même  défendre  une  république  contre  les  entre* 
prifes  d'un  opprefieur  de  la  liberté  publique.  Mais  on  doit  fe  fouvenir 


pateur ,  foit  expreiTément ,  foit  tacitement  ;  s'oppofer  ï  ces  difpofitions  do* 
mefiiques,  en  contefter  la  juflice  ou  la  validité,  ce  feroit  s^ngérer  dane 
le  gouvernement  de  la  nation ,  &  lui  faire  injure.  L'allié  demeure  allié  do 
PEtat ,  malgré  le  changement  qui  y  eft  arrivé.  Toutefbfs  fî  ce  changement 
lui  rend  l'alliance  inutile,  dangereufe,  ou  défagréable;  il  efl  le  maître  d'y 
renoncer.  Car  il  peut  dire  avec  fondement ,  qu'il  ne  fe  feroit  pas  dlié  a 


(bit  par  un  nfurpateor  étranger  ;  fes  alliés  ne  fbnr  point  obligés  de  foutenir 
en  fa  fiveur  une  guerre  éternelle.  Après  d'inutiles  efforts  pour  le  rétablir  ^ 
il  feuK  enfin  qu'ils  donnent  la  paix  i  leurs  peuples,  qu'ils  s'accommodent 
avec  i'ufurpateur,  &  pour  cet  eftt,  qu'ils  traitent  avec  lui  comme  avec 
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im  (buveraio  légirîme.  Louis  XIV,  épuiré  par  une  guerre  faoglante  & 
malheureufe ,  offiroic  à  Genruidenberg  d'abandonner  fon  petit-fils ,  qu'il 
avoit  placé  fur  le  trône  d'Efpagne  ;  &  quand  les  affaires  eurent  changé  de 
âce,  Charles  d'Autriche ,  rival  de  Philippe,  fe  vit  à  fon  tour  abandonné 
de  fes  alliés.  Ils  fe  laflerent  d'épuifer  leurs  Etats ,  pour  le  mettre  en  pof- 
feflion  d'une  couronne  qu'ils  croyoient  lui  être  due,  mais  qu'il  n'y  avoir 
plus  d'apparence  de  pouvoir  lui  procurer. 

Le  Traité  prend  fin ,  aulfitôt  que  fon  terme  efl  arrivé.  Ce  terme  efl  quel- 
quefbis  fixe ,  comme  lorfqu'on  s'allie  pour  un  certain  nombre  d'années ,  & 
quelquefois  incertain ,  comme  dans  les  alliances  perfonnelles ,  dont  la  durée 
dépend  de  la  vie  des  contraâans.  Le  terme  eft  incertain  encore ,  lorfque 
deux  ou  plufieurs  fouverains  ferment  une  alliance,  en  vue  de  quelque 
af&ire  particulière  ;  par  exemple ,  pour  chalter  une  nation  barbare ,  d'un 
pays  qu'elle  aura  envahi  dans  le  voifînage;  pour  rétablir  un  fouverain  fur 
Ion  trône ,  &c.  Le  ternie  de  cette  alliance  eft  attaché  à  la  confonimation 
de  l'entreprife  ,  pour  laquelle  elle  a  été  fermée.  Ainfi ,  dans  le  dernier 
exemple ,  lorfque  le  fouverain  efl  rétabli  &  (i  bien  raffermi  fur  fon  trône , 
qu'il  peut  y  demeurer  tranquille;  l'alliance  formée  uniquement  pour  fon 
rétabliffement ,  efl  finie.  Mais  fi  l'entreprife  ne  réuffît  point  ;  au  moment 
où  l'on  reconnoit  l'impoffibilité  de  l'exécuter ,  l'alliance  finit  de  même  ; 
car  il  faut  bien  renoncer  à  une  entreprife  quand  elle  eft  reconnue  im- 
poflible. 

Un  Traité  fait  pour  un  temps  peut  fe  renouveller  par  le  commun  con- 
fentement  des  alliés  ;  &  ce  confentement  fe  manifefte ,  ou  d'une  manière 
expreffe ,  ou  tacitement.  Lorfqu'on  renouvelle  expreifément  le  Traité ,  c'eft 
comme  fi  on  en  fàifoit  un  notfveau  tout  femblaole. 

Le  renouvellement  tacite  ne  fe  préfume  pas  aifément  ;  car  des  engage*- 
mens  de  cette  importance  méritent  bien  un  confentement  exprès^  On  ne 
peut  donc  fonder  le  renouvellement  tacite  que  fur  des  aâes  de  telle  na«> 
ture.,  qu'ils  ne  peuvent  être  faits  qu'en  vertu  du  Traité.  Encore  la  chofe 
n'eft-elle  pas  alors  fans  difficulté  (  car ,  fuivant  les  circonfiances ,  &  félon 
la  nature  des  aâes  dont  il  s'agit ,  ils  peuvent  ne  fonder  qu'une  fîmple  con-^ 
tinuation ,  qu'une  extenfion  du  Traité  :  ce  qui  eft  bien  diffèrent  du  renou- 
vellement ,  quant  au  terme  fur-tout.  Par  exemple ,  l'Angleterre  a  un  Traité 
de  fubfides  avec  un  prince  d'Allemagne,  qui  doit  entretenir  pendant  dix 
ans  un  certain  nombre  de  troupes  à  la  diipofition  de  cette  couronne,  à 
condition  d'en  recevoir  chaque  année  une  fbmme  convenue.  Les  dix  ans 
éeoulés,  le  roi  d'Angleterre  fait  compter  la  femme  ftipulée  pour  4ine  an- 
née \  fon  allié  la  reçoit  :  le  Traité  etl  bien  continué  tacitement  pour  une 
année  ;  mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  foit  renouvelle  \  car  ce  qui  s'eft 
paffé  cette  année ,  n'impofe  point  l'obligation  d'en  hitt  autant  pendant 
dix  années  de  fuite.  Mais  fuppofons  qu'un  fouverain  foit  convenu  avec  un 
Etat  voifin ,  de  lui  donner  un  million  ,  pour  avoir  droit  de  tenir  garnifon 
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dans  une  de  fes  places ,  pendant  dix  ans.  Le  terme  expiré ,  an  lieu  de 
recirer  fa  garnifon ,  il  délivre  un  nouveau  million  &  fon  allié  Taccepte  : 
ie  Traité  en  ce  cas-là  »  eft  renouvelle  tacitement/ 

Lorfque  le  terme  du  Traité  arrive ,  chacun  des  alliés  eft  parfaitement 
libre,  &  peut  accepter,  ou  refufer  le  renouvellement,  comme  il  le  trouve 
à  propos.  Cependant  il  faut  avouer  qu'après  avoir  recueilli  prefque  feul  les 
fruits  d'un  Traité ,  refufer ,  fans  de  grandes  &  juftes  raifons ,  de  le  renou*- 
veller  ^  lorfqu'on  croit  n'en  avoir  plus,  befoin,  quand  on  prévoit  que  le 
temps  eft  venu  pour  fon  allié  d'en  profiter  à  fon  tour,  ce  feroit  une  con* 
duite  peu  honnête ,  indigne  de  la  générofité  qui  (ied  fi  bien  aux  fouve* 
rains ,  j8c  fort  éloignée  des  fentimens  de  reconnoiflknce  &  d'amitié ,  qui 
font  dus  ï  un  ancien  &  fidèle  allié.  Il  n'eft  que  trop  ordinaire  de  voir 
les  grandes  puilOtnces  négliger  dans  leur  élévation  ^  ceux  qui  les  cm  aidées 
k  y  parvenir. 

Les  Traités  contiennent  des  promefTes  parfaites  &  réciproques.  Si  Van  des 
alliés  manque  à  fes  engagemens ,  l'autre  peut  le  contraindre  àr  les  remplir  ; 
c'éft  le  droit  que  donne  une  promefle  parfaite.  Mais  s'il  n'a  d'autre  voie 
que  celle  des  armes,  pour  contraindre  un  allié  à  garder  fa  parole,  il  lui 
eft  quelquefois  plus  expédient  de  fe  dégager  auffî  de  fes  promefles,  de 
rompre  le  Traite;  &  il  eft  indubitablement  en  droit  de  le  &ire;  n'ayant 
rien  promis  que  fous  la  condition  ^  que  fon  allié  accompliroit  de  fon  côté 


qui  y  a  été  donnée.  Ceft  à  la  prudence  «  à  une  fage  politique  de  lui  dic- 
ter ,  dans  Toccafion ,  ce  qu'il  aura  à  faire* 


pomt  direttement  la  partie  léfée  de  l'obligation  qu^ 
les  autres.  Car  les  promefTes  contenues  dans  ceux-ci  ne  dépendent  point 
de  celles  que  renfermoit  le  Traité  violé.  Mais  l'allié  offenfé  peut  menacer 
celui  qui  manque  à  un  Traité ,  de  renoncer  de  fon  côté  à  tous  les  autres 

ui  les  lient  enfemble,  &  effeâuer  fa  menace,  fi  l'autre  n'en  tient  compte. 

ar  fi  quelqu'un  me  ravit,  ou  me  refufe  mon  droit;  je  puis  dans  l'état 


s 


les  armes ,  pour  fe  faire  raifon  de  ce  Traité  violé ,  l'oflenfé  commence  par 
dépouiller  fon  ennemi  de  tous  les  droits  qui  lui  étoient  acquis  par  leurs 
Traités  :  Si  nous  avons  dit ,  en  parlant  de  la  guerre ,  qu'il  peut  le  aire  avec 
juftice. 

Quelques-uns  veulent  étendre  ce  que  nous  venons  de  dire ,  aux  divers 
articles  d'un  Traité,  qui  n'ont  point  de  liaifon  avep  l'article  qui  a  été 

violé , 
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violé ,  difane  que  Poo  doit  eDvifager  ces  différeos  artrcles  comme  autant  de 
Traités  particuliers ,  conclus  en  même  temps.  Ils  prétendent  donc ,  i}ue  fi 
Tua  dc$  alliés  manque  à  un  article  du  Traicé»  l'autre  n'efi  pas  tout  de 
fuite  en  droit  de  rompre  le  Traité  entier ,  mais  qu'il  peut,  ou  refufer  à 
fon  tour  ce  qu'il  avoir  promis  en  vue  de  l'article  violé ,  ou  obliger  fon 
allié  à  remplir  les  promefles ,  fi  cela  fe  peut  encore ,  finon ,  à  réparer  le 
dommage  \  &  qu'à  cette  fin ,  il  lui  eft  permis  de  menacer  de  renoncer 
au  Traité  entier  )  menace  qu'il  ef&âuera  légitimement ,  fi  elle  eft  mépri- 
fée.  Telle  eft  fans  doute  la  conduite  que  la  prudence  ,  la  modération  « 
l'amour  de  la  paix  îc  la  charité  prefcriront  pour  l'ordinaire  aux  nations. 
Qui  voudroit  le  nier,  &  avancer  en  furieux,  qu'il  eft  permis  aux  fouve- 
rains  de  courir  tout  de  fuite  aux  armes,  ou  feulement  de  rompre  tout 
Traité  d'alliance  &  d'amitié,  pour  le  moindre  fujet  de  plainte?  Mais  il 
s'agit  ici  du  droit,  &  non  de  la  marche  qu'on  doit  tenir  pour  fe  faire  ren^ 
dre  juftice,  &c  je  trouve  le  principe,  fur  lequel  on  fonde  une  pareille  dé- 
cifion ,  abfolument  infoutenable.  On  ne  peut  ^nyifager  comme  autant  de 
Traités  particuliers  &  indépendans ,  les  divers  articles  d'un  même  Traité. 
Quoiqu'on  ne  voie  point  de  liaifon  immédiate  entre  quelques-uns  de  cet 
articles ,  ils  font  tous  liés  par  ce  rapport  commun,  que  les  contraâans  les 
paffent  en  vue  les  uns  des  autres ,  par  manière  de  compenfation.  Je  n'au- 
rois  peut-être  jamais  palfé  cet  article  ,  fi  oion  allié  n'en  eût  accordé  ua 
autre ,  qui  par  fa  matière  n'y  a  nul  rapport.  Tout  ce  qui  eft  compris  dans 
un  même  Traité ,  a  donc  la  force  &  la  nature  des  promeflês  réciproques , 
à  moins  qu'il  n'en  foit  formellement  excepté.  Grotius  dit  fort  bien,  que 
tous  les  articles  du  Traire  ont  force  de  condition ,  dont  le  défaut  le  tttid 
nul.  Il  ajoute,  que  l'on  met  quelquefois  cette  claufe,  que  la  violation  de 
quelqu'un  des  articles  du  Traité  ne  le  rompra  point ,  afin  qu'une  des  par- 
ties ne  puiffe  pas  fe  dédire  de  fes  engagemens  pour  la  moindre  ofFenfe. 
La  précaution  eft  trés-fage,  &  très-conforme  au  foin  que  doivetit  avoir 
les  nations  d'entretenir  la  paix  &  de  rendre  leurs  alliances  durables. 

De  même  qu'un  Ti  aité  perfonnel  expire  à  la  mort  du  roi ,  le  Traité 
réel  s'évanouit  fi  l'une  des  nations  alliées  eft  détruite  ,  c'eft-à-dire  non- 
feulement  fi  les  hommes  qui  la  compofent  viennegt  tous3i  périr,  mais  en- 
core fi  elle  perd  ,  par  quelque  caufe  que  ce  foit,  fa  qualité  de  nation  »  ou 
de  fociété  politique  indépendante.  Ainfi  quand  un  Etat  eft  détruit  &  le 
peuple  difperfé ,  ou  quand  il  eft  fubjugué  par  un  conquérant  ,  toutes  fes 
alliances  ,  tous  fes  Traités  périlfent  avec  la  puiffance  publique  ,  oui  les 
avoir  contra6lés.  Mais  il  ne  faut  point  confondre  ici  les  Traités  ou  les  al- 
liances ,  qui  porunt  Pobligation  de  preftattons  réciproques  ,  ne  peuvent 
fubfifter  qte  par  la  confervaiion  des  puiftances  contraétantes ,  avec  ces  con* 
trats  qui  donnent  un  droit  acquis  &  confommé  ,  indépendant  de  toute 
preftation  mutuelle.  Si  ,  par  exemple  ^  une  nation  avoit  cédé  à  perpétuité 
i  un  prince  voifin  le  droit  de  pêche  dans  une  rivière  ,  ou  celui  de  tenir 
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garoifon  d«i»  ume  forteiseire  ;  ce  f  rince  ne  perdroic  point  Tes  droit?  »  quand 
même  la  nation  de  qui'  il  les  a  reçus  viendroit  à  être  fubfuguée ,  ou  à  pafler 
de  quelqu'aurre  manière  fous  une  domination  étrangère.  Ses  droits  ne  dé- 
pendent point  de  la  confervation  de  cette  nation;  elle  les  avoir  aliénés  & 
celui  qui  l'a  conquife  n^a  pu  prendre  que  ce  qui  étoit  à  elle.  De  tnême  les 
dettes  d'une  nation^  ou  celles  pour  lefquelles  un  fouverain  a  hypothéqué 
quelqu'une  de  Tes  villes  ou  de  fes  provinces ,  ne  font  point  anéanties  par 
la  conquête.  Le  roi  de  PrufTe,  en  acquérant  ta  ^léHe  par  conquête  &  par 
le  Traité  deBreflau,  s-eft  chargé  des  dettes,  pour  lefquelles  cet^e  province 
étoic  engagée  à  des  marchands  Anglois.  En  effet  il  ne  pou  voit  y  conqué- 
rir que  les  droits,  de  la  maifon  d'Autriche ,  il  ne  pouvoir  prendre  la  Silé- 
fie  que  telle  qu^elle  fe  trouvoit  au  moment  de  la  conquête»  avec  fes  droits 
&  fes  charges.  Refufer  de  p^yer  les  dettes  d'un  pays  que  Ton  fubjugue  » 
ce  feroit  dépouiller  les  créanciers,  avec  lefquels  on  n'eft  point  en  guerre. 
Une  nation,  ou  un  Etat  quelconque  ne  pouvant  fiiire  aucun  Traité  con- 
traire à  ceux  qui  le  lient  aâuellement ,  il  ne  peut  fe  mettre  fous  la  pro- 
teâion  d'un  autre  ;  fans  réferver  toutes  fes  alliances ,  tous  fes  Traités  fub- 
fiffans.  Car  la  convention,  par  laquelle  un  Etat  fe  met  fous  la  prorefHon 
d'un  autre  fouverain ,  eft  un  Traité  ;  s'il  le  fait  librement ,  il  doit  le  faire 
de  manière  que  ce  nouveau  Traité  ne  donne  aucune  atteinte  aux  anciens. 
Nous  venons  de  voir  quel  dicoit  le  foin  de  fa  confervation  lui  donne»  en 
cas  de  néceffité. 

Les  alliances  d'une  nation  ne  font  donc  pofnt  détruites  ,  lorfqu'elle  fe 
met  fous  la  proteâion  d'une  autre  ;  à  moins  ifu'elles  ne  foient  incompati- 
bles avec  les  conditions  de  cette  prdteâion  :  ks  obligations  fubfiftent  en- 
vers fes  anciens  alliés  ;  &  ceuz*ci  lui  demeurent  obligés ,  tant  qu'elle  ne 
s'eft  pas  mife  hors  d'état  de  remplir  fes  engagemens  envers  eux. 

Lorfque  la  nécelfîté  contraint  un  peuple  à  fe  mettre  fous  la  protefHon 
d'une  puiflaâce  étrangère ,  &  à  lui  promettre  l'afliftance  de  toutes  fes  for* 
ces ,  envers  &  contre  tous ,  fans  excepter  fes  alliés  ;  fes  anciennes  allian- 
ces fubfîfient  p  autant  qu'elles  ne  font  point  incompatibles  avec  le  nouveau 
Traité  de  proteâion.  Mais  fi  le  cas  arrive  qu'un  ancien  allié  entre  en 
guerre  avec  le  proteâçur  »  PEtat  protégé  fera  obligé  de  fe  déclarer  pour 
ce  dernier  »  auquel  il  eft  lié  par  des  ncmds  pl&s  étroits ,  &  par  un  Traité 
qui  déroge  à  tous  les  autres  en  cas  de  coUifion.  C'eft  ainfi  que  les  Népé- 
nifiens  ayant  été  contraints  de  fe  rendre  aux  Etruriens ,  fe  crurent  obligés 
dans  la  fuite  à  tenir  le  Traité  de  leur  foumiflion  ,  ou  leur  capitulation , 
préfërablement  à  l'alliance  qu'ils  avoient  avec  les  Romains  :  pcjlquam  dc^ 
dltionis  quant  focUtatis ,  fidts  fanâior  trot  y  dit  Tite-Li ve. 

Enfin ,  comme  les  Traités  fe  font  par  le  commun  confentement  des  par* 
lies ,  ils  peuvent  fe  rompre  auffi  d'un  commun  accord ,  par  la  volonté  li- 
bre, des  contrafbns.  Et  quand  même  un  tiers  fe  trouveroit  intéredë  à  la 
confervation  du  Traité ,  &  foufiriroit  de  fa  rupture  ;  s'il  n^  efi  point  in- 
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ttrvena  ,  fi  on  ne  lui  a  rien  promis  direâement  ,  ceux  qui  (e  font  faits 
réciproquement  des  promefTes  qui  tournent  à  Tavantage  de  ce  tiers,  peu- 
vent s'en  décharger  réciproquement  aufli ,  fans  le*  confulcer ,  &  fans  qu'il 
foit  en  droit  de  s'y  oppofe^  Deux  monarques  fe  font  réciproquement  pro- 
mis de  joindre  leurs  forces  pour  la  défenfe  d'une  ville  voifine^^  Cette  ville 
profite  de  leurs  fecours ,  mais  elle  n'y  a  aucun  droit  ;  &  auflîtôt  que  les 
deujr  monarques  voudront  s'en  dirpeofer  mutuellement ,  elle  en  fera  pri- 
vée ,  fans  avoir  aucun  fujet  &  fe  plaindre  ,  puifqu'on  ne  lui  avoit  rien 
promis. 
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Signature  et  Ratification. 

JLwORSQUE  le  prince  a  mûrement  réfléchi  fur  l'objet  ou  les  objets  du 
Traité  qu'il  veut  ou  qu'il  eft  forcé  de  conclure;  lorfqu'il  a  bien  pefé  fe$ 
véritables-  intérêts ,  qu^il  les  a  combinés  avec  ceux  4e  la  puiflance  avec  la*- 
quelle  il  doit  contraâer,  lorfqu'il  a  pris  l'avis  des  miniftres  dQ  fon  ca- 
binet qui  de  leur  côté  ont  approfondi  toutes  ces  chofes  par  fon  ordre ,  il 
les  charge  d'ébaucher  le  Traité  en  qiiefiion.  Comme  la  confeâion  d^un 
bon  Traité  eft  un  chef-d'œuvre  de  l'art ,  on  fent  bien  que  cette  ébauche 
exige  une  attention  infinie  &  la  plus  grande  prévoyance.  La  minute  qti'on 
.  en  fait  n'a  pas  befoin  d'une  faflueufe  introduâioo ,  ni  de  toutes  les  for- 
malités de  flyle  dont  ces  fortes  d'inftrumens  publics  font  ordinairement 
revêtus  lorfqu'on  les  met  au  net  :  mais  en  revanche,  toutes  les  condi- 
tions y  doivent  être  exprimées,  article  par  article,  avçc  la  plus  grande 
clarté  &  préciiîon.  Il  faut  fe  garder ,  fur^tout ,  de  confondre  les  matières. 
Chacune  doit  avoir  fon  article  à  part.  Il  y  a,  outre  cela,  deux  écueils  à 
éviter  dans  l'ébauche  d'un  pareil  Traité.  Le  premier,  c'eft  d'y  établir  des 
conditions  fi  avantageufes  pour  nous ,  &  (î  onéreufès  pour  l'autre  partie 
^ontraâante ,  que  la  feule  propofîtioo  p?ut  l'épouvanter,  la  révolter,  & 
lui  infpirer  de  l'averfion  pour  entrer  plus  avant  en  matière  ;  le  fécond ,  eft 
de  demander  de  trop  petits  avantages.  La  négociation  d'une  alliance  eft 
une  efpece  de  marché.  On  demande  quelque  chofe  de  plus  qu'on  ne  dé- 
fire,  pouT' pouvoir  en  rabattre  lorfque  l'autre  partie  fe  rapproche  de  nos 
premières  propofitions  par  des  offres  raifonnables.  Lorfque  la  néceflité  nous 
oblige  à  infifter ,  dans  un  Traité ,  fur  de  certaines .  conditions  captieufes , 
que  la  partie  contraâante  ne  peut  remplir  qu'avec  peine  &  danger ,  Se 
dont  l'exécution  lui  eft  à  charge,  il  eft  néceffaire  alors  d'adoucir,  le  plus 
qu'il  eft  poflîble,  les  termes  de  la  propofition.  C'eft  un  art  de  favoîr  dorer 
la  pillule,  &  de  préfenter  les  objets  fous  la  face  la  moins  choquante.  Il 
eft  permis  de  fédoire  de  cette  manière. 
Dès  que  la  minute  du  Traité  a  été  bien  digérée ,  on  fait  la  propofition 
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de  ralliance  à  la  puilfimce  qa^oa  redierche  »  fott  par  le  miniftre  qui  réfide 
de  ia  part  eo  notre  cour,  (oit  par  l'envoyé  que  nous  entretenons  dans  la 
fîenne.  Les  précautions  qu'il  convient  de  prendre  dans  des  démarches  anifi 
délicates  font  indiquées  au  mot  Politique  ^  adj.  On  y  verra  »  entr'au- 
très ,  qu'il  ne  faut  pas  (  à  moins  que  ce  ne  foit  dans  un  cas  extraordinai^ 
rement  preflant)  produire  d'abord  cette  minute  du  Truté,  mais  looder 
d'avance  les  difpofitions  de  l'autre  cour  dans  dtB  confiîrences,  o&  um  fe 
paflè  verbalement. 

Enfin,  lorfqu'on  a  délivré  la  minute,  &  qu'une  heureufe  négociation  a 
rendu  les  parties  contraâantes  d'accord  fur  tous  les  articles  du  Traité ,  on 


reçu 
tîenté  de  confacrer  tous  les  Traités  par  ces  paroles  initiales. 

^u  nonir  de  ta  ires-Jaintt  Trirdtc  ^  Pcrc  |  FUs  &  Saini'Efprit^ 

oi» 
Au  nom  de  la  tris-fainte^  &  indivifibk  Trinité. 

ou  en  latin  ^ 
In  nominc  facto  ^fanâœ   ù  indiviéua   TrinUatis. 

C^e  ft  un  hommage  qtie  la  piété^  rend  à  Tauteur  de  tous  les  grands  événe-^ 
mens,  &  une  formalité  qui  préfente  Taâe  comme  plus  folemnel  Se  plus 
inviolable.  Les  fouveraios  d'Europe,  en  traitant  avec  la  Porte,  ou  avec 
d'autres  nations  qui  fuivent  la  loi  mahométane ,  ont  introduit  Tufage  d'env- 
ployer  la  même  formule,  au  moins  dans  les  exemplaires  du  Traité  qu'ifs 
gardent  pour  eux  :  (a)  car  les  ezemfrfaires  qui  fe  confervent  dans  les  ar- 


(a)  Le  Traité  de  paix  conclu  entre  le  roî  &  la  république  de  Pologne  d'une  part,  fit 
U  Porte  Ottomane  de  l'autre,  à  Carlowitz,  en  Sirmicli,  Tan  1699,  commence  ainfi  :  la 
nomine  JanGiffiiM  Trintiatis ,  dd  perpetuam  rei  tiumoriam  omnibus  &  finoilis ,  quorum  intcrcft^ 
Motumfity  &c.  L'inflrument  de  la  paix  conclue  à  PaiTarowitz ,  entre  l^mpereur  &  la  Porte 
Je  »!  luillet  1718 ,  eft  conçu,  en  ces  termes  :  In  nomint/acro-fanS^t  &  individua  Trinitans. 
Pofiquàm  duobus  abhinc  annis  infauftc  accident  ^  m  inter  augujliffimum  6^ potentiffmum  Roma-^ 
norum  impcratorem  Carolum  FI  ^  (PL  Tiu)  &  ferenijjmum  ac  poi€nti£mum  magnum  fidtanum 
Amtd^Hanum  »  Ottomanorum  ac  Afitt  &  Gracia  imperatorem ,  6»c;  Le  traité  de  commerce  âc 
de  navigation  conclu  en  mime  temps  entre  ces  deux  puilfances  commence  suffi  de  la  même 
manière.  Le  Traité  conclu  au  nom  de  S.  M.  impériale  &  cadiolique ,  &  de  la  régence  d'Alger 
par  la  médiation  de  la  Porte  Ottomane  «  au  fujet  de  la  navigation,  à  ConSantinople  le 
9  mars  1717 1  &  qui  eft  conçu  en  langue  françoifet  commence  de  même  par  ces  mots: 
Au  nom  de  la  trh-fainu  &  indivifibU  Trinité.  On  en  pourroit  citer  beaucoup  d'auiret  exsmplesr 
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Mvts  de  Conftantinople  commencent  ordinairement  par  un  étalage  ridicule 
des  titres  chimériques  du  grand-feigneur ,  qui  varient  à  tous  momens,  fé- 
lon le  caprice  du  fultan  ou  du  viur,  &  qui  font  remplis  de  ces  hyper- 
boles enflées  «  dont  le  flyle  oriental  »  que  les  poètes  admirent  fi  fort ,  eft 
tout  farci,  (a) 

Après  ce  préambule ,  on  lait  fuivre  une  introduâion  ^  qui  contient  les 
4)om8  &  les  titres  tout  au  long  des  parties  contractantes  &  l'occafion  du 
Traité.  On  a  foin  d'y  inférer  aufli  les  noms,  qualités  &  titres  des  minif- 
très  qui  y  ont  été  employés  par  les  cours  refpeâives  à  la  conclufîon  du 
même  Traité.  Cet  honneur  fait  une  partie  de  la  récompenfe  du  négocia* 
leur  qui  a  Tu  obtenir  de  bonpes  conditions,  mais  il  tourne  à  fa  honte,  s'il 
yeft  lailfé  er^tralner  à  en  accorder,  oui  peuvent  être  funeftes  pour  le  mai-^ 
.'tre  qu'il  fert.  Ce  n'eA  point,  au  refie,  dans  l'ordre  oii  il  eft  nommé,  le 
rang  du  miniftre  qui  règle  la  prééminence ,  mais  le  rang  du  fouverain 
dont  il  eft  plénipotentiaire.  Lorfque  les  puilfances  contraâantes  font  d'un 


qu'une  puiflance  a  obtenu  le  rang  &  le  titre  de  roi  ou  monarque,  & 
qu'elle  eft  reconnue  en  cette  qualité  par  les  autres,  on  ne  voit  pas  pour« 
quoi  elle  ne  jouiroit  point  des  honneurs  &  prérogatives ,  qui  en  font 
une  fuite,  ni  les  raifons  fuf  lefquelles  fe  fonde  la  prééminence  que  quel- 

Sues  couronnes  exigent.  C'eft  auffî  le  fontiment  du  célèbre  Wique* 
irt,  (b)  qui  s'en  explique  ainfi  :  »  Et  de  £iit  cela  s'obferve  aujourd'hui 
m  entre  les  fouvérains  qu|  font  d'une  dign^^é  égale  :  de  forte  que  cela  ne 
o  reçoit  point  d'exception  à  l'égard  des  têtes  couronnées,  qui  en  ufent  tou* 
»  jours  entr'elles  dans  cette  égalité,  mais  non  à  l'égard  des  républiques, 
9  que  les  rois  confiderent  comme  leurs  inférieures,  quelques  honneurs  qu'ils 
n  leur  fàflTent  d'ailleurs.  Les  Provinces-Unies  fe  lont  mifes  en  pofleilioQ 
9  de  cette  égalité  avec  les  rois  du  Nord ,  &  elles  en  font  convenues  avec 
9  les  éleâeurs.  « 

Tout  Traité  doit  être  divifé  par  articles.  Cette  diviHon  eft  trés-eflentîelle  ; 
elle  fert  à  prévenir  la  confufion,  à  mettre  de  l'ordre  dans  les  matières, 
&  à  faire  trouver  fans  peine  chaque  objet  à  fa  place.  On  a  dit  fi  fouvent 
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(a)  On  en  voit  un  bel  échantillon  à  la  tête  du  Traité  que  Henri  IV,  roi  de  France; 
conclut  en  Tannée  i6o4  avec  le  fultan  Achmet ,  &  qui  commence  ainfl  :  Moi  qui  fuis ,  par 
U.t  infinies  grâces  du  Jujle^  grand  &  tout-puiffant  créateur  t  &  par  V abondance  des  miracles  du 
.€htf  de  fes  prophètes  ,  empereur  des  viftorieux  empereurs^  difiributeur  des  couronnes  aux  plus 
grands  princes  de  la  terre ,  ferviteur  des  deux  très-facries  &  très'-augujles  villes  Meaue  &  Me^ 
dine ,  pfùtedeur  &  gouverneur  de  la  fainte  JerufaUm ,  feigneur  de  fEurope ,  Afie  ©•  jffrique  , 
xonqmfi  avec  notre  viÛorieufe  épie  &  épouvantable  lance ,  &c,  &€,  &c.  11  fuit  encore  une.page 
ùt  titres  femblables  ;  mais  on  eA  ennuyé  de  copier  de  pareillf s  fottifes* 

* 

(^)  Dans  ion  ambafladeur ,  liv*  II»  feâ.  la» 
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que  le  ftyle  en  doit  être  clair ,  précis  &  (ans  ornemens  recherchés ,  qa'ofl 
ne  veut  rien  ajouter  ici  à  cette  règle  générale.  AutreFots  la  plupart  1des 
Traités  étoient  écrits  en  latin  ;  mais  aujourd'hui  que  beaucoup  de  princes 
&  de  miniftres  ne  pofledent  pas  cette  langue ,  au  point  de  pouvoir  faire 
dépendre  les  grands  intérêts  des  nations  d^une  phrafe,  dont  ils  ignorent  fou* 
veut  la  jude  valeur,  le  François  eft  devenu  la  langue  des  cours  &  des  af- 
faires. Au  refle ,  les  ambafladeurs  ou  miniftres ,  qui  préfident  à  la  confec- 
tion d'un  pareil  Traité,  doivent  faire  attention  que  ttxis  les  points  eflen- 
tiels,  qu'il  importe  à  leurs  maîtres  refpeâi6  de  £iire  exprimer  diftioâement, 
ne  foient  point  compris  ou  étouffés  ^  fous  des  expremons  vague/  &  trop 
générales ,  que  chaque  condition  y  foit  fpécifiée  fans  é(|uivoque ,  &  que  le 
texte  ne  foit  point  chargé  de  réflexions  &  de  glofes  inutiles ,  pour  ôter , 
autant  qu'il  eft  pofiible ,  aux  parties  contraâantes  les  moyens  de  fidre  def 
explications  contormes  aux  intérêts  de  chacun. 

Autant  qu'il  y  a  de  parties  contraâantes ,  autant  de  fois  le  traité  doit*il 
être  copié  &  mis  au  net.  On  l'écrit  «  ordinairement ,  fur  du  velin  ou  par« 
chemin,  qui  eft  plus  durable  que  le  papier.  Le  copifte  doit  l'écrire  d'un 
beau  caraaere ,  bien  lifible  ,  &  dont  les  traits  diftingués  ne  donnent  point 
lieu  à  réquivoque.  On  joint  les  feuilles  enfemble  par  des  cordons  de  (oie  ^ 
dont  les  bouts  s'attachent  par  les  cachets  à  c6té  des  fignatures ,  pour  pré* 
venir  qu'on  ne  puifle  y  inférer  de  fàufles  feuilles. 

'  Les  miniftres  des  puiffances  contraâantes  commencent  par  figner  le  Traité 
de  leurs  noms  de  baptême  &  de  famille,  &  y  appofent  les  cachets  de 
leurs  armes ,  en  vertu  des  pleins-pouvoirs  dont  ils  doivent  être  munis  parti- 
culièrement à  cet  effet  par  leiw  maîtres.  L'ordre  des  figiiatures  ftiit  exaâe* 
Tnent  le  rang  ou  Tordre  qu'<m  a  obiervé  dans  Tintroduâion  ;  &  lorfque 
•tous  les  exemplaires  font  ainfî  (ignés  &  munis  des  cachets  des  plénipo- 

chaque  mî- 
dire  que  le 

^ p   '  5?  »  les  patries 

contraâantes  à  l'exécution  des  articles  qui  y  font  ftipulés,  qu'après  que 
•les  ratifications  lui  ont  donné  toute  la  force  de  contrat.  Ces  ratifications 
font  des  aSês  par  ItfqueU  l^s  fouvcrains  approuvent  folemnelUment\  en 
vertu  de  leurs  fignatures  &  du  fcelU  de  leurs  armes ,  P accord  ou  Traité  que 
les  plénipotentiaires  ontfait^  en  leur  nom.  Les  auteurs  qui  ont  écrit  du  droit 
des  gens  agitent  laquefiion  :  fi,  en  eftet,  un  Traité  eft  obligatoire  avant 
qu'il  ait  été  confirmé  par  la  ratificariott ^  ou  non?  Il  me  femble  que  cetto 
queflioo  fe  décide  d'elle-même,  &  que  la  ratification  ferait  abfolument  fu* 
perflue ,  fi  le  traité  pouvoit  obliger  fans  elle.  Les  plénipotentiaires ,  d'ail* 
leurs,  'peuvent  avoir  été  engagés  par  la  crainte,  par  la  violence ^  par  la 
'corruption ,  ou  par  un  manque  de  pradence  à  outre-paflèr  leurs  ordres  ^ 
&  à  s'engager  ^ns  des  conditions  que  leurs  maîtres  ne  fauroient  confîfv 
mer.  Il  y  a  mille  exemples  de  Trai^  qui  n'ont  pas  Mé  rarifiét  en  entier 
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où  en  partie.  La  cour  de  Vieooe ,  par  exemple ,  auroir  pa  &  dû  fe  dif- 
penfer  abrolument  de  donner  fa  ratification  au  Traité  funefte  que  les  ma- 
réchaux de  Walles  &  de  Neaperg  fignereot  au  mois  de  feptembre  de 
l'année  I730  dans  le  camp  des  Turc&  fous  Belgrade ,  au  grand  étonne- 
ment  de  toute  la  chrétienté.  G'eft  pourquoi  l'on  fixe  ordinairement  dans 
le  Traité  un  terme  aflez  courte  au  bout  duquel  les  miniftres  s'engagent 
de  procurer  cette  ratification  de  leurs  cours  refpeâives  ;  &  comme,  il  eft 
rare  que  les  intérêts  puilTent  chaii^er  en  un  fi  petit  efpace  de  temps,  le 
Traité  ne  laifTe  pas  d'être  cenfé  fubfifler  dés  fa  (ignature.  Il  arrive  auffî 
quelquefois  que  l'exécution  du  Traité  prelTe  extraordinairement ,  qu'on  efl 
menacé  d'un  danger  émtnent,  &  qu'il  y  z  periculiim  in  mord»  En  ce  cas, 
les  panies  peuvent  agir  (ans  attendre  la  ratification ,  mais  il  faut  en  faire 
un  article  qui  exprime  cette  circonftance  dans  le  Traité  même. 

Comme  la  plupart  des  Traités  font  rendus  publics,  &  qu'il  y  a  plufieurt 
chofes,  dont  les  «fouverains  conviennent  entr'eux,  qui  ne  peuvent  êtrû 
d'abord  expofées  aux  yeux  de  toute  l'Europe ,  on  les  renferme  dans  des 
articles  féparés ,  que  l'on  ajoute  à  la  fuite  du  Traité ,  &  qu'on  revêt  de  la 
même  authenticité ,  en  y  inférant  la  formule ,  les  préfens  articles  féparés 
auront  la  même  force ,  que  s'ils  étoient  inférés  mot  à  mot  dans  le  Traitée 
Souvent  on  Içs  communique  aux  autres  puiflances  quelque  temps  après. 
Si  les  contraâans  conviennent  fur  ^uel^ue  objet  qu'il  leur  importe  de  laiffer 
ignorer  à  l'Europe  entière,  ou  qui  fbit  de  nature  à  devoir  être  enfeveli 
lous  un  iqyflere  éternel ,  on  £dt  alors  des  articles  fecrets  que  Pon  écrit  fur 
des  feuilles  féparées ,  &  dont  on  tâche ,  par  toutes  les  précautions  poffibles, 
de  dérober  la  connoiffance  aux  autres  cours ,  aux  miniftres  &  au  public. 

Après  avoir  conclu  un  Traité  d'alliance ,  on  reconnolc  aoelquefbis  qu'il 
feroit  avantageux  pour  les  contraâans  d'y  attirer  encore  telle  ou  telle  autre 
puifTancOi  &  que  cette  puiflànce  peut  même  avoir  un  intérêt  naturel  à 
s'y  engager.  En  ce  cas,  on*  convient,  par  nn  des  anicles  du  Traité  même^ 
qu'on  invitera  la  puiflance  que  les  contraâans  ont  en  vue ,  &  qu'ils  nom* 
ment,  d'accéder  au  préfent  Traité,  &  l'on  Eut  les  démarches  néceffaires 
pour  lui  en  faire  agréer  la  propofition.  Souvent  auffi  on  comprend ,  pure-* 
ment  &  fimplement,  dans  le  Traité,  un  prince  ou  une  répuDlique,  donc 
la  confervation  nous  intérelTe ,  oui  efl  foible ,  qui  court  rifque  d'être  op-* 
primé  par  une  force  majeure  ^  ce  qui  folllcite  notre  aififtaoce. 
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VUE  GÉNÉRALE 
Des  principaux  Traitas, 

Conclus  depuis   le  commencement  du  dix^Jepticme  JUcle  ,  jufju^à   nos 

jours. 

JLtf'^TUDB  des  Traités  modernes  doit  fkire  la  plus  forte  application  de 
l'homme-d'Etat ,  foit  ambafladeur  ou  mintftre  dt$  af&ires  étrangères.  Un 
recueil  des  Traités  qui  ont  été  faits  depuis  un  fiecle  &  demi  feroit  un 
ouvrage  important  &  de  la  plus  grande  utilité.  Il  ferviroit  dMnftruâioa 
générale  au  négociateur  qui  j  trouveroit  un  plan  des  affiiires  «  qu'il  ne  doit 
pas  ignorer ,  s'il  veut  réu(fir  en  fon  emploi.  Pour  donner  à  cer  ouvrage  le 
degré  de  perfeâion  &  d'utilité  dont  il  eft  fufceptible  ^  il  faudroit  mettre» 
à  la  tête  de  chaque  Traité  ,  les  circonftances ,  occafions  &  moti&  qui  l'ont 
fait  faire  avec  les  plus  remarquables  particularités  des  négociations ,  qui  en 
ont  précédé  la  conclufion«  Nous  avons  quelques  tentatives  en  ce  genre; 
mais  nous  ofons  aflurer  qu'aucun  ouvrage  de  cette  efpece  »  n'eft  aum  com- 
plet que  celuî*ci  ^  où  nous  avons  rapporté  tous  les  Traités  un  peu  confî«^ 
dérables ,  &  qui  peuvent  donner  quelques  lumières  fur  les  affaires  politi- 
ques de  l'Europe,  la  (ituation  refpeâive  des  puiffances,  leurs  droiu,  leurs 
prétentions»  leurs  démêlés,  leurs  intérêts,  la  variation  de  ces  intérêts,  &c» 
de  forte  que  le  miniftre  public  qui  voudra  s'infiruire  à  fonds  de  ces  grands 
objets ,  trouvera  dans  cette  bibliothèque  tous  les  éclairciflemeas  qu'il  peut 
défirer ,  foit  par  rapport  aux  Traités  mêmes  que  nous  rapportons  en  entier, 
ou  par  extrait ,  lorfque  cet  extrait  fuffit ,  foit  fur  les  négociations  qui  les 
pnt  amenés,  &  dont  nous  donnons  l'hiftorique  dans  un  détail  fatistaifant. 
Nous  n'avons  rien  négligé  pour  compléter  Thiftoire  des  négociations  &  des 
Traités  modernes,  au  moins  depuis  la  paix  de  Weftphalie,  époque  à  la- 
quelle nous  nous  fommes  bornés,  parce  oue,  comme  nous  l'avons  dit,  il 
eft  rare  qu'on  ait  befoin  de  remonter  au-delà ,  vu  que  ce  qu'il  y  a  d'im- 
portant  dans  les  Traités  précédens  fe  trouve  rappelle  dans  ceux  qui  ont  été 
faits  depuis  ceux  de  Munfter  Si  d'Ofnabrug.  Mais  comme  les  différentes 
parties  de  cette  hiftoire  des  négociations  &  des  Traités  fe  trouvent  épar- 
(es  fous  diflerens  titres,  pour  la  commodité  du  leâeur  qui-,  par  ce  moyen, 
peut  trouver  aifément  le  Traité  &  la  négociation  dont  il  a  befoin,  nous 
avons  cru  qu'il  feroit  également  utile  &  agréable  au  miniflre  public  de 
trouver  ici  une  fuite  chronologique  des  principaux  Traités  conclus  depuis 
le  commencement  du  dix-feptieme  fiecle  jufqu'à  nos  jours  ;  c'efl  comme 
le  réfumé  de  ce  qui  efl  amplement  développé  dans  une  inJfinité  d'anicles. 
Nous  fuivrons  Wicquefort  pour  ce  qui  concerne  les   traités  faits  depuis 
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Ytn  t6oo  jjurqu'à  k  paix  de  Ntmegue  ;  &  nous  eoatioueroas  cec  abrégé 

importanc  jufqu'à  nos  jours, 

'  Le  Traité  de  Vervins  en  {{98  fembloit  annoncer  que  la  chrétienté  afloîc 
jouir  de  quelque  repos.  Mais  il  ne  tarda  pas  à  être  troublé  par  divert* 
accidens  furvenus,  peu  après  la  paix  ÏFàite  entre  ia  France  &  i'£fpagne. 
Charles-Emmanuel ,  duc  de  Savoie  ^  avoir  défiré  d'y  être  compris  ;  mais  il 
ne  voulut  point  1  qu'on  y  réglât  le  différent  qu'il  avoir  avec  Henri  IV  pour 
le  marquifat  de  Saluées.  On  s'en  remit  de  part  &  d'autre  au  pape  qui  le 
devoit  régler  dani^  un  an,  comme  arbitre.  Le  duc,  qui  avoit  urur|.é  le 
marquifat  pendant  les  défordres  de  la  ligue ,  &  qui  n'en  pouvoir  pas  eipé^ 
rer  une  décifion  favorable  1  fe  brouilla  fî  bien  avec  le  pape ,  que  cetui-cî 
ne  fe  voulut  plus  mêler  de  l'affaire.  Le  duc,  qui  avoit  de  l'efprit,  &  qui 
favoit  que  le  roi  avoit  bien  autant  de  générouté,  l'alla  trouver  à  Fon* 
tainebleau ,  &  lui  fit  plufieurs  propofitions  qui  n'auroient  pas  été  rejetées 
par  un  prince  moii^s  éclairé  que  Henri  IV,  &  moins  arraché  à  un  intérêt 
qui  en  cette  conjonâure  étoit  inféparable  de  fa  véritable  gloire.  Il  déclara 
au  duc  que  toutes  les  ouvertures  qu'on  lui  pourroit  faire  avant  la  reftiru*- 
tion  du  marquifat ,  feroient  inutiles ,  &  cette  fermeté  obligea  le  duc  à 
faire  le  Traité  de  Paris  du  27  février  1600  ^  par  lequel  il  promettoit  de 
reftituer  le  marquifat  ou  de  donner  au  roi  la  Brefle ,  avec  quelques  autres 
pays  voifîps  de  la  Bourgogne.  Le  duc  étant  de  retour  en  Savoie ,  fe  repen^^ 
tit  d'avoir  fait  ce  Traité,  &  refufa  de  l'exécuter,  de  forte  que  le  roi,  pour 
Vy  contraindre,  y  employa  les  armes;,  &  ayant  conquis  en  fort  peu  de 
jours  tout  ce  que  le  duc  poffédoit  de  deçà  les  Alpes,  il  obtint  enfin  I4 
BrefTe  avec  le  bailliage  de  Gex,  Viromay^  &c.  par  le  Traité  qui  fe  fît  à 
Lyon,  le  17  janvier  i6oî. 

Après  cela,  on  ne  parloir  point  d'autre  guerre  que  de  celle  des  Pays-« 
Bas.  Le  roi  Henri  IV,  qui  vouloir  qu'on  crût  que  toutes  fes  peofées  allgienC 
à  la  paix,  &fe  lailànt  de  fournir  aux  Provinces-Unies  les  fubfides  confi-* 
dérables ,  dont  il  les  aidoit  à  foutenir  la  guerre  contre  l'Efpagne ,  pendant 
ue  toute  fa  paffîon  étoit  d'accumuler  des  tréfors  pour  un  deffein  fecrer, 
t  preffer  les  Etats  d'écouter  les  ouvertures  de  paix  que  l'archiduc  Albert 
leur  faifoit  faire.  Mais  comme  les  Efpagnols  y  vouloient  faire  entrer  de» 
conditions,  alTez  dures  ,  telles  que  l'exercice  de  la  religion  catholique  ro-- 
maine  &  la  défenfe  du  commerce  des  Indes,  on  ne  parla  plus  de  la  paix^ 
mais  on  fit  confentir  les  parties  à  une  trêve  de  douze^  aiis  ^'  qui  fut  con« 
due  à  Anvers,  le  v;  avril  1609. 

Avants  la  fin  de  cette  négociation,  le.  roi  de  France  voulut  bien  faire 
un  Traité  d'alliance  défenuve.  avec  les  mêmes  provinces  le  2)  janvier  1608  » 
ôc  à  fon  exemple  Jacques ,  roi  de  la  Grande-Bretagne ,  en  fit  un  avec  elles 
}e  26  juin  de  la  même  année  160$.  Après  que  l'archiduc  eut  traité  avec 
ces  Provinces,  comme  avec  un  Etat  libre #  iur  lequel  le  roi  d'Efpagne  ni 
Tome  XXIX,  ÇÇ 
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lut  ne  préieodoient  rien ,  la  France  de  l'Angleterre  firent  un  autre  Traité 
plus  particulier  avec  elles  i  la  Hayei  le  27  juillet  1609. 

Le  rot  Henri  IV  ayaift  été  tué  au  mois  de  mai  léio,  tous  fes  grands 
defleins  s'évanouirent,  &  la  France  ne  fongea  plus  qu'à  fe  mettre  bien 
avec  TEfpagne,  &  à  s'y  .maintenir,  de  forte  que  depub  l'an  1598  il  ne 
fe  fie  point  de  Traité  entre  ces  deux  couronnes  jufqu'à  la  paix  de  Munfter, 
dont  il  fera  parlé  ci-après.  Seulement  le  13  novembre  de  la  même  an- 
née 1 6 1  o ,  il  fe  fit  à  Paris  un  Traité  de  neutralité  encre  la  Franche-Comté 
d'un  côté  I  &  la  vicomte  d'Auxonne  »  avec  le  pays  de  Bafltgny  de  l'autre. 
Et  le  27  feptembre*  1614,  on  figoa  à  Madrid  un  Traité  touchant  un  di^ 
férent ,  que  les  deux  couronnes  avoicnt  pour  les  frontières  de  la  Haute  & 
de  la  Bafle  Navarre  ;  où  les  Çfpagnols  y  eurent  tout  l'avantage ,  profitant 
de  la  fioiblefle  du  gouvernement  de  France,  fous  la  reine  Marie  de  Médi- 
cb,  &  enfuîte  (bus  le  rainiftere  du  duc  de  Luines« 

Pendant  que  ^  la  trêve  fe  négocioit  en  Hollande ,  &  avant  qu'elle  f&t 
conclue ,  on  apperçut  des  femences  d'une  nouvelle  guerre  en  Allemagne. 
Le  duc  de  Cleves  étant  décédé  fans  enfans,  laiffa  une  fucceffion  fort  con« 
ûàirMe,  mais  aufli  fort  conteftée  entre  un  fi  grand  tiombre  d%éritiers 
&  de  prétendans,  qu'il  ne  falloit  point  douter  que  la  vote  des  armes -^ne 
fût  la  feule  qui  pût  décider  les  droits  des  uns ,  &  régler  les  prétentions  des 
autres:  L'éleâeur  de  Brandebourg  &  le  duc  de  Neuoourg  étoient  les  héri-> 
tiers  les  plus  proches.  L'éleâeur  de  Saxe ,  le  marquis  de  Burgav ,  de  la 
maifon  d'Autriche ,  y  prétendoient  aufli ,  &  l'empereur  en  vouloit  difpofer 
comme  de  fiefit  dévolus  ï  l'Empire,  faute  d'hoirs  mâles.  Il  y  envoya  l'ar« 
chiduc  Léopold,  afin  qu'il  en  prît  pofTeflion,  comme  commiflaire-impérial. 
La  France  ne  pou  voit  pas  foufitir  que  la  maifon  d'Autriche  foignit  ï  fa 
puiflance  des  provinces  qui  pouvoient  fervir  de  ligne  de  communication 
entre  les  Pays-Bas  &  PAIIemagne  :  c'eft  pourquoi  Henri  IV  croyoit  fe  de- 
voir oppofer  à  cet  établiflement ,  &  ce  fut  en  partie  ou  la  caufe,  on  le 
prétexte  des  préparatifs-  qu'il  fit  pendant  quelques  années  avant  fa  mort, 
il  s^étoit  aflez  ouvertement  déclaré  pour  les  deux  princes  de  Brandebourg 
^  de  Neubourg  ,  qui  étoient  tous  deux  proteftans,  &  qui  dès  le  31  mai  1609, 
avoîent  fait  le  traité  de  Dortmont  ,  .&   le   14  tutllet  de  la  même  année 


4 
point  exécuté»  nonobftant  les  devoirs   des  deux  couronnes  &  des  Etats. 

Au  contraire  ces^  deux  princes  étant  depuis  entrés  dans  des  intérêts  diffif«* 

rens  &  oppofés ,  &  même  en  des  guerres  déclarées ,  on  a  eu  de  la  peine 

à  fttre  ceffer  de  temps  en  temps  leurs  hoflilités  par  des  Traités  qui  huent 
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falti  i  Dullbldorf  le  xi  mai  1^24,  le  9  mars  i6io  &  le  8  avril  1(547, 

£our  le  partage  de  la  fuccefllon ,  en  attendant  que  leur  différent  f&t  réglé, 
e  II  oâobre  1651,  il  en  fut  fait  encore  un  à  Eflen,  où  il  fe  fit  le 
9  feptmibre  1666  un  Traité,  qui  convertit  tous  les  Traités  provifionnels 
en  un  partage  eflèâif ,  à  deflein  de  cimenter  une  amitié  indiflbiuble  entre 
les  deux  princes ,  Ci  pourtant  on  le  peut  efpérer  de  deux  parens  qui ,  pré* 
tepdant  tous  deux  toute  la  fucceflioo ,  (ont  contraints  de  fe  contenter  de 
la  moitié.  Le  15  février  1^45,  les  Etats  de  JuUers,  de  Cleves^  &c»  firent 
110  Traité  eocr'eux  à  Cologne. 

L'alliance  que  le  duc  de  Neubourg  prit  dans  1^  maifon  de  Bavière  1 
dont  il  faifoit  une  branche ,  fàifant  juger  qu'il  chercheroit  fon  appui  dans 
le  parti  catholique  ^  comme  il  en  avoit  embrafTé  la  religion  ^  Téfeâeur 
rechercha  d'autant  plus  fortement  Tamitié  des  princes  proteAans^  &  eli« 
fr'autres  celle  des  Provinces-Unies,  avec  lerquelies  il  avoit  fait  un  Traité 
le  2{  avril  de  Fan  j^q5*  Le  23  décembre  i5i8  fe  fît  encore  un  Traité 
à  la  Haye»  pour  la  fucceffîon  deJuliers  entre  les  Etats-généraux  Se  queU 
ques  princes  protefians y  qui  s'étoient  afTemblés  à  Hailbron.  Après  que  le  duc 
de  Netibourg  fe  fut  déclaré  ouvertement,  Téleâeur  en  fit  autant  de  fon  càcé, 
fe  fortifiant  par  le  moyen  des  Traités  qu'il  fit  avec  les  Etats ,  comme  en 
l'an  1616  pour  le  prêt  de  cent  mille  écus  qu'on  lui  fit  avancer  fous  le 
nom  d'un  nommé  Hoefyfer.  Après  cela  fe  fit  le  Traité  de  la  Haye  du 
23  oâobre  1624;  ^^^^î  du  31  juillet  1629  pour  le  rembourfement  de  U 
fomme  de  cent  mille  écus,  avec  les  intérêts  £c  les  intérêts  des  intérêts  ^ 
un  autre  du  z  avril  1692,  &  encore  un  du  4  feptembre  1636  pour  la 
même: dette.  Le  27  juillet  1^55  fe  fit  i  la  Haye  un  Traité  d'alliance,  âc 
depuis  encore  un  autre  au  mois  de  décembre  1665.  Le  Traité  de  Cleves  fe 
fit  le  16  fiévrier  x666  ,  avec  l'article  féparé  pour  le  péage  de  Guennep,  &  "^ 
un  Traité  particulier  pour  une  alliance  plus  étroite.  Le  6  janvier  1667,  il 
s'en  fît  encore  un  à  la  Haye ,  à  l'occafîon  de  la  guerre  dont  la  France  me« 
naçoit  les  Pays-Bas,  Le  6  mai  1672,  pendant  que  les  armées  de,  France 
march<Ment  déjà  pour  attaquer  les  Provinces-Unies ,  elles  firent  un  Traité 
d'alliance  à  Berlin  pour  la  levée  &  la  fubfiflance  d'uiie  armée  de  vingt 
mille  hommes ,  dont  l'éleâeur  devoit  fecourir  les  Etats ,  qui  avoient  deux 
puifTans  ennemis  fur  les  bras,  les  rois  de  France  &  d'Angleterre. 

Les  princes  d'Allemagne,  les  catholiques  Romains  d'un  côté ,  &  les  pro« 
teftans  de  l'autre,  vivoient  en  des  défiances  continuelles  &  incurables* 
Dés  avant  la  paix  de  Vervins  il  y  avoit  eu  un  fchifme  dans  le*  Chapitro 
4e  Strafbourg,  où  les  uns  avoient  élu  Charles,  cardinal  de  Lorraine,  it 
les  autres  »  Jean-George  ^  marquis  de  Brandebourg ,  qui  en  vinrent  aux 
armes ,  jufqu'à  ce  qu'on  Rt  pour  cela  un  traité  provifionnel  à  Haguàiau  ^ 
le  22  novembre  1604,  lequel  fut  confirmé  par  un  autre  Traité  au  même 
lieu  le  22  février  1620.  Il  y  avoit  long-temps  que  les  proteftatis  fe  plai^ 
giH>ient  des  ju^meQa  g  ^ue  la  chambre  de  Spire  d  le  coofeil  auilique  rea? 
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dotent  eo  haine  de  la  religion^  des  ufîirpations  que  les  catholiques 
foient  au  pr^udice  du  Traité  de  Paflku ,  mais  principalement  de  la  proC- 
cription  de  la  ville  de  Donaireert  que  le  duc  de  Bavière  exécutoit  avec 
cruauté  plutôt  qu^avec  rigueur.  Ils  s^ea  étoient  plaints  fort  fouvent,  mais 
inutilement,  de  forte  que  craignant  que  la  maifoo  d'Autriche  &  le  parti 
catholique  ne  vouluflent  profiter  de    la  fucceflioo  de  Tuliers,  &  fur-touc 


vîer  x6io  cette  union,  qui  a  tant  fait  parler  d'elle  au  commencement 
des  premières  guerres' d'Allemagne ,  &  des  mouvemens  de  Bohême.  Elle 
fut  fuivie  d'un  Traité  que  les  mêmes  princes  firent  au  même  lieu  avec 
les  Provinces-unies ,  l'onzième  février  de  la  même  année ,  qui  fiit  confirmé 
par  le  roi  de  France  à  Paris  le  23  fuivant;  par  celui  de  Hatlbron  du  20 
ieptembre  ;  par  un  autre  que  quelques  éleâeurs  firent  avec  les  Provinces* 
unies  le  23  décembre  de  la  même  année ,  &  eofuite  par  un  Traité ,  qui 
fut  fait  à  la  Haye  le  16  mai   1613. 

Les  princes  catholiques  oppoferent  ^  cette  union  la  ligue  qu'ils  firent  à 
Mulhaufen.  On  peut  dire  que  c'eft  elle  qui  a  fauve  l'empereur ,  &  qui  a 
confervé  la  dignité  impériale  à  la  maifon  d'Autriche.  Dès  l'an  i6o6 ,  TEf- 
pagne  avoit  fait  un  Traité  fecret  avec    les  archiducs   Mathias-^Maxirailien 


royaumes  d'Hongi 

puis  renouvelle  &  étendu  à  Prague  le  6  juin  Kîij,  où  Ferdinand  con* 
fentit  que,  faute  de  mâles,  l'Efpagne  fuccéderoit  ï  tous  lés  pays  héréditaires; 
&  par  ce  moyen  ils  rendirent  leurs  intérêts  communs. 

L'archiduc  Ferdinand  avoit  pour  fon  apanage  avec  la  Stirie,  la  Ca* 
finthie ,  la  Carntole  &  le  Frioul  ,  au  moins  la  partie  de  cette  province , 
qui  appartient  à  la  maifoo  d'Autriche ,  &  ^  caufe  de  cela  il  avoit  un  afiez 
lacheux  démêlé  avec  la  république  de  Venife.  Il  protégeoit  les  Ufcoques, 
qui  ne  faifoient  pas  feulement  plufieurs  déprédations  dans  le  golfe ,  mais 
encore  plufieurs  courfes  fur  les  Turcs  ;  ceux-ci  en  faifoient  une  afFiire  aux 
Vénitiens ,  garants  de  la  fureté  de  la  mer  Adriatique.  L'empereur  accom* 
inoda  ce  différent  par  un  Traité  qui  fe  fit  à  Vienne  en  l'an  161 2;  mais 
Ferdinand  négligeant  de  l'exécuter ,  on  prit  les  armes  de  part  &  d'autre , 
&  la  guerre ,  qui  ne  fe  &ifoit  d'abord  qu'en  Frioul  &  en  Dalmatie ,  fe 
communiqua  au  refte  de  Fltalie,  ii  l'occafion  du  différent  que  le  duc  de 
Savoie  avoit  avec  celui  de  Mantoue. 

Le  duc  de  Savoie  avoit  des  prétentions  fur  le  Montièrrat,  &  en  mariant 
fa  fille  à  François ,  duc  de  Mantoue ,  il  foufirit  qu'il  n'en  fut  point  parlé  ; 
9ais  François  étant  décédé  çn  l'an   1612,  ae  laiffant  qu'une  feule  fille  ^ 
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ibit  jeune ,  8c  le  càrd?naL  de  Mantoue  ayant  fuccédé  au  duché  »  le  duc 
de  Savoie  fie  revivre  Tes  vieilles  prétentions.  Il  fe  fit  renvoyer  fa  fille 
veuve  du  défunt ,  &  vouloit  qu'on  Im  mît  entre  les  mains  la  jeune  prin- 
cefle ,  fa  petite*ftlle ,  laquelle  il  confidéroic  comme  héritière  du  Montferrat. 
Le  duc  de  Mantoue  s'y  oppofa,  &  fe  déclara  tuteur  de  (a  nièce  ^  qui  n'a- 
▼oit  que  trois  ans.  Il  la  refùfa  •  même  i  don  Jean  de  Mendoffe ,  marquis 
d'Ihoyofei  gouverneur  de  Milan,  qui  la  lui  demandoit  de  la  part  du  roi 
d'Ëfpagnel  Le  duc  de  Savoie  entra  en  armes  dans  le  Montferrat  dès  le  mois 
^'avril  1^13,  &  ofFenfa  par-là  également  le  roi  d'Efpagne,  qui  prétendoic 
être,  finon  juge,  du  moins  arbitre  des  difFérens  de  tous  les  princes  d'Italie, 
èc  la  reine  régente  de  France,  qui  vouloit  protéger  le  duc  de  Mantoue, 
Ion  neveu.  Les  Traités  qui  avoient  été  faits  à  Cateau-Cambrefis  ea 
l'an  r;59  ,  &  à  Vervins  en  l'an  1598  ,  portoient  expreffément ,  que  pas  un 
ées  deux  rois  ne  pourroit  attaquer  les  États  du  duc  de  Mantoue  ni  permettre , 
que  le  duc  de  Savoie  pourfuivlt  fès  prétentions  contre  le  Montferrat.  Tel* 
lement  que  le  gouverneur  de  Milan,  craignant  que  les  François  ne  fe  fer- 
viifent  de  cette  occafion  pour  faire  pafTer  des  troupes  en  Italie ,  obligea 
le  duc  de  Savoie  à  acquiefcer  aux  défîrs  du  roi  d'Efpagne  :  mais  dautanc 
que  le  Traité  figné  pour  cela  avoir  été  fait  fans  la  participation  du  duc  de 
Mantoue,  que  les  Espagnols  y  avoient  obligé  à  des  conditions,  que  fon  hon- 
neur &  fon  intérêt  l'empéchoient  d'accomplir,  on  en  vint  à  une  féconde 
rupture,  qui  dura  jufau'au  Traité  d'Af!,  qui  fut  conclu  au  mois  de  juin  1615. 
Quelques  mois  après ,  la  république  de  Venife  entra  en  rupture  avec  l'ar- 
chiduc Ferdinand  fur  le  fujet  des  Ufcoques,  ainfi  que  je  viens  de  marquer. 
Pour  divertir  les  forces  de  Ferdinand  «  que  l'Efpagne  alloit  fecourir,  elle 
réfolut  de  faire  donner  de  l'occupation  au  gouverneur  de  Milan ,  qui  étoiif 
celui  qui  la  pouvoit  incommoder  le  ploii.  Four  cet  -effet ,  elle  traita  avec 
le  duc  de  Savoie,  qui  fe  plaignoit  de  l'inexécution  du  Traité  d'Afl,  donc 
il  accufoit  ces  Efpagnols  :  de  forte  que  fe  voyant  affuré  de  fublides  fort 
coofidérables  de  la  part  des  Vénitiens,  il  refufa  d'écouter  les  propofîtions 
^'accommodement  que  le  pape  &  la  France  lui  faifoient  faire.  Le  confeil 
At  Paris  n'avdlt  pas  grande  envie  d'engager  le  roi  dans  la  guerrç  d'Italie. 
JBlle  n'étoit  pas  non  plus  l'inclination  du  premier  miniftre  de  la  cour  de 
Madrid  ,  &  les  armes  efpagnoles  ne  faifant  pas  grand  progrès  en  Piedmont , 


de  Venife  ne  le  voulut  pas  accepter  :  &  le  pape  n'ayant  pas  voulu  s'en 
^éleraux  conditions,  dont  le  duc  de  Savoie  fit  accompagner  la  foumilfîon, 
Paf&ire  fut  enfin  portée  à  Paris ,  où  le  Traité  fut  conclu  le  6  feptembre  16 17. 
La  cour  de  Madrid  le  confirma  vers'  la  fin  du  même  mois  ^  &  au  mois 
d'oâobre  de  la  même  année  il  fe  fît  un  Traité  entre  le  duc  de  Savoie  &  - 
le  gouverneur  de  Milan  à  Pavie ,  pour  i'exéçutioo  éa  Traité  de  Pur». 
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Le  duc  de  Savoie  ne  fortit  pas  ficôt  de  cette  guerre  ^  au'il  tntrt  en  de 
oouvelles  intrigues  avec  ceux  qui  travailloieot  à  fiûre  foulever  la  Bohême 
&  les  provinces  héréditaires  de  Ferdinand.  La  république  de  Venife  avoîc 
les  mêmes  intérêts  &  les  mêmes  intentions ,  &  ce  fut  en  cette  vue  qu'elle 
s'allia  avec  les  Provinces-Unies  ,  par  le  Traité  qui  fe  fit  à  fa  Haye  ta 
31  décembre  1^13  |  confirmé  par  un  autre,  qui  fe  fit  au  même  lieu  le  iS 
avril  1620. 

Avant  que  de  parler  des  mouvemeos  de  Bohême  qui  ont  été  caufe  d'une 
très-funefte  guerre ,  laquelle  a  produit  quantité  de  Traités ,  il  efi*  béceffaire, 
de  parler  de  ceux  des  Grifbns ,  que  quelques-uns  confiderent  comme  U 
fource  des  défordres  qui  ont  troublé  l'Europe ,  pendant  plus  de  fbixante 
ans.  Les  diffêrens  que  le  duc  de  Savoie  eut  avec  la  république  de  Gênes» 

rDur  le  marquifat  de  Zuccarelle ,  &  le  duc  de  Modene  avec  la  république  de 
ugues,  pour  la  Garfàgnana,  ne  mérite  pas  qu'on  s'y  arrête»  parce  que 
tes  petites  guerres  qu'on  fit  pour  cela  »  commencèrent  &  finirent  prefqutt 
en  même  temps.  Le  roi  Henri  IV ,  en  reoouvellant  en  l'an  t6m  l'alliance 
avec  les  cantons  Suifles  &  avec  les  Ligues  Grifes,  sVtoit  réfervé  le  paflage 
de  la  Valteline  pour  lui  &  pour  fes  amis.  La  Valteline  efl  une  vallée ,  qui 
s'étend  depuis  le  lac  de  Côme  &  le  duché  de  Milan ,  dont  elle  £ûfoit  aiH 
trefois  panie  jufqu'au  Tirol  :  de  forte  que  ce  pafTage ,  qui  eft  de  vingt* 
deux  lieues ,  eft  très-commode  pour  la  communication  des  Etats  «  que  la 
maifon  d'Autriche  poflfede  en  Allemagne  avec  ceux  que  le  roi  d'Elpagne 
occupe  en  Italie* ^9^s  Vakelins  font  lujets  des  Ligues  Grifes,  mais  le  duc 
de  Féria ,  gouverneur  de  Milan  ^  fous  prétexte  de  maintenir  la  religion  catho- 
lique Romaine  dans  là  Valteline ,  oc  de  protéger  les  habitans  contre  les 
Grifons,  leurs  fooverains,  fe  faifit  de  toute  la  vallée»  &  contraignit 
même  les  Ligues  de  faire  avec  lui  le  Traité  de  Coire  du  19  mars  1617, 
&  enfuite  un  autre  du  t)(  odobre  1^19;  Vun  &  l'autre  très-préjudiciables 
à  la  France.  ^  roi  Louis  XIII  ^  fe  voyant  dépofTédé  d'un  avantage  «  que 
le  roi  fon  père  lui  avoit  acquis ,  en  confidérant  de  l'autre  côté ,  que  cette 
ufurpation  achevoit  d'établir  la  puiflance  prédominante  des  Efpagnols  ea 
Italie ,  s'en  plaignit  au  pape ,  &  envoya  M.  de  Badbmpierre  en  Efpagne 
avec  ordre  de  faire  réparer  l'artentat.  Bailbmpierre  arriva  à  Madrid  peu 
de  jours  avant  la  mort  de  Philippe  HI ,  mais  il  ne  laifla  pas  d'entamer 
&  de  continuer  fa  négociation  ;  oc  bien  qu'il  n'eut  point  de  pouvoir  pour 
dire  un  Traité ,  il  ne  laffla.  pas  de  conclure  celui  de  Madrid  le  25  avril  1621; 
Ce  Traité  réglçit  en  quelque  façon  l'af&ire  de  la  Valtelim ,  il  y  confervoic 
la  religion  catholique  Romaine  ^  &  la  fouveraineté  aux  Grifons  :  mais  les 
Efpagnols,  qui  avoient  apporté  une  grande  facilité  à  la  co&dufion  du  Traité» 
firent  naître  mille  difficultés  fur  l'exécutipn.  Le  duc  de  Féria,  au  liep  do 
fuivre  les  ordres  qu'on  lui  envoya  de  Madrid ,  fk  venir  les  députés  dee 
Grifons  à  Milan ,  &  les  obligea ,  au  mois  de  janvier  téaa ,  à  £ûre  un 
"**  '^^  par  lequel  ils  tenoAçoieat  à  la  fauyçratoisté  4e  jU  Yakeline^  &  an 
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mo!i  de  ftptembre  de  U  même  ann^e ,  l'archidac  Léopold  leur  fit  figner 
un  autre  Traité  à  Liodau ,  par  lequel  les  Grifoos  lui  cédèrent  la  Ligue  des 
droitures  I  avec  la  feigneurie  de  Mayenfelt. 

Le  3  tnai  162a»  il  fe  fît  un  autre  Traité  à  Madrid,  mais  celui  qui  Ta  voit 
conclu  fans  ordre,  fut  défavoué  en  France,  parce  qu'on  y  aecordoit  le 
pallàge  de  la  ValteKne  à  tous  les  princes  &  Etats  catholiques  indiftinâe* 
ment.  Le  refus  que  les  Efpagnols  firent  d'exécuter  le  premier  Traité ,  obligea 
le  roi  à  faire  en  1623  un  Traité  avec  la  république  de  Venife ,  &  le 
duc  de  Savoie.  On  craignoit  également  à  Rome  &  à  Madrid,  que  dans 
cette  difpofition  d'humeurs ,  les  deux  couronnes  n'entrafTent  en  rupture  ; 
c'eft  pourquoi  les  Efpagnols  firent  agir  le  pape ,  qui  engagea  en  l^an  1624.  le 
commandeur  de  Sillery  ,  ambafladeur  de  France  à  Rome ,  dans  un  projet  de 
Traité,  qui  fut  défavoué  en  France,  parce  que  TambafTadeur  y  faifoit  un 
préjudice  irréparable  à  la  fouveraineté  des  Grifons,  &  qu'il  n'avoit  ni 
ordre  ni  pouvoir  de  traiter  :  de  forte  que  pour  témoigner  publiquement 
le  peu  de  fatisfàâion  que  l'on  avoir  de  fa  conduite,  on  le  révoqua».  Ce  * 
fut  pour  la  même  affaire  qu'Urbain  VIII,  envoya  le  cardinal  Barberin  en 
Frajice  ,  où  il  ne  fit  rien.  Le  cardinal  de  Richelieu ,  qui  avoir  été  fait  premier 
mioiftre  en  ce  temps*là ,  jtigeoit  que  l'honneur  du  roi  n'y  étoit  pas  moins 
engagé  que  Tintéret  des  Ligues  ,  &  s'emporta  fort  contre  du  Fargis  ,  am« 
baflàdeur  de  France  en  Efpagne ,  qui  d'un  entretien  familier ,  qu'il  avoir 
eu  avec  le  comte  duc  d'OIivarés ,  étoit  entré  dans  une  négociation  formelle. 
Toutefois  comme  le  parti  des  religionnaires  étoit  encore  Ibrt  confidérable 
dans  le  royaume ,  on  ne  jugea  pas  à  propos  de  rompre  avec  l'Efpagne^ 
ni  de  défavouer  le  Traire  ;  mais  on  donna  ordre  à  du  Fargis  d'en  faire 
réformer  quelques  ariicles  dont,  après  plufieurs  contefiatioos ^  on  fit  enfin 
un  Traité  fi>rmel,  qui  fiit  figné  à  Mouçon  le  j  mars  1626,  Au  moins  il 
fut  daté  de  ce  jour*  là ,  parce  qu'on  ne  voulut  pas  que  le  cardinal  Barbe- 
rin ,  qui  arriva  en  Efpaêne  lorfqu'on  fut  fur  le  point  de  le  concUire ,  y 
ent  part.  Ce  Traité  fe  nt  fans  la  participation  du  prince  de  Savoie  ,  qui 
étoit  en  France  en  ce  temps-là ,  &  on  n'en  dit  rien  à  l'ambafladeur  de 
Venife  ;  fi  bien  que  la  république  &  le  duc  s'en  trouvèrent  fort  ofFcnfés. 
Le  roi  tâcha  de  jufiifier  (on  procédé  par  les  ambafTades  extraordinaires 
^tt'il  envoya  à  Venife  &  à  Turin  :  mais  d'autant  que  les  Grifons  même 
rejetèrent  le  Traité  qui  avoit  été  fait  fans  eux,  parce  qu'on  ne  les  y 
traitoit  pas  fort  en  fouverains ,  &  que  d^ailleurs  il  ne  fut  pas  fort  ponâuel- 
tetnent  exécuté  de  part  ni  d'autre ,  le  roi  de  France ,  étant  au  fiege  de  la 
Rochelle,  en  l'an  1629,  fit  une  déclaration,  qui  devoir  fervir  d'éclaircif- 
fenfitnt  à  plufieurs  articles  du  Traité  de  Mouçon.  Les  Impériaux   difoient 

Sue  ce  n'étoit  pas  à  la  France  à  expliquer  feul  un  Traité  ^  qui  avoit  été 
ùt  pour  des  intérêts  communs ,  &  portèrent  leurs  armes ,  qu'ils  tenoienc 
Srêtes  en  Allemagne ,  dans  la  Valteline ,  dont  ils  fe  rendirent  les  maîtres. 
ur  cela  il  fidlut  entrer  dans  de  nouvelles  négociations  que  Péleâeiir  de 
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Bavière  fit  réuffir  à  Racifbonae^  où  il  fe  conclut  le  13  d*odobr?  iS^ol 
un  Traité  entre  Tempereur  Ferdinand  II  &  Louis  XIII,  II  portoîc,  que 
les  Grifons  &  la  Valceline  feroient  rétablis  dans  leur  premier  état;  mais 
ce  Traité  n'ayant  pas  été  exécuté  à  Tégard  du  douzième  &(  du  treizième 
articles ,  qui  parlent  de  la  Valteline ,  il  fe  fit  deux  Traités  à  Querafqua 
en  Piedmont  le  6  avril  &  19  juin  1631 ,  pour  aflurer  l'exécution  de  celui  de 
Kati(bonne ,  tant  pour  les  affaires  de  Mantoue ,  que  pour  celles  de  la  Val-  1 

teline/d*où  l'empereur  retira  (es  armes,  parce  qu'il  en  avoir  befoia  contre 
le  roi  de  Suéde. 

La  fuite  de  la  guerre  de  Bohême  les  avoir  attirées  en  Allemagne ,  où 
ceux  qui  avoient  la  principale  direâion  des  affaires  de  France ,  voulurent 
prendre  part  :  mais  fur  des  principes  bien  oppofés  à  ceux  fur  lefquels  le 
roi  Hepri  IV  avoit  fait  rouler  fes  maximes.  Ils  firent  partir  une  ambaflkde 
fblemnelley  compofée  du  duc  d'Angoulême,  du  comte  dç  Béthune.  &  de 
M,  de  Châteauneuf,  qui  au  lieu  d'entrer  dans  les  intérêts  des  anciens  amii 
de  la  France,  firent  taire  le  Traité  d'Ulm,  le  13  juillet  1610.  Ce  Traité 
portoic  qu'aucun  éleâeur  ou  prince  de  l'un  ou  de  l'autre  parti,  c'efl-à« 
dire,  de  l'union  &  de  la  ligue ,  ne  pourroit  attaquer  direâement  ou  indi« 
reâement ,  aucun  éleftorat ,  principauté ,  province  ou  ville ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  fût.  Les  miniftres  de  France  croyoient  avoir  £iic  un  coup 
d'Etat»  &  cependant  ils  donnèrent  au  duc  de  Bavière  le  moyen  de  joindre 
fes  troupes  II  celles  de  l'empereur  en  Bohême,  &  de  lui  procurer,  avec  la 
viâoire  de  Prague,  tous  les  avantages  que  les  armes  de  Ferdinand  acquit 
rent  depuis  en  Allemagne.  Le  premier ,  que  le  fuccès  de  cette  bataille  lui 
donna,  ce  fut  la  réduâioo  de  la  Hongrie,  où  Gabor  Bethlehem  s'étoitCaic 
proclamer  roi.  Bethlehem  s'étott  allié  avec. Frédéric,  roi  de  fiohême,  par 
un  Traité  qui  s'étoit  fait  à  Prefbourg,  en  l'an  1620:  mais  après  la  perte 
de  cette  bataille,  &  après  la  retraite  précipitée  du  roi  de  Bohême ,  il  prêta 
l'oreille  aux  propofitions  d'accommodement  que  la  cour  de  Vienne  lui  fie 
faire,  &  il  demanda  des  pafTe^ports  pour  les  députés,  qu'il  devoit  envoyer 
aux  conférences,  ou  les  ambaflàdeurs  de  France  fe  trouveroient  coiçt^e 
médiateurs.  Ce  n'étoit  pas  l'intention  de  l'empereur,  qui  fe  voyant  au-de(^ 
fus  de  fes  affaires,  ne  confidérant  plus  la  France,  fit  continuer  la  négociation 
avec  Bethlehem ,  &  conclut  enfin  un  Traité  avec  lui  à  Vienne  le  5  mai  1 624. 

Fendant  que  l'empereur  &  le  duc  de  Bavière  achevoient  de  réduire  la 
Bohême  &  les  province;  qui  en  dépendant,  les  Efpagnols  entrèrent  dans  la 
iPalatinat,  dont  ils  fe  rendirent  les  maîtres  en  fort  peu  de  temps,  &  épou- 
vantèrent par- là  tellement  les  princes  unis,  qui  n'étoient  pas  en  état  de 
s'y  oppofer ,  que  pour  ne  fe  pas  &ire  chafler  dé  leurs  pays ,  ils  furent  con« 
iraints  de  s'accommoder  avec  le  marquis  Spinola,  qui  y  commandoit  les 
armées. d'Efpagne.  Le  landgrave  de  Heflê  fut  le  premier  qui  fit  fon  Traité 
^  Bîngue  le  {  avril  1621,  &  les  autres  princes  de  l'union,  firent  leur 
Traité  avec  le  même  marquis  à  Mayence,  le  12  du  même  mois. 

Jacques; 
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Jacques ,  roi  de  !a  Grande-Bretagne ,  n^avoit  pas  approuvé  la  réfolution 
de  Ton  gendre,  &  jugeoit  que  celle,  que  la  Bohême  avoir  prife  de  Tàp-^ 
pelle/  à  la  couronne,  étoit  une  révolte  déclarée,  mais  il  ne  pouvoir  pas 
louiFrir  néanmoins  que  l'empereur  dépouillàr  le  palatin  de  la  dignité  élec- 
torale, ni  que  les  Efpagnols  &  le  duc  de  Bavière  le  dépoffédaitent  de  Tes 
J^tars  héréditaires.  Toutefois,  comme  la  guerre  n'étoit  ni  le  talent,  ni  l'in- 
clination du  roi,  il  ne  (aifoit  que  négocier,  &  tâchoit  d'obtenir  fen  réta- 
bltflement  par  le  moyen  des  ambaflades  qu'il  envoyoir  tantôt  à  l'empe- 
reur, tantôt  aux  diètes,  &  quelquefois  à  Madrid  &  à  Bruxelles.  L'infante 
lui  envoyoit  auflt  fes  miniftres,  accompagnés  de  ceux  du  roi  d'Efpfgne, 
qui  firent  deux  Traités  à  Londrei ,  le  29  mars  &  le  14  avril  1623  :  l'un 
pour  la  reflitution  du  Palatinat,  &  l'autre  pour  la  féqqeftration  de  la  ville 
de  Frankendal.  Les  Efpagnols,  qui  connoiubient  le  roi  Jacques,  &  qui  ne 
le  craignoient  point,  le  négligeoient ;  &  la  France  avec  les  Provmce^ 
Unies,  k  qui  il  importoit  de  s'oppofer  à  toutes  les  profpériiés,  &  à  cette 
monftrueuie  grandeur  de  la  nuifbn  d'Autriche ,  n'attendoient  rien  de  vi^ 
goureux  de  lui.  Mais  comme  ils  en  étoient  extrêmement  jaloux ,  &  quç 
d'ailleurs  plufieurs  autres  potentats  en  prenoient  ombrage,  la  France  & 
les  Provinces*Unies  prirent  des  liailbns  plus  étroites  entre  eux ,  dont  il  fer^ 
parlé  ci-après,  &  le  8  août  1^24  fe  fit  un  Traité  à  Paris,  pour  le  recou*v 
vrement  du  Palatinat  &  de  la  Valteline ,  entre  la  France ,  l'Angleterre ,  U 
Suéde,  le  Danemarc,  Venife,  les  Provinces-Unies  &  le  duc  de  Savoie*  ' 

Dès  l'an  1611 ,  les  minières  d'Angleterre,  de  Danemarc,  de  Suéde,  dee 
Provinces- Unies ^  de  l'éleâeur  de  Brandebourg,  des  ducs  de  Brunfvick^ 
Lunebourg,  Holfteio,  Poméranie,  &  des  Etats  du  cercle.de  laBafle-Saxe, 
avotent  lait  le  Traité  de  Sëgueberg,  au  pays  de  Holfiein,  enfuite  d'an  au- 
tre Traité,  que  les  Etats  des  Provioces-^Unies  avoient  fait  faire  à  Londres 


fe  fit  à  Tichfield,  le  2;  du  même  mois»  Le  9  décembre  de  la  même  an** 
née  fe  fit  encore  un  autre  Traité  à  la  Haye  iur  le  même  fujet ,  &  on  y  fie 
entrer  le  roi  de  Danemarc.  Ce  fut  enfuite  de  ce  Traité  que  celui-ci  déclara 
la  guerre  à  l'empereur;  mais  fes  bonnes  intentions  furent  fi  mal  fuivies, 
&  les  armes  furent  accompagnées  de  fi  peu  de  fortune,  que  pour  fortir 
de  toutes  lès  difgraces,  il  s'accon^moda  avec  Ferdinand  II,  par  le  Traité 
qui  fe  fit  à  Lubec,  le  22  piai  1629.  Dès  le  2Ç  mars  ié2ï ,  il  avoît  fait 
le  Traité  de  Lawenbourg  avec  les  archevêques  da  Magdebourg  &  de  Bref 
TOC,  avec  le  duc  de  Hotftein,  pour  la  confcrvatîon  de  la  BaflTe-Saxe.  Mais 
ce  fut  ce  Traité  qui  y  attira  l'armée  de  Tilly,  &  qui  fut  caufe  de  la  prof- 
cription  des  ducs  de  Mecklenbourg ,  dont  le  duché  fut  donné  au  duc  de 
Fridland» 
Le  mauvais  fuccés  de  l'entreprîfe  du  roi  de  Danemarc  faifant  craindre 
Tome  XXIX.  H  h 


a^z  T  R  A  I  T  É    P  U  B  t  I  C. 

à  la  France  I  que  les  anciens  alliés  xfu^elle  avoit  dans  TEnipire,  ne  fufleot 
opprimés  par  la  puiATance  de  la  maifon   dMucriche,  elle  avoic  fait  cra* 
vailler  à  l'accommodenienc  entre  les  rois  de  Pologhe    &  de  Suéde,  qui 
fuc  fait  à  Warfovie  le  8  oâobre  1629,  afin  de  donner  au  grand  Guflave- 
Adolphe  le  moyen  &  le  loifir  de  s^appliquer  aux  aihtres  d'Allemagne.  L'em- 
pereur avoic  poufle  fes  conquêtes  jufques  fur  le  bord  de  la  mer  Baltique. 
11  avoic  pris  tout  le  Mecklenbourg  fur  fes  princes,  &  en  toute  la  Pomé- 
ranie  il  n'y  avoit  que  la  ville  de  Scralfunc ,  qui  refufàc  de  recevoir  gamifon 
impériale.  Cette  ville  sMtoit  mife  Ibus  la  proteâion  du  roi  de  Suéde,  par 
un  Traité  fait  dès  le  23  janvier   1628,  de  forte  que  lorfque  le  général 
^  Arnhem  l'aflîégea,  elle  fit  une  fi  vigoureufe  défenfe,  qu'elle  donna  au  roi 
le  loifir  de  fe  dégager  de  la  guerre  de  Pologne ,  &  de  pafier  en  Allemagne. 
Ce  fiit  par  le  Traité  qui  fe  fie  &  Tiégenhof  le  28   Kvriér  1^30  ;   &  en 
la  même  année  il  commença^  à  traiter  avec  la  France ,  qui  y  employa 
Hercules,  baron  de  Charnacéf   avec  lequel   il  conclut  le   23  janvier  de 
l'année  fuivanto,  le  Traité  de  Berwalde,  pour  cinq  ans.  Le  12  août  de  la 
même  année  163 1 ,  le  même  roi  fie  un  Traité  d'alliance  avec  Guillaume  » 
landgrave  de  Hefle,  &  enfuite  avec  l'éleâeur  de  Saxe,  &  avec  quelques 
autres  princes  procefians,  à  qui  l'empereur  oppofa  une  alliance,  qu'il  fie 
%vec  quelques  princes  catholiques  à  Vienne,  le  14  fiévrier  1632.  Guftave- 
Adolphe  ayant  été  tué  à  la  bataille  de  Lutaen  le  lé  novembre  de  la  mê- 
me année,  l'alliance  entre  la  France  &  la  Suéde  fiit  renonvellée  avec  la 
reine  Chrifline^  par  le  Traité  qui  fe  fit  à  Hailbron  le  13  avril  1633;  & 
cette  alliance  devoir  durer  jufques  à  la  paix.  Le  17  feptembre  1634.,  ^^  ^^ 
fit  encore  un  autre  Traité  à  Francfi>rt,  avec  le  chancelier  Oxenftirn«  direâeur«* 
-général  des  affaires  &  des  armes  de  Suéde  en  Allemagne ,  &  avec  les  au-* 
très  confédérés  donc  les  députés  étoient  afiemblés  en  ce  lieu«-IJi.  Ce  Traité 
fîit  depuis  confirmé  &  étendu  par  un  autre,  qui  fut  fait  à  Paris  le  pre- 
mier jour  de  novembre  de  la  même  année.  Le  chancelier,  paflaof  après 
cela  par  la  France^  fit  encore  ua  autre  Traité  à  Compiegne  le  28  avri> 
163^.  Les  plénipotentiaires  des  deux  couronnes  firent,  le  20  mars  1636, 
oa  autre  Traité  à  Wifmar  )  mais  ce  Traité  n'ayant  pas  été  ratifié  en  Suéde , 
&  l'empereur  Ferdinand  II,  coiitre  lequel  les  alliés  avoient  pris  les  armes 
étant  décédé  »  il  fi»  jugé  néceflaire  de  renouveller  les  alliances  par  un 
Traité  que  d' A  vaux  &  Sal  vios  ^  ambaflàdeun  de  France  &  de  Suéde ,  firent 
à  Hambourg  le  6  mitfs  1638.  Ce  Traité,  qui  ne  fe  fit  que  pour  trois  ans, 
devoit  expirer  le  1^  mars.  1641.  Le  30  janvier  de  la  même  année  1641, 
il  fe  fil  un  autre  Traité  entre  les  mêmes  miniftres,  &  au  même  lieu,  qui 
devoit  durer  jufques  k  la  paix. 

Le  Traité  préliminaire  pour  la  paix  générale,  fin  enfin  conclu  i  Ham- 
bourg le  25  décembre  de  la  même  année  itf4f«  L'empereur  d'un  côté,  &  IsT 
France  avec  fes  alliés  de  l'autre,  y  demeurèrent  d'accord  du  temps  &  dii 
lieu  de  l'aflembléei  comme  aufii  des  pafie-ports  de  leurs  miniftres»  Depuis 
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ce  temps-I2k  jufaues^à  la  condufioo  de  la  paix  de  Weftphaîie,  il  ne  fis  fie 
poinc  de' Traité  entre  les  deux  couronnes  de  France  &  de  Suéde.  Le 
14  mars  1647,  il  fe  fit  bien  un  Traité  à  Ulm,  avec  l'éleâeur  de  Ba- 
vière ,  qui  avoir  aufli  pouvoir  de  Téleâeur  de  Cologne ,  où  on  comprit 
aodi  le  landgrave  de  Hefle,  mais  il  fut  auflicôt  rompu  que  conclu ,  & 
faillie  de  mettre  les  deux  couronnes  en  rrès^mauvaife  imetltgence.  Depui» 
la  paix  d'Allemagne,  la  France  a  encore  &it  plufieurs  Traités  avec  la 
Suéde ,.  &  particulièrement  depuis  Tabdicaiion  de  la  reine  ChnOine  &  lo 
décès  de  Charles-Guftave  ;  &  entre  autres  celui  de  Fontainebleau  du  2.2  fep« 
tembre  1661,  celui  de  Stockholm  du  30  décembre  1662,  touchant  Id 
commerce,  &  particulièrement  celui  que  M.  de  Pomponne  fit  à  Sti>ckholaa 
le  14  avril  1672. 

Les  contrés  de  Wefiphalie  produifirent  le  Trafité  «(jui  fut  conclu  à  Munfr 
ter  le  30  janvier  1648  entre  rEfpagne  &  les  Provinçes^Unies  ;  celui  quf 
fut  figné  au  même  lieu  le  z8  oâobre  de  la  même  année  entre  Pertipereuf 
&  le  roi  de  France ,  an  autre  encore ,  entre  Tempereur  &  le  roi  de  France.  Uq 
autre  entre  l'empereur  &  la  Suéde  à  Ofnabruck  le  28  oâobre  '^48,  âr 
enfin  celui  de  Nuremberg  du  %  juillet  1650,  pour  Texécution  des  Traités 
de  Weftphalie. 

Avant  que  la  France  fe  déclar&t  contre  la  maifop  d^AutricfaCi  le  cardinal 
de  Richelieu,  qui  vouloit  fufciter  des  ennemis  à  rEfpagne  de  tous  côtés, 
entreprit  de  lui  &ire  une  puiflâme  diverfion  par  le  moyen  des  Hollandois, 
qui  écoient  rentrés  en  guerre  avec  les  Efpagnols  depuis  Texpiration  de  la 
trêve  de  douze  ans.  Pour  cet  eftt,  il  fe  nt  un  Traité  à  Compiegne  le  18 
avril  1624,  avec  un  article  féparé  du  18  juin  de  la  même  année.  Le  1% 
avril  de  l'année  fuivante ,  il  fe  fit  un  Traité  particulier ,  touchaiit  quelques 
vaifleaux  qui  dévoient  être  employés  fous  le  vice-amiral  Hautain  au  fiege 
de  la  Rochelle.  Le  28  août  1627,  il  ^^  ^^  l^î^n  un  Traité  à  Paris»  pour 
neuf  ans;  mais  il  ne  fut  point  ratifié,  &  le  27  juin  1630,  il  fe  fit  un  Traité 
plus  particulier  à  la  Haye  pour  des  fubfides  &  pour  une  plus  étroite  al- 
liance, qui  fut  confirmée  &' étendue  par  un  autre  Traité,  que  le  baron  de 
Charnacé  fit  à  la  Haye  le  15  avril  1634,  &  devoir  durer  fept  ans.  Lt% 
Etats-généraux,  qui  croyoient  alors  qu'ils  trouveroient  plus  d'avantage  en 
la  continuation  de  la  guerre,  fi  la  France  y  entroit  avec  eux,  obligèrent 
le  roi  à  la  déclarer  à  rEfpagne,  enfuite  du  Traité  qui  fe  fit  à  Paris  le  S 
février  16)5,  pour  une  alliance  perpétuelle.  Depuis  ce  temps-U  il  oes'eft 
prefque  point  paffé  d'année  jufques  a  la  paix  de  Munfter,  où  il  n'y  ait  eu 
quelque  Traité  de  fait  entre  la  France  oc  les  Provinces-Unies  :  comme  dès 
le  16  mars  de  la  même  année,  pour  le  mot  &  l'ordre  qui  fe  donnerott 
dans  farmée  :  celui  de  la  Haye  du  4  fisptembre  163$  pour  le  fecottrs  de 
quinze  cents  mille  livres:  celai  du  même  lien  du  17  décembre  16^7,  pour 
un  fûbfide  de  douze  cents  ifiille  livres,  &  du  26  avril  1639, 3k  St.  G^rn^&ÎBt 
pour  des  fubfides  :  oeltii.de  Paris  du  14  février  1641  pour  des  fubfides  :  celui 

Hh  a 


a4t  TRAITÉPUBLIC. 

de  U  Haye  4a  8  mars  1642  poor  trente  compagiûes  *d^o&nterie  :  celui 
de  Paris  du  30  mars  16439  renouvelle  le  i5  mai  fuivaot  :  celui  de  la  Haye 
du  29  Hvrier  1644  pour  des  fubûdes  :  celui  de  garantie  du  premier  jour 
de  mars  de  la  même  aooée  :  celui  de  Paris  du  6  avril  1646  pour  des  fub« 
{ides  :  le  Traité  de  marine  conclu  à  Paris  le  .x8  avril  1645,  qui  a  fervi  de 
modèle  à  tous  les  Traités  de  cette  nature,  qui  ont  été  £aiu  depuis  ce  temps*- 
là  :  &  enfin  celui  de  garantie  du  29  juillet  1647. 

Les  Provinces^Unies  ayant,  au  commencement  de  Tannée  fuivante,  Ëttt 
un  Traité  féparé  avec  l'Ëfpagne  à  Munfter  le  30  janvier  1648 ,  elles  n'eu* 
rent  pas  grand  commerce  d'affitires  avec  la  France  depuis  ce  temps*lli  9 
inais  bien  un  très-grand  démêlé,  à  caufe  des  déprédations  continuelles, 
que  les  armateurs  François  fàifoient  en  la  mer  Méditerranée ,  qui  donnèrent 
occafion  à  des  repréGulles ,  &  enfuiie  à  une  efpece  de  Traité ,  qui  fe  fie 
)  U  Haye  avec  M.  de  Thou,  en  Pan  1657.  Le  20  mai  1659,  ^^  ^  ^'  ^^* 
core  un  Traité  à  la  Haye  entre  les  minifires  de  France  &  d'Angleterre, 
&  les  députés  des  Etats ,  pour  les  afEûres  du  Nord ,  qui  ne  fut  point  exé«* 
cuté  de  la  pan  de  la  France,  &  P Angleterre  ne  Pezécuta  que  foiblement; 
tant  pour  d'autres  confidérations ,  que  pour  le  changement  qui  y  arriva  au 
gouvernement,  après  la  mort  d'Olivier  Cromvel.  Le  27  avril  1662,  fe  fie 
à  Paris  une  nouvelle  alliance  entre  la  France  &  les  Provinces-Unies,  en 
vertu  de  laquelle  le  roi  les  fccourut  contre  l'Angleterre  &  contre  l'éiréque 
de  Munfter.  Pendant  cette  guerrç  d'Angleterre,  il  fe  fit  encore  un  Traité 


le  5  mai  1667,  V^  ^^^^^  particulier  pour  la  jonâion  des  armées  navales, 
qui  ne  fe  fit  point,  parce  que  tes  François  employèrent  la  leur  fur  les 
côtes  de  Portugal. 

Au  plus  fort  de  la  guerre  d'Allemagne ,  &  prefque  au  même  temps  que 
la  France  avoit  traité  avec  le  roi  de  Suéde ,  on  travailla  à  détaeher  l'élec- 
teur de  Bavière  des  intérêts  de  la  maifim  d'Autriche,  &  pour  cet  efièt, 
on  fit  faire  avec  lui  le  Traité  de  Munich  du  8  mai  1531.  Le  roi  promet- 
toit  au  Bavarois  par  ce  Traité ,  de  faire  conferver  la  dignité  éleâorale  en 
fa  perfonne  &  dans  fa  maifon,  &  de  ne  point  aflifter  de  fes  armes  ni  de 
Ton  argentj  ceux  qui  lui  voudroient  fiiire  la  guerre.  Il  y  avoit  en  ce  Traité 
quelque  chofe  de  bien  oppofé  à  celui  que  la  France  venoit  de  conclure 
avec  le  roi  de  «Suéde,  qui,  confidérant  le  duc  de  Bavière  comme  le  chef 
de  la  ligue  catholique,  &  comme  celui  qui  avoit  feul  relevé  les  affaires 
de  l'empereur,  par  les  puiflans  fecours  qu'il  lui  avoit  donnés  de  temps  en 
temps ,  n'en  fut  point  fatisfait  du  tout  ;  non  plus  que  de  celui  que  la  Sa- 
ludie  fit  à  £hrenbreiftein,  avec  Philippe,  archevêque  &  éleâeur  de  Trê- 
ves, le  9  avril  1632  j  parce  que  ce  Traité  portoit  entre  autres  chofes,  que 
le  roi  de  France  employeroit  les  forces  de  fon  royaume  pour  cbafler  1er 
troupes  fuédoifes ,  qui  fe  trouveroient  dans  l'archevêché.  La  France  fit  en* 
core  une  alliance  particulière  avec  lui  à  Fontainebleau  le  12  oâobre  i66i. 

La  France,  pour  fortifier  fon  parti  dans  l'Empire,  après  le  décès  du 
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roi  Guftave* Adolphe ,  fie  le  13  avril  1633»  un  Traité  à  Hailbron»  avec  les 
princes  &  Etats  des  quatre  cercles  du  Haut  &  du  Bas  Rhin ,  de  Franconie 
&  de  Suabe.  Le  17  feptembre  1^341  il  s'en  fit  encore  un»  dont  il  a  été 
parlé  ci-deflus,  aufli-bien  que  de  celui  qui  fut  fait  à  Paris  le  premier  oor 
vembre  fuivanr,  pour  la  continuation  de  la  guerre  de  l'Empire.  L'empe- 
reur, de  fon  côté,  conclut  le  30  mai  163  5 ,  le  Traité  de  Prague  avec  l'é-- 
teâeur  de  Saxe,  qui  y  ftipula  de  cèrtatnec  conditions  pour  lui  &  pour  les 
autres  princes  protefians,  qui  y  voudroienc  entrer.  Le  21  oâobre  16)6,  il 
fe  fît  un  Traité  ^  Wéfel,  entre  le  marquis  de  St.  Chaumont,  ambafladeur 
de  France ,  &  Guillaume ,  landgrave  de  Hefle ,  enfuite  d'un  autre  Traité 
dui  avoit  été  fait  à  Minden  le  12  juin  précédent,  mais  qui  n'avoit  pas  eu 
la  perfeâion,  pour  n'avoir  pas  été  ratifié,  comme  aufli  enfuite  de  quel- 
ques conditions ,  dont  on  étoit  convenu  à  la  Haye  le  1 3  feptembre  de  la 
même  année ,  pour  la  levée  do  fiege  d'Ehrenbreiflein ,  ou  Hermeflein^  Le 
landgrave  y  promet  de  lever  le  fîege  de  cette  forterefle ,  &  de  faire  fub- 
itfier  fept  mille  hommes  de  pied  &  trois  mille  chevaux,  pour  le  fervice  dé 
la  caufe  commune,  &  le  roi  promet  de  lui  faire  paver  tous  les  ans  un 
fubfide  de  deux  cents  mille  écus.  Ce  Traité  devoit  (ubfifter  jufques  à  la 
paix.  11  fut  renouvelle  après  le  décès  de  ce  prince  avec  Amélie  de  Hanau, 
fa  veuve,  régente  de  HeflTe,  par  un  Traité  qui  fe  fît  à  Dorflen  le  22  oc- 
tobre 1639,  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent.  Le  30  du  môme 
mois ,  la  même  priocelTe  fit  un  Traité  à  Munden  fur  la  Werre ,  avec  les 
princes  de  firunfwick  &  de  Lunebourg.  Dès  le  26  oâobre  1635^  il  s'étoit 
fait  un  Traité  à  St,  Germain-eo-Laye ,  entre  Ponica ,  miniftre  de  Bernard , 
duc  de  Saxe  Weimar,  &  les  commifTaires  du  roi,  pour  la  levée  &  la  fub- 
fiflance  de  douze  mille  hommes  de  pied  &  de  cinq  mille  dievaux  »  moyen- 
nant quatre  millions  de  livres  par  an.  Le  17  oâobre  1637 ,  le  duc  fit  en- 
core un  Traité  à  Paris ,  mais  ce  ne  fut  que  pour  régler  les  arrérages  qui 
lui'étoieot  dus.  Ce  prince  étant  décédé  en  Tan  16)9»  la  France  fit  un 
Traité  à  Brifach  avec  les  direâeurs  de  l'armée  du  défunt ,  au  mois 
d'oâobre. 

Après  le  duc  de  Bavière  ,  il  n'y  eut  point  de  prince  qui  témoignât 
plus  de  zèle  &  plus  d'afFeâîon  pour  les  intérêts  de  la  maifon  d'Autriche , 
que  Charles  duc  de  Lorraine.  C'eft  pourquoi  l'empereur  fit  faire  de  gran- 
des inftances  ,  pendant  qu'on  négocioit  les  préliminaires  à  Hambourg ,  à 
ce  qu'on  accordât  des  pafle-ports  pour  les  députés ,  que  le  duc  prétendotc 
envoyer  à  l'afTemblée  qui  fe  devoit  faire  pour  la  paix  générale  :  mais  la 
France  n'y  voulut  jamais  confentir ,  à  caufe  des  Traités  particuliers  qu'il 
avoit  faits  avec  le  roi  ,  fans  l'intervention  de  l'empereur  &  du  roi  d'Ef- 
pagne.  En  effet,  dès  le  6  Janvier  1632,  le  duc  de  Lorraine  avoit  fait  le 
Traita  de  Vie ,  par  lequel  il  renonçoit  à  toutes  les  alliances ,  &  â  tous  les 
Traités  qu'il  avoit  &its  contre  les  intentions  &  contre  les  intérêts  du  roi. 
Mab  d'autant  que  le  duc  n'y  fatisfit  point  »  &  qu'il  obligeât  le  roi  à  por- 
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ter  fes  armes  en  Lorraine,  on  ne  lui  voulut  point  reftituer  les  places  qui 
avoieoc  été  conquifes  fur  lui ,  qu^il  ne  mit  entre  les  mains  du  roi  les  villes 
de  Stenay ,  Jametz  &  Clermont,  qui  y  dévoient  demeurer  quatre  ans,  £c 
fervir  de  caution  à  la  parole  qu'il  donnoit  ,  de  ne  fe  féparer  jamais  dea 
intérêts  dé  fa  majefté.  Le  Traité  fe  fit  à  Liverdun  le  lo  juin  1632.  Ce 
même  Traité  ne  pouvant  pas  empêcher  le  duc  de  continuer  fes  intelli- 
gences  avec  la  maifon  d'Autriche,  tant  en  Efpagne  qu'en  Allemagne ,  le 
roi ,  pour  prévenir  les  Suédois ,  qui  menaçoienc  la  Lorraine ,  fut  contraint 
d'y  entrer  encore  avec  une  puiflante  armée  ^  en  Pan  1633,  &  y  afliégea 
Nanci ,  obligeant  le  duc  à  recevoir  garnifon  françoife ,  par  un  Traité  qui 
fe  fit  au  camp  deyant  Nanci,  le  6  feptembre  de  la  même  année.  On  y 
ajouta  quelques  articles  fecrets  ,  qui  furent  arrêtés  à  Charmes ,  le  20  du 
même  mois.  Le  duc  de  Lorraine ,  au  lieu  d'exécuter  ces  Traités  de  bonne 
foi ,  fe  jeta  ouvertement  dans  le  parti  de  la  maifon  d'Autriche , .  Ac  fe  dé- 
clara contre  la  France.  Il  y  demeura  jufquea  en  l'an  1641,  qu'il  vint  en 
France ,  foit  qu'il  fût  çfTeâivement  rebuté  des  adverfitës  continuelles  det 
armes  de  l'empereur  &  du  roi  d'Efpagne ,  ou  que  fon  intention  f&t  de 
faire  fa  condition  meilleure  avec  eux ,  &  il  y  fit  le  Traité  de  Paris ,  le 
29  mars  àfi  la  même  année  1641.  Il  cédoit  par  ce  Traité  les  villes  de 
Srenay ,  Jametz ,  Ciermont  &  Pun ,  pour  être  annexés  à  la  couronne  de 
France  à  perpétuité ,  avec  leurs  appartenances  &  dépendances ,  &  confeçtic 

?ue  le  roi  mit  garnifon  françoife  dans  Nanci  jufques  à  la  paix.  Mais  ce 
Vaité  fut  auflîtôt  violé  que  conclu  ^  &  le  duc  retourna  aumtàt  ï  fes  pre* 
mieres  maximes  &  à  fes  véritables  inclinations.  Dès  le  19  janvier  1634, 
il  avott  cédé  le  duché  de  Lorraine  au  cardinal  fon  frère;  mais  à  delTein  de 
-s'en  réferver  la  fouveraineté  &  le  revenu  ,  comme  en  eiFet ,  en  traitant 
avec  la  France  en  Tan  164I  ,  il  parle  en  duc  &  en  fouveraio.  Quetqties 
années  après  il  voulut  renouer  avec  elle,  &  pafler  avec  fes  troupes  au  fer- 
vice  du  roi;  mais  les  £fpagnols  le  prévinrent,  l'arrêtèrent  i  Bruxelles  ÔL 
l'envoyèrent  prifonnier  à  la  citadelle  d'Anvers  ^  d'où  ils  le  conduifirent  en 
Efpagne.  Il  y  demeura  prifonnier  jufques  à  la  paix  des  Firenées  y  où  il 
fut  compris ,  mais  d'une  manière  ^  oui  l'obligea  à  faire  un  Traité  particu- 
lier avec  la  France,  qui  fut  conclu  a  Paris  le  dernier  jour  de  février  1661^ 
&  enfuite  un  autre  le  6  février  1662 ,  par  lequel  il  cède  la  Lorraine  it  ta 
France  ^  moyennant  que  les  princes  de  fa  maifon  foient  reconnus  pour 
princes  du  fang  de  France^  après  ceux  de  la  maifon  de  Bourbon.  Ce  fut 
Touvrage  de  M.  de  Lionne  ;  mais  ce  ne  fut  pas  celui  qui  lui  fit  mériter 
l'éloge ,  que  M.  de  Saint-Evremont  fait  de  lui  comme  du  plus  achevé  po- 
litique de  ndtre  temps.  Il  ne  le  connoiflToit  pas  fi  j>ien  que  d'autres  le  coo* 
notifoient  depuis  l'an  1636.  Far  le  Traité  de  Metz ,  qm  fut  hit  le  dernier 
jour  d'Août  1669  y  le  roi  remet  le  duc  en  la  poiTeflion  de  fa  Lorraine, 
dans  l'état  qu'elle  lui  avoit  été  rendue  par  le  Traité  de  1661  :  à  la  ré- 
ferve  de  la  ville  de  Marfal,  pour  laquelle  U  fot  fait  une  convention  par* 
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ricuUere  par  ce  Traité,  Let  François  ont  accufé  !e  due  de  Lorraine  de 
duplicité  ,  même  après  ces  deux  derniers  Traités,  c^eft  pourquoi  le  roi  le 
voulut  faire  arrêter ,  mais  comme  il  vivdit  en  des  défiances  continuelles  ^ 
il  prie  l'alarme  au  premier  avis  qu'il  eut  du  mouvement  des  troupes  de 
France  ,  6i  fe  fauva  «  pour  aller  mourir  dans  Texil ,  alTez  regretté  de  Tes 
fujets  •  quoique  Ton  humeur  inquiète  &  fon  imprudence  les  euflent  réduits' . 
à  la  dernière  mifere. 

Charfes-Emanuel ,  duo  de  Savoie,  n^ayant  pas  tiré  du  roi  d'Ëfpagoe 
le  fecours  ni  la  proieâion  qu'il  s'en  écoit  promis  dans  le  différent  qu'il 
avoit  avec  Henri  IV  touchant  le  marquifat  de  Saluces,  fe  Ha  d'intérêt 
avec  la  France;  mais  là  mort  de  Henri  &  du  duc  de  Mantoue  l'obligea 
à  prendre  d'auttes  mefures.  La  France  le  fecourut  contre  la  république  de 
Gefhes,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-deflus ,  &  le  14.  décembre  1616  elle  moyenna 
un  accommodement  entre  ce  duc  &  le  duc  de  Némonrs ,  qui  étant  de  la 
même  maifon ,  avoit  levé  des  troupes ,  pour  fe  faire  donner  un  plu$  grand 
apanage.  Le  doc  de  Savoie,  n'étoit  point  fatisfàit.du  Traité  de  Mouçoo , 
c'efl  pourquoi  il  faifbit'  cent  affaires  au  Cardinal  de  Richelieu ,  &  traver- 
foit  tous  les  deffeins  que  la  France  fbrmoit  du  côté  de  l'Italie.  On  fit  bien 
avec  lut  le  Traité  de  Sufe  le  11  mars  1^29,  &  enfuite  celui  de  Mire- 
fleur  du  19  odobre  1631;  mais  ils  ne  changèrent  point  l'inclination  du 
duc ,  qui  haïffoit  bien  autant  le  cardinal  qu'il  en  étoit  haï ,  &  qui  s'oppo-- 
foit  à  tous  fes  défirs;  de  forte  qu'il  fbufFrit  que  les  mioiftres  d^Efpagne 
accommodaffent  le  diffèrent  de  Zuccarello,  par  le  Traité  de  Madrid  du  27 
novembre ,  fans  la  participation  de  la  France  ;  de  l'autre  côté  l'Efpagne 
n'eut  point  de  part  au  Traité  que  le  maréchal  de  Toiras  &  Servien ,  qui 
avoient  fait^etui  de  Querafque,  conclurent  à  Turin,  le  19  oâobre  1531, 
pour  le  dépôt  de  Pignerol  pendant  fix  mois.  Et  le  ^  juillet  1632,  avec 
Viâor^Amédée ,  duc  de  Savoie,  pour  la  ville  &  citadelle  de  Pignerol.  L'on- 
zième juillet  163;  ,  fe  fit  à  Rivole  un  Traité  de  ligue,  ofTeniive  &  défen- 
iive  entre  Louis  XHI  &  le  même  duc,  lequel  étant  décédé  quelque  temps 
après ,  cette  alliance  fut  renouvellée  avec  la  duchefle  fa  veuve  à  Turin  le 
13  juin  1538s  Elle  étoit  mère  Se  tutrice  du  jeune  duc,  mais  la  tutele  &  la 
l'^ence  lui  furent  cootefléés  par  le  cardinal  de  Savoie ,  &  par  le  prince 
de  Carignan,  frère  do  défunt,  qui  prirent  les  armes,  &  lui  firent  h  guerre, 
jufqu'à  ce  que  le  diffèrent  fut  réglé  par  Tentremife  de  la  France ,  qui 
fit  taire  le  traité  de  Turin  le  14  juin  x6^i.  Il  y  avoit  un  Traité  fait  avec 
le  prince  Thomas  de  Carignan  du  2  décembre  1640 ,  mais  il  s'en  dédit, 
&  ne  Fexécuta  point. 

Les  Etats  des  Provinces«unies ,  avant  que  de  s'intérefTer  en  la  guerre 
d'Allemagne ,  avec  le  roi  de  Suéde ,  avoient  fait  un  Traité  avec  lui  à  la 
Haye  le  5  avril  &  le  11  décembre  1616  ,  par  lequel  le  roi  s'obligeoit  à 
fournir  une  certaine  quantité  de  cuivre ,  &  celui-ci  fut  fuivi  d'un  troifieme 
Traité  du  26  novembre  1618  ,  pour  le  prêt  d'une  fotnme  de  (ept  cents  cin« 
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quaDte^fix  mille  cioq  cents  quatre  livrée  tràte  fols.  Après  que  le  roi  de 
Daoemarc  eût  perdu  la  bacaine  de  Luiero,  &  qu'il  eût  fait  le  Traité  de 
Lubec,  donc  il  a  été  parlé  ci-defllis,  pluûeors  princes  &  Etats  matèrent 
avec  Guflave  roi  de  Suéde.  Les  Etats  des  Provinces-unies  furent  les  pre- 
miers à  faire  leur  Traité  avec  ce  monarque.  Quelques  aimées  après  le 
décès  du  roi ,  ils  renouvellerenc  ce  Traité  avec  la  reine  Chriftine  »  fille  du 
défunt,  &  avec  les  direâeurs  du  royaume  le  premier  feptembre  1640,  à 
Stockholm.  Ce  Traité  fut  fuivi  d'un  Traité  de  garantie  qui  fut  conclu  à 
Suderocrale  15  août  164^.  L'onzième  feptembre  1656^(0  m  avec  Charles* 
Guflave  9  fuccefleur  de  Chriftine,  le  Traité  d'Elbing,  que  les  Etats  àts 
Frovinces-unies  refuferent  de  ratifier  ^  finon  ï  la  charge  de  Péclairciflèment 
de  quelques  articles,  dont  Pajuftement  fe  fit  2^  EUènor^  le  29  décembre  16^9. 
Le  roi  de  Suéde  y  accéda ,  parce  que  ne  s'étant  attiré  que  trop  d'ennemis 
fur  les  bras ,  il  fut  contraint  de  céder  à  la  néceffité. 

Quelques  années  après  fon  décès,  favoir  en  l'an  i66f ,  il  fe  fit  à  la  Haye 
un  Traité  qui  régloit  les  difFérens ,  que  la  compagnie  des  Iodes  occiden- 
tales de  Hollande  avoir  avec  la  compagnie  africaine  de  Suéde  «  &  le  corn* 
merce  de  la  côte  de  Guinée.  Le  1 9  |uillet  1 667 ,  il  fe  fit  tm  Traité  préli- 
minaire, &  le  I S  du  même  mois  un  Traité  pour  le  renouvellement  d'a- 
mitié. Vers  la  fin  de  latnéme  année,  le  comte  Chrifiophede  Dona,  qui, 
comme  médiateur,  avoit  travaillé  à  la  paix  de  Breda,  fit  auffi  re^^er  le 
Traité  d'Elbing ,  dont  quelques  articles  avoient  été  changés  contre 
tion  du  roi  de  Suéde.  Le  ^23  janvier  1668,  fe  fit^  avec  le  mëine 
le  Traité  pour  la  paix ,  entre  les  deux  couronnes  de  France  &  li'Efpagoe. 
Le  25  avril  1668,  fe  conclut  à  Londres  le  Traité  de  la  triple  alliance  ^ 
dont  le  roi  d'Angleterre  avoit  hit  faire  la  propofition  à  la  Haye  »  vers  U 
fin  de  Tannée  précédente  ;  mais  elle  ne  produiiît  aucun  e^.  Au  contraire, 
l'Angleterre  attaqua  les  Provinces*  unies  direâement ,  &  la  Suéde  tâcha  de 
divertir  fes  forces,  en  attaquant  leurs  alliés.  Le  16  novembre  1675,  '^  ^^ 
i  Stockholm  un  Traité  de  commerce  avec  les  mêmes  provinces. 

Pendant  la  guerre  d'Allemagne  il  furvint'une  rupture  entre  la  France 
^  l'Angleterre.  Le  mariage  du  roi  de  la  Qrande- Bretagne ,  au  lieu  d'alw 
fèrmir  la  bonne  intelligence  entre  les  deux  couronnes ,  altéra  tellement 
leur  amitié,  que  les  deux  rois  en  vinrent  aux  armes.  Leur  liaifon  n'avoîc 
pas  été  fort  intime  depuis  la  mort  de  la  reine  Elifabeth ,  &  les  Traités 
qui  s'étoient  faits  entr'eux  ne  paflbient  pas  la  bienfôance  ;  comme  le  Traité 
qui  fe  fit  avec  le  roi  Jacques  en  1  an  1603  «  bientôt  après  fon  avénemenc 
à  la  couronne  d'Angleterre.  Celui  qui  fe  fit  à  Fontainebleau  le  14  avril 
162;  ,  ne  fut  qu'un  fimple  Traité  de  commerce,  &  le  Traité  de  Paris 
du  20  novembre ,  confirmé  par  le  roi  Charles  le  2f  mai  1^2$ ,  ne  regardoit 
que  Ion  mariage.  Leur  bonne  intelligence  fut  bientôt  rompue  par  la  def* 
cente  que  les  Anglois  firent  dans  l'ifle  de  Rhé,  &  par  la  proteâion  qu'ilt 
promirent  depuis  à  ceux  de  la  Rochelle,  par  le  Traité  du  &8  janvier  1628. 

Mais 
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Mais  leurs  armes  ayant  été  malheureufes ,  &  le  duc  de  Buckingham  «  qui 
étoit  eo  partie  caufe  de  la  mauvaife  intelligeuce  des  deux  rois  ^  ayant  été 
iuép  il  ne  fqt  pas. fort  difficile  de  renouer  leur  amitié,  &  dé  les  portera 
la  paix ,  dont  le  Traité  fut  fait  à  Sufe  le  24  avril  1629.  Le  29  mars  1631 
fe  nt  à  Saiot*Germain  un  Traité  dé  commerce  entre  la  France  &  l'Angle* 
cerre.  Depuis  ce  temps  là  ce  royaume  fut  fi  fort  travaillé  de  guerres  civî* 
les  ^  que  le  roi  n'eut  prefque  plus  de  commerce  avec  les  puilfances  étrange** 
res«  Après  fon  décès  il  s'y  forma  une  efpece  de  république,  ou  d'anar* 
chie  9  dont  Olivier   Cromirel  fe  fît  fouverain,  fous  la  qualité  de  pro^ 

,  Ce  fut  avec  lui  que  les  Provinces-unies  entrèrent  en  guerre  en  Tan  i^fi, 
&  qu'ils  firent  un  Trahé  de  paix  à  Londres  le  {  avril  16 $4.  L'onzième 
avril  de  b  même  année ,  fe  nt,  à  Upfal  gn  Traité  entre  la  reine  Chriftine 
de  ^ede  &  le  même  proteâeur,  qui  foufCrit  que,  le  10  juillet  de  la  mé« 
me  année,  il  fe  fit  un  Traité  entre  lui  &  le  roi  de  Portugal,  Le  roi  de 
Danemarc  çaita  avec  lui  à  Weftminfier,^  le  15  feptembre  de  la  mémo 
année  i5;4.  La  France  n'y  vinr  que  tard,  &  ne  conclut  fon  Traité  ï 
Londres  que  le  ^  novembre  1655,  &  elle  s'en  trouva  fort  bien,  étant 
certain  que  c'eft  \  ce  Traité  principalement,  qu'elle  eft  obligée  des  eon- 

Î quêtes  qu'elle  a  faites  en  Flandres  depuis  ce  temps-là.  Le  6  février  i($59 
e  fit  encore  4in  Traité  à  la  Haye,  pour  l'ajufiement  des  diffîrens  des  com« 
pagnies  des  Indes  Orientales  des  deux  nations^  &  le  27  00  fixa  la  fomme^ 
ue  les  Holtando's  donneroient  aux  Aoglois,  enfuite  d'un  Traité  qui  s'étoit 
lit  le  troifieme  du  même  mois  pour  les  affaires  du  Nord. 
^  Incontinent  après  le  nétabliffement  du  roi,  tous  les  princes  de  la  jchré^ 
tienté  recherchèrent  fon  amitié ,  &  traitèrent  prefque  tous  avec  lui,  II  n'y 
avoit  point  eu  d'interruption  d'amitié  entre  les  rois  de  France  &  d'Angle« 
terre  ;  c'efl;  pourquoi  on  fe  contenta  de  faire  un  fimple  Traité  de  com« 
merce,  qui  fut  conclu  à  Fontainebleau,  le  ^5  o£lobre  1661.  Le  roi  de 
la  Grande-Bretagne ,  en  s'embarquant  en  Hollande ,  pour  pafier  en  Angle* 


à  négocier  un  Traité  de  fimple  amitié,  on  pour  parler  plus  proprement, 
de  pure  indifférence  ^  qui  ne  fut  figné  à  Londres  que  le  14  feptembre  1662. 
Comme  de  la  froideur  Se  dé  l'indifférence  on  paffe  aifément  à  une  inimN 


s 


let  1667  i  tant  avec  les  Provinces*Ûriies ,  qu'avec  lés  rois  de  France  & 
de  Daeemarc  »  leurs  alliés ,  qui  y  firent  des  Traités  particuliers  1  de  le 
même  date« 
Avant  que  de  parler  àé  l'invafîon ,  que  les  armes  de  France  firent  daoi 
Tome  XXIX  II  ' 
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la  même  anoéè  en  Flandres ,  qui  nous  conduira  julqu^l^  la  paix ,  conclue 
^  Nimegue,  il  faut  dire  un  moc  de  la  guerre  de  Caftro,  qui  arma  une 
bonne  partie  des  potentats  d'Italie  contre  les  Barberins ,  vers  la  fin.  du 
pontificat  d'Urbain  VIIL  La  république  de  Venife  n*y  entra  qu'à  regret  ^ 
&  on  en  peut  dire  autant  du  grand  duc  de  Tofcane  &  du  duc  de  Modene^ 
qui  en  fortireot  avec  joie,  par  le  Traité  qui  fe  fit  à  Ferrare  le  31  mars  16/^^. 

L'invafiôn,  que  Charles-Gu  (lave,  roi  de  Suéde,  fit  en  Pologne  en  lWi6$5^ 
fut  caufe  d^une  grande  révolution  dans  le  monde  politique;  Avant  ce  temps*^ 
h  dès  le  i\  mai  1653,  ^'  s'^toit  fait  un  Traité  ï  Stettin ,  pour  le  partage 
de  la  Poméranie  entre  la  Suéde  &  réleâeur  de  Brandebourg ,  &  après  cette 
rupture,  le  roi  obligea  l'éleâeur  à  entrer. dans  fes  intérêts  :  premièrement ^ 
par  le  Traité  que  ces  deux  princes  firent  à  KonigfEferg  le  17  janvier  165^, 
luivi  d'un  autre  Traité  qui  rut  conclu  à  Marienbourg  le  i{  juin  1656 ,  avec 
des  articles  féparés  du  19  dn  même  mois.  Le  .20  &  le  23  novembre  fui« 
vant,  le  roi  oc  Féleâeur  firent  encore  un  Traité  à  Labiau  en  Prufle,  mais 
les  conquêtes  de  la  Suéde  devenant  incommodes  à  l'éleâeur,  celui-ci  fe 
raccommoda  avec  la  Pologne  par  le  Traité  qui  fe  fit  à  Welau  le  19  fep<- 
tembrej|ij7,  &  depuis  encore  par  un  autre  qui  fut  fait  à  Beftgotz  le 
6  novembre  1659,  où  Péleâeur  ftipula  d'afTez  grands  avantages.  Le  roi 
de  Danemarc  ayant  rompu  avec  celui  de  Suéde,  pendant  que  le  dernier 
employoit  fes  armes  ailleurs ,  il  s'allia  avec  la  Pologne ,  par  un  Traité  qui 
fe  ne  à  Copenhague  le  28  juillet  1657,  &  enfuite  un  autre  à  Cologne 
fur  la  Sprée  le  17  janvier  i6fo,  entre  le  même  roi  de  Danemarc  &  Pé«*  . 
teneur,  en  vertu  duquel  les  armes  de  Brandebourg  s'écant  avancées  dans 
le  Holfiein,  il  fe  fit,  le  2<  novembre  1658,  un  Traité  de  neutralité  it 
flepfbourg  entre  l'éleâeur  &  le  duc  de  Holfletn-Gottorp.  Quelque  temps 
auparavant,  le  roi  de  Pologne  avoir  fidt  un  Traité  à  Vienne  avec  le  roi 
d^Hongrie  le  27  mai  16(7,  pour  le  fecours  que  celui-ci  donneroit  connre 
la  Suéde,  &  le  14  février  de  l'année  fuivante  l'éteâeur  de  Brandebourg  fo 
un  Traité  avec  le  même  roi  d'Hongrie,  pour  le  même  effet.  Cependant 
les  armes  vidorieqfes  du  roi  de  Suéde  contraignirent  celui  de  Danemarc 
de  faire  avec  lui  deux  Traités,  l'un  à  Toftrup  le  18 ,  &  l'autre  à  Rofchild 
le  26  février  i6f8»  Mais  ces  deux  Traités  ayant  é^  auifîtôt  violés  que 
conclus,  les  hoflilttés  recommenccfrent  de  part  &  d'autre,  &  ne  finirent 
qu'avec  la  vie  du  roi  de  Suéde  :  car  ce  ne  fiic  qu'après  fa  mort  que  fe  fit 
le  Traité  d'Oliva  le  3  mai  166^ ^  qui  donna  la  paix  à  la  Pologne,  comme 
le  Traité  de  Copenhague,  qui  fut  conclu  le  6  juin  de  la  même  année,  U 
donna  au  royaume  de  Danemarc. 

Là  France ,  l'Angleterre  &  les  Frovinces*Unies  s'intéreflerent  fort  en  tous 


befôin  en  Danemarc  |  craignoit  qu'on  ne  le  dépouillât  de  fes  conquêtes  d'Atr 


3emagne.  Les  Aoglois  vouloient  faire  croire  que  noterez  de  la  reHgioit  prq-, 
tenante  les  obligeoic  à  crairailler  à  la  récoociliacion  des  deux  rois  du  Nord^, 
quoique  ce  ne  me  pas  par  ce  meuvemeot  quMs  firent  un  Traité  avec  lia 
«France  pour  ces  af&ires  à  Weftminfter  le  3  février  i  ^59.  Les  li'^roviDces* 
Unies ,  qui  y  avolenc  un  intérêt  plus  véritable  '8c  plus  fenfible  »  (avoir, 
celui  de  leur  commerce ,  &  de  la   jufte  appréhenuon  de  -voir  leç  deux 

Iiuiflances  de  ces  quartiers-là  réunies  en  la  parfonn/e  d'un  feul  prince ,  ^enc 
e  2t  mai  de  la  même  année  1650  un  Traité  à  la  Haye  avec  le$  miniftres 
de  France  &  d'Angleterre ,  âc  eniuite  ceux  du  4  août  &  du  12  feptembre 
fuivant ,  pour  faire  cefler  cette  guerre.  On  fait  de  quelle  façon  ces  Traités 
iîirent  exécutés ,  auffi-bicn  que  celui  qui  fut  fait  à  Londres  le  29  juillet  df 
•la  même  année. 

Les  Provinces-Unies  non- feulement  étoient  extrêmement  incommodéep 
^en  leur  commerce ,  mais  elles  étoient  auffi  obligées  de  s'opporer  à  la  puifV 
fance  prédominance  de  la  Suéde ,  tant  par  intérêt  qu'à  caufe  de  pluueurs 
Traités  I  qu'elles  avoient  avec  la  couronne  de  Danemarc.  Entre  les  plus 
remarquables  qui  ont  été  faits  "dans  le  dernier  fiecle  «  jufqu'à  la  paix  de 
Nimegue ,  font  le  Traité  fait  à  la  Haye  le  1 4  mai  1621:  celui  du  6  oâor 
bre  162^  pour  un  fecours  de  trois  mille  hommes,:  celui  du  13  mai  164^ 

Sour  les  droits  qui  fe  payent  au  Sund  'z  celui  de  Chriftianople  du  1 3  août 
e  la  même  année  1645 ,  pour  les  droits  qui  fe  lèvent  en  Norwege,  à 
la  Haye  le  12  -février  1646  :  celui  de  la  Haye  du  12  février  1647 ,  tou*- 
chant  les  droits  qui  fe  payent  en  Norwege  :  le  Traité  d'alliance  fait  à  la 
Haye  le  9*oâobre  de  la  même  année  16471  &  un  autre  4e  la  même  date 
four  le  rachat  ou  forfait  des  droits  du  péage  du  Sund  :  celui  de  Copen^ 
hague  du  18  février  1649  ^  ^^  ^^^^  ^^  ^^  feptembre  de  la  même  année., 
i^it  à  la  Haye  pour  la  fupprelfîon  du  Traité  du  9  odobre  1649  »  ^^^^  "^ 
Traité  dCalliance  défènfive  de  la  même  date  touchant  le  forfait  du  péage 
du  Sund  :  un  autre  dit  8  février  tPallianoe,  &  du  "27  feptembre  1653  pour 
le  même  péage  :  un  autre  fait  à  Copenhague  le  16  août  1656  contre  U 
Suéde ,  avec  ton  ampliation  dû  17  juillet  10(7  ;  un  autre  Traité  touchant  le 
jaugeage  des  navires  du  i^  avril  1658  :  l'alliance  faite  à  la  Haye  entre  le 
roi  de  Danemarc  &  les  Provinces-Unies  du  11  févrijier  1666,  avec  les  arti- 
cles féparés,  pour  les  intérêts  de. la  compagnie  des  Indes  occidentales, 
&  le  recours  de  huit  vaifleaux  de  guerre  :  un  autre  Traité  touchant  les 
droitr  qui  fe  lèvent  fur  le  bois  en  Norwege  :  un  Traité  de  garantie  entre 
la  France  y  le  Danemarc  &  les  Provinces-Unies.  Le  25  oâobre  1666  fe  fie 
à  là  Haye  la  quadruple  alliance  entre  le  roi  de  Danemarc,  les  Provinces- 
Unies ,  l'éledeurde  Brandebourg  &  les  ducs  de  Brunfwick  &  Lunebourg.,^ 
Zelle  fie  Ofnabrtick.  Et  finalement  le  10  juillet  1674,  fe  fit  à  Copenhague 
le  Trajté  pour  le  fecours  des  Provinces-Unies^ 

Les  deux  couronnes  dé  Suéde  &  de  Dane^niurc  ont  été  en  des  guerres 
prefque  continuelles,  qui  ont  donné  lieu. à  plufieurs  Traités,  dont  quelques*^ 
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uns  ont  été  éooiicés  ci-deflus.  H  s'en  fit  un  l'an  i6t^.  Les  Suédois  crai- 
gnant que  le  roi  Chriftiern  IV  ne  fe  déclarât  contre  eux  ,  ou  ne  fermât  un 
tierv  parti  en  l'an  1644,  au  P'"'  ^^^  ^^  ^^  guerre  d'Allemagne,  le  vou- 
lurent  prévenir  &   le  contraignirent  .d'accepter  les  dures  conditions  qu'ils 
lui   impoferent  par  le  Traité  qui  fut  £dt  à    Bremfebro,  le   13  aoih  té4{. 
Ce  Traité  fut  fuivi  d'un  autre  qui  fut  conclu  â  Copenhague  le  5  novemhié 
de  la  même  année ,  avec  M.  de  Toiilerie ,  ambaflàdeur  de  France.  Le  19 
mars  1641,  le  même  roi  avoir  fait  un  Traité  de  commerce  avec  l'Efpagne. 
Le  diffèrent ,  que  le  rot  de  Danemarc  avoit  avec  la  ville  de  Hambourg , 
laquelle  il  prétendott  être  une  dépendance  du  duché  de  Holftein  ^  a  ai^ 
fait  £mt  quelques  Traités ,  dont  celui  qui  fut  (ait  â  Stcaibourg  le  1 8  juillet  1 62  r  » 
eft  le  plus  confidérable ,   après  celui  qu^l  avoit  hix  avec  les  villes  anféa- 
tiques  à  Odenzée  en  l'an  16  f  6.  l'un  &  Pautre  font  fondés  fur  le  Traité 
qui  fut  fait  â  Copetihaguè  avec  les  Tilles  vandaliques  .la  veille  de  la  iaint 
Banhelemi  en  1441 ,  &  fur  celui  qui  fut  fait  à  Odenzée  le  20-îuillet  1560» 
Le  Traité ,  que  l'archevêque  de  Brème ,  fils  de  Cfatifiiern  IV ,  fit  à  Stade 
le  4  oâobre  1639  ,  eft  de  la  même  future.  En  l'an  1660  immédiatement 
après   le  rétabliflement  du  roi  d'Angleterre,  il  fe  fit -à  Londres  un  Traité 
entre  ce  monarque  êc  le  roi  de  Danemark ,  &  un  autre  à  Breda  le  3  g 
juillet  1657. 

La  Suéde  fit ,  outre  les  Traités  que  les  affaires  d'Allemagne  lui  ont  hk 
fiiire  avec  la  France  &  les  Provinces-Unies,  dont  il  a  été  parlé  ci-deflus, 
un  Traité  avec  l'Angleterre  du  temps  de  Cromvel;  un  autre  conclu  â 
Londres  le  23  oâobre  1661  ÔL  on  autre  au  même  lieu  l'ooaieme  avril 
1664  ,  &  enfuite  un  troifieme  du  16  firvrier  i656 ,  &  enfin  celui  de  la  triple - 
alliance ,  dont  il  eft  parlé  ailleurs.  U  fe  fit  un  Traité  entre  la  Suéde  &  la 
Pologne,  pour  une  trêve  defix  ans  au  mois  de  juin  16x9,  laquelle  étant 
expirée  en  l'an  1535 ,  on  fit  un  autre  Traité  pour  une  trêve  i  longues  années» 


Pologne»  ainfi  qu' 
d'01iva«  Le  18  février  163O  fe  fit  un  Traité  à  Dishau  entre  là  Suéde 
&  la  ville  de  Oant^tk  ;  &  d'autant  que  par  la  paix  de  Wefiphalie ,  la  prin- 
cipauté de  Brème  demeura  à  la  Suéde ,  qui  mrma  des  prétentions  fur  la 
ville  capiule ,  celle-ci  fe  &ifant  un  bouclier  de  fes  privfleges  ^  s'oppofii 
aux  armes  fuédoifes  ;  de  forte  qu'on  en  vint  enfin  à  nn  Traité  qui  fut 
conclu  ï  Habenhaufen  le  28  novembre  1654  :  mais  de  nouveaux  di^ens 
étant  furvenus  entre  la  couronne  de  Suéde  &  la  même  ville ,  il  en  fiillut 
auffi  venir  à  un  autre  Traité ,  qui  fiit  fait  i  Stade  le  2(  novembre  i666. 
Le  6  juillet  de  la  même  année  ^  il  s'étoit  fidt  nn  Traité  i  Hal  entre  U 
Suéde  &  les  princes  de  la  jnaifon  de  Saxe. 

Les  Provinces-ÙnieF  ont  Ëiit  quantité  de  Traités  avec  leurs  voifins ,  par- 
ticnliérement  depuis  que  le  roi  d'fifpagoe  a  renoncé  à  la  fouvetaineté  qi^ 
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V  prëtendoît,  par  le  Traité  <}ui  fut  fait  à  Munfter  le  30  janvier  1648.  Dès 
Jong^-temps  auparavant,  favoir  le  26  juin  1608  elles  avoient  fait  un  Traité 
d'alliance  avec  l'Angleterre,  &  un  autre,  le.  17   fepcembre  de  la  même 
année,  pour  la  femme  que  la  reine  Elifabeth  leur  avoit . prêtée  ;  le  21 
mai  i6i6  le  Traité  de  Greenvich ,  pour  la  reflitution  de  Vliflingue,  &c. 
.^  ceux  de  Londres  du   5  juin  1624.  &  ^^  1^  Haye  du  5  août  1625.  Peu 
de  temps  après  la  paix  de  Munfter  »  le  roi  d'Efpagne  même  traita  avec  elles 
de  fpuverain  à  fouverain  :  comme  par  le  Traité  de  commerce  &  de  ma- 
rine ,  qui  fut   fait  à  la  Haye  le    17  décembre   16  ;o  :  le  Traité  pour  le 
4>artage  provifionnel  des  pays  d'Outre-meufe  du  27  mars  1658,  &  touchant 
les  biens  des  chartreux  du  28  août  de  la  même  année.  Le  26  décembre 
.1661   fe  fit  enfin  le  partage  des  pays  d'Outre-meufe ,  &  le  20  feptembre 
1664  fe  fit  à  Bruxelles,  le  Traité  pour  les  limites  du  comté  de  Flandre. 
Le  29  avril  1665  fe  fit  i  la  Haye  un  Traité  pour  la  fuppreflion  de  la  cham- 
bre mi-partie  i  un  autre  le  9  avril  1668  ,  pour  le  prêt  de  deux  millions , 
mais  il  ne  fut  ni  ratifié  ni  exécuté.  Le  30  apût  1673  ^^  ^^  ^^  mêmS  lieu 
de  la^  Haye  un  Traité  d'alliance  contre  la'  France  /  pour  vingt-cinq  ans , 
&  le   16  oâobre  1671^,  il  s'en  fit  un    avec  l'£fpagne  &  avec    l'évêque 
de  Munfier.  L'invafion  que  les  François  firent  en  Flandres  en  Tan  1667  § 

6  la  guerre  qu'ils  firent  en  l'an  1^72  aux  Provinces-Unis ,  firent  faire  ces 
(rois  derniers  Traités,  aufli. bien  oue  plufieurs  autres,  qui  ont  été  marqués 
ci-deflus.  Les  Traités  qui  ont  été  faits  avec  l'admirante  d'Aragon  en  l'an 
1603,  &  avec  Spinola  aCalmthout  le  18  oâobre  1622  ne  regardoient  que 
le  quartier  des  prifonniers  de  guerre. 

•  Depuis  la  paix  de  Ver  vins  il  ne  s'étoit  point  fait  de  Traité  entre  la 
France  &  l'Efpagne ,  pour  l'intérêt  des  couronnes  diredement ,  lorfque  le 

7  novembre  16^9  on  conclut  celui  des  Pyrénées  dans  l'iile-des-Faifans,  & 
le  Traité  qui  fut  anêté  avec  les  miniftres  d'Angleterre  &  de  Hollande  à 
faint  Germain-en-Laye  le  zç  avril  1668  ,  .&  enfuite  figné  Si  conclu  à  Aix- 
la-Chapelle  le  2  mai  de  la  même  année.  Ce  dernier  Traité  ne  fubfifta 
que  juiques  en  l'an  1673  •  &  ^^  rupture  a  duré  *jufques  à  la  paix  conclue 
ii  Nimegue  le  17  feptembre  1678.  Tai  parlé  ci^defTus  d'un  petit  Traité  qui 
fat  £iit  à  Madrid  en  l'an  i^tA ,  &  de  quelques  autres  Traités  qui  regar- 
doient les  affaires  de  Mantoue  <k  de  la  Valteline. 

Les  mécontentemens  étoient  fort  grands  entre  les  deux  couronnes  :  même 
avant  qu'elles  éclataffent  en  Tan  1635,  elles  n'ont  pas  manqué  de  ménager 
les  occafions  qm  pouvoient  faire  -  des  affaires  l'une  à  l'autre.  Le  duc  de 
Rohan  fit  faire  un  Tcaité  avec  la  cour  de  Madrid  le  3  mai  1629.  Le  mar- 
quis d'Aytone  commandant  les  armes  du  rot  d'Efpagne  aux  Pays*Bas,  fit 
un  Traite  avec  le  duc  d'Orléans  le  12  mai  1632.  Le  13  mars  i6y^  Fon* 
trailles  fît  à  Madrid  un  Traité  pour  le  mêoie  duc  d'Orléans  &  le  comte 
de  Soifîbns,  &  au  commencement  de  l'an  1643  encore  un  pour  le  duc 
4'Orléans  |  le  duc  de  Bouillon ,  Cisq-Kiarc.s ,.  &c.  La  France  lui  a  rendu 
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la  pareille ,  quand  elle  'a  pu  :  comme  lorfqu'elle  prit  les  Catalans  foot 
la  protedion,  par  le  Traité  qui  fe  fit  à  Paris  le  i8  feptembre  164T.  Il  eft 
vrai  qù^en  ce  temps^là  elle  étoit  en  guerre  avec  Ffirpagne,  &  quMle  y 
aHoit  entrer  lorfquMIe  fie  te  Traité  de  Li(bonne  le  i)  mars  1667  pour 
^  une  alliance  avec  fe  roi  de  Portugal.  Ce  Traité ,  &  TinvaCon  ^  que  fes 
'armes  dé  France  firent  en  Flandres  en  Tan  i66j^  furent  caufe  de  celui 
qui  fut  conclu  à  Madrid  le  $  janvier  de  l'année  fuivante  166%^  entre  PËf^ 
pagne  &  le  Portugal. 

La  même  rupture  entre  la  France  &  PEfpagne ,  donna  occafion  à  la  trt« 
pie  alliance,  qui  fut  conclue  \  la  Haye  le  23  janvier  1668 ,  entre  l'An« 

Î^leterre»  la  Suéde  &  les  Provinces- Unies.  Le  même  jour  &  au  même  lieu 
e  fît  un  Traité  d  alliance  défenfive  entre  TAngleerre  &  les  Provinces* 
Unies,  à  laquelle  on  joignit  un  Traité  de  commerce  &  de  marine  le  17 
du  mois  de  février.  It  fembloit  que  le  Traité  de  Sréda  &  ces  belles  & 
grandes  alliance<?|,  qui  ne  furent  conclues  que  fur  les  ouvertures  que  les 

"les  Provinces-Unie« 
•ou  au  commence- 
avec  elle  pour  la 
conquête  de  ces  Provinces,  \  qui  il  fit  enfuite  la  guerre,  fans  la  leur  dé- 
clarer. Toutefois  voyant  bientôt  que  ks  fujets  (e  laflbienc  d^une  guerre^ 
ui  iocommodoit  leur  commerce,  pendant  qqe  la  France  feule  profîtoit 
e  fes  conquêtes,  il  céda  enfin  aux  vœux  du  parlement,  &  foufFrir,  qiie 
le  roi  d^Efpagne  moyennât  4in  Traité^  qui  fut  conclu  à  Londres  le  15  tt« 
vrier   1674. 

Parmi  les  princes  d'Allemagne,  il  n^'y  est  que  Péledeur  de  Cologne  & 
Pévêque  de  Munfler  qui  prirent  parti  avec  la  France.  Le  premier  avoir 
un  différent  avec  les  £tats-généraux  pour  la  ville  de  Rhinberg,  mais  ce 
qui  ranima  le  plus  contre  eux^  ce  furent  les  confeils  intéreffés  des  deux, 
évéques  de^  Strafbourg  &  de  Metz,  de  la  maifon  de  Furflemberg.  Mais 
dès  que  l'empereur  eût  fait  fon  Traité  avec  les  Etats  à  Cologne  le  az  avril 
1674,  pour  la  jonétion  de  leurs  armes  contre  la  France,  Péleâeur  conclut 
aùfli  fon  Traité  avec  eux  Ponzieme  mai  de  la  même  année  i6y/^ 

L'évêqne  de  Munfler  eut  bientôt  après  fon  éledion  des  démêlés  avec  la 
ville  capitale  de  fon  diocefe,  où  les  Etats- généraux  s'intéreflèrent  fi  avant 
pour  la  ville,  que  Pévéque  ne  le  leur  pardonna  jamais.  Uréduifît  la  ville 
en  quelque  façon,  enfuite  d'un  Traité  qui  fe  fit  à  Schonvlit  le  2{  fëvrier 
i6{{,^&  acheva  de  s'en  rendre  le  maître  par  le  Traité  qui  fe  fit  i  Geif* 
ten  le  2/|.  oâobre  iS^y.  Les  mêmes  Etats  s'intéreflèrent  aufli  pour  le  prince 
d'Onfrife  contre  le  même  évéque ,  qui  exécutoit  le  prince  pour  une  fbmme 
quM  devoit  au  prince  de  Lichtenftein.  Ce  diffèrent  fut  accomrnodé ,  mais 
raccommodement  ne  Tempêcha  pas  de  fe  liguer  avec  le  roi  d'Angleterre  ^^ 
-pour  faire  diverfion  aux  Hollandois.  L'alliance  que  ceux-ci  firent  avec  \ti 
ducs  de  Lunebourg,  &  enfuite  avec  l'éleâeur  de  Brandebourg,  l'oblige-< 
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rent  à  faire  le  Traité  qui  fut  conclu  à  Cleves  le  i8  avril  1666^  ou  les  ducs 
de  Lunebourg-Zelle  &  Ofnabruck  èotrereot.  Ces  priuces  avoieoc  fait  dés  le 
9  feptembre  160J9  un  Traité  à  la  Haye  avec  les  Provinces-Unies,  par 
lequel  ils  promettoient  de  lever  &  de  faire  fubfifler  quatre  mille  chevaux , 
&  huit  mille  hommes  de  pied.  Ils  entrèrent  depuis  en  la  quadruple  alliance 
ai  fut  conclue  à  la  Haye  le  2;  oâobre  1666  j  &  le  16  mars  i66i ,  ils 
rent  encore  un  Traité  particulier  avec  les  Provinces-Unies»  Le  22  août 
1667,  il  fe  fit  un  Traité  d'alliance  à  Brunfwick  entre  les  éleâeurs  de  Co« 
logne  &  de  Brandebourg ,  Tévéque  d'Ofnabruck ,  les  ducs  de  Brunfvick  & 
Lunebourg-Zelle  &  Wolffenbutel ,  &  le  landgrave  de  Hefle-CafTel.  Après 
la  rupture  de  Tan  1672,  on  fit  plufieurs  Traités,  dont  le  premier  fut  coa* 
clu  à  Berlin  le  6  mai.  avec  Péleâeur  de  Brandebourg,  po|ur  la  levée  & 
la  fubfiftance  de  douze  mille  hommes  de  pied  &  de  huit  mille  chevaux. 
Le  22  feptembre  de  la  même  année  1672  fe  fit  un  Traité  d'alliance  dé« 
fenfive  à  Brunfwick  entre  l'empereur^  le  roi  de  Danemarc,  l'éleâeur  de 
Brandebourg,  les  ducs  de  Brunfwick  &  Lunebourg,  &'le  landgrave  de 
Hefle-Caflel,  enfuite  ^'un  Traité  qui  avoit  été  fait  au  même  lieu  le  22 
août  1^67,  entre  les  princes  &  les  Etats  du  cercle  de  la  Bafle-Saxe.  Mais 
ces  deux  Traités  furent ,  finon  détruits ,  du  moins  fort  afibiblis  par  celui  que 
l'éleâeur  fit  avec  la  France  au  camp  de  Voflen  le  2}  avril  1672.  Le  30 
août  de  la  même  année ,  fe  fit  un  Traité  à  la  Haye  entre  le  roi  d'Efpagne 
&  les  Provinces- Unies  ,  &  un  fécond  eiure  l'empereur,  PEfpagne  et  les 
mêmes  provinces,  conmie  encore  un  troifieme  entre  ces  trois  alliés  &  le 


duc  de  Lorraine.  L'éleâeur  s'engagea  encore  depuis  avec  les  Etats  par  ua 
Traité,  qui  fe  fit  à  Berlin  le  premier  jour  de  }uillet  1674.  L'éleâeur  de 
Cologne  fit  fon  accommodement  avec  l'empereur  fit  avec  les  Etats  des 
Provinces-Unies  y  par  le  Traité  de  Cologne  du  onzième  mai  1674.  L'évê** 

3ue  de  Munfler  avoit  fait  le  fien^  &  les  ducs  de  Brunfwick,  &  jLunebourg- 
elle  &  Wolfïenbutet  avoient  auffi  Traité  avec  elles.  Le  9  mars  1675  ,  ^^ 
fiiit  à  Munich  un  Traité  d'alliance  pour  trois  ans  entre  la  couronne  de  Suéde 
&  l'éleâeur  de  Bavière^  &  le  18  feptembre  de  la  même  année  fe  fit  un 
Traité  de  neutralité  entre  le  roi  de  Danemarc  »  l'éle£teur  de  Brandebourg 
&  l'évêque  de  Munfter,  fe  faifam  fort  pour  l'empereur,  avec  Jean  Frédé- 
rie,  duc  de  Brunfwick  &  de  Lunebourg. 
Ce  qui  fit  principalement  réfoudre  l'eleâetur  de  Brandebourg  à  fe  ren* 

fager  avec  les  Etats  des  Provinces- Unies ,  ce  fut  le  Traité  qui' s'é  toit  fait 
Lonàns  le  29  février  précédent  »  dont  il  eft  parlé  ailleurs.  Ce  Traité  fut 
fuivi  d'un  autre  qui  fut  aufli  conclu  à  Londres  le  18  février  i67< ,  entre  les 
deux  compagnies  des  Indes  orientales,  d'Angleterre  &  de  Hollande.  L'é- 
leâeur avoit  pris  des  liaifons  aflez  particulières  avec  le  roi  d'Angleterre, 
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reotremife  de  fes  minidres,  qu'il  s'éroic  fait  en  la  même  ville  de  Lon*- 
dres  le  17  mai  précédent,  au  nom  de  laprincefle  douairière  d'Orange,  un 
Traité  pour  la  tutelle  du  prince  fon  petit-fils. 

La  maifon  d'Orange  mérite  que  je  falTe  mention  de  quelques  Traités 
qui  ont  été  &its  pour  fes  intérêts  particuliers;  tels  que  celui  qui  fut  fait 

•  à  Ruel  avec  le  cardinal  de  Richelieu  le  24  novembre  1639.  Le  8  janvier 
1647  ^^  ^^  ^  Munfter  un  Traité  entre  les  plénipotentiaires  d'Efpagne  & 
ceux  du  prince  d'Orange ,  qui  fut  confirmé  après  le  décès  du  prince  Fré- 
déric Henri ,  le  1 7  décembre  de  la  même  année  :  mais  on  lui  donna  une 
aptre  forme  par  le  Traité  qui  fe  fit  à  la  Haye  le  12  oâobre  1651  avec  les 
tuteurs  du  jeune  prince.  Le  15  fôvrier  16^9,  fe  fit  un  Traité  à  Coesfèlt  entre 
i'évêque  de  Munfier  &  les  tuteurs  du  prince  pour  la  terre  de  Bevergarden. 

On  peut  encore  mettre  au  nombre  de. ces  Traités  paniculiersj  celui  qui 
fefit  le  4  décembre  1616  entre  les  ducs  de  Savoie  &  de  Nemours.  Le 
dernier  prétendoit  un  plus  grand  apanage  &  avoit  &it  quelques  levées  de 

•  l'argent  d'Efpagbe  ;  mais  la  France  s'en  mêla ,  &  réconcilia  ces  deux  princes. 
Ce  fut  en  la  même  année ,  que  le  comte  de  Bueîl ,  feigneùr  Savoyard , 

^fe  mie  fou$  la  proteâion  de  la  couronne  de  France,  mais  ce  ne  fut  pas 
proprement  un  Traité ,  non  plus  que  la  convention ,  que  le  même  comte 
fit  depuis  avec  le  gouverneur  de  Milan ,  pour  fe  mettre  fous  la  proteâion 
du  roi  d'Efpagne.  Le  8  juillet  1^41  ,  fe  fit  à  Péronne  lé  Traité  pour  Mo- 
naco. Le  31  août  1641  fe  fit  à  Venife  un  Traité  d'alliance  entre  la  réou- 
blique ,  le  grand  duc  de  Tofcane  &  le  duc  de  Modene  contre  les  Barbe- 
rins.  Leur  différent  s'accommoda  par  le  Traité  qui  fut  figné  comme  j'ai 
dit  ci  defius ,  à  Ferrare  le  3 1  mars  1 644  par  les  cardinaux  Don^hi  &  Bi« 
chy ,  plénipotentiaires  du  pape  &  du  roi  de  France ,  &  par  les  alliés  à 
Venife  le  même  jour.  Le  Traité  de  ligue  défenfive  qui  fe  fit  ï  Cologne 
le  i{  décembre  1654  entre  quelques  princes  d'Allemagne  eft  de  la  même 
nature  :  comme  aufii  celui  que  les  Etats  de  Cleves  firent  entre  eux  I 
M^hr  le  24  juillet  1646.  On  y  peut  encore  joindre  les  Traités  qui  ont  été 
faits  entre  les  deux  compagnies  des  Indes  orientales  »  d'Angleterre  &  de 
Hollande,  à  Londres  le  2  juin  &  17  juillet  1^19,  &  celui  qui  fiit  £iit  avec 
les  députés  de  la  ville  de  Saint-Malo  à  la  Haye  le  20  oaobre  1623  }  le 
Traité  fait  à  Avignon  le  20  mars  1 660  avec  le  comte  de  Dona ,  pour  le 
principauté  d'Orange  ;  celui  que  les  deux  provinces  de  Hollande  êc  de 
Zélande  firent!  la  Haye  le  21  feptembre  1692  pour  leur  cour  de  jufiice, 
&  pour  la  charge  de  capitaine  général.  Le  21  juillet  1668  ^  fe  fit  encore 
un  Traité  à  la  Haye  entre  les  députés  de  la  Zuit-HoUande  &  ceux  de  Nort-> 
Hollande,  pour  leur  quote-part  aux  contributions ,  de  la  Province,  qui  n'a* 
voient  pu  être  réglées  depuis  l'union.  Les  Provinces-Unies  firent  aufli  un 
Traité  particulier  avec  l'éleâeur  de  Cologne  à  la  Haye  le  14  fiivrier  1667, 

^  &  un  autre  le  22  décembre  de  la.  même  année  pour  la  ville  de  Rhinberg. 
J'y  ajoute  le  Traité  que  les  Etats  de  Pruffe  firent  avee  Itéleâeur  de  Bran- 

deBourg 
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àébovÊrg  V  Mariènbourg  le  il  novembre  1651 ,  &  celui  qui  fut  fait  à 
Paris  le  16  décembre  to6o  encre  le  roi  de  France  &  l'archiduc  d'Infpruck^ 
pour  l'Alface  qui  ne  fir  proprement  que  faciliter  l'exécution  d'un  des  points 
du  Traité  de  Weftphalie.  Le  Traité  de  Fife ,  qui  fut  conclu  le  1 1  février 
1 564,  entre  le  pape  &  le  roi  de,  France  j  eft  (ingulier  &  très-confid érable 
en  tous  fes  points  ;  mais  on  peut  dire ,  que  c^'eft  une  pièce  hors  d'œuvre  ; 
parce  ou'elle  n'a  rien  de  conmiun  avec  les  af&ires  générales  *:  non  plut 
que  le  Traité  qui  fe  fit  à  Tillemont  entre  Maximilien  Henri ,  éleâeur  de 
archevêque  de  Cologne  Se  l'archiduc  Léopold-Guillaume  ^  gouverneur  des 
Pays*Bas ,  pour  les  quartiers  des  troupes  du  duc  de  Lorraine  ;  ce  qui  fut 
conclu  le  17  mars  1654;  &  au  mois  de  décembre  de  la  même  année  il 
s'en  fit  un  à  Cologne  luf  le  même  fujet  entre  les  .éleâeurs  &  les  prince» 
du  Rhin. 

Les  Provinces-Unies  fùren^  les  premières ,  qui  reconnurent  le  dpc  dé 
Bragance  après  fon  avènement  à  la  couronne  de  Portugal  »  &  firent  avec 
lui  le  13  juin  164 1  le  Traité  de  la  Haye,  tant  pour  les  intérêts  des  deux 
Etats  9  que  pour  ceux  de  la  compagnie  des  Indes  orientales.  Ce  Traité 
auffi-bien  que  tous  les  autres,  que  les  Etats  ont  faits  avec  le  roi  de  Por- 
tugal, ont  été  conclus  à  U  Haye,  comme  celui  du  17  mars  |64.<  pour  le 
fort  de  Galle  dans  l'iile  de  Ceylan ,  &  le  Traité  de  paix ,  qui  nit  concla 
le  16  août  166  r. 

Les  mêmes  Provinces»Unies  font  intervenues  comme  garantes  aux  Traités 
&  conventions ,  qui  fe  font  faits  de  temps  en  temps  entre  les  comtes  Se 

Ï  rinces  d'Oftfrife  d'une  part ,  &  les  Etats  de  la  même  province  de  l'autre» 
1  y  en  a  tant  qu'on  en  feroit  des  volumes  ,  &c  la  connoiflTance  que  j'en 
doqnerois ,  ou  Ténumération  que  j'en  ferois ,  ne  pourroit  fervir  qu'à  ceux 
qui  font  employés  à  ces  af&ires ,  &  qui  fe  plaifent  à  la  conteftation ,  6c 
à  la  chicane.  U  fuffit  de  marquer  en  général ,  que  le  Traité  du  2  Janvier 
1624,  fit  fortir  l'armée  du  comte  de  Mansfelt  de  ces  quartiers-!^  ;  &  d'au- 
tant que  quelques  années  après  le  landgrave  de  Hefle  y  avoit  logé  la  fienne, 
il  &llut  encore  traiter  avec  lui,  ainfi  que  l'on  fit  à  Lieroort  le  t)  fep-. 
tembre  1637. 

Les  Traités  qne  les  Etats  ont  &its  avec  les  villes  anféatiques  en  général , 
ou  avec  quelques-uties  d'eUes  en  particulier ,  n'ont  opiot  donné  d'avantage 
du  tout  aux  Provinces- Unies.  Au  mois  de  mai  1013  ,  elles  en  firent  un 
^  la  Haye  avec  la  ville  deLub^c.  En  décembre  161  f  eUe^  en  firent  un 
avec  les  villes  anféatiques  au  mêmelieu  de  la  Haye.  Le  4  août  1645  elles 
en;  .firent  un  avec  le$  villes  de  Brème  §c  do  Hambourg ,  &  le  24  novera« 
We  1641  fe  fit  un  Traité  avec  les  villes  de  Lubec ,  Brème  &  Hambourg  ; 
l'un  &  ;l'4utre  k  h  Haye*  Le  10  juillet  1656 ,  fe  fit  à  la  Haye  utt  Traité 
♦yec  la.  ville  de  Dantzik,  à  l'occafton  de  U  guerre,  que  ieroi  de  Suéde 
faifoit  en  Pologne.  A  cfuoi  j'ajouterai  que  les  mêmes  villes  anféatiques, 
cfeft-à-<iire ,  Lubec,  Brème  &  Hjirabourg  obtinrent  le  10 mai  16$$  la  coo- 
lêmcipaX.  Kk 
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firmation  de  leurs  privilèges  du  roi  très*ehrétien  ,  pour  treize  ans,  3^  la- 
quelle elles  donnèrent  le  nom  de  Traité.  Il  ëtoit  fondé  fur  un  privilège 
que  le  roi  Louis  XI  leur  avoit  accordé  à  Amboife  au  moie  de  feptembre 
i|83  ,  confirmé  par  le  roi  Henri  IV  à  Fontainebleau  le  a  décembre  160/].: 
Ces  trois  villes  avoient  fait  une  alliaioce  particulière  le  24  novembre  1614. 

On  leroit  im  volume  des  Traicés  que  les  cantons  Suifles  ont  faits  ou 
entre  eux  ou  avec  leurs  voifms,  &  particulièrement  avec  la  France  ^  & 
avec  rSfpagnet  avec  celle-ci  pour  la  défenfc;  du  duché  de  Milan,  comme 
auffî  avec  la  maifon  d'Autriche ,  pour  les  villes  foreftieres ,  avec  les  Gri- 
fons  ,  &Cé,q\n  ont  peu  ou  point  de  rapport  avec  les  af&ires  générales,  (i  00 
en  excepte  ceux  qui  ont  été  faits  pour  la  Valteline,  dont  on  â  touché 
quelqulr  chofe  ci-deflus. 

Flufieurs  princes  &  Etats  chrétiens  ont  fait  des  Traités ,  tant  avec  la 
Porte  /  q<t*avec  les  corfaires  d'Afrique.  Le  1/ juillet  1662,  fe  roi  d'Angle- 
terre fit  faire  un  Traité  avec  ceux  d'Alger  \  le  5  oâobre  fuivant  un  autre 
avec  ceux  de  Tunis  »  &  finalement  un  troifieme  le  18  du  même  mois  ; 
&  un  avec  ceux  de  Tripoli,  Le  2  avril  1666  il  fut  fait  un  Traité  à  Tanger 
avec  Cid  Hamet  Hader  Gailaur.  Le  14  décembre  1 6 1  o ,  fe  fit  un  Traité 
It  la  Haye  avec  le  roi  de  Maroc.  Au  commencement  de  jain  t6'i2 ,  il  le 
fit  un  Traité  à  Conflantinople  avec  le  grand  feigneur.  Au  mois  de  mai  1617 
&  en  juin  1629,  les  Etats -généraux  traitèrent  avec  ceux  d^Alger  comme 
auflî  le  30  janvier  X626.  Le  7  février  16^1  fe  fit  un  Ti^aité,  dans  le  vaif- 
feau  Léwarden ,  avec  la  ville  de  Salé  ,  à  la  rade  de  la  même  ville ,  & 
un  autre  Traité  k  la  Haye  ,-  le  25  mars  1657,  avec  les  députés  de  Salé^ 
&  Pélucidation  du  même  Traité  le  22  oâobre  1659.  Le  i6  mars  166&  il 
s'en  fit  un  avec  ceux  d'Alger ,  &  le  2  novembre  de  la  même  année ,  un 
autre  avec  ceux  de  Tunis.  Dés  l'an  1674  les  Algériens  avcient  fait  ouver- 
ture d'un  nouveau  traité  avec  les  Provinces-Unies ,  mais  après  de  grandes 
négociations,  on  ne  put  convenir  que  du  rachat  des  efclaves,  dont  i(  fut 
Sà\t  ttn  Traité  en  l'an  1677,  &  ratifié  par  les  Etats  le  15  feptembre  de 
la  même  année. 

Les  Traités  les  phis  confidérables ,  que  la  Pologne  ait  faits-  dans  le  dix:* 
leptieme  fiècle  avec  tes  Turcs ,  font ,  premièrement  celui  que  Stanîflas 
Zélskiensky  fit  en  l'an  1617  avec  Skinder-Bacha  auprès  de  la  ville  deBuflk. 
Il  D'avoit  ni  ordre  ni  pouvoir  de  traiter  avec  les  Turcs ,  &  bien  moins  de 
leur  céder  une  province  auffî  confidérable  qu'eft  la  Moldavie,  qui  couvroil 
la  Pologne  contre  les  courfes  des  Tartares.  L'autre  Traité  eft  celui  qui  fe 
fit  le  ^  oélobre  1621  auprès  de  Choczim,  &  eft  fans  comparaifbn  plus  ho* 
norable  que  te  premier  ;  mais  les  Turts  ne  lailTerent  pa^  de  s'y  confèrver 
les  avantages  ^  que  l'autre  Traité  leur  avoit  acquis.  Le  iB  oâobre  1672  fe 
fit,  en  pleine  campagne^  Un  autre  Traité  entre  le  grand- feigneur  &  le  roi 
de  Pologne.  '    *  • 

En  l'an  1640  fe  fit  un  Traité  entré  la  ÎFrance  &  la  Pologne^  mais  il 
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ne  parle  qae  de  la  liberté  du  prince  Cafîmir ,  frère  du  roi  de  Pologne  ;  & 
le  13  juillet  1656  fe  fît  un  Traité  à  la  Haye  entre  le  roi  de  Pologne  &c  lea 
Provinces-Unies ,  mais  il  n'eitf  point  de  l'uice. 

La  Pologne  conclut  auAi  un  Traité  de  paix  avec  Alexis  Michaelo^^icz^ 
•czar  de  Ruffie,  à  Mofcou  le  9  avril  1672. 

Nous  avons  padé  fuififaninieot  de  la  paix  de  Nimegue  (  au  mot  de  Ni*- 
MEGUB  ;  )  il  nous  fuâira  de  rappeller  ici  les  Traités ,  (ignés  dans  cette  ville, 
en  1678  4c  i6y^.  La  France  fie  d'abord  une  paix  particulière  avec  les  Pro^ 
vinces-Unies  le  10  août  1678  »  &  le  même  )our  elle  conclut  avec  elles  un 
Traité  de  comoierce  &  de  navigation.  Le  17  feprembre  fuivant,  Louis  XIV 
fit  auffi  un  Traité  de  paix  avec  Charles  II  ^  roi  d'Ëfpagne.  Le  ^  février  1679, 
par  la  médiation  de  Charles  II ,  roi  de  la  Grande-Bretagne ,  il  fut  (igné  à 
Nimegue  un  Traité  de  paix  entre  l'empereur  Léopold^  61  Louis  XIV;  ât 
le  même  jour  il  s'en  fit  un  autre  entre  le  même  empereur  &  Charles^ 
roi  de  Suéde*  La  ratification  de  l'empereur  de  ces  deux  Tintés,  faite  à 
Vienne  le  19  mars,  fut  échangée  à  Nimegue  le  19  avril.  Celle  de  Louis  XIV 
du  26  février  à  Saint-Germain-en»Laye  ^  fut  échangée  à  Nimegue  au(G  le 
19  avril.  Le  roi  de  France  fit  encore  la  paix  avec  le  prioce-évéque  de 
Munfter  &  de  Paderborn,  à  Nimegue  le  19  mars  de  la  même  année.  Le 
même  jour,  le  même  prince- évéque  fît  un  Traité  de  paix  avec  le  roi  & 
le  royaume  de  Suéde.  Enfin  le  12  oâobre  les  Provinces- Unies  conclurent 
à  Nimegue  un  Traité  de  paix  avec  le  roi  &  le  royaume  de  Suéde. 

Il  &ut  encore  rapporter  à  cette^époque  quelques  Traités  de  paix  parti-* 
culiers  :^elui  des  rois  de  France  &  de  Suéde,  avec  la  maifonde  Brunfvick* 
Lunebourg  ,  figné  à  Celles  dans  la  Bafie-Saxe  le  26  janvier  1679  f  ^^^^ 
quelques  Articles  féparés  qui  ne  furent  fignés  que  le  90  du  même  mois; 
celui  des  rois  de  France  &  de  Suéde  avec.  Téleâcur  de  Brandebourg ,  à 
Saint-Germain-en*Laye,  le  29  juin  1679;  ^^  Traité  de  paix^  conclu  entre 
les  rois  de  France ,  de  Suéde  oc  de  Danemarc  ^  à  Fontainebleau  le  %  fep« 
tembre  fuivant;  &  le  Traité  de  paix  particulière  entre  les  rois  de  Suéde 
&  dé  Danemarc  à  Lunden  en  Scaoie,  le  16  du  mâme-  mois. 

Depuis  la  paix  de  Nimegue  jufqu'à  celle  de  Rif^rick,  nous  ne  trouvons 
guère  que  deux  Traités  intéreflans ,  favoir  une  armiftice  ou  rufpenfîon  d'ar* 
«mesy  contenue  en  iringt  articles,  entre  fa  majefté  impériale  &  le  fatnt-^em- 
pire  Romain  d'une  part,  &  fa  majefté  très-chrétienne  d'autre  part^  h  Ra- 
tifbonne  le  16  août  1684,  &  un  Traité  de  paix  entre  la  France  &  la  réput- 
blique  de  Gênes,  figné  à  Verfailles  le  12  février  168^. 

La  paix  de  Rifwick  fut  précédée  du  Traité  de  paix  &  de  neutralité  d'Italie 
entre  le  roi  de  France  &  le  duc  de  Savoie ,  conclu  à  Turin  le  r^  adi^t  1697, 
pah  Loàis  XIV  conclut  quatre  Traités  de  paix  à  Rifwick^  le  premier ^vec 
les  Etats-généraux  des  Provinces-Unies,  le  20  feptembre  1697,  avec  un 
Traité  de  commerce  ,  de  navigation  &  de  marine  de  la  même^afe;  le 
Second,  av^c  Guillaume  ill)  roi  d'Angleterre ^  le  troifieme^  ave^;: le  roi 
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â^ETpagné  :  cet  deux  Traités  foor  aufli  du  20  Tcptembre;  &  te  quatrième* 
avec  l'empereur  Léopald-Mazimîlien  »  le  30  oâobre  1 697. 

La  grande  alliance,  conclue  à  la  Haye,  le  7  de  fepcembre^  1701  »  entre 
l'empereur ,  le  roi  d'Angleterre  &  les  Provinces* Unies,  étoit  toute  dirigée 
contre  la  France  &  lui  préfageoit  dès-lors  un  avenir  auffî  fîinefte  que  le 
paiTé  avoir  été  glorieux.  Elle  fut  renouvellée  en  1709 ,  &  confirmée  en  171 1. 
,  Le  traité  de  garantie ,  conclu  entre  l'Angleterre  &  la  Hollande  pour  la 
lucceffîon  k  la  couronne  de  la  Grande-Bretagne,  &  pour  la  barrière  des 
Provinces-Unies,  à  Utrechc  le  19  janvier  171 2.,  étoit  l'avant-coureur  du 
Traité  de  la  barrière  des  Pays-Bas,  conclu  à  Anvers  le  15  novembre  171  {, 
entre  fa  majefté  impériale  &  catholique,  fa  majefté  britannique,  &  les 
Provinces-Unies,  &  celui-ci  fut  fuivi  d'une  convention  particulière  fur  le 
même  objet  entre  l'empereur  &  les  Hollandois ,  à  la  Haye  le  22  décem- 
bre 171 8. 

Il  s'étoit  élevé  des  conteflations  qui  furent  poufTées  fort  loin  entre  quel- 
ques cantons  Suides  proteftans  &  catholiques;  elles  furent  terminées  par 
la  paix  d'Arrau  entre  les  cantons  protellans ,  Zurich  &  Berne  d'une  part  ^ 
&  les  .  cantons  catholiques ,  Lucerne  p  Ury ,  Schwitz ,  Undervald  &  Zug 
d'autre  part,  les  9  &  11  août  1712.  Le  21  juin  précédent  le  canton  de 
Berne  avoir  fait  une  alliance  avec  les  Etats-généraux  des  Provinces-Unies; 
&  le  19  avril  1713 ,  les  ligues  Grifes  eh  firent  une  avec  les  mêmes  Etats-  » 
généraux. 

Les  Traités  de  la  paix  d'Ucrecht  fbnr  an  Traité  de  paix  &  d'amidé  en*- 
tre  la  France  &  l'Angleterre,  figné  le  11  avril  171 3,  &  un  antre  de  navi- 
gation &  de  commerce  entre  les  mêmes  puiflances ,  le  même  four ,  quatre 
Traités  de  Louis  XIV»  l'un  avec  les  Provinces-Unies,  un  aude  avec  fa 
majefté  portugaife,  le  troifîeme  avec  le  roi  de  Prufle ,  &  le  quatrième  avec 
le  duc  de  Savoie,  les  trcMs  premiers  du  11  avril,.  &  le  dernier  du  12;  un 
Traité  de  paix  entre  l'Angleterre  &  l'Efpagne,  du  13  juillet  171 3;  fuivi 
d'un  Traité  de  navigation  &  de  commerce  entre  les  mêmes  puiflances  ^ 
le  9  décembre  ;  un  Traité  de  paix  entre  le  roi  de  Sardaigne  &  le  roi  d'E^ 

Îagne  du  13  août.   La  paix  entre  le  roi  d'Efpagne  &  la  république  de 
[otlande  fe  fît  le  26  juin  1714  ;  on  y  arrêta  plufieurs  objets  de  commerce 
&  de  marine  ;  elle  fut  fuivie  de  la  paix  entre  l'empereur ,  l'Empire  &  le^ 
#01  de  France,  conclue  à  Baden  en  SuUTe  le  7  feptembre  17 14,   &   de  la 
paix  entre  l'Efpagne  &  le  Portugal,  à  Utrecht  le  6  fëvrier  171^. 

Ce  fut  la  même  année  1715  que  les  cantons  catholiques  deSui^  reno»- 
▼ellerent  leur  alliance  avec  la  France,  à  Soleuré  le  9  mai.  Cette  alliance 
jrenouvellée  plufieurs  fois  dans  ce  fiecle  a  été  rendue  générale  &  commune 
à  tous  les  cantons  par  le  Traité  entre  la  France  &  le  corps  helvétique  ^ 
iigné  à.Soleure  le  z8  mai  1777. 

Un  nouveau  Traité  de  cotmnerce  &  de  navigation  entre  FAngteterre  & 
PEfpagne  conclu  à  Madrid  eo  1716^  perfeâionna  cehit  qui  ayoic  été  conr 
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cTu  à  Ucrechr  en  1713.  La  même  aonëe^  le  28  fepteihbrey  la  France  fk 
un  Traité  de  commerce  &  de  navigation  avec  les  villes  hanféatiques ^  Lu- 
beck^  Bremen  &  Hambourg. 

L'année  17I7  vie  conclure  à  la  Haye  le  4  janvier  la  triplcL  alliance  eiH 
tre  la  France ,  VA  nglererre  &  la  i  Hollande.  La  quadruple  alliance  fut  conr 
due  le  2  août  de  l'année  fuivante  par  un  Traité  entre  l'empereur ,  &  les 
rois  de  France  &  d'Angleterre ,  pour  la  pacification  de  l'Europe ^  auxquels 
fe  joignirent  les  HoUandois.  En  conféquence,  îa  France  ^  PAngleterre  &la 
Hollande,  médiatrices  entre  l'empereur  &  l'Erpagne»  drelferent  des  articles 
de  paix  qu'ils  propoferent  à  fa  majefté  impériale  qui  les  ratifia  »  &  con- 
clut d'abord  un  accommodement  avec  le  roi  de  Sicile ,  duc  de  Savoie  : 
celui-ci  céda  la  Sicile  à  l'empereur ,  en  échange  de  la  Sardaigne.  Tous  ces 
Traités  font  du  2  août  &  furent  tous  fignés  à  Londres.  Le  roi  de  Sardaigne 
accéda  le  8  novembre  au  Traité  de  Londres;  mais  l'Efpagne  n'y  accéda 
que  le  i7fiivrier  1720. 

Trois  Traités  furent  conclus  à  Paflaroiritz  le  21  juillet  1718^  deux,  Tua 
de  paix  &  l'autre  de  commerce  &  de  navigation  entre  l'empereur  dWlr 
lemagne  &  l'empereur  Ottoman  ;  le  troifieme  entre  '  Tempereur  Ottoman 
&  la  république  de  Venife.  Les  antres  principaux  Traités  du  Turc  avec  les 
puiflances  de  la  chrétienté  font  d'abord  la  pai](  de  Belgrade  du  1 8  leptem- 
bre  1739»  qui  comprend  deux  Traités,  l'un  avec  l'empereur  d'Allemagne, 
&  l'autre  avec  la  Ruffîe  ;  un  Traité  d*amttié  &  d'alliance  avec  la  Suéde ,  à 
Conftantinople  le  22  décembre  fuivant  ;  un  Traité  de  paix  &  de  commerce 
avec  don  Carlos,  roi  des  deux  Siciles,  à  Conftantinople  le  17  avril  i74ai 
&  en  dernier  lieu  un  Traité  de  paix  avec  l'impératrice  de  toutes  les  RuP- 
fies ,  a»  camp  près  Chiufciva  Cainardi ,  le  2  juillet  1 774. 

En  1719,  le  roi  de  France  ménagea  une  alliance  entre  la  Suéde  &  TAn- 
gleterre,  qui  fut  conclue  à  Stockholm  le  2  janvier  :  elle  étoic  ftipulée  pour 
dix-huit  ans.  Traité  de  paix,  le  20  novembre  de  la  même  année,  entre 
la  Suéde  &  le  roi  d'Angleterre  &  l'éleâeur  d'Hanovre.  Autre  du  ao  jan- 
vier 1720,  entre  la  Suéde  &  le  roLde  Frufle.  Autre  entre  la  Suéde  &  le 
roi  de  Danemarc  &  de  Norvège  à  Friderichfbourg  le  3  juillet  1720,  avec 
«m  aâe  d'explication  fur  ce  même  Traité.  Aâe  de  garantie  du  roi  de 
France  en  faveur  du  roi  de  Danemarc  pour  le  duché  de  Slefwich,  ^Stock- 
holm le  14  juin  C7I0;  garantie  du  .roi  d'Angleterre  pour  le  même  objet» 
le  26  juillet  fuivant. 

Paix  de  Neuftadt»  le  30  août  172 1  entre  la  Ru£Se  &  la  Suéde. 

On  fait  que  toutes  les.  précautions  prifes  par  l'empereur  Charles  VI,  pour 
régler  la  fucceftion  des  Euts  de  la .  maifoo  d'Autriche ,  i>e  pui'ent  empér 
cher  ane  guerre  cruelle  qui  ne  finit  qifà  la  paix  d'Aix:-la*Chapelle  ea  1748» 
Cependant  il  fe  conclut  ptuûeurs  Traités  en  Europe  .depuis  la  publication 
et  la  fàmeufe  pragmatique-fanâion,  de  Charles  VI,  jufqu'à  cette  époque. 
les  prineipaux  iont  nn  Traité  l  de  paix  es&tre  Veoipereur  &  L'Empire  &  ù 
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roi  d'Efpagee,  à  Vienne  le  17  juin  iri'f  ;  le  Tmcé  de  pm,  d^unioo,  d't- 
iniûé  &  de  défeofe  motnelle  entre  les  couronnes  d'Angleterre ,  de  France 
&  d'Efptgne,  conclue  à  Séville  le  9  novembre  17119  :  un  Traité  de  com* 
.merce  &  de  navigation  entre  la  Ruflie  &  PAngleterre^  à  Péterlbourg 
le  2  décembre  I734;  fix  ans  après,  les  mêmes  puiSlances  firent  un  Traité 
d'alliance;  des  aiticles  préliminaires  de  paix  entre  l'empereur  &  le  roi  de 
France,  à  Vienne  le  3  oâobre  1755  :c*eft  ce  Traité  qui  donna  le  royaume 
de  Naples  &  l'ille  de  SiciTe  à  don  Carlos»  &  U  Lorraine  à  la  France; 
des  préliminaires  de  paix  entre  les  Provinces«Unies  Se  U  France,  à  Ver«- 
failles  le  11  décembre  173^  ;  des  conventions  de  commerce  &  de  oaviga* 
tion  entre  la  France  &  la  doedet  à  VerfâiUes,  le  z^  avril  1741  ;le  Traité 
définitif  de  paix  enue  la  reine  de  Hongrie  &  le  roi  de  Prufle»  par  la  média* 
^ionde  fâ  majefté  britannique,  à  Berlin  le  aS  juillet  1742  :  il  avoit  été  pré- 
•paré  par  un  Traité  préliminaire  conclu  à  Breflau  le  1 1  juin  précédent.  On 
fe  rappelle  que  cette  paix  ne  fiit  pas  de  durée ,  non  pins  que  celle  de 
Drefde  du  i{  décembre  174^9  &  les  démêlés  entre  ces  deux  puiflànces 
ne  furent  bien  terminés  que  par  la  paix  d'Huberiboorg  en  Saxe ,  le  1 5  fë« 
vrier  17^3.  Le  roi  de  Prufle  s'étoit  fortifié  de  l'alliance  de  l'Efpagne  éii 
1741  y  &  de  l'alliance  de  l'Angleterre  en  1742 ,  &  la  reine  de  Hongrie  de 
celles  du  roi  de  Sardaîgoe ,  duc  de  Savoie ,  &  de  Péleâeur  de  Saxe  en 
.1743.  Cette  princefle  figna  des  articles  préliminaires  de  paix  avec  l'éleâeur 
de  Bavière^  à  Fueflen  dans  l'évéché  d'Auibourg^  le  zi  avril  1745 ,  &  le 
roi  de  Prufle  un  Traité  de  paix  avec  le  roi  de  Pologne,  éleâtur  de  Saxe 
le  2{  décembre  fuivant.  L'impératrice^reine  de  Hongrie  s'allia  avec  l'impé^ 
Tatrice  de  Ru(Ge  par  un  Traité  figoé  \  Péter  (bourg  le  21  mai  1746^  &  le 
roi  de  Prufle  avec  la  Suéde,  par  un  Trûté  figné  à  Stockholm  le^ij  mai 
1747.  On  fait  ta  part  qu'eurent  la  France,  l'Efpagne  &  la  Hollande  &  plu- 
fieurs  autres  princes  d'Allemagne,  à  la  guerre  qui  embrafoit  alors  pref- 
que  toute  l'Europe.  Enfin ,  la  paix  générale  fut  conclue  à  Aix-la-Chapelle 
le  8  oâobre  1748  entre  l'empereur,  l'impératrice  reine  de  Hongrie  &  de 
Bohême ,  la  France ,  l'Angleterre ,  l'Efpagne ,  la  Hollande ,  le  duc  de  Mo- 
dene,  la  république  de  Gènes ,  &  quelques  autres  princes ,  fur-tout  de  l'Em- 
pire. Nous  avons  fuffifamment  parlé  de  cette  paix  à  l'article  Aix-la-Cha- 
pelle. 

Il  reftoit  encdre  quelques  dîfFérens  à  arranger  entre  l'Ai^Ieterre  &  l'Ef'- 
pagne  au  fujet  de  la  traite  des  nègres  ;  ils  furent  terminés  par  le  Traicé  de 
Buenretiro,  le  5  oâobre  ipfo. 

En  1756,  deux  puiflànces  quelquefois  amies,  plus  fouvent  ennemies  & 
toujours  rivales,  la  maifon  d'.iutriche  &  celle  de  France,  s'alliereiu  par 
-un  Traité,  àVerfiiiUeè  le  x  mai.Xe  mi  de  Profie  &  celui  d'Af^eteere 
vencrïent  d^  contraâer  enfembte  une  obuveHe  skllianceie  16  janvier. précé- 
dent. Traité  dHilliaoce  Icntre  laRuflie,  la  Suéde  &  le  Danemarc,  pour  in- 
lerdire  à  tous  vaiflèaux  de  guerre*  adgtois  IVntrée  de  la  mer  Baltique,  fin 
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1761 ,  îf  y  çût  un  paôe  de  fiftnflte  entre  te  ror  de  France  êe  eeluî  d'Ef- 
pagoé  y  tant  pour  eux  que  pour  le  roi  des  deux  Siciles  &  l'io&nc  duc  de 
Parme. 

Traité  de  paix  entré  la  Fram;e  ^  rEfpagne  d^une  part,  &  l'Angleterre 
de  l'autre  part,  conclu  à  Paris  le  10  février  1763  ,  le  roi  de  Portugal  j  * 
tccéd4  (1^  vna^^  particulier. 

Nous  avons  déî^  parl^  4^  U  V^^  .d'|Ii|bj^rfl>Qurg  entre  l'impératrice- reine 
de  Hongrie  &  le  roi  de  PrufTe,  &  entre  le  roi  de  Pologne  &  le  roi  de 
Prude.  Cette  paix  eut  de  malhéureufes  fuites  pour  la  Pologne  \  &  l'évé* 
nement  feroit  prefque  dire  que  ce  fut  une  alliance  entre  l'impératrice-reine 
&  le  roi  de  Prude  pour  faire  revivre  d'ai^ciènnçs  préteotiqns  contre  ht  Ppr 
logne.  Npusi  oe  rappdierons  point  ici  les  troubles  tant  interM;,  qq'exté* 
rieurs  qui  ont  agité  ce  trifte  royaume  ,  doet  fans  da»te  le  vjce  de  fa 
conftitution  a  été  une  des  '  principales  caufes.  On  fait  comment  ils  furent  » 
dirais  je  adbupis ,  oe  entièrement  étouffés  »  par  |e«  trois.  Traît^s  de  Warr 
fovle^  le  %  août  1773  »  l'un  entre  la  reine  de  Hongrie  &  le  roi  &  la  ré* 
publique  de  Pologne ,  l'autre  entre  le  roi  de  Prude  &  le  roi  &  la  répu«» 
blique  de  Pplogne ,  &  le  troifieme  entre  l'impératrice  de  Rudîe  &  le  rot 
^  la  république  de  Pologne. 

La  Ruffîe  fit  un  Traité  de  commerce  &  d^amitié  avec  FAngleterre  ea 
17(8.  C'efl  un  renouvellement  &  une  confirmation  de  celui  de  1734. 

La  France  fit  quelques  autres  Traités  particuliers ,  outre  ceux  dont  noua 
avons  parlé,  un  Traité  de  commerce  &  de  marine  avec  la  ville  de  Ham- 
bourg, à  Hambourg,  le  premier  avril  1769; une  conrention  avec  la  reine 
de  Hongrie  fur  leurs  polieflions  refpedives  aux  Pays-Bas^  à  Verfailles,  le 
II  mai  1771  ;  une  conventioa  avec  les  cantons  proteflans  de  la  Suide  & 
les  principautés  4^  Neufçhàtel  Se  VaUngin^   fiir  fç  droit  d'aubaine  &  au-* 


Nous  n'avons  rien  dit  du  mécontentement  bien  ou  mal  fimdé  des  Cor* 
(i^  ^  &  de  leur  foi}levement  contre  les  Génois;»  Tout  paf oiffoit  appaifé 

Etr  le  Traité  d'Aix-la-Chapelle  ,  lorfque  les  Corfes  plus  aigris  que  ;amait 
,  foulevereat  de  nouveau  en  X761  fous  la  conduite  du  iàineux  Pafcal  Paoh\ 
Les  Génois  hors  d'état  de  «  fbuiuettre  la  Corfe ,  eurent  recours  à  la  France 
qui  les  avoit  déjà  fervis  en  pareille  occaiion  avant  la  paix  de  1748^.  La 
république  kii  céda  l'ifle  de  Coirfe  en  1768,  par  un  Traité  formel ,  &  cette 
ifle  foumife  en  1769 ,  par  les  armes  de  la  France^  changea  de  maître. 
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TRAITÉ 

« 

b'Amitiê    bt    db    Commbrcb 

Entre  I.  H.  p.  Us  Etat  s-GÉ  nékaï^x  des  PArs-BAt^Utf  ffi 

6  Us  Etats^Ûkis  de  L^AMtRiqut ^ 

Savoir; 

Jiew'Hampshîn  g  Majaehujets^s ,  Rhode^Iftand ,  Conneâieut^  Neu^-Torki 
Hew-Jerfey  ,  Penfylvanie  ^  Delait/arc  »  M^yland^  Virginie  ,  Nord' 
Caroline  ,  Sud-^CaroUne ,  &  George. 

9  JL^EURS  hautetf-puiflkoces ,  les  Etats- génëram  des  Payt-bas-ums ,  êclea 
Stacs-Qiiis  de  PAmérique  »  favoir,  Nev-Hampshire ,  Maflachufett's ,  Rhode- 
Ifland  fit  Pf ovidençe-Plaotatioûs ,  Connedicut ,  Nev-York ,  Nev Jerfey , 
Peofylvame ,  Delavare ,  Maryland  ^  Virginie ,  Nord-Garolioe ,  Sod-Giroline, 
&  Géorgie ,  défiraot  de  déterminer  far  on  pied  confiant  &  équitable  les 
règles  à  obferVer  ati  fujet  de  la  correfpondance  &  do  commerce ,  V^^ 
ont  intention  d'établir  entre  leurs  pays,  Etats,  fujets  &  habitans refpeoifi, 
ont  jugé  9  que  Von  ne  fauroit  mieux  atteindre  ladite  fin ,  qu'en  établiflant 

Jour  bafe  de  leur  tranfaâion  l'égalité  &  la  réciprocité  la  plus  parfaite^ 
c  en  évitant  toutes  ^ces  préférences  onéreufes,  qui  font  d'ordinaire  une 
fqurce  de  querelles ,  d'emoarras ,  ôc  de  mécontentement  ;  pour  laifler  ainfî 
}l  chaque  partie  la  liberté  de  faire ,  an  fujet  du  commerce  fit  de  la  navi- 
gation ,  tels  régleraens  ultérieurs ,  qu'elle  jugera  les  plus  convenables  pour 
eUe-même  ;  fie  pour  '  fende^  les  avantages  dn  commerce  uniquemeûc  fm 
futilité  réciproque  &  fur  les  juftes  règles  d^un  trafic  libre  de  part  &  d'au- 
fre  ;  réfervant  avec  tout  cela  à  chaque  partie  la  liberté  d'admettre ,  félon 
fon  bon  plaifir ,  d'autres  nations  à  la  participation  des  mêmes  avantages.  « 
»  Eo  partant  de  ces  principes ,  les  uisdits  L.  H.  P.  les  Etats*généraux  dea 
Pays*bas-unis  ont  nommé  Mrs.  •  • .  •  «  députés  du  milieu  de  l'affemblée  de 
L.  H.  P.  :  fie  lesdits  Etats-unis  de  l'Amérique,  de  leur  côté,  ont  muni  de 
pleins-]^ouvoirs  M.  7ohn  Adams ,  dernièrement  commiflaire  des  Etats-^iinif 
de  l'Amérique  à  la  cour  de  Verfailles ,  ci-devant  député  au  congrès  de  la 
part  des  Etats  de  Maflâchufett's-Bay  i  fie  chef  de  juftice  dudit  Etat  :  lef^ 
queU  font  convenus  fit  tombés  d'accord.  « 

Articlbp&bmibr. 

»  Il  y  aura  une  paix  ftable ,  inviolable ,  fie  univerfelle ,  fie  une  amitié 
fincere  entre  L.  H,  P.  les  feigneurs  Etats^géoérauz  du  Pays-Bas-unis  fie 

les 
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Jet  Etats-unis  de  PAmérique;  &  entre  les  fujets  &  habitans  des  rufdites 
parties  I  &  entre  les  pays,  ifles,  |irilles  &  lieux  (itués  (bus  la  jurifdiâion 
defdits  Pays-Bas- unis  &  defdics  Etats-Unis  de  PAmérique ,  leurs  Cujets  & 
habirans  de  tout  état^  fans  acception  de  perfonnes  &  de  lieux,  d 


i  I. 


0  Les  fujets  défaits  Etats»généraux  des  Pays-Bas-unis  ne  payeront,  dans 
les  ports,  rades,  pays,  iiles,  villes  ou  lieux  des  Etats-unis  de  l'Amérique , 
ou  dans  aucuns  d^iceux ,  d'autres  ni  de  plus  grands  droits  ou  impofitions  ^ 


ae  tous  les  aroits^  rrancniies,  privilèges,  immunités,  QS  exemp* 
is  le  trafic ,  la  navigation,  &  le  commerce,  dont  jouiflent  ou  joui-> 
iites  nations,  foit  en  allant  d'un  port  à  Pautre  dans  lefdits  Etats, 


tioqs  dans 

font  lefdites  ,  .  ^ 

ou  d'un  de  ces  ports  à  quelque  port  étranger  du  monde,  ou  de  quelque 
port  étranger  du  monde  à  Puo  des  ports  defdits  Btatsu  » 


I  I  L 

.  1»  De  même  les  fujets  &  habitans  defdits  Etats-unis  M  PAm^rîque  nç 
payeront  dans  les^  ports,  rades ^  P^y^f  '^j^^^ 9  villes  ou  lieux  defdits  Pays- 
Bas-uois,  ou  4ans  aucuns  d'iceux,  d'autres  ni  de  plus  grands  droits  ou  im- 
pofitions, de.  quelque,  çature  ou  dénomination  qu'ils  puiflent  être,  que  ceux 
que  les  nations  fes  plus  favorifées  font  ou  feront  oblf^ées  d^y  payer  :  & 
ils  jouiront  de  tous  les  droits ,  fraochifes ,  privilèges ,  immunités  &  exemp- 
f îoqs  dans  le  5rafic , .  la  navigation ,  &  le.  commerce ,  dont  jouiflent  ou 
jouiront  les  i^ations  lés.  plus  favoriféesV  foit  en  allant^d'tin  port  à  Paiitr^ 
.dans  le£lits  Etats ,  ou  de  quelqu'un  &  vers  quelijd'un  de  ces  ports  ,^  ver^  pu 
^  4|ue1que  port  étranger  ou  inonde.  Et  les^Ètats-uois  de  PAmérîque,  avec 
leprs  fujets  &  habitans,  laifleront  à  ceu;ic  4é.  L;  H.  P.  là  joui^Tance  pai- 
fible^de  leurs  droits  aux  pays  ^  ifles  &  ipers'dans  l^s  Indes  orientales  ^E 
occiikotales.)  (ans  leji.^eo  empêcher  ou  ^'yoppofer.  i>  ^^  *  ^  \\ 


W  11  Tera  accordé  liberté  de  confciente  entière  &  psErfiiite  aox  fujets  &  bà-, 
bilans  de  chaque  partie  &  \  leurs  familles  \  &  perfonqe  .ne  fera  molefté  à 
Têtard  de  fon  ctdte»  moyennant  qu'il  fe  foumette,  quant  à  la  démonftra- 
tion  publique,  aii;c  loix  du  pays.  Il  fera  donné  en  outre  liberté,  quand 
des  *(u|eti  oc  faabtf ans  de  chaque  partie  viendront  i^  mourir  dans  le  territoiro 
de  f  autre ,  de  les  inhumer  dans  les  cimetières  ufités ,  ou  dans  des  endroits 
coiiVeh^Mes  &  décehs  ;  que  Poù  a/fignera  à  cela  félon  Poccorreoce  ; .  & 
les  cadavres  dei  eûtërrés'  oe   ferôttc  molcfiés  ea  aucune  manière;  t  &  le» 
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denx  puiffiiaoes  eontraâaBtes  powvoiroBt  ^  xhftçtiM  4ao«  fê  ]ml£AiSàon  «  à 
ce  que  les  fujecs  &  liabicaii&  refpeâtls  ptiUfeot  oJb^Air  docéo^ivaqt  les  cer* 
tificats  ffe<|uis  en  cas  de  more  ^  ou  ils  £e  trouvenC  imérefiSsr  » 

»  Leurs  hautes-puiflances  les  Ecats-géoérsut  des  Fays-Bas^ois,  &  les 
£tats-unis  de  f Amérique,  tâcheront^ . autant  i{u^il  eft  de  qqel<|Qe  lainière 
en  leur  pouvoir,  de  défendre  &  protéger  tous  les  vatfieaux  ^  autres  «ffists 
appartenans  aux  fu jets  &  babkans  refpeélifs  ^  pu  i  quelqu'un  d'iceux  »  daq# 
leurs  sports -ou  rades,  mers  iiiternes,  pafiês,  rivières,  &  mAi  loin  que  leur 
jurifdiâion  s^teod  en  mer ,  &  tle  recouvrer  &  &tre  reftituer  aux  vr^ais  prp* 
priétaires,  à  leurs  agensou  mandataires,  tous  tels  vai({eaux  &  efibts^  qui 
.  feront'  pris  fous  leurs  jurifdi^oos  :  &  leurs  vdHeaux  4e  guerre  convoyais 
dans  le  cas  où  ils  pourroiopt  avoir  un  ennemi  commun ,  prendront  ibus 
leur  proteâion  tous  les  vaiflèaux  appartenans  aux  fiijets  &  habitâtes  ^de 

{)art  &  d'autre,  qui  ne  (èrotit  point  chargés  d'ef&ts.de  coatrebande»  félon 
a  defcriptioo  qu'en  en  fera  ci-après  pour  des  places ,  avec  lefquelles  l'une 
des  parties  eft  en  paix  &  l'autre  en  guerre ,  ni  deftinés  pour  quelque  place 
bloquée»  &  qui  tiendront  le  mérne  cours  ou  fuivront  la  même  route; 
fir  ifs  défendront  tels  vaifleaux  auflî  long^temps  qu'iU  liendroot  le  même 
cours  ou  fuivrojQt  la  même  route  ^  contre  conte  attaque,  force  êi  violence 
^e  renhemt  commun ,  de  la  même  manière  qu'ils .  devrcneiK  protéger  & 
défendre  les  vaifleayx  ^  appartenans  aux  fu jets  propres  -#efpe^fi«  9 

»  l.es  fujets  lies  «parles  contr^^âantes  pourront,  de  «part  &  d'autre,  dans 
les  pays  &  Etats /efpisâifSf.dirppfer  de  leurs  ^ienspar  teftament,  donation^ 
ou  autrement  :  8c  leurs  béritiers,  fujets  de  Tune  des  parties  &  domiciliés 
dans  les  pays   de  l'autre  pu  ailleurs,  recevront  telles  fucceflions»  même 
oBintcJiat,  loit  en'  perfounç^foirpar  leur  fondé  de  procuration  pu  manda- 
taire,  quand  hiéme  ils  ^n-'aurpient  pas  obtenu  ^es  lettres  de  naturaKlation , 
fans  que  l'efFet  de  tetle  commiflfon  puifle  leur  être  contdlé^  fous  prétexté 
de  quelques  droits  ou  prérogatives  4e^quelque  province,  viHe  ou  parttcu** 
lier  :  &  fi  les  héritiers ,  à   qui    lés   fucceflions   pourroient   être    échues , 
•dtoiént  mineurs,  les  tuteurs  «tt  rwrateurs ,  éiabAîs  par  le  juge  .4o<pîf M VÛre 
defdits  mineurs  ,   pourront  ségir.,  diriger ,  adihiniftrer  ,  .vendre  ÇL  al^oer 
les. biens. échus  jauxdits  jniaeurs  par  héritiige,  &  «n  géiiér^l,  à  l%ard  des 
;fufdttes  éicoefliotis  c&  biens,  Afer  «de  (toiis  les  4i;oits.pt  remplir  toutes  If  s 
iboâions,  qui-jappartarnoeAC^Mr  'la  :éi4>^tiAn  d^  >îx  à'.^çs  ru«çiirs,j$e 
icurateurs  v^teo  ïeoteqdu  néaimuftios,  :qu9  c^e  ^ifpP^ûon  ne  /poqrta^ voir 
slieu  qHetlaos  le  cas  iiù.Iê:teftaceiirtii^u]r|t^,pas.A9nrir9é..des  vçtit^  ou  w^ 
TMmitM  par  lefiament.»  Xddicille .  ûiKautre  inftruaiént  lésaU  » 
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VII. 

»  II  fera  jufie  jSc  permis  aux  fujets  de  chaque  partie  d'employer  tela 
avocats ,  procurenrs ,  notaires ,  follieiteurs  ou  faâeurs ,  qu^ls  jugeront  à 
propos.  B 

VIII. 

• 

»  Les  marchands  ^  patmas  &  propriétairei  des  oivires ,  matelots ,  geos  de 
toute  forte ,  vàiflcaax  &  bàtimèas  ^  &  ea  général  aucunes  marchuidifes  ni 
aucuns  effets  de  chacun  des  alliés  ou  de  leurs  fujets^  ne  pourront  être 
a(tuje€tis  ï  un  embargo  ni  retenus  dans  aucun  des  pafs,  territoires,  ifles, 
viUéë,  places,  ports ^  riva^  ou  domaines  quelconques  de  Taucre  allié, 
|iour  quelque  expéditiofi-^tsniititaire ,  ufage  pubUc  ou  particulier  de  qui  que 
ce  fdit^  par  faifie,  pas^force,  ou  de  quelque  manière  femblable«  D'autant 
moins  fera^t-tl  (Nsrmis'  aux  fujets  de  chacune  des  parties  dé  prendre  ou 
enlever  par  force  quelque  chofè  aux  fujets  de  l'autre  partie,  fans  lé  con- 
fentenaent  du  propriétaire  :  ce  qui  néanmoins  ne  doit  pas  s'entendre  4ieS' 
faifies ,  détentions ,  &  arrâts ,  qui  fe  feront  par  brdre  &  autorité  de  la  jui^ 
tice,  &  feldn  les  voies  ordinaires,  pour  dettes  ou  délits,  au  fejet  deÔ% 
<|ùels  il  dévida  être  pMcédé  par  voie  de  droit  feloè  les  formes  de  juftice.  m 

ï  X-  . 

9  De  plus,  il  a  été  convenu  &  conclu,  qu'il  fera  parfaitement  loifible 
^  tous  marchands  ^  commandans  de  navires  &  autres  fu^ts  ou  babitans  des 
parties  contraâanres ,  en  tous  lieux  fournis  refpeâivement  à  la  jurifdiâioa 
des  deux  puiflànces,  de  gérer  eux-mêmes  leurs  propres  af&ires;  &  qu'en 
outre ,  quant  à  l'ufage  des  interprètes  ou  courtiers  ^  comme  auffi  à  l'égard 
du  chargement  ou  déchargement  de  leurs  navires  &  de  tout  ce  qui  y  » 
rapport ,  ils  feront  de  part  &  d'autre ,  confidérés  &  traités  fur  le  pied 
des  fujets  propres  &  /  pour  le  moins,  en  égalité  avec  la  nation  la  plus 
fevorifée.  n 

X. 

»  Les  vaifTeaux  marchands  de  chacune  des  parties,  venant  foit  d'un  port 
ennemi ,  foit  d'un  port  propre  ou  neutre  ,  pourront  naviguer  librement 
vers  quelque  port  ennemi  de  l'autre  allié  :  ils  feront  néanmoins  tenus, 
toutes  les  mis  qu'on  l'exigera ,  d'exhiber ,  tant  en  pleine  mer  que  dans  les 
ports,  leurs  lettres^de  mer  &  autres  documens  décrits  dans  l'article  XXIV ^ 
confbtffnt  expreffément ,  que  leurs  effets  ne  font  pas  du  nombre  de  ceux 
qui  font  prohibés  comme  contrebande  :  & ,  n'ayaiit  point  chargé*  de  cob« 
trebande  pouf  un  port  ennemi ,  ils  pourront  librement ,  &  fans  empêche^ 
ment,. pouri^vre  lettr  voy^age  vers  un  port  ennemi.  Cependant,  on  ne  dey 
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mandera  point  de  vifiter  les  papiers  des  vaifleauz  convoyés  par  des  vaifleauz 
de  guerre  ;  mais  on  ajoutera  toi  à  la  parole  de  Pofficier ,  qui  conduira  le 
convotr  > 


1»  Si  »  i  Texhibition  des  (ettres  de  mer  &  des  antres  documens ,  décriri 


de^ 

Tennemi  \  il  ne  fera'  pas  permis  de^  forcer  les  écoutilles  du  vaiffisau ,  ai 
d'ouvrir  quelque  caifle ,  coSfFre  ,  ballot ,  barril  ou  autre  «fiitaille ,  qui  s'y 
trouveront ,  ni  d'y  déplacer  le  moindre  effet,  foit  que  le  yaiflèau  appar- 
tienne à  L.  H.  P.  les  Etats*généraux  des  Fays-bas-oois  ou  à  des  fu^ts  & 
kabitans  defdits  Etats-unis  de  l'Amérique,  jufqu'à'^ce  que  la  cargaifon  foie 
portée  à  terre  en  préfence  des  of&ciers  de  la  cour  d'amirauté ,  &  qu'il  ea 
ioit  fait  un  inventaire.  Encore  ne  fera-t-il  pas  permis  de  les  vendre , 
échanger ,  ou  aliéner ,  que  lorfque  les  procédures  requifes  &  légales  auront 
été  obfervées  contre  de  tels  effets  prohibés  &  de  contrebande ,  &  que  la 
cour  d'amirauté  les  aura  coofifqués  par  fentence  prononcée  ;  en  exceptant 
wu}ours  9  non-feulement  le  navire  même ,  mais  aufli  tous  autres  effets  qui 
s'y  trouveront ,  tenus  pour  libres ,  lefquek  ne  pourront  point  être  arrêtés 
fous  le  prétexte  d'avoir  été  entachés  par  les  efœts  prohibés  ^  encore  moins 
confifqués ,  comme  pris  légitimement  ;  mais ,  au  contraire  ^  lorfque  par  la 
vifitadon  i  terre  it  le  trouvera  qu'it  n'y  a  point  de  contrebande  dans  les 
vaiflèaux,  &  qu'il  ne  paroltra  point  par  les  papiers ,  que  celui  ^ui  a  pria' 
6t  emmené  les  navires  a'a  pas  pu  l'y  découvrir ,  celui-ci  devra  être  con- 
damné à  tous  les  frais ,  dommages  &  intérêts  d'iceux,  qu'il  aura  caufés  , 
tant  aux  propriétaires  des  vaifleaux  qu'aux  propriétaires  &  chargeurs  des 
cargaifons,  dont  ils  feront  chargés,  par  fa  témérité  à  les  prendre  &  em* 
mener  :  déclarant  très-expreffément,  qu'i//z  vaijfeau  libre  ajfurera  la  libcrtc 
des  effetâ,  dont  il  fera  charge;  &  que  €cne  liberté  s^étendra  pareillement 
fur  les  perfonnes ,  qui  fe  trouveront  dans  un  vaiffeau  libre ,  lefquelles  ne 

Eourront  en  être  enlevées ,  à  moins .  que  ce  ne  foit  des  militaires  ^  aâuel- 
îment  au  fervice  de  l'ennemi,  tt 

XII. 

»  Par  contre  dn  efl  convenu ,  que  tout  ce  qui  fe  trouvera  chargé  par 
les  fûjets  &  habitans  de  Tune  des  deux  parties ,  dans  quelque  vaiffeau  ap- 


de  guerre ,  ou  dans  l'intervalle  de  fix  mois  après  icelle }  lefquels,  effets  ne 
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ferooc  aucunement  fujecs  à  confifcation ,  mais  feront  fidellement  &  fans 
délai  reftitués  en  nature  aux  propriétaires ,  qui  les  réclameront  ou  feront 
réclamer  avant  la  confifcation  &  vente,  comme  auflt  leur  provenu,  fi  la 
liclame  ne  pouvoit  fe  faire  que  dans  \  l'intervalle  de  huit  mois  après  la 
vente ,  laquelle  doit  être  publique  \  bien  entendu  néanmoins ,  que ,  fi  lef- 
dites  marchandifes  font  de  contrebande,  il  ne  fera  nullement  permis  de 
les  uranfporter  enfuite  à  aucun  port  appartenant  aux  ennemis.  « 

X 1 1  r, 

n  Et ,  afin  de  pourvoir  le  niieux  poffîble  à  la  iuretë  des  fujets  &  getiM 
de  Pune  des  deux  parties ,  pour  qu'ils  ne  foient  point  moleftés  de  la  parc 
des  vaiffeaux  de  guerre  ou  corfaires  de  l'autre  partie,  il  fera  défendu  à 
fous  les  commandans  des  vaiffeaux  de  guerre  &  autres  bâtimens  armés  des 
fufdits  Etats- généraux  des  Pays-Bas-unis  &  defdits  Etats-unis  de  l'Amé^ 
rique  ,  ainfi  qu'à  tous  leurs  officiers,  fujets  &  gens,  de  donner  quelque 
oftenfe  ou  dommage  à  cenx  de  l'autre  partie  :  & ,  s'ils  en  agifToient  d'une- 
manière  contraire ,  ils  feront ,  fur  les  premières  plaintes  qu'on  en  fera , 
étant  trouvés  coupables  après  un  jufte  examen,  punis  par  leurs  propres  juges  ^ 
&  en  outre  obligés  de  donner  fatisfaâion  de  tous  dommages  &  intérêts  ; 
&  de  les  bonifier ,  fous  peine  &  obligation  de  leurs  perfo&nes  &  biens,  u 

X I  v; 

»  Pour  déterminer  ultérieurement  ce  qui  vient  d'être  dit,  tous  les  capî« 
taines  de  corfaires  ou  armateurs  de  vaiffeaux ,  armés  en  guerre  (bus  com*- 
iniffion  &  pour  compte  de  particuliers ,  feront  tenus ,  avant  leur  départ , 
de  donner  caution  fuffifante  '  devant  les  juges  compétens ,  ou  d'être  entiére« 
ment  refponfables  des  malverfations  ,  qu'ils  pourroient  commettre  dans 
leurs  courfes  ou  voyages ,  ainfl  que  des  contraventions  de  leurs  capitaines 
&  officiers  contre  le  préfent  Traité  &  contre  les  ordonnances  &  édits  | 
qui  feront  publiés  conféquemment  &  conformément  à  icelui ,  fous  peine 
de  forfaiture  &  nullité  des  fufdites  commiffions.  m 

XV. 

9  Tous  les  vaiffeaux  &  marchandifes ,  de  quelque  nature  qu'elles  puif^ 
fent  être ,  que  l'on  reprendra  fur  des  pirates  &  écumeurs  de  mer ,  navi- 
guant en  pleine  mer  rans  commiflion  requtfe ,  feront  amenés  dans  quelque 
port  de  l'un  des  deux  Etats  &  dépofés  entre  les  mains  des  officiers  du 
iport ,  afin  que  le  tout  foit  reflitué  au  vrai  propriétaire  ,  fitôt  qu'il  aura 
été  donné  des  preuves  jufies  &  fuffifantes  pour  en  conftater  la  propriété,  w 
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XVI. 

j>  Si  quelques  vaîfleaux  ou  bâtimens ,  appaitedans  à  Pune  des  deux  par« 
ties ,  à  leurs  fujeta  ou  habitans ,  venoient  \  échouer  fur  les  côtes  ou  ter» 
ritoires  de  l'autre ,  à  périr ,  ou  à  foufFrir  quelque  autre  perte  maritime ,  il 
fera  donné  to^te  forte  de  lecours  &  d'affidance  amicale  aux  perfonnev 
naufragées  du  en  dangei^  dé  faire  naufrage  :  &  les  vaiflèaux ,  effets  ^  &  mar^ 
chandifes  ^  ou  ce  qui  en  aura  été  fauve ,  ou  bien  le  provenu  d'iceux ,  fi  ces 
effets,  fujets  à  fe  gâter,  ont  étévebdus,  étant  réclamés  dans  l'an  &  jour 
par  les  patrons ,  ou  par  les  propriétaires ,  ou  par  leurs  agens  ou  fondés  de 
procuration ,  feront  reftitués  ;  moyennant  feulement  qq^u  payent  les  frais 
/aifonnables  ^  &  ce  qui  doit  fe  payer  dans  le  même  cas ,  pour  le  fauvage  ^ 
par  les  propres  fujets  du  pays  :  il  leur  fera  aufli  délivré  des  fauf-conduitr 
ou  paflTe- ports,  pour  leur  paiTage  libre  &  fur  deUk  ^  &  pour  le  retour  dtf 
chacun  dans  fon  pays,  » 

XVII. 

*  »  • 

.  0  Au  cas  que  les  fujets  ou  habitans  de  l'uiîè  àes  deux  parties  avec  leorc 
yaifieauXf  foit  publics  &  équipés  en  gnerré,  foit  particuliers  &  marchands^ 
loient  forcés  par  la  tempête  «  ou  par  la  pour  fuite  de  pirates  ou  d'ennemis^ 
ou  par  quelque  autre  néceflité  urgente,  a  fe  rétirer  dads  quelque  rivière 9' 
crique,  baye,  port,  rade,  ou  rivage,  appartenant  à  l'autre  partie  ,  ils 
feront  reçus  avec  toute  humanité  &  bonne  volonté.  Se  jouiront  de  la  pro- 
teâion  &  aide  là  plus  amicale  :  &  il  leur  fera  permis  de  fe  rafraîchir .  ^ 
de  s'apprbvifionner  à  des  prix  ratfbnnables  de  toute  forte  de  vivres  &  de 
foutes  les  chfofes  requifes  pour  l'entretien  de  leurs  perfonnes  ou  pour  la  ré« 
paration  de  leurs  vaifleaux  ;  &  ils  ne  feront  en  aucune  façon  re'tenus  ou 
empêchés  de  partir  defdits  ports  ou  rades  ,  mais  pourront  faire  voile  & 
aller,  quand  &  oil  il  leur  plaira  |  (ans  oppofition  ou  empêchement  quel* 
fonque.  » 

X  V  I  IL 

»  Four  d'autant  mieux  exercer  le  commerce  réciproque  ,  il  a  été  con^ 
venu ,  que ,  s'il  s'élevoit  une  guerrft  eïffre  leurs  h'autes-*puiflànces  les  Etats* 
généraux  des  Pays-bas-unis  &  les  Etats-unis  de  l'Amérique  ,  il  fera  tou* 
7ours  accordé  aux  fujets  de  pari  ^  d'àntré  le  tenfps  de  neuf  mots  après  la 
date  de  fa  rupture  ou  de  la  proclamation  de  guerre ,  afin  de  pouvoir  fe 
retirer  avec  leurs  effets ,  &  les  transporter  oit  il  leur  plaira  \  ce  qu'il  leur 
fera  permis  de  faire ,  cmhme  suffi  de  vendre  ou  tranfporter  leurs  effets  (k 
meublés  en  toAte  liberté ,  fins  qu'on  y  mette  quelque  dbftacle  ,  &  fana 
qtie  l'on  puiife  ^  durant  le  temps  défaits  oeuf  mois ,  procéder  à  quelque 
faifie  de  leurs  effets,  beaucoup  moins  de  leurs  perfonnes.  Au  contraire, 
il  leur  fera  donné ,  pour  leurs  vaiffeaqjc  &  pour  les  effets  qu'ils  voudront 
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jgn^portçr  ^  dfis  pai&*pprC5  de  f^uf-çon^duit ,  pour  les  parts  les  plus  proches 
,dj^Qs  les  pays  refpeâirs,  &  pour  le  .temps  néceflaire  au  voyage.  Et  aucune 
prife  faite  fur  mer  ne  pourrai  être  réputée  pour  légitimement  prife ,  à  moins 
que  la  déclaration  de  guerre  ait  été  connue  ou  ait  pu  1 -être,  dans  le  der- 
nier port  que  te  vaifTeau  pris  a  qu}tt<(  ;  mais ,  pour  tout  ce  qui  pourroic 
ayoir  été  pris  aux  fujets  &  habitans  de  part  &  d'autre ,  &  pour  les  ofFenfes^ 
qui  pourroieot  leur  avoir  été  iaites ,  dans  Tintérvalle  des  iaClits  teiœes ,  il 
^ra.^ônné  fatisfaâion  complète.  » 

XIX. 

«  ^Aucun  *fuf et .  de  leurs  liattces-puiflaaces  les  fitatsrgéD^iût  .ifi%  Pays-baj(« 
unis  ne  pourra  demaiuler  ni  accepter  quelque  commiflion  ou  leure  de 
marque  pour  armer  des  vaiffeatii^ ,  (  afin  de  les  envoyer  en  courfe  contré 
lefdits  .Etats-unis  de  l'Amérique,  cm  contre  quelqu'un  d'eux,  ou  contre 
les  fujets  &  habitans  deidits  Etats-unis  bu  quelqu'un  d'eux,  ou  coAtris  la 
propriété  des- habitans  de  quelqu'un  d'eux ,)  .de  la  part  ,de  ^uelqjuys  princ/e 
'ou  Etat  que  ce  foit,  avec  qui  les  fufdits  Eftats-unis  <le  FAmérique  tfdur- 
'rqienc  être  en  guerre.  -Pareillement  aucun  fujet  ou  habitant  déficits  .Etatf- 
nnis  de  l'Amérique  ou  de  quelqu'un  d^eux  ne  demandera  ni  n'acceptera 
quelque  commimon  ou  lettres  de  marque  ,  pour  armer  un  ou  plMueu^s 
vaiifeaux ,  '(  afin  de  les  employer  en  courfe  contre  les  hauts  &  pui(&os 
feigneurs ,  les  Etats-généraux  des  Pays-bas-unis ,  ou  cootce  les  fujets  &  haïr 
bitans  de  leurs  hautes-puiifances,  ou  quelqu'un  d'eux,  ou  contre  la  pro« 
priété  de  quelqu'un  d'eux  «  }  de  la  part  de  quelque  prince  ou  Etat  que  ce 
ibit ,  avec  qui  leurs  hautes-puiflances  ,  feront  en  guerre  :  &  ,   fi  quelque 

Îerionne ,  de  l'un  ou  de  l'autre  côté ,  àcceptoit  tçlle  commiffion  ou  lettres 
e  marque  ^  il  fera  puiu  conmie  pirate.  » 

X  X. 

91  Si  les  vatffeaux  des  fnjets  ou  habitans  de  Tuae  des  deux  parties  abot:- 
^em  à  une  côte  appartenant  à  l'un  ou  à  l'autre  defdits  #lUés ,  fans  avoir 
intention  d'entrer  dans  un  port ,  ou ,  étant  entrés ,  fans  vouloir  décharger 
ipu  e^otamer  leur  cargaifon,  ou  y  ajouter,  ils  ne  feront  ppipt  obligés  4e 
'payer,  ni  pour  les  vaiffeaox  ni  pour  leurs  cargaifons,  des  jdroits  d'entre 
ou  de  fortie ,  ni  de  rendre  aucun  compte  de  leurs  cargai(bns ,  à  niQiiVB 
iqu'il  nV  ait  jufte  fujet  de  pcéfumer ,  qu'ils  portent  à  l'ennemi  des  rnar* 
'bhaadiles  de  contrebande.  » 

•  XXI.  ' 

I 

^ilfiS  dcf^x , parQffs.  coiitr^d.antes  s'accordent  dé  part  &  d'autre  la  liberté 
«d^ATSki ,9/^^^^  daps  les  ports  de  l'autre,  des  coniuls^  yice-confulsj  âgeils 
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&  commiflàires ,  établis  par  elle-même,  dont  les  fiinâions  feront  réglées 
ention  particulière  »  lorfque  Pune  des  deux  parties  trouvera  bon 


par  convention 

faire  de  tels  éubliflèmens.  d 


XX  IL 


91  Ct  Traité  ne  fera  cenfé  déroger  en  aucune  manière  aux  articles  IX.  X. 
XIV.  &  XXIV.  du  Traité  avec  la  France ,  tels  qu'ils  étoient  numérotés  au 
même  Traité  conclu  le  6  février  1778  &  qui  font  les  articles  IX.  X.  XVIL 
&  XXII.  du  Traité  de  commerce  »  fubfiftanc  préfentement  entre  les  Etats- 
unis  de  l'Amérique  &  la  couronne  de  France  :  il  n'empêchera  pas  noa 
plus  S.  M.  catholique  d'y  accéder  &  de  jouir  de  l'avantage  déifies  quatre 
articles.  »  ^ 

X  X  II  L 

»  Si  dans  la  fuite  les  Etats-unis  de  l'Amérique  jugeoient  néceflaire  d'en* 
tamer  des  négociations  auprès  du  roi  ou  empereur  de  Maroc  ou  de  Fez^ 


'feront  lefdits  hauts  Etats-unis. ,  elles  féconderont  ces  négociations  de  U 
manière  la  plus  favorable,  par  l'entremife  de  Içurs  confuls  réfidans  auprès 
des  fufdits  roi  pu  empereur  &  régences,  » 

C0HTXàBANJ>M. 

XXIV. 

t 

I» 

•  •  • 

»  La  liberté  de  navigation  &  de  commerce  s'étendra  fur  toutes  fortes 
de  marchandifes ,  excepté  feulement  celles  que  l'on  diftingue  fous  le  nom 
àe  contrebande  ou  marchandifes  prohibées  :  &  fous  cette  dénomination  de 
contrebande  &  marchandifes  prohibées  feront  compris  feulement  les  mu<- 
nitibns  de  guerre  ou  armes ,  comme  mortiers ,  artillerie ,  avec  leurs  arti« 
fices  &  appartenances,  fufils,  piflolets ,  bombes,  grenades,  poudre  i^ 
tirer,  falpéire,  foufre,  mèches^  boulets  &  balles,  piques,  (abres,  lances, 
hallebardes,  cafques,  cuiraffes  &  autres  fortes  d'armes }  comme  au(G  Sol- 
dats ,  chevaux  ,  telles ,  &  équipages  de  chevaux,  m 

9  Tous  autres  effets  &  marehandifes  non  fpécifiés  ci-deflus  exprelTéraeot; 
&  même  toutes  fortes  de  matières  navales ,  quelque  propres  qu'elles  pui(^ 
fent  être  à  la  conftruâion  &  à  l'é(|uipement  de  vaifféaux  de  guerre ,  ou 
^  la  fabrique  de  l'une  ou  l'autre  machine  de  guerre  terrefire  ou  maritime 
ne  feront  ainfijceofési  ni ^iL  la  lettre,  ni  félon  quelque  interpréutioo  pré- 
tendue d'icelle  quelconque ,  devoir  ou  pouvoir  |tre  corppris  fous  les  etBffg 
prohibés  &  de  contrebande}  en  forte  que  tous  ces  effets  S(  marchandifes^ 

qui 


\ 
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4IqI  oe  fe  trouveoc  pas  exprefTément  nommés  ci*deflus ,  pourront  «  fans 
aucune  exception  &  en  toute  liberté  y  être  tranfpoftés  par  les  fujecs  &  ha- 
hitans  des  deux  alliés  des  places  &  vers  les  places  appartenant  à  l'ennemi  ; 
excepté  feulement  les  places  ^  qui ,  dans  le  même  temps ,  fe.  trouveront^ 
affiégées^  bloquées  ou  mveflies;  &  pour  telles  font  tenues  uniquement  le^ 
places  entourées  de  près  par  quelqu'une  à!^s  puiflânces  belligérantes»  « 


B  Afin  que  toute  diflention  &  querelle  puiffe  être  évitée  &  prévenue ,  il 
a  été  convenu,  qu^au  cas  que  l'une  des  deux  parties  vint  à  être  en  guerre, 
les  vaifleaux  &  bâtimens,  appartenans  aux  fujets  ou  habitant  de  l'autre 
allié,  feront  pourvus  de  lettres  de  mér  ou  pafle- ports,  exprimant  le  nom, 
la  propriété  et  le  port  du  vaifleau  ou  bâtiment,  comme  auffi  le  nom  âc 
le  donucîle  du  patron  ou  commandant  dudit  vaiiTeau  ou  bâtiment  (  afin 
Que  par-là  tl  ponde ,  que  le  vaiffeau  appartient  réellement  &  vraiment  aux 
lujets  ou  habitans  de  Pune  des  parties;  lefquels  paflTe-ports  feront  dref- 
fé^  &  dtftribués  félon  la  formule  annexée  à  ce  Traité.  Chaque  fois  que  le 
vaifleau  aura  été  de  retour  »  il  faudra  qu'il  ait  de  nouveaux  pafle^porcs  pa- 
reils; ou  du  moins' Giss  pafie-ports  ne  devront  pas  être  de  plus  ancienne 
date  que  de  deux  ans  avant  le  temps  où  le  vaifleau  a  été  la  dernière  fois 
de  retour  en  fon  pays.  Il  a  été  arrêté  pareillement ,  que  tels  vaifleaux  oa 
bitimens  étant  chargés  «  devront  être  pourvus  oon*feulement  des  pafle*- 
ports  ou  lettres  de  mer  fus-mentionnés  »  mais  aufli  d'un  paflè-port  général , 
au  de  pafle-  ports  particuliers ,  ou  manifefles ,  ou  autres  documens  publics 

Îue  l'on  donne  ordinairement  aux  vaifleaux  qui  partent,  dans  les  ports 
'où  les  vaifleaux  ont  fait  voile  en  dernier  lieu ,  conteoint  une  (pécifica* 
lion  de  la  eargailbn ,  de  la  place  d'où  le  vaifleau  eft  parti  &  de  celle  de 
la  deftination  ;  ou ,  à  défaut  de  tous  iceux ,  de  certificats  de  la  part  des 
magiftrats  ou  gouverneurs  des  villes ,  places ,  fie  colpnies  »  d'oii  le  vaifleau 
eft  parti,  donnés  dans  la  forme  ufitée,  afin  que  l'on  puifle  favoir,  s'il  y 
a  quelques  effets  prohibée  ou  de  contrebande  à  bord  des  vaifleaux ,  oi 
s'ils  font  deftinés  a  les  porter  en   pays  Cfnnemis  ou  non  ;  &,  au  cas  que 

Î|uelqu'un  juge  bon  ou  a  propos  d'exprimer  dans  lefdits  documens  les  per- 
onaes  t  ^  ^^^^  1^'  effets  à  bord  appartiennent ,  il  pourra  le  faire  librement, 
fans  cependant  y  être  tenu  &  fans  que  l'omiflioo  d'une  telle  exprçflio^ 
pttifl*e  ni  dpive  donner  lieu  à  confifcation.  « 

XXVI. 

»  Si  les  vaifleaux  ou  bâtimeos  defdits  fujets  ou  habitans  de  l'une  dea 
deux  parties,  faifant  yoite  le  long  des  côtes  ou  en  pleine  mer,  font  ren<« 
contres  par  quelque  vaifleau  dé  guerre .  câpre  ou  autre  bâtiment  armé  de 
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Taucre  paràe,  lefdict  vaiflèaux  de  guerre ,  c;ipres  ou  bâcimeos  armés,  pour 
éviter  tout  défordre ,  refteronc  hors  de  la  portée  du  canon ,  mais  pourronif 
envoyer  leurs  chaloupes  à  bord  du  vaifTeau  marchand ,  qu^iis  rencontreront 
de  la  forte ,  fur  lequel  ils  ne  pourront  kite  pafler  que  deux  ou  trois  hom« 
mes  à  qui  le  patron  ou  commandant  exhibera  Ton  pafle-port,  déclarant  la 
propriété  du  vaifleau  ou  bâtiment ,  félon  la  formule  annexée  à~  ce  Traité  : 
or  le  vaifleau  ou  bâtiment ,  après  avoir  exhibé  un  tel  pafle-port ,  lettre  de 
mer  &  autres  documens,  fera  libre  de  continuer  fon  voyage,  en  forte  qu'il 
ne  fera  pas  permis  de  le  molelter  ou  vifiter  en  aucune  manière ,  ni  de  lui 
dooner  chatte  ou  de  le  forcer  à  changer  de  cours,  a 

XXVII,. 

9  II  fera  permis  aux  marchands ,  capitaines  &  commandant  de  naytret  p 
Ibit  publics  &  équipés  en  guerre,  foit  particuliers  &  marchands,  apparte* 
nans  auxdtts  Etats-unis  de  T Amérique,  ou  à  quelqu'un  d'eux,  oo  à  leurs 
fujets  &  habitaos ,  de  prendre  librement  â  leur  fervice  &  recevoir  à  bord  de 
kurfdits  vaifleauz  «  dans  tout  port  ou  places  de  la  jurifdiâîon  de  leurs  hau« 
tes-puiflknces  fufdites,  des  matelot  ou  autres,  nati6  ou  hab'itans  de  queU 
qu^ln  defdits  Euts ,  à  telles  conditions  qu'ils  agréeront ,  fans  être  fujets  pour 
cela  â  quelque  amende ,  peine ,  châtiment,  procès  ou  réprimande  quelcon^ 
ques;  Et  réciproquement  tous  les  marchands ,  capitaines  &  commaodans ,  ap« 
partenans  auxdits  Pays-bas* unis  ^  fouiront,  dans  tous  les  ports  &  places  de 
l'obéiflânce  defdits  Etats«unis  de  l'Amérique ,  du  même  privilège  d'engager  & 
recevoir  des  matelots  ou  autres,  natifs  ou  habitans  de  quelque  pays  de  la 
domination  defdiu  Etats->généraux  :  bien  entendu  que ,  ni  d'un  côté  ni  de  ; 
l'autre ,  on  ne  poerra  prendre  â  fon  fervice  tels  de  fes  compatriotes ,  qui 
fe  font  déjà  engagés  au  fervice  de  l'autre  partie  contra£bnte  foit  pour  la 

r terre  ou  pour  le  négoce ,  &  foit  qu'on  les  rencontre  â  terre  ou  en  mer  ; 
moins  que  le  capitaine  ou  patron ,  fous  le  commandement  de  qui  de  tel-  ' 
les  perfonnes  pourroient  fe  trouver,  ne  veuille  de  fon  plein  gré  les  déchar« 
ger  de  fon  fervice  ;  fom  peine  qu'autrement   ils  (eroat  traités   &  punis 
comme  déferteurs.  « 

X  X  V  I  I  1/ 

»  L'afBiire  de  la  ré&âioo  fera  régfée  en  toute  équité  par  hs  magiffrats 
des  villes  refpeâives,  oU  l'on  juge  avoir  quelque  lieu  de  fe  plaindre  â 
tet  égard.  « 

XXIX. 

b  Le  préfent  Traité  fera  ratifié  &  approuvé  par  leurs  Hautes-Puiflances, 
les  Etats-généraux  des  Pays-bas-unis,  &  les  Etats-unis  de  l'Amérique;  & 
les  aâes  de  ratification ,  de  part  &  d'autre ,  feront  délivrés  dans  l'efpace 
de  fix  mois  ou  plutôt,  «'U  le  peut,  â  compter  du  jour  ie  la  fignature.  « 


TiR  A  NSÀCTÏON, 
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{généraux  des  Fays-bàs^ uots ,  &  minmre-pléhrpôcedtîaire  des  Etats-unis  d9 
'Amérique,  en  vertu  de  notre  autorifation  &  pleins-pouvoirs  refpe^fs» 
avons  (igné  le  préfent  Traité  &  appofé  le  cachet  de  nos  armes^  « 


Fait  à  la  Haye,  le  7  oâobre  1782. 


T  R  A  N  S  A  C  T  I  O  N  t  f.  f- 

I  y  A  Tranfaâion  eft  une  convention  entre  deux  ou  plufieurs  perfonnes  ; 
cjtti'potfr  prévenir  ou  terminer  one  quereHe;  regledrleur  différent  de  gré 
à  gré  de  la  manière  dont  ils  conviennent  ;  &  que  chacun  d'eux  préfère  à 
reipéranca  de  gagner ,  jointe  au  péril  de  perdre.  Les  Tranfaftions  prévien- 
nent ou  terminent  les  querelles  en  plufieurs  manières,  félon  la  nature  des 
ditférens ,  &  des  diverfes  conventions  qui  y  mettent  fin.  Ainfi  celui  qui 
avoit  quelque  prétention,  ou  s'en  défifte  par  une  Tranfaâion,  ou  en  ob- 
tient une  partie ,  ou  même  le  tout.  De  même  celui  à  qui  on  demande 
une  fomme  d'argent ,  ou  paye  ou  s'oblige ,  ou  eft  déchargé  en  tout  01^  en 
partie.  Ainfi  celui  qui  conteftcdt  une  garantie,  une  fervitude  ou  quelque 
autre  droit,  ou  s^y  aflujettit  ou  s'en  affranchit.  Et  on  tranfige  enfin  aux  con* 
dirions  dont  on  veut  convenir,  fislon  les  règles  générales  des  conventions. 
Et  ces  Tranfaâions  ne  règlent  que  les  diffôrens  qui  s'y  trouvent  compris 
par  l'intenrion  des  parties ,  foit  qu'elle  fe  trouve  expliquée  par  une  conven** 
tion  générale ,  ou  particulière ,  ou  qu'elle  foit  connue  par  une  fuite  né* 
ceirai#e  de  ce  qui  eft  exprimé  i  Si  elles  ne  s'étendent  pas  aux  difFérens 
iauxquels  on  n'a  point  penfé. 

.  Les  Tranfaâîoos  où  l'un  des  coacraâans  a  été  engagé  par  le  dol  do 
l'autre ,  n'ont  aucun  effet.  Ainfi  celui  qui  pnr  une  Tranfaâîoo  abandonné 
pn  droit ,  qu'il  .n'a  pu  fouteoir ,  faute'  d'un  ritre  retenu  paMà  partie ,  ren- 
treroic  dkns  fon  droit,  fi  cette  vérité  veooit  à  paroltre.  Si  celui  qui  avoit 
un  droit  >  acquis  par  un  teftament  qu'il  ignoroit ,  déroge  à  ce  droit  par  une 
Tranfaâion  avec  l'héritier,  cette  Tranfiiâion  fera  aufli  fans  effet,  lorfque 
le  teftameiit  viendra  à  paroltre ,  quand  même  il  auroit  été  connu  à  l'héri- 
lier.  En  géaéral ,  le  dol  &  l'erreur  aonullent.  toute  Tranlaâîon, 
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TRANSI  LVANIE  ,  Province  à  titre  de  Principauté ,  annexée  à 
la  Hongrie ,  &  fituée  entre  la  Hongrie ,  la  Pologne  ,  la  Valachie  & 
la  Moldavie. 

XL  y  a  deux  gouverneurs  dans  cette  province,  l'un  cîvîI^Pautre  militaire; 
&  un  confeil  de  régence  ,  formé  de  douze  confeiliers,  fix  catholiques  ^ 
rrois  luthériens  &  trois  réformés.  Quelquefois  on  aflemble  les  Etats,  qui 
font  compofés  des  évéques ,  des  prélats ,  tles  comtes ,  des  barons  &  des  dé- 
putés des  trois  nations ,  les  Saxons ,  les  Sicules  Si  les  Hongrois. 
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DBS     Impositions 

Dans  la  Principauté  de  Tranfilvanie. 

I  jk  conftitution  de  la  Tranfilvanie  diffère  en  tout  de  celle  des  autres' 
provinces  qui  compofent  les  Etats  héréditaires  de  Tempereur,  comme  roi 
de  Hongrie  &  de  Bohême  ;  c'eft  un  gouvernement  purement  militaire  ; 
le  fouverain  peut  y  établir  tels  impôts  qu'il  juge  convenable. 

L'adminiftration  de  ce  pays  a  éprouvé,  depuis  quelques  années  àeM  va- 
riations fi  fréquentes.,  qu^il  n'y  a  aâuellement  rien  de  fixe  que  la  con- 
tribution. 

Cette  contribution  eft  établie,  de  temps  immémorial,  fur  les  bieos^fonds^ 
les  maifons  &  les   beftiaux. 

La  portion  pour  V^qudle  chaque  particulier  doit  y  contribuer,  eft  dé^ 
terminée  par  un  ufage  ancien. 

Un  habitant  qui  poflede  fix  arpens  de  terrain,  une  maifon,  deux  chevaux^ 
fix  vaches  &  vingt*quatre  brebis,  paye  la  contribution  entière,  &  fa  por- 
tion augmente,  ou  diminue  fuivant  que  l'objet  de  fes  pofleffions  fe  trouve 
au-deflus  ou  au-deifous  de  la  quantité  déterminée. 

On  fait  entrer  néanmoins  en  confidération ,  dans  l'augmentation  ou  la  di« 
minution ,  le  plus  ou  le  moins  d'aifance  que  les  poflTdfions  procurent  au 
.contribuable. 

Chaque  diftrid  ,  au  furplus ,  a  fes  ufages  particuliers,  qui  font  tous 
fondés  fur  une  jufie  égalité ,  &.  déterminés  par  des  circonflances  locales. 

Cette  manière  d'affeoir  la  contribution ,  exigeoit  néceflairement  des  change* 
mens  fréquens  dans  les  cadaftres,  &  des  détails  qui  fe  multiplioient  3é  l'in-^ 
fini,  &  qui  étoient  d'autant  plus  difficiles  à  fuivre,  qu'on  ne  trouve  danalu 
iTjanfilvanie  que  trés*peu  de  perfonnes  qui  fâchent  écrire. 


TR  ANS  IX^  A'NÏE.  «^7    . 

Ces  iocoBV^aîens  '  ont  engagé  ï  former  un  r églémçnt ,  tl^après  Ibquel  oa 
a  établi  des  regifires ,  &  où  oc  à  fixé  des  époques  pour  la  vérification  des 
changemeos  -qui  furviennent  dans  les  poflTenions  des  Contribuables. 

On  a  choifi ,    dans  chaque  cantoii'j  des  officiers  feignëuriaux  ou  muni- 
cipaux ,  qui  font  obligés  de  fbrmer  des  rôles  des  communautés ,  de  vé^  . 
riner  &  reâifiêr  lès  changemens,  &  de  recevoir  les  deniers  de  la  con- 
tribution. 

On  leur  a  afligné  2k  chacun  60  florins ,  &*ils  font  obligés  moyennant  cette 
rétribution,  de  porter  les  deniers  dans  la  caifle  du  fouveraio. 

Indépendamment  de   la  contribution,  le  fouverain  levé  des  impôts  fur 
l'induftrie  &  fur  les  confommations ;  ces  impôts  ne  font  point  fixes,  &    " 
varient  à  la  -volonté  do  prince.' 

Le  fouverain  ooffede-aufli,' dans  la  Tranfilvanîe  , -des  fonds  domaniaux, 
mais  moins  confidérables  qu'en  Hongrie;  les  mines,  &  fur-tout  celles  d'or, 
rendent  beaucoup 'plus  que  celles' de  Hongrie. 

Les  babîtans  de  la  Tranfilvanie  font  chargés  de  l'entretien  d'une  milice 
très-nombrjsufe,  dont  l'éiabliflement  a  été  fiit  pendant  la  dernière  guerre; 
la  moitié  de  cette  milice  fert  ^cheval;  on  s'eft  propofé  de  renréginien<- 
ter- 4  la  *réfiftancé<}ue -ce- prafôt 'a  rencontra  de  U- part  des  habitans ,  n'4 
pas  encore  permis  de  le  mettre  ï  exécution;  il  a  même  occafionné  des 
émigrations,  &  la  cour'de  Vienne  obfervé  à\  cet  égard  les  ménagemens 
que  la  difpofition  des  efprits,  par  rapport  à  cet  arrangement,  &  la  ficua-^ 
tion  de  ce  pays  ont  paru  exiger.  \ 
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I  T. 

Traités  ' 

Entre  la  Maifon  ^Autriche  &  Us  Etats  de  la  Principauté  de  Tranjîlvanie , 

en  te  se. 

JL'emi^REUR  Léopold,  comme  chef  de  la  maifon  d'Autriche,  &  les  Etats 
de  la  principauté  de  Tranfilvanie,  conclurent  k  Vienne  le  &S  juin  1686  uo 
Traité  d'alliance  qui  fut  confirmé  quatre  mois  après^  favoir  le  27  odobre 
fuivant  par  un  autre  Traité  conclu  dans  le  camp  impérial  près  de  Ba- 
lasfalva. 

Par  Tarticle  I  de  ces  deux  Traités  «  l'empereur  s'engage ,  en  fa  oualité  de 
chef  de  la  maifon  d'Autriche ,  à  prendre  la  défenfe  de  la  Tranulvanie  & 
des  territoires  de  Hongrie ,  qui  y  ont  été  annexés ,  toutes  les  fois  qu'il  ea 
fera  requis.  Le  prince  de  Tranfilvanie  commandera  en  chef  les  fecours  que 
la  cour  de  Vienne  lui  enverra. 

L^empereur  déclare  en  outre  qu'il  ne  prétend  avoir  aucun  drdt  fur  h 
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TraDfilvanie  ni  fur  les  terres  qui  y  ont  été  jointes;  i|uHl  «o'çfi  prep4r4  ]«*» 
mais  ni  les  titres  ni  les  marques  4'hoooeur ,  &  qu'il  oe  fe  mêlera  en  au«> 
eu  ne  JFaçoQ  de  fon  gouvernement  eccléûaftique  ni  politique.  Telle  «ft  U 
fubftance  des  articles  III,  VI,  IX  &  XI  dd  Traité  de  Vienne,.  Si  des 
articles  III,  VII  &  fuivans  du  Traité  de  Balâsfalva. 

Les  articles  VII  4;  VIII  du  Traité  de  Vienne  portent  que  les  Etats  do 
Tranfilvanie  conferveront  la  liberté  de  fe  choifîr  un  fouverain  félon  leurp 
{privilèges  &  leurs  ufages  anciens.  Leur  prince  pourra  i  fon  gré  contraâer 
des  alliances  Se  former  des  ligues ,  pourvu  qu'elles  ne  préjudicient  en  rien 
au  préfent  Traité  dont  la  force  doit  être  perpétuelle, 
^  Enfin  pv  Tarticle  XII  du  même  Traité,  les  princes  de  Tranfilvanie  s'enga* 
gent  à  refufer  aûle  aux  ennemis  de  la  maifon  d'Autriche ,  &  réciproque^ 
ment  cette  puiflànce  ne  pourra  donner  retraite  aux  ennemi^  des  princes  & 
'Etats  de  TranAlv^ie.. 

On  fait  que  depuis  ces  traités^  la  pau^  de  Carlowitz  en  1696,  amtscettp 
junportante  province  fous  la  domination  de  la  maifon  d'Autriche, 

Voy€i  Carlo  wiTz. 


tXa  V  a  I  L,  f.  m.      , 

V^  N  défigne  par  ce  mot ,  quand  on  veut  parler  avec  exaditude ,  la  fuftt 
des  efforts  aâifs  par  lefquels  l'homme  tend  à  produire  des  effets  néceflài« 
i&;'po\iT  qu'il  fépbfidé*Tfk*l!éftîna'tion ,  foit  coftiTne  individu  quia  une  fin 
particulière ,  foit  comme  un  membne  de  l'humanité  ou  de  la  fociété  «  au- 
quel eft  aflignée  une  deftination  alTortie  au  pofte  qu'il  occupe,  &  aux  re« 
lations  qu'il  foutient  avec  fes  femblable^.  On  pourrait  auffi  déiSnir  le  Tra- 
vail ,  en  difant  que  c'eft  la  fuite  des  aâions  que  l'homme  fait  pour  produire 
les  effets  ut|ler  qqe  ..f^  ^nature ,  fon  état ,  fes  relations  &  fa  defKnation  l'aj^- 
pellent  i  faire  naître ,  &  le  mettent  en  état  de  produire*  Tout  ce  qui  eft 
une  conféquence  de  la  nature,  de  l'état,  des  relations  &  de  la  deftination 
fde  rhpttirfte ,  eft  oerrainemenc  ppur  lui  un  devoir ,  une  obligation  ;  s'y  re- 
fiifer ,  c'eft  manquer  ài  c^  qu'on  dçit.  Si  donc  l'homme  fA  tenu  par  cef 
confidératipns  à  6'o€cup;^r, , de  quelque  Travail,  l'oifi^eté,  ou  tout  mouve* 
ment,  qui  ne  répond  p^f  à^la  définition  que  nous  avons  donqée  du  Travail  | 
tant  qu'il  fe  borne  à  ces  occupations-là»  eft  un  vice,  une  façon  de^vivrf 
blâmable,  consraife  aux  intentions  4^  cr^teiir^  4  à  ce  qup  Fét4t  oà  npug 
fomme$,.e3ygp  4e  oovis^ 
Tout  ce 
,  foit  conque 
faurions  violer  innocemment.  Voyc^^ 
^  Dieu  dans.  U  d^ioAÛOftjdes  créatures  |  par  deui  moyens i^paf  la^cfn- 
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&  les  propriétés  aux  créatures  que  dans  U  vue  de  les  faire  fervir  à  produire 
les  efFets  utiles  dont  il  les  a  rendues  capables.  Lors  donc  ^uVa  çonfidérant  lés 
qualités  &  les  facultés  dPune  créature ,  ion  état^  Tes  relations,  nous  décou* 
vrons  les  effets  utiles  que  peut  produire  un  talent^  tiné  faculté  doot  Diea 
oous  a  doués,  &  que  nous  voyohs  que  ce  talent  ne  peut  produire '  d^autre 
effet  utile  que  celui-là,  ne  femmes- nous  pas  en  ^rou  de  conclure  que  la 
volonté  de  Dieu  eft ,  que  nous  employions'  ce  talent  à  la  produâion  de  cet 
effet?  Nous  obfliner.à  ne  pas  nous  en  fervir,  pour  remplir  ce  but,  n'eft-ce 
pas  défpbéir  à  Dieu?  Or  nous  ofons  le  demander;  par  les  tal'ens  dont  il' 
nous  a  doués ,  Dieu  ne  nous  a-t-il  pas  rendus  capables  dé^  nous  occuper 
avec  fuccés  d'un  Travail  utile»  foit  ï  nous^  (bit  aux^  autres  hommes?  J^on- 
feulement  il'nous  en  a  rendus  capables,  mais  il  nous  l^a  rendu  néceflaire  s 
nos  befoins  chaque  jour  renailSans,  &  variés  éh  tant  de  manières  par  neu- 
tre conAitution  &  nos  circonfiances ,  ne  peuvent  être  fatisfaits'  fans  foins 
&  fans  Travail.  Nous  femmes  ainfi  néceflités  à  travailler  pour  nous-mêmes, 
&  de  ce  Travail  nous  en  fommes  fendus  capables  :  dans  bien  des  cas , 
outre  cela /nos  foins,  notre  Travail,  nos  efforts  ne  Tuffifeot  pas  pour  con-* 
tenter  nos  défîrs  Se  procurer  notre  bien-étr;e;  nous  fommes  fbrcéis  de  re- 
coarir  à  Tafliflaoce  dé  nos  femblables  ;  la  réunion  de  leurs  efforts  avec  les 
nôtres ,  affure  feul  le  fuccés  de  nos  entreprifes ,  &  nous  font  atteindre  ce 
but  défiré ,  vers  lequel  feûls  nous  ne  ferions  pas  parvenus.  Mais  comment 
engager  les  autres  a  travailler  pour  nous,,  fi  obus  ne  nous  faifons  pas  un  de-^ 
voir  de  travailler  pour  eux?  Ce  concours  d'efforts  pour  nous  rendre  heu- 
reux, fuppqfe  une  fociété,  &  la  fociété  né  peut  pas  fubfifier  fans  un  accord 
pair  lequel  chacun  de  foo  côté  travaille,  félon  fbn  pouvoir  au  bien  de  fes 
lemlSlables  :  nous  fommes  donc  néceflités  à  travailler  pour  les  autres  ;  &c 
le  bonheur  qui  réfulte  de  cette  affociation ,  efl  d'autant  plus  affuré  &  plus 
grand  que  chacun  travaille  davantage» 

ïïous  avons  vu,  qu'en  nous  douant  de  capacité  pour,  produire^  dés  effets 
utiles  par  l'emploi  de  nos  forc^,^  Dieu  nous  impoie  l'obligatioii  dé  flire 
de  ces  forces  un  ufage  coniK>rrne  à  iiotre  deftinatiofi^  cet  Être. fou veraïn  ne 
nous  a  pas  plus  donné  de  talens'  fans  but,  qull  ne  nous  k  donné  dés  de- 
grès  de  talens  inutiles  \  non-feulément  donc  nous  ne  devons  laiffer  oifif 
aucun  de  nos  talens  ;  mais  il  fuit  delà  que  nous  ne  devons  laiffer  fans  ufage 
aucun  des  degrés  de  ces  talens.  Nous  ne  devons  donc  reconnoitre  pour 
borne  de  notre  obligation  à  travailler,  que  les  bornes  menées  de  nos  fa- 
cultés^ nous  devons  fiiire  pour  notre  bien  &  pour  celui  des  autres,  tout 
le  Travail  dont  nous  fommes  capable!^.  Il  n'y  a  que  l'incapacité  bien  zvén 
rée  de  s'employer  à  rien  d'utile,  qui  difpenfe  de  l'obligation  du  Tra-». 
1^  &   ce  n  efl  ^ue  quand  des   circonftance^  involontaires  nous  cmt 
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mis  faos  ootre  Euite  daos.cette  incapacité ,  (|ue  cette  loqipteN  ^ft  Inooceoff* 

Qu^eft  auk  yeux  de  l'humanité  celui  qui  volontairement  pafle  foo  tempj 
dans  i'oifivetéf  dans  l^abfence  de  toute  occupatioti  aflbrtie  à.fa  deftinatioo, 
finon  un  poids  inutile  à  la  terre,  un  être  qui  ne  feifantrieo  pour  les  autres ^^ 
n'a  nul  droit  à  prétendre  qu'on  ùtfft  quelque  chofe  pour  lui ,  &  qui  ne 
travaillant  pas  feulement  pour  lui-même' ,  mérite  que  tous  fes  femblables 
l'abandonnent  avec  mépris  à  fa  honteufe  pareflfe  ? 

Qu'efi  pour  foî-même  cet  être  oifîf,  qui'iamals'ne  travaille  »  finon  un] 
être  que  Tennui  pourfuit;  qui  eft  à  charge  à  lui-même,  qui  pour  fe  fauver 
du  défagrément  de  fon  inutilité ,  eft  obligé  d'avoir  recours  à  une  Iliffipa- 
tion  fouvent  criminelle,  toujours  blâmable  &  digne  de  mépris?  En  ne  fài'* 
fant  lien  on  fe  met  dans  la  néceflité  de  fiiire  du  inal,  par  une  fuite  dq 
cette  aâivité  naturelle  qui  prouve  fi  bien  que  le  Travail  eft  notre  défti- 
natîon.  Le  poids  du  temps  eft  infupportable  à  l'homcne  otfîf;  delà  leg 
moyens  crimipels  qu'il  emploie  pour  luer  le  temps;-  expreffion  atroce  qui 
peint  ringratitude  de  la  créature ,  à  qui  l'Etre  fuprême  donne  Te  'temps  pour 
travailler  à  la  perf^âlon  &  de  lui  &  de  les  femblables;  la  dépravation  de 
fon  goût  qui  le  porte  à  préférer  des  puérilités  honteufes ,  ou  des  défordrea 
vicieux ,  à  des  occupations  honnêtes  oc  utiles  ;  la  baflefle  de  (on  ame ,  qui 
pouvant  mériter  Teftime  de  fes  concitoyens  &  de  lui-iiiême,  en  rendant 
fon  extftence  intéreflante ,  confent  d'être  envifagé  comme  un  Homme  nul , 
qui  dans  la  fociété  n'a  de  mérite  perfonnel  que  de  faire  nombre,  &  qui 
par  fa  dépenfé,  s'il  en  hit,  n'a  rien  au-deflus  d'un  moulin  dans  lequel  on', 
feroit  brifer  fous  la  meule  &  détruire  tout  ce  qui  fert  à  fon  entretien  ;  en- 
fin ,  qui  ne  peut  être  envifagé  que  comme  un  mauvais  citoyen ,  qui  par 
fon  exemple ,  autorife  les  autres  à  vivre  dans  une  pernicieute  oifivecé. 

Ajoutons  en  dernier  lieu ,  que  la  vie  oifive  9  les  plus  fàcheufes  influences' 
Ibc  nos  facultés  ;  celtes  de  l\me  s'éteignent  dans  le  non-ufage,  &  pier«* 
dant  leur  énergie  /  laidênt  celui  qui  néglige  de  s'en  ftrvir,  tomber  dans 
l'abrutiflement  oc  la  ftupidité  ;  celles  du  corps  s'affiuflent ,  les  membres 
s'engourdîffent .  la  force  diminue ,  l'adrefTe  fe  perd.«  &  enfin  l'homme  ap« 
pefanti,  foible  &  malade  par  défaut  de' Travail,  devient  incapable  de  fcr« 
vir .  ni  à  lui  ni  $ux  autres.  ^ 

Tout  fe  réunit  ainfi  pour  £Uré  aux  hommes  un  devoir  èfTentiel  du  Tra«* 
vail ,  c'eft-à-dire^  d'une  occupation  fuivie,  qui  réponde  à  la  deftioation'  d^ 
fes;  facilités  perfonnellesr^' il' ce  Qu'exigent . fon  état,  fes  relations i  les  cît« 
•onftapce^  ou  il  fe  trouve  place. 


■f 
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TRAVENDAL,    Château  dans   le  Duché  de   Holjîcin  fur  la 

Trave^ 

V^E  chlteau   nVft   célèbre  que    par  Je   fameux   traité  qui  s^   conclue 
eo   1700,  dont  nous  allons  parler. 

Quoique  les  duchés  de  Holftetn'iSc  de  SlefVick,  fuflent  réellement  par- 
tagés entre  le  roi  de  Danemarc  &  lé  duc'  de  Holftein  ,  la  fouveraineté 
&  la  régence  étoit  entièrement  commune  entr^eux.  C'écoit  en  vercu  des 
anciennes  unions  &  paâes  de  familles ,  confirmés  par  plufieurs  traités  ^  & 
corroborés  par  celui  d'Attena  en  1689.  Par  ce  dernier,  le  roi  de  Dane- 
marc devoit  rendre  certaine  terre,  à.  quoi  il  n'avoir  pas  fatisfait.  Sur  les. 
plaintes ^du  duc,  les  médiateurs  &  garants  du  traire  d'Altena  firent  établir 
des  conférences  à  Pinnenberg^  A  leur  ouverture,  le  Danemarc  fit  pré- 
fenter  un  aâe  de  proteftation  de  vouloir  faciliter  la  négociation  \  mats 
que  fi  le  duc  faifoit  la  moindre  innovation  pendant  la  durée  des  confé-  ^ 
rences,  il  la  prendroit  pour  une  rupture.  Les  miniftres  médiateurs  après 
Inacceptation  de  cette  proteftation ,  promirent  par  un  aâe  qu'ils  s'interpo* 
feroient  pour  empêcher  que  le  duc  ne  fit  aucune  entreprife  contraire  aux 
unions ,  &  particulièrement  aucune  nouvelle  levée  ni  introduâion  de  trou- 

Jies  étrangères  dans  le  pays,  ni  même  aucune  conflrudion  de  nouvelles 
brtifîcations.  Cependant  le  duc  ne  fe  conformant  pas  ï  cet  aâe,  attira  des 
troupes  dans  fes  terres,  &  continua  des  fortifications  nouvellement  com- 
mencées. Le  Danemarc  ,  après  des  plaintes  inutiles ,  fit  rafer  ces  dernières 
en  i6()7*  Là^defTus  le  duc  époufa  la  fœur  du  roi  de  Suéde,  qui  le  déclara 
généraliffîme  de  fes  fiirces ,  &  fur  cet  appui  il  fit  élever  de  nouvelles  for- 
tifications t  alléguant  que  le  fécond  article  du  traité  d'Altena  lui  donpoit  le 
droit  de  les  bâtir  &  de  les  polTéder.  Le  Danemarc  y  contredit  par  des 
prétextes  bien  ou  mal  fondés ,  qui  ne  manquent  jamais  dans  les  cours.  Lai 
véritable  raifon  en  éroit  que  le  Danemarc  étoit  entré  dans  la  liaifon  fe- 
crete  entre  le  czar  &  le  roi  Augufte  contre  la  Suéde.  Il  y  avoit  même 
Quelques  cours  d'Allemagne ,  qui  fbmentoient  ces  troubles ,  ne  pouvant 
loufFrir  l'éreâion  du  neuvième  éleâorat  en  faveur  de  la  maifon  de  Lune- 


qu^ils  purent  pour  empêch( 
propoferent  divers  expédiens.  Ceux-ci  furent  rejetés ,  quelquefois  par  le 
Danemarc  ,  &  d'autres  fois  par  la  Suéde,  du  par  le  duc  de  Holftein,  fui- 
vant  que  ces  expédiens  pouvoient  avancer  ou  retarder  les  préparatifs  mili« 
taires.  11  eft  vrai  que  l'on  a  toujours  apperçu  de  la  bonne  foi  de  la  part 
de  la  Suéde  dans  les  négociations  des  médiateurs^  mais  enfin  le  Danemarc» 
qui  a^oit  fes  troupes^  plus  à  portée  que  la  Suéde  ^  entra  avec  elles  dans 
Tome  2CXIX.  N  n 
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le  Hoiftein  &  dans  les  terres  de  la  dépendance  du  duc  de  ce  nom.  Let 
forts  furent  pris  o^  abandonnés,^  enfùite  démolts.  Les  Danois  allèrent 
même  afliéger  TimportaQie  forterefTe  de  Tonniugen,  Le  général  Suédois 
xBannier,  oui  y  écoit  entré ,  la  défendit  avec  toute  la  vigueur  &  la  fagefle 
poffîbles.  Cela  donna  le  temps  aux  troupes  des  garants  d'y  marcher  au  fe^ 
cours.  Les  Etats- généraux  y  envoyèrent  de  leur  part  trois  mille  hommes 
fous  le  général  Dopft;  Ainu  les  Danois,  oui  avoient  pouffé  ce  fiege-là  bien 
avant»  furent  obligés  de  le.  lever  &  de  le  retirer. 

Quoique  la  levée  de  ce  (iege  fût  un  coup  fort  important,  on  ne  s'arrêta 
pas-là.  Il  s'agifToit  d'éteindre  un  feu  qui  menaçoit  de  durer  long-temps. 
Malgré  les  empreflemens  des.miniflres  de  France,  le  comte  de  Guifcard 
en  Suède  I  &  le  comte  de  Chamilli  en  Datiemarc,  pour  calmer  Porage^. 
on  précendoit  qu'ils  fbmemoient  la  difcorde.  C'étoit  afin  que  la  mort  de 
Charles  II ,  roi  d'Efpagne  arrivant^  une  guerre  dans  le  Nord  fervk  de  di- 
▼erfion  aux  puiflances  engagées  dans  le  fecoiid  traité  de  partage  de  la  mo-- 
narchîe  d'Elpagne. 

L'Angleterre  &  la  Hollande  armèrent  une  flotte.  Celle-ci  fut  envoyée 
vers  la  mer  Baltique.  Les  Danois  en  armèrent  une  de  leur  côté  pour  s'op- 
)>orer  à  la  jonâion  de  la  flotte  combinée  avec  celle  de  Suéde.  La  fitua- 
tion  du  Sund  étoit  pour  cela  &vorable  aux  Danois  j  mais  ils  quittèrent  ce* 
pendant  ce  deflein  à  l'approche  de  celle-là.  Ainli  la  jonâion  tut  faite.  Ce- 
pendant on  ne  voulut  pas  fe  déclarer  ouvertement  contre  le  Danemarc. 

11  faut  remarquer  qu'au  commencement  de  ces  brouilleries ,  un  homme 
de  marine  de  la  Rochelle  alla  fe  préfenter  à  l'ambafladeur  de  Suéde,  Lil* 
Kenrooth,  &  lui  donna  un  plan  pour  détruire,  par  un  bombardement ,, la 
flotte  de  Danemarc.  Voici  la  copie  de  ce  plan. 

»  L'entrée  par  mer  dans  Copenhague  a  à  la  droite  une  citadelle  &  tout 
joignant  une  batterie ,  &  à  la  gauche  un  baflin  qui  aboutit  par  un  grand 
cmal  à  la  ville  &  à  la  traverfe.  C'eft  dans  ce  baflin  que  font  tous  les 
vaifleaux  du  roi  de  Danemarc  amarrés  les  uns  aux  autres ,  &  ce  baflin  n'eft 
féparé  de  la  mer  que  par  des  paliflades ,  &  enfuite  par  une  chaufl*ée  qui 
les  met  à  l'abri  d'être  abordés  ;  mais  ils  ne  font  pas  à  l'abri  des  bombes. 
C'eft  pourquoi ,  en  cas  de  rupture ,  il  eft  très-facile  de  les  aller  bombar- 
der :  &  pour  cela  on  poufroit  faire  équiper  une  petite  efcadre,  dans  la- 
quelle il  y  atiroit  trois  à  quatre  frégates  de  14  à  30  canons  ^  ou  plus  gran- 
des. Se  les  apprêter  avec  des  rouleaux  de  cables  pour  foutenir  le  pont, 
àinfi  qu'il  a  été  pratiqué  par  les  Aoglois  au  bombardement  de  Saint-  Martin 
de  Ré,  fur  chacune  defquelles  on  mettroit  deux  mortiers  &  des  bombes, 
&  on  iroit  droit  devant  Copenhague,  &  étant  encore  H  la  voile  aufli- 
bien  que  l'efcadre ,  fi  on  veut ,  elles  pourront  très-facilement  bombarder 
&  brûler  tous  les  vaifleaux  de  guerre  qui  font  dans  le  balfln.  Il  faudroit  fe 
fervir  de  frégates ,  parce  que  u  l'on  préparoit  de»  galiotes  à  bombes  le 
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roi  de  Danemarc  en  étant  averti  pourroit  foupfonner  le  defTein.  La  chofis 
€&  d'autaoc  plus  facile,  que  les  frégates  peuvent  mouiller  à  portée  pour, 
bombarder  fans  être  ï  portée  ni  du  caoon  de  la  citadelle  ni  de  la  batteriç 
qui  y  efl  joigoatir.  » 

9  On  n'entrera  point  dans  le  détail  de  tous  les  avantages  qui  en  peuvent 
réfulter  à  la  nation  fuédoife ,  ni  de  la  gloire  que  fa  majefté  y  acquerra  « 
en  cas  de  rupture,  dans  un  commencement,  ni  qu'elle  fera  maltrefle  de 
la  mer  Baltique,  puifque  le  Danemarc  ne  pourroit  fe  remettre  de  dix  ans 
de  cette  perte,  ni  ennn  d'une  infinité  d'avantages  qui  en  réfulteront  & 
qu'on  laifle  à  la  confidération  de  fa  majefté  &  de  Ces  habiles  &  éclairée 
miniftres.,  fe  remettant  à  la  générofité  royale  de  fa  majefté  pour  la  grati* 
£cation  que  Tavis  mérite.  » 

Cet  ambaftadeur  ayant  amufé  le  Rochelois  pendant  flufieurs  femaines^ 
s'en  défit  affez  brufquement ,  après  s'en  être  rait  un  mérite  auprès  de  fa 
-cour.  Cela  irrita  cet  homme  ^  qui  en  .avertit  le  miniftre  de  Danemarc ,  lui 
donna  la  copie  du  plan,  &  il  n'en  fut  pas  pour  cela  mieux  récompenfé. 
Cependant  le  Danemarc  profita  de  cet  avis.  Il  fit  faire  plufieurs  barques 
plattes  &  fortes ,  nommées  pramen ,  avec  des  batteries  de  plufieurs  pièces 
de  canon  à  fleur  d'eau ,  outre  quantité  d'eftacades  &  de  chaînes.  L'amiral 
Roock  ne  laifla  pas  de  jeter  quelques  bombes  dans  la  partie  de  la  ville 
appellée  Chriftianftad ,  qui  eft  comme  ua  fiiubourg  féparé  de  Copenhague 
|>ar  un  large  canal.  On  jugea  que  cet  amiral  fit  cette  petite  expédition^ 
non  pas  pour  faire  du  dommage  au  Danemarc,  mais  feulement  pour  lui 
faire  voir  qu'on  pouvoit  lui  en  taire. 

Sur  cela  le  roi  de  Suéde  entreprit  de  faire  une  defeente  dans  l'ifle  de 
Zélaode ,  où  Copenl^ague ,  capitale  du  Danemarc ,  eft  fituée.  Aufii  exécuta* 
t-il  cet  héroïque  deftein  d'une  manière  fort  heureufe,  quoique  fort  hardie. 
Les  Danois  y  apportèrent  quelque  oppofition  ^  mats  ils  furent  bientôt  dif« 
perfés  par  la  valeur  des  Suédois,  quoiqu'ils  euflent  été  obligés  de  débar- 
quer  dans  l'eau ,  qu'ils  avoient  jufqu'aux  aiftêlles ,  pour  pouvoir  aborder  la 
terre.  Le  roi  de  Suéde  en  fit  autant  à  la  tâte  de  fes  troupes ,  &  ne  profita 
nullement ,  par  ua  principe  de  eénérofité  ,  du  défordre  des  Danois.  Au 
contraire  il  fit  obferver  une  exaâe.  difcipline  à  fei  troupes ,  &  empêcha 
tout  défordre  &  tout  dégftr. 

La  nouvelle  de  cette  defceote  ayant  été  portée  au  roi  de  Danemarc  qui 
étoit  dans  fon  camp  en  Holftein-^  le  fil  paffer  en  hâte  dans  la  Zélande,' 
&  il  lailTa  des  plénipotentiaires  pour  traiter  de  la  paix.  Elle  fut  conclue  i 
Tavçndal  pv  le  trtité  qui  fuit. 
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TraitébeFaix 

Conclu  entre  Sa  Majeflc  le  Roi  de  Danemarc^  &  Son  Aliejfe  le  Duc  de 
Holfitin-  Gottorp  ,  par  la  médiation  des  puiffances  alliées ,  garantes  ^  & 
leurs  Minijires. 

Au  nom  de  la  fainte  Trinité. 

»  i3  OIT  notoire  à  un  chacun  que  de  grands  différens  étant  furvenus  de- 
puis l'an  iC'7S^  entre  fa  majeflë  te  roi  de  Danemarc  &  fon  altelTe  le  duc 
de  Slefmck-HoKlein-Gottorp ,  qui  ont  été'  terminés  par  les  traités  de  Fon- 
tainebleau en  1679  ^  P^^  ^^"^  d'Alteoa  de  1689,  il  en  eft  néanmoins 
furvenii  de  nouveaux  à  caufe  d'un  fentiment  contraire  fur  Tinterprétation 
de  quelques  articles  contenus  dans  ces  derniers  traités ,  qui  ont  été  luivis 
d'hoftilités  &  d'une  guerre  publique  entre  le  roi  de  Danemarc  &  de  Nor- 
vège, &  le  duc  de  Slefwick- Holfiein-Gottorp ,  à  préfent  régnant  &  Tes  hauts 
alliés,  nonobftant  les  foins  &  les  bons  offices  de  fa  majefté  impériale  & 
de  fon  aheffe  éleâorale  de  Saxe  &  de  Brandebourg ,  sVntremettant  dans 
l'affaire  de  la  haute  médiation ,  de  même  que  ceux  des  hauts  garants  du 
traité  d'Alteoa  :  &  comme  on  n'a  pas  manqué  de  continuer  &  d'em- 
ployer tous  les  foins  &  les  devoirs  polltbles  jufqu'à  la  fin,  de  la  part  de 
la  majefté  impériale  &  de  fon  aheffe  éleâorale  de  Brandebourg ,  pour  pré- 
venir &  arrêter  à  temps  les  fuites  d'une  telle  guerre ,  &  pour  rétablir  le 
repos  &  la  tranquillité  dans  le  cercle  de  la  Baffe-Saxe  &  dans  les  P&ys 
voifins  du  quartier  du  Nord  ;  de  même  que  les  bons  offices  &  les  loins 
extraordinaires  des  miniftres  &  des  garants  refpedif^»  pour  te  rétabliflement 
d'une  paix  fiable  &  folide  avec  une  bonne  &  parfaite  intelligence  entre  fa 
ma^eflé  danoife  &  le  duc  de  Holflein;  lefdits  différens  ont  été  enfin  ac- 
commodés ,  &  les  parties  >  oppofantes  font  convemies  »  fuivam  ce  traité 
conclu ,  des  articles  fui  vans.  « 

ARTtCLR     PRBMIER. 

»  Tout  ce  qui  s'efl  paffé  à  Pégard  defdits  différens  &  commis  de  part 
&  d'autre  tant  par  mer  que  par  terre,  fera  entièrement  oublié  par  cène 
paii  &  amniftie  ^  d'une  manière  qu'on  n'y  fongera  plus,  bien- loin  d'eii 
faire  quelque  prétention  contre  qui  que  ce  foir.  Lés  villes  de  Lubec  &  de 
Hambourg  jouiront  auflî  de  cette  amniflie,  de  même  que  leurs  fujets  & 
ceux  qui  en  dépendent  »  auxquels  il  ne  fera  Jamais  imputé  aucune  chofe 
ni  fait  le  moindre  tort  à  l'égard  de  ce  qui  s'eft  paflë  pendant  ces  troubles,  a 

II. 

j»  On  confirme  encore  par  ce  traité  entre  le  roi  de  Danemarc  &  de 
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Norvège  &  tous  Tes  fujets  d^^un  côté ,  &  le  duc  de  Slefwick-Hoinein  &  pays 
incorporés  de  l'autre ^' les  unions  faites  en  1^33  &  1623,  (à  la  réferve  de 
ce  qui  a  été  flipulé  dans  les  traités  du  Nord  en  1658  &  1660^  à  l'égard 
de  la  calTation  du  valTelage  &  la  fouveraineté  obtenue  )  de  mdme  que 
toutes  les  conventions  &  traités  jufqu'à  l'an  1675.  Les  paix  de  Weftphalie, 
du  Nord,  de  Fontainebleau,  d'AÏtena  &  le  recès  de  Glukftad,  ont  été 
renouvelles  &  confirmés  par  ce  traité  i  à  condition  néannioins  que  lefdites 


tion  des  puiffances  que  l'on  choifira  pour  cet  effet.  « 

III. 

»  La  commune^  régence  ou  communion  fur  les  prélats,  fur  la  Qoblefle 
&  fur  quelques  villes ,  qui  a  fubfifié  jufqu'à  préfent ,  fera  continuée  fur  le 
même  pied ,  &  cela  fans  préjudice  néanmoins  des  difpofitions  ftipulées 
dans  la  paix  du  Nord  ,  &  enfuite  dans  le  recès  de  GlukQi^  touchant  la 
répartition  defdits  prélats  &  de  ladite  noblefle,  à  condition  exprefle  néan- 
moins ,  qu'aucun  des  deux  partis  ne  pourra  difpofer  de  la  moindre  chofe 
tant  en  temps  de  guerre  qu'en  temps  de  paix,  à  l'égard  de  ceux  qui  dé- 
pendent de  la  régence  commune ,  place  ou  biens ,  lans  le  confentemenc 
de  l'autre  tant  pour  l'adminiftration  de  |a  juftice,  ordres ,  patentes ,  exécu- 
tions que  pour  les  quartiers,  contributions  ou  autres  charees  de  quelque 
nature  qu'elles  puiflent  être  ;  &  que  tout  ce  qui  fera  fait  fans  un  confen- 
tement  réciproque,  fera  réputé  de  nulle  valeur.  Et  comme  les  prélats  & 
la  nobleffe  demeurent  II  préfent,  comme  ils  ont  été  établis  par  la  matricule 
du  pays ,  tant  dans  le  civil  que  dans  le  fpirituel ,  aufli  à  l'égard  des  coU 
leâes  fous  la  jurifdiâion  &  régence  commune,  fans  aucune  exception  ni 
exemption,  &  qu'ils  maintiendront  auflî  leurs  droits  &  privilèges  ;.,cha« 
que  partie  exercera  feule  la  fouveraineté  ducale  6c  les  droits  qui  en  dé* 
pendent  dans  les  pays ,  villes  &  bailliages  qui  ont  déjà  été  répartis ,  fans 
qu'aucun  y  puifTe  apporter  de  l'empêchement ,  fous  prétexte  de  commu- 
nion ,  ou  de  quelque  autre  nature  que  ce  puiffe  être.  » 

IV.  .  ' 

»  Et  afin  de  prévenir  avec  d'autant  plus  de  facilité  toutes  les  difputes 
&  prétextes  qui  en  pourront  furvenir  à  l'avenir,  il  a  été  conclu  en  géné- 
ral ,  que  les  deux  parties  en  vertu  des  anciens  traités  &  obfervations ,  de-* 
meureront  dans  une  même  égalité ,  &  les  deux'  duchés  jouiront  de  fem-« 
blables  droits.  Que  fa  majeflé  danoife  &  fes  fucceffeurs,  comme  ducs  ré- 
gens  de  Slefvick-Holflein  ,  ne  pourront  s'approprier  aucune  préférence  ou 
prérogative  dans   aucun  droit  (à  la  réferve  de  celle  de  ratione  ordinis  , 
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mentionnée  ci-devant  )  fur  le  doc  de  Holflein-Gottorp  &  fes  facceflêarr 
auili  comme  duc  régens  de  Slefvick-HoKlein ,  mais  qu'on  le  laiflèra  dang 
l'entière  égalité  &  même  droit  eiure  les  deux  parties,  j» 


»  A  regard  de  la  défeofe  des  pays  de  SlefTiclt-HolfteiQ  ^  lorfque  les 
4eux  parties  pourroient  être  attaquées  par  quelques  puiflances  étrangères^ 
alors ,  avec  raifon  ^  elles  tâcheront  de  Tempêcher  avec  leurs  forces  de  part 
&  d'autre,  &  pac  leurs  confeils  réciproques,  &  de  procurer  les  fubfides 
oéceflaires  dans  les  diètes  communes,  comme  de  coumme.  Cependant  au* 
cune  des  parties  ne  fera  obligée,  (bus  prétexte  de  cette  défenfe ,  de  fe 


mêler  des'aflâires  qui  ne  la  touchent  pas,  &  dans  leTquelles  une  des  par'- 
ties  pourroit  s'être  engagée  contre  l'avis  &  fans  !e  confentemeot  de  Pau* 
tre.  Mais  même  dans  un  tel  cas ,  une  des  parties  ne  pourra  pas  s'attribuer 
la  moindre  chofe  des  colleâes  des  pays  Puo  de  l'autre ,  pour  ce  qui  re« 
^arde  l'une  des  parties  en  particulier.  Puifque  tous  les  dtffêrens  <rà-pré« 
lent  font  priiidpalement  furvenus  fur  le  droit  de  porter  des  armes  ,  & 
particoliéreillent  au  fujet  des  fbrterefles  &  de  ce  qui  en  dépend  ,  de  même 
que  des  explications  contraires  des  traités  d'Altena ,  on  a  aftbrmi  &  déclaré 
par  ce  traité,  que  fon  altefle  &  fes  fuccelleurs  auront  le  pouvoir  &  le 
plein  &  franc  droit  des  armes ,  armemens  ^  alliances  &  forterefles  avec  tout 
ce  qui  en  dépend ,  de  même  que  l'exercice.  A  quoi  les  parties  ont  ce« 
pendant  accordé,  i^«  Qu'aucune  des  deux  parties  ne  pourra  conftruire  det 
fonerefles  qu'à  deux  lieues  de  celle  de  l'autre.  2^.  Et  fur-tout  elles  ne 
pourront  rien  fortifier  qu'a  une  lieue  du  territoire  l'un  de  l'autre,  dont  lee 
places  communes  n'y  font  point  comprifes.  )^.  Aucune  des  deux  parties 
ne  pourra  auffi  conftruire  des  forterefles  qu^  une  lieue  du  chemin  &  du 
paflage  ordinaire  de  Ffenjfbourg  à  RenAiourg ,  &  delà  à  Itfchoe ,  à  Giukftad 
6c  k  Hambourg.  4^.  Et  afin  que  l'une  des  parties  ne  cauie^int  d'onibrage 
ni  de  jaloufie  à  l'autre  par  l'entretien  d'un  trop  grand  nombre  de  troupes 
dans  les  duchés ,  ou  par  de  trop  grofles  armées ,  il  a  été  arrêté  que  l'une 
des  deux  parties  ne  pourra  avoir  plus  de  6000  hommes,  tant  cavalerie 
qu'infanterie ,  dans  tes  duchés  de  Slelwick-Holftein  (  qui  ne  pourront  jamais 
être  employés  pour  opprimer  l'un  ou  l'autre  )  à  moins  d'une  néceiGté 
évidente  ;  principalement  lorfqu'il  y  auroit  apparence  d'une  invafion  étrange* 
re ,  ou  d'un  danger  évident,  ou  que  fa  majefté  danoife  doive  donner  quel- 
que afliflance  à  fes  alliés  ;  alors  le  paflage  dans  les  jurifdiâions  des  do* 
chés  doit  être  libre  par  droit  &  raifon.  Mais  comme  il  pourroit  arriver 
que  (on  altefle  le  duc  de  HoUlein-Gottorp  ne  feroit  point  toujours  pourvue 
d'un  tel  nombre  de  troupes ,  Se  que  Poccafion  ne  permet  pas  qu'elle  les 
tienne  toujours  fur  pied,  elle  aura  toujours  la  liberté,  fi  elle  le  juse  à  pro« 
pos ,  d'en  prendre  de  fes  alliés  &  amis  de  l'empire  Romain  &  du  cercle 
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ée  Bafle-Saxe,  jufqu^aii  nombre  de  30^0  hommes,  de  les  faire  entrer 
dans  les  duchés  &  d'y  loger.  Si  elle  veut  auffî  avoir  quelques  troupes  des 
puiflances  étrangères ,  qui  quittent  leur  ancien  fervice ,  &  qui  entrent 
dans  le  fien  fous  ferment ,  elle  pourra  le  faire  ;  ces  troupes  ne  devant  être 
confidérées  que  comme  des  troupes  de  Gottorp.  Il  fera  à  la  libre  difpofî- 
tion  de  fon  altefle  de  prendre  plus  de  3000  hommes  i  elle  en  pourra  même 
prendre  jufqu'au  dit  nombre  de  6000,  à  condition  néanmoins  qu'elle  ne 
prendra  pas  plus  de  ^000  hommes  d'un  potentat   feul.  » 

»  Enfin  il  a  aufli  été  arrêté ,  que  dans  le  pafTage  des  troupes ,  l'une  des 
parties  ne  chargera  pas  les  fujets  de  l'autre  par  des  quartiers ,.  finon  en 
temps  de  nécemté,  moyennant  une  préalable  réquifition,  que  pour  alors 
on  accorderoit  une  nuit  de  logement,  à  la  charge  néanmoins  de  payer  tout 
ce  qui  leur  fera  fourni ,  &  de  tenir  une  exaâe  difcipline  ;  mais  le  (impie 
paflage  ne  fera  pas  refufé ,  pourvu  qu'on  le  demande  auparavant*.  « 

VL 

«>  Le  traité  d^AItena  &  la  reftitution  des  bien»  de  Goties-Gabe  feront 
pleinement  mis  en  exécution  au  duc  de  Holftein-Gottorp  ,  fix-  femaines 
après  réchange  de  la  ratification  ;  mais  en  tout  cas  le  recès  demeurera  in 
faho  à  la  maifbn  ducale  de  Holflein-Pleun.  a 

VII. 

i>  Son  alreffe  de  Hoiffein-Gottorp  ayant  auflî  fait  repréfenter  que  là  ville 
Chriftian- Pry s  ou  Frédérickfbrt  a  caufé  beaucoup  de  dommage  &  plu- 
lieurs  furcharges  à  fes  pays  &  dépendances,  principalement  ï  la  ville  de 
Kiel ,  contre  la  teneur  du  recès  de  Glukftad ,  &  ayant  requis  que  cette 
forterefle  puifle  être  démolie  ,  il  a  été  promis  de  la  part  de  fa  majefté  da- 
sioife  qu'il  fera  encore  efficacement  &  entièrement  remédié  fur  ce  point 
aux  plaintes  de  la  maifon  de  Holftein-Gottorp ,  &  que  le  recès  de  Glukflad 
fera  aufli  pleinement  obfervé  en  toute  fon  étendue  tant  en  tempjs  de  paix 
qu'en  temps  de  guerre  \  que  les  dépendances  de  Gottorp ,  &  nommément 
n  ville  de  Kiel,  ne  foufÊ iront  plus  rien  à  l'avenir  de  ladite  fortereffe.  Et 
aufli ,  que  fi  contre  toute  attente  en  cas  de  contravention ,  &  après  en 
avoir  requis  la  fatisfaâion ,  on  t'en  fit  point  ie  réparation  dans  les  fix 
femaines  après  la  réquifition  faite,  fon  altefTe  en  vertu  du  *  confentement 
accordé ,  fous  des  conditions  ,  dans  le  recès  de  Glukflad ,  touchant  cette 
fortereffe ,  fe  réferve  tous  les  droits  fains  &  entiers.  « 

VIII. 

9  A  regard  de  la  convention  qui  a  été  faite  en  1 6^7  «  ^vec  4e  chapitre 
de  Lubec  de  la  part  de  Holflein^jottorp.,  pour  l'âeâion  épifcopale ,  pour 
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fis  générations ,  fa  majefté  danoife  accorde  que  tout  reflera  félon  le  recèa 
de  Glukftad  de  Tan  1667,  &  les  promefles  qui  y  ont  été  faites,  &  qu'elle 
ne  permettra  pas  que  Ton  iàfTe  direâement  ni  indireâement  aucune  chofe 
contraire  à  ce  recè<^«  a 

I  X. 

»  Comnîe  il  a  été  repréfenté  de  la  part  de  (on  alteflfe  de  Slefwick-Hoir- 
tein-Gottorp ,  tant  la  haute  médiation ,  qu'à  fa  majefté  danoife  &  de  Nor« 
wege  quelle  perte  confîdérable ,  &  quelle  ruine  fa  maifon  &  fes  pays  /  ont 
fouf&rt  par  les  différens  paflës ,  fa  majefté  par  amitié ,  &  par  une  affeâion 
de  confanguinité  y  confent  de  &iro  payer  à  fon  altefle  de  Holftein-Gottorp 
la  ibmme  de  z6oooo  rixdales  en  bonnes  &  valables  crones  danoifes ,  & 
cela  fans-*  faute  à  Hambourg  entreci  &  la  foire  prochaine  de  Kiel ,  dans 
Podave  des  trois  rois  de  Pannée  prochaine  1701 ,  laquelle*  fomme  doit  être 
aflignée  dans  douze  jours  après  fa  (ignature  du  traité ,  fur  la  banque  de 
Hambourg^  ou  fur  de  bons  &  fûrs  marchands  :  &  il  en  fera  donné  une 
entière  amirance  aux  commiflaires  de  fon  altefle,  qui  en  récompenfe  fe 
défifte  de  toute  forte  de  prétentions ,  tant  formées  qu'à  former  »  touchant 
le  dédommagement  de  cette  guerre.  « 

9  SonaltelTe  renonce  de  fon  côté,  i^  aux  dépens  caufés  en  1667,  par 
les  troupes  du  roi,  2^.  Aux  prétentions  qu'a  la  maifon  ducale  de  Gottorp 
en  vertu  de  l'égalité  »  defquelles  prétentions  il  a  été  fait  mention  dans  les 
traités  de  l'an  1 66 1  ,  &  dans  le  recès  de  Glukftad.  Et  3^.  à  ce  qui  a  été 
levé  dans  la  partie  ducale  du  duché  de  |a  part  de  fa  majefté  danoife  après 
le  23  de  juin  1689,  ^^  confidération  de  quoi  fa  majefté  danoife  renoncera 
aufti  à  toutes  les  prétentions  qu'elle  pourroit  former  pour  les  dédommage- 
mens  des  frais  faits  au  fujet  de  cette  guerre,  ce 

»  De  plus,  il  a  été  accordé  que  tout  ce  qui  pourroit  avoir  été  exigé  & 
levé  des  domaines  &  rentes  des  duchés  de  Slefwick-Holftein  dans  les  pays 
de  l'un  ou  de  l'autre  jufqu'au  14  août  inclusivement,  reftera  à  celui  qui 
a  profité  ;  mais  ce  qui  pourroit  avoir  été  exigé  &  payé  depuis  le  1 5  aoûc 
incluHvement ,  fera  reftttué  de  bonne  foi  dans  quatre  femaines.  « 

»  De  même  que  les  contributions  exigées  des  pays ,  bailliages  &  villes 
de  part  &  d'autre,  &  lefquelles  ne  fe  trouveront  pas  avoir  été  effeétive- 
ment  payées  le  i<|.  de  ce  mois,  ou  plutôt,  céderont,  &  ne  feront  point  exi- 
gées ;  pareillement  les  obligations  ou  cautions  données  par  les  villes  pour 
les  contributions  extraordinaires  qu'on  a  impofées»  ceftèront,  &  feront 
annullées  par  le  préfent  ;  mais  les  contributions  déjà  impofées  Si  fignifiées 
aux  prélats  &  nobles ,  feront  payées  &  exécutées  jufques  à  la  fin  de  ce  mois.  « 

X. 

•  Comme  on  a  trouvé,  i^.  Que  les  deux  avoyeries  rovales  ,  comma« 
némeot  nommées  Voigteyeo ,  Breukel  &  Ulfenis ,  fituées  dans  le  bailliage 

de 
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de  Gottorp  près  de  SlefxB'ick ,  &  en  Tecond  lieu  le  village  de  Feddring,  fi  tué 
dans  lé  Nord  Ditmarfen ,  onc  doané  bien  fouvenc  occafion  à  plufieurs  diffi- 
cultés, fa  majefié  après  en  avoir  été  requife,  a  confenti  &  promis  d'échan- 
ger ces  biens  contre  un  équivalent  des  terres  du  chipitre  de  Slefviclc,  ou 
contre  d'autres  qui  pourront  être  à  fa  commodité  &  bienféance ,  de  faire 
trouver  la  proportion  de  ces  biens  qui  s'échangeront  ou  feront  échangés 
futvant  les  regiftres  de  fix  ans ,  &  de  vouloir  &ire  régler  cette  affaire  dans 
Tefpace  de  quatre  mois.  En  cas  auffi  qu'il  y  eut  dans  les  portions  royales 
quelques  fujets  ducaux  ,  ou  des  biens  communément  appelles  {a)  Manck- 
guter ,  qui  pourroient  accommoder  fa  majefté ,  fon  alteile  pour  iui  corn* 
plaire  ^  admettra  volontiers  un  pareil  échange  de  ces  biens.  « 

XI. 

»  A  l'égard  du  bureau  de  la  douane,  qui  a  été  établi  de  la  part  du 
roi  anciennement  à  Lyft  dans  le  bailliage  de  Tunderen ,  il  a  été  convenu 
qu'on  n'y  exigera  en  aucune  manière  aucun  droit  des  fujets  de  fon  altefTe 
le  duc  de  Slef^vick-Holflein-Gottorp ,  ni  au(E  des  marchandifes  &  denrées 
qui  viennent  direâement  de  la  mer  à  la  ville  &  bailliage  de  Tunderen , 
ni  de  celles  qui  vont  delà  en  mer  ;  mais  qu'elles  feront  entièrement  dé- 
chargées &  libres  de  ces  impôts ,  fans  être  ooligées  à  payer  aucuns  droits, 
de  quelque  nom  &  de  quelque  nature  qu'ils  puifTent  être,  a 

»  Tous  les  autres  différens  &  griefs  qui  pourroient  relier  à  vider ,  feront 
entièrement  levés  &  terminés  à  Hambourg  ,•  par  des  confeillers  des  deux 
parties  »  qui  pour  cet  effet  feront  députés  de  part  &  d'autre  ;  &  cela  de 
Donne  foi ,  &  dans  l'efpace  de  fix  femaines ,  à  compter  du  jour  que  et 
préfent  traité  fera  ratifié,  a 

X  I  I. 

N. 

i>  Comme  fon  alteflfe  de  Branfwick-Lunebourg-Zell  a  fait  bâtir  ^  pendant 
ces  troubles ,  une  redoute  dans  l'ifle  de  Grévenhof  fituée  devant  le  port  de 
Hambourg ,  elle  a  aulfî  confenti  que  ledit  fort  fera  évacué^  &  démoli  im- 
médiatement après  la .  ratification  de  ce  traité  ;  fur  quoi  fa  majefté  de 
Danemarc  &  de  Norvège  a  pareillement  promis  que  là  conflruâion  du 
fufdit  fort^  ne  fera  jamais  alléguée  au  préjudice  de'^qui  que  ce  foit ,  &  que 
celui  âe  l'ifle  de  Grévenhof,  non  plus  que  des  accroiiTemens  qui  pourroient 
s'y  faire  ci-aprés  ^  il  ne  fera  jamais  fait  aucun  trouble  ni  empêchement  à 
la  navigation  en  manière  quelconque,  a 

X  ][  I  I. 

»  Sont  compris  dans  cette  paix  &  amniftie  les  hauts-garants  du  traité 

(tf)  Communaux» 

lomc  XXIX,  Oo 
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d'Alcena ,  leurs  fuccefleurs,  royaumes,  Ecats  &  dépendans;  &  tout  ce  qui 
a  été  fait  &  commis  de  leur  parc  contre  l'une  ou  l'autre  des  deux  parties 
fera  oublié  à  perpétuité ,  fans-  jamais  y  fonger  ou  toucher  en  mal.  a 

i>  Sa  majefté  de  Danemarc  confeot  &  promet  particulièrement  par  la 
préfente,  pour  elle  &  fes  fuccelTeurs,  qu'à  l'égard  de  ce  qui  s'eft  paflë 
jufqu'à  préfent ,  ni  fous  quelque  autre  prétexte  que  ce  puifle  être ,  elle  ne 
veut  elle-même ,  par  voie  de  fait ,  rien  entreprendre  contre  fa  majefié  de 
Suéde ,  ou  la  féréniffime  maifon  de  Brunfwick-Lunebourg ,  de  Cell ,  d'Ha- 
novre ,  ni  donner  aucun  confeil  ou  aflîftance  direâement  ni  indireâement 
à  leurs  ennemis  :  &  à  ceux  qui  ont  déjà  entrepris  y  ou  entreprendront  quel* 
que  chofe  dans  la  fuite,  contre  fadite  majeflé  de  .Suéde,  &  contre  ces 


des  conventions  &  traités  conclus  entre  les  deux  rois  &  royaumes  du  Nord , 
dans  Une  parfaite  harmonie  &  bonne  intelligence ,  &  entretenir  une  bonne 
correfpondance ,  amitié  &  voifîoage  :  fur  quoi  fa  majefté  fuédoife  &  la 
fufmeotionnée  férénUfîme  maifon  déclarent  vouloir  fe  comporter  de  même 
envers  la  couronne  de  Danemarc ,  &  tenir  en  toute .  manière  une  parfaite 
amitié  &  correfpondance  voifîne  avec  fa  majefté  danoife,  « 

XIV. 

Sa  majefté  impériale  &  les  autres  hautes-puiflances ,  qui  jufqu'à  préfent 


deux  mois ,  feront  invités  à  garantir  ce  traité  Si  les  articles  féparés  envers 
les  deux  parties,  a 

XV. 

n  L'échange  des  ratifications  de  ce  traité  fe  fera  à  Segeberg  fept  jours 
après  la  fignature ,  &  plutôt  s'il  eft  poftible.  « 

D  En  foi  &  confirmation  de  quoi  il  a  été  fait  deux  copies  de  cet  aâe 
qui  ont  été  fignées  par  les  minifires  autorifés  des  deux  parties ,  &  fcellées 
et  leur  cachet.  Fait  à  Traveadal  le  18  août  1700.0 


{ 


Signé, 
L.  S.  )  Jean  Huco  db  Lente.    (  L.  S.  )  Magnus  de  Wedderkop. 

US,)  CUBISTOF.  BlOME.  ( L.  s. }  PiNCIER  VAN KONINGSTEYR. 
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Outre  ce  traité  il  y  eut  fis  articles  fép'arés  &  fecretSi  qui  furent  fignés 
en  même  temps ,  &  que  voici. 

4 

* 

Articles     Secrets. 

Articlbprbmibr. 

»  d  O  N  altefle  moofîeur  le  duc  de  HoIfteio-FIoëQ ,  Tes  héritiers  &,  def- 
cendans  ne  feront  point  troublés  ni  grevés  contre  les.  accords  &  recès  qui 
ont.  été  paffés  entre  fa  majefté  royale  de  Danemarc  &  fon  altefle  de  Slef<- 
▼ick-Holftein-Gottorp  ;  mais  ils  jouiront  paifiblement  de  tous  les  droits 
qui  leur  ont  été  acquis  par  lefdits  recès ,  &  4e  tous  ceux  qui  leur'  appar» 
tiennent  d'ailleurs»  leurs  feigneuries,  bailliages  &  biens  y  annexés,  fans 
y  être  inquiétés  ni  moleftés  par  përfonne  quelle  qu'elle  puifle  être ,  le  tout 
néanmoins  fauf  &  fans  préjudice  du  traité  d'Altena.  Cet  article  féparé  aura 
la  même  force,  &  fera  du  même  effet,  que  s'il  étoit  inféré  mot  à  mot 
au  traité  principal  ;  &  l'on  en  a  fait  trois  aaes ,  lefquels  ont  été  fignés  par 
les  miniitres  plénipotentiaires  des  deux  partis  &  fcellés  de  leurs  cachets» 
Fait  à  Travei\a&l  le  x8  août  1700.  a 

II. 


>lflein*Gottorp  promet  d'emplover  fes  offices 
majefté  royale  de  Suéde,  &  s'engage  d'ob- 


»  Son  altefle  de  Slefvick-Holflein- 
lei  plus  efficaces  auprès  de  fa 

tenir  d'elle.  1^.  Que  toutes  hoftilités,  contributions,  &  exaâions  ceflent 
dans  rifle  de  Zélande ,  &  dans  toutes  les  autres  ifletf  de  Danemarc  dés  le 
jour  que  le  courier  ^  que  fon  alteffe  expédiera  ce  foir  pour  notifier  à  fa 
majefté  la  conclufion  du  préfent  traité ,  arrivera  auprès  d'elle  ;  &  que  tout 
ce  qui  n'aura  pas  été  reçu  jufques  audit  jour  inclufivê  de'  l'arrivée  du  cou^ 
rier  ne  foit  point  exigé  dans  la  fuite.  Et  a^.  que  les  troupes  fuédoifes  foienc 
recirées  fans  aucun  retardement  du  royaume  de  Danemarc ,  immédiatement , 
après  que -l'échange  des  ratifications  du  préfent  traité  aura  été  notifié  à  fa 
majeflé  royale  de  Suéde ,  ou  à  fes  généraux  en  Zélande ,  à  moins  que  le 
vent  ou  l'orage  n'y  apportaffent  emp&chemeot.  Laquelle  déclaration  &  pro- 
mefle  a  été  fignée  par  ion  aliefle  de  SlefVick-Holfteio  ^  munie  de  fon  cachet 
à  Ségeberg  le  18  août  1700.  « 

III. 

9  En  cas  que  le  payement  des  25o,ooo  écus  promis  dans  le  IX  articte 
du  traité  ne  fe  faffe  pas  en  quinze  jours ,  à  compter  d'aujourd'hui ,  on  eft 
convenu  que  le  Hardebredtfledt ,  ou  Norgesharde  fera  remis  à  fon  altefle 
de  Gottorp  pour  hipotheque,  avec  tous  fes  droits,  appartenance^ ,  &  fupé- 
riorités ,  et  qu'elle  en  jouira  paifiblement  ;  fadite  alteffe  promettant  'aufli 
de  fe  contenter  de  fix  pour  cent  pour  l'intérêt  de  fon  capital ,  &  de  ne 
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rien  exiger  au-delà  fur  les  contributions  &  revenus  de  ce  bûlliige.  En  &i 
de  quoi  les  miniftres  plénipotentiaires  des  deux  partis  ont  (igné  le  préfent 
article  féparé  de  leurs  mains ,  &  y  ont  appofé  leurs  cachets ,  voulant  quM 
ait  la  même  valeur  &  le  même  effet  que  s'il  étoit  inféré  au  traité  prin* 
cipal.  Fait  à  Travendal  le  18  août  1700.  m 

I  V. 

9  Les  miniftres  plénipotentiaires  de  fa  majeflé  fuédoife ,  de  fon  altefle 
éleâorale  de  Brandebourgs  &  de  la  féréniffîmie  maifon  de  Brunfvick-Lu- 
nebourg  ont  dëfiré  &  inifamment  recommandé  que  fa  majefté  danoife  ne 
contefte  plus  les  droits  de  fupériorité  de  la  ville  de  Lubec  fur  Meiilingen  » 
Niendorf\  Reecke ,  Stockelsdorf ,  Morie ,  Eckhorft ,  Danckelsdorf  &  Tren- 
thorft  ;  fur  quoi  les  fieurs  miniftres  plénipotentiaires  du  roi  de  Danemarc 
ont  déclaré  quMIs  efperent  d'obtenir  que  fa  majefté ,  pour  çiontrer  fes  bonnes 
intentions  à  l'égard  de  tss  voifins  &  Etats  du  cercle ,  &  la  confidération 
qu'elle  a  pour  leur  interceffion,  donnera  les  mains  à  une  fentence  impé- 
,  rialè ,  &  que  f^ns  attendre  qu'elle  foit  prononcée ,  fa  majefté  fera  rendre  à 
la  ville  de  Lobeck  le  bien  &  village  de  Meiflingen  avec  fes  appartenances  . 
&  le  droit  de  fupériorité  fur  icelui  ^  dés  que  ladite  ville  l'aura  demande 
par  une  députation.  En  foi  de  quoi  .le  préfent  article  féparé  a  été  figné  & 
fcellé  par  les  miniftres  plénipotentiaires  du  roi  de  Danemarc ,  à  Travendal 
le  18  août  1700.  n 

V. 

»  Sur  nnftance  faite  au  nom  des  hauts  direâews  ^u  cercle  de  la  BafTe* 
Saxe,  par  les  fieurs  miniftres  plénipotentiaires  de  Suéde,  Brandebourg,  & 
Brunfirick-^Lunebourg  ,  à  ce  que  fa  majeflé  danoife  veuille  remettre  à  l'é* 
véché  de  Lubeck  la  fomme  de  120,000  écus,  demandée  par  elle  pour  cer«r 
saines  aftignations  impériales  ;  on  s'eft  déclaré ,  de  la  part  de  fa  majefté  dm-- 
noife,  qu'elle  ne  prétendra  plus  dudit  évéché  quexe  qui  eft  ordonné  par 
la  matricule  de  l'empire  &  du  Cercle ,  &  ce  qui  en  refte  dû ,  en  rabattant 
U-deflus  tout  ce  que  fa  majefté  a  déjà  reçu.  Que  dans  fix  femaioes ,  elle 
appointera  cette  affaire  pour  la  liquidation ,  &  qu^en  toutes  chofes  elle  en 
ttfera  en  toute  équité  avec  ledit  évéché  &  chapitre  de  Lubeck ,  &  lui  ac- 
cordera ce  qui  a  été  accordé  à  quelques 'autres  Etats.  En  foi  de  quoi,  ce 
préfent  article  féparé  a  été  figné  par  les  miniftres  plénipotentiaires  des  deux 
partis ,  voulant  qu'il  foit  du.  même  effet,  force  &  valeur  que  le  traité  priii« 
cipal.  A  Travendal,  le  18  août  1700»  1» 

V  L 

»  Sur  Hoftance  faîte  en  ces  préfens  traités,  ï  ce  que  pour  le  bien  da 
commerce  de  l'Elbe  »  (a   majeflé  de  Danemarc  &  de  Norvège  voulût 
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faire  démolir  &  rafer  le  fort  de  PEIbe ,  dit  Hillerfchantz ,  fa  majefié  royale 
s'eft  déclarée  quMIe  vouloit  laifTer  ce  poiat-là  à  l'arbitrage  de  fa  majefié 
de  la  Grande-Bretagne  &  de  meflieurs  les  Etats- généraux  des  Provinces«- 
Unies  des  Pays-Bas  comme  garants ,  &  de  fa  majeflé  de  France  ^  &  que 
deux  mois  après  que  leur  fencence  feroit  donnée,  elle  y  fatisferoît.  Pour 
aiTurance  de  quoi ,  le  préfent  article  féparé  a  été  ûgné  par  les  minifires  plé- 
nipotentiaires des  deux  partis,  &  il  aura  la  même  force  &  valeur  que  le 
traité  principal.  Fait  ^  Travendal^le  18  août  1700.» 

Signé , 

(  L.  S.  )    Jean-Hugub  db  Lente.      (  L.  S.  )    Christophe  Bloms. 

Les  minifires  d'Angleterre  &  de  Hollande  donnèrent  d'ailleurs,  un  aâé 
de  garantie  du  XIII  article  du  traité  principal ,  &  cela  à  la  réquiiition  de 
la  couronne  de  Suéde.  L'aâe  étoit  conçu  en  ces  termes. 

Garantie  de  Vartich  Xlll. 

»  Comme  par  le  XIII  article  du  traité  de  paix  ,  conclu  cejourdliuî^ 
entre  fa  raajefté  de  Danemarc^  &  fon  altefTe,  monfieur  le  duc  de  Slef- 
vick-HoIAein-Gottorp  9  il  a  été  promtsi  de  la  part  de  fa  très-haute  men- 
tionnée majèflé,  qu'elle  ne  donneroit  aucun  fecours  aux  ennemis  de  fa 
majefté  fuédoife,  ni  de  fait,  ni  de  confeil,  ni  direâement,  ni  indireâe-* 
ment,  &  que  les  minifires  plénipotentiaires  de  fa  majeflé  de  Suéde  pour 
ce  traité^  ont  déclaré  que  cela  devoit  fpécialement  s'entendre  de  fa  majeflé 
de  Pologne ,  éleâeur  de  Saxe ,  qui  a  attaqué  la  couronne  de  Suéde  en  Li- 
vonie  hoftiliérement  &  publiquement.  Sur  quoi  les  fleurs  minifires  royaux 
de  Danemarc  fe  font  auffi  déclarés  \  nous,  fouflignés,  que  félon  le  con- 
tenu &  la  bonne  foi  dudit  article  XIII,  fa  majeflé  de  Danemarc  &  de  Nor« 
vege  ne  donneroit  aucun  fecours  ni  aide ,  fpécialement  à  fa  majeflé  royale 
de  Pologne  &  éleâeur  de  Saxe,  dans  la  préfente  guerre  contre  fa  majeflé 
de  Suéde ,  ni  par  terre  ni  par  mer ,  ni  direâement  ni  indireâement  ;  ce 
qui  a  été  aufli  accepté  de  la  part  de  fa  majefté  royale  de  Suéde.  C'efl  pour- 
quoi nous  auffi ,  défirant  d'avancer  &  d'affurer  la  conclufîon  de  la  paix  ^ 
-certifions  &  témoignons  par  le  préfent  aâe  que  cela  a  été  accordé  ainfi  ( 
offrant  &  promettant  d'ailleurs  de  procurer  la  garantie  de  nos  très-hauti 
féigneurs  principaux  »  fpécialement  fur  ce  point  dans  le  terme  de  fix  fe- 
mainesy  &  la  ratification  de  cet  aâe  en  quatre  femaines.  Fait  à  Segeberg^ 
le  18  août  1700.  D 

Sifflé  y 

(  L»  S»  )    Jacques  C&essex.         (  !•  S.  j    I&  Haershoitb. 


^^^  T    R    A    V    E.  N.D;  A    I. 

Les  mioiftffs  de  Broorrick-Luoebourg  donnèrent  à  part  cm  aâe  de  U 

inême  teneur. 

Ledit  miniftre  d^Angleterre  Creflet  ayant  fort  porté  les  intérêts  du  duc 
de  Holftein,  &  éunt  peu  après  fur  le  point  de  retourner  à  ù,  cour^  le  duc 
lui  donna  des  lettres  récrédentiales. 

Le  même  jour^  ledit  duc  dépécha  des  lettres  réquifitoriales  au  roi  de  b 
Grande-Bretagne ,  pour  implorer  fa  garantie  du  traité  qu'on'  venoit  de  con« 
clure  à  Travendal/ 

Le  même  duc  en  écrivit  une  pareille  au  roi  très-chrétien. 

La  raifon  pour  laquelle  le  duc  écrivit  ces  lettres  réquifitoriales  au  roi 
trés-chrétien ,  étott  qu'à  la  follicitation  du  Danemarc  »  le  comte  de  Cha« 
milli  avoit  offert  la  médiation  de  fon  maître  pour  appaifer  ces  troubles , 
fans  rejeter  celle  de  l'empereur ,  ni  des  autres  puiflances  médiatrices  ou 
garantes.  Cependant  que  fi  ces  dernières  venoient  à  être  récufées  »  la  France 
feroit  feule  la  médiatrice.  Le  duc  de  Holfteio  regimba  à  cette  propofitioo. 
^  Il  fallut  pourtant  qu'il  y  acquiefçâti  fur  de  fortes  paroles  &  menaces  du 
comte  de  Chamilli  «  en  vue ,  à  ce  qu'on  fuppoCi  ^  de  troubler  ou  tirer  en 
longueur  la  négociation.  C'aurait  été  en  faveur  du  Danenurc ,  qui  fe  flat- 
toit  toujours  du  fecours  du  roi  Augufte ,  &  d'une  déclaration  de  guerre 
du  czar  contre  la  Suéde.  Le  Danemarc  s^y  attendoit  fi  furement  »  que  fon 
envoyé ,  qui  étoit  à  la  Haye ,  n'en  &ifoit  aucun  myftere ,  &  le  déclarait  » 
dans  la  converfation ,  à  tous  les  autres  mtniftres.  Ce  qui  fortifia  le  foupçon 
qu'on  avoit  des  vues  du  comte  de  Chamilli  pour  rendre  infi-uâueufes  les 
négociations ,  fut  un  difcours  que  le  comte  de  Briord  fie  au  confeiller-pen« 
fionnaire  de  Hollande.  Comme  l'ambalfadeur  de  Suéde  demandoit  aux  Etats* 
généraux  les  ^oo  hon^mes  de  fecours  portés  dans  l'article  VIII  du  traité 
qu'on  venoit  de  faire ,  le  comte  de  Briord  dit  au  penfionriaire  que  le  roi 
très -chrétien  ne  vouloit  nullement  fe  mêler  de  cette  guerre^  &  que  de  Ion 
chef  Y  il  lui  difoit  qu'il  vaudroit  mieux  qu'on  ne  donnât  aucun  fecours  à 
la  Suéde ,  afin  de  venir ,  dUutant  plutôt ,  à  bout  de  la  paix  du  Nord.  Le 
confeiller-penfionnaire ,  qui  regardoit  plus  loin  ^  lui  répondit  qu'il  lui  étoit 
auffi  permis  de  dire  fon  fentiment  particulier ,  qui  étoit ,  qu'à  croiroit  tra- 
hir les  Etats  9  en  leur  donnant  un  tel  confeil. 

Comme  les  envoyés  d'An^ererre  &  de  Hollande  allant  voir  le  roi  de 
Danemarc  y  menèrent  avec  eux  celui  de  Suéde,  on  prapofa  dans  le  con* 
feîl  de  ce  roi,  fur  une  infinuarion  clandeftine  du  comte  de  ChamtlU»  fi  Ton 
arréteroit  ledit  envoyé  de  Suéde.  On  conclut  cependant  ii  la  négative.  Ce 
fîit  le  fecrétaire-d'Etat  du  même  roi ,  nommé  Jeflen  ^  qui  le  dit  à  l'envoyé 
d'Angleterre.  Sur  quoi  celui-ci  lui  dit  qu'on  aurait  pu  le  fiûre,  mais  que 
le  roi  de  Suéde  s'en  feroit  reflenti  d'une  manière  ^l  en  fidre  repentir  ceux 
qui  l'auroient  hit.  Jeflen  parla  1^-deflqs  en  termes  méprifàns  des  forces  tant 
maritimes  que  terreftres  du  roi  de  Suéde.  Cela  augmenu  le  foupçon  que 
nonobfiam  une  lettré  du  czar/ (pie  Ion  ambaflàdèuiri  la  Haye  avoit  com* 
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fliuniquée  aux  Etats  à  Tambafladeur  de  Suéde  Lillienrooth  &  à  d'autres  mi- 
niftres ,  le  Danemarc  comptoit  fur  la  ligue  avec  le  czar  &  le  roi  de  Po-* 
logne ,  &  même  avec  le  Brandebourg.  Ce  dernier  avoir  fait  avancer  à 
Lentzen,  fur  fes  frontières ,  un  corps  de  8000  hommes,  fous  prétexté  d'af* 
furer  fon  pays,  mais  on  croyoic  que  c'ëtoit  par  une^  démangeaifon  de  re- 
muer. Cependant  il  n'exécuta  rien,  parce  que  le  traité  de  Travendal  mit 
fin  aux  troubler  de  ce  côié-U. 

La  copie  de  ce  traité  fut  apportée  au  roi  Guillaume,  qui  fe  trouvoic 
3i  Loo.  Il  en  eut  bien  de  la  |oie«  C'étoit  entre  autres  raifons,  parce  que 
par-là  le  roi  de  Danemarc  n'en  fortoit  pas  avec  avantage.  La  raifon  en 
étoit  ;  que  fa  majefté  britannique  avoit  quelque  fujet  de  mécontentement 
contre  ce  roi.  Un  jour  étant  à  table  il  avoit  dit  que  le  roi  Guillaume  ne 
pouvoir  pas  beaucoup  en  Europe ,  étant  peu  d'accord  avec  fon  parlement. 
Ce  qui  ayant  été  rapporté  en  Angleterre,  fa  majefté  britannique  avoit  dit 
au  marquis  de  la  Forêt,  attaché  au  Danemarc,  &  qui  avoit  paflë  au  fer- 
vice  du  roi  Augufie,  qu'il  feroit  voir  au  Danemarc  fu'il  pouvait  encore 
quelque  chofc  en  Europe. 


TRAUTMANSDORF,   (Le  Comte  de)  Miniflr^  plénipotentiaire 

de  t Empereur  à  Munjler. 


que  les  minières  d'Efpagoe  ne  lui  rendiflent  tous  les  mauvais  offic^$'.^ima- 

Sinables  pendant  fon  voyage  pour  tâcher  de  lui  6ter  le  crédit,  qu'il  avoit 
a      " 


moins  incommodé  de  l'amitié  de  ï^%  plus  proches  parens  &  alliés  du  rot 

d'£fpagoe  &  4e  Péleâeur  de  Bavière.   Xrautmanfdorf^  pour  délivrer  fon 

maître  de  toutes  fes  inquiétudes,  réfolut  de  démêler  tes  intérêts  de  fou 

maître^  d'avec  ceux  de  fes  p^rens9  &  de  faire  la  paix  avec  Tune  des  deux 

Couronnes.  11  avoit  l'ame  aflfez  ouyerte^mais  avec  fa  fincérité,  il  avoit  afTez 

d'habileté  &  d'adrdTe   pour  le  maniement  des  plus  importantes  affaires  ^ 
pour  fe  parer  des  — -^—  ^ t_î/i^^_    -.?  m    „^:.  ^  ^x^^^i,.   « 

jugeott  que  l'intér^ 
Tempereur  & 

cette  négociation,  qu'on  ne, peut  nier  que  l'AUemagqe' ne  luj  foit .j(f bl jg( 

^  "         en  ri 


de  la  paix  qui 


avec,  les  couronnes,  de  France  & .  de  Suéde  en  ran 
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TRIBUN,    f.    m. 
Tribun  du  Peuple  dans  Panciennt  Rome. 

X^  E  S  Tribuns  du  peuple  étoieat  des  magiftrats  pris  du  peuple  pour  le 
garantir  de  Toppreflion  des  grands ,  pour  défendre  fes  droits  oç  fa  liberté 
contre  les  entreprifes  des  coîiTuls  &  du  fénat  :  ce^ui  leur  donnoit  de  grands 
privilèges  &  une  confidératîon  encore  plus  grande. 

Quoique  leur  pouvoir  confifiâc  plutôt  à  empêcher  qu'à  agir,  ce  pouvoir 
devint  peu  à  peu  fi  exceflif  que ,  dans  la  fuite  «  les  empereurs  maintinrent 
leur  ufurpation  fous  ce  titre ,  qu'ils  trouvèrent  à  propos  d'appeller  triburur 
fia  potejtas ,  pui  (Tance  de  Tribun  ;  comme  étant  le  plus  grand  pouvoir  connu 
dans  un  Etat  libre»  &  de  plus  familier  &  même  agréable  au  peuple  :  ce 
fut  un  des  artifices  d'Augufie,  que  tous  fes  fuccefleurs  jufqu'à  Conftantia 
mirent  en^ufage.  Le  titre  de  roi  &  celui  de  diâateur  étant  devenus  odieux , 
celui  de  Tribun  ,  qui  comprenoi^t  pleinement  le  même  pouvoir ,  fut  jugé  plus 
fur  :  fans  compter  quMl  étoit  facré  &  inviolable ,  ayant  été  déclaré  tel  dès 
le  commencement.  Cela  fait  voir  à  quelle  élévation ,  &  à  quelle  étendue 
d'autorité  cet  office  étoit  parvenu,  puifque  les  princes  ufurpateurs  &  arbt*- 
traires  »  le  jugèrent  fuJSifant  pour  défigner.  &  pour  foutenir  leur  injufle  puif- 
fance;-"-. 

Les  Tribuns  commencèrent  de  bonne  heure  à  faire  voir  la  grande  au- 
torité qu'ils  penfoient  tirer  de  leur  commiffion  bornée.  Ils  affembloient  le 
peuple ,  le  haranguoient ,  le  gouverQoient  &  l'animoient.  Ils  ordonnoient 
au  fénat  de  s'affembler,  le  cenfuroient,  l'interrompoient  &  Pinfultoient. 
Ils  mettoient  en  juftice  les  patriciens  du  plus  haut  rang,  &  faifoient  met- 
tre en  prifon  les  confuls,  magiftrats  fuprêmes  de  l'Etat.  Ils  trouvèrent  ce 
pouvoir  opprefTeur ,  &  dans  le  fond ,  deftruâeur ,  dans  un  office  créé  uni- 
quement pour  prévenir  l'oppreffion.  Ils  vouloient  corriger  le  gouvernement 
par  la  tranfgreflion  des  loix ,  protéger  les  plébéiens  par  l'abaifiement  de  la 
oobleffe,  &  conduire  le  peuple  en  l'égarant  &  en  l'opprimant. ..Leur  grand 
crédit  confifibit  à  entretenir  une  méfintelligence  continuelle  entre  le  peu- 
ple &  le  fénat  ;  &  le  peuple  no  voulant  recevoir  des  inflruâions  aue  de 
fes  Ttibuds»  ceux-ci  leur  en  donnoient  rarement  de  véritables,  &  fe  ren- 
doient  les  bien-aîmés  du  peuple  en  le  trompant.  Cela  n'eft  pas  nouveau 
dans  le  monde ,  &  ne  paroit  pas  devoir  tomber  de  vieilleife. 

Les  Tribuns  agifFoiem  comme  s'ils  avdentété  créés  pour  perféeuter  & 
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ëcrafer  les  patricieof  ^  aa  lieu  qu^ils  devoiem  fealement  les  contenir  &  te** 
nir  là  balance  égale*  Ils  jetoient  dans  le  trouble  &  dans  Terreur  les  plé« 
béiens  dont  le  grand,  intérêt  école  d*écre  tranquilles  &  libres.  Le  fénat,  qui 
droit  le  grand  confeil ,  &  un  des  corps  de'  TEcat ,  devoir ,  félon  les  plé«- 
béïensy  être  émondé,  ou  écarté ,  ou  rendu  totalement  inutile.  L'Etat  lui-* 
même  étoit  réduit  dans  Tinaâion  &  privé  d'un  des  corps  qui  je  compo* 
foient;  par  confëquent  la  conftitutioo  étoit  changée  ^  pour  faciliter  l!éta- 
blil&ment  d'un  gouvernement  populaire.  Ainfi  par  la  conduite  emportée , 
furîeufe  &  dénaturée  d'un  petit  nombre  de  démagogues,  la  magiftrature 
allait  naturellement  &  néceflairement  devenir  la  tyrannie  exercée  par  uo 
feul.  La  multitude ,  qui  ne  repréfente  jpoint ,  ne  (àuroit  jamais  gouverner, 
&  Je  petit  nombre  de  ceux  qui  repréientent  &  gouvernent  la  multitude, 
gouvernent  en  général  pour  eux*mémes ,  contre  Tintérêt  de  toute  la  tmil* 
titude;  ils  ne  fauroient  fublifter  long-temps  enfemble;  ils  font  bientôt  tout 
débufqués  &  fe  débufquent  l'un  l'autre ,  laiiTant  enfin  le ,  tout  au  pouvoir 
d'un  (eul  :  &  alors  la  miiltii;ude  »  qui  étoit  le  principal ,  &  qui  avoit  donné 
toute  l'autorité  9  devient  une  troupe  d'efclaves  fous  le  pouvoir  d'un  feul 
homme. 

La  fouveraineié  populaire ,  je  veux  dire  la  populace  qui  n'eft  pas  repré** 
fentée  comme  il  nut/  eft  une  licence  populaire  qui  détruit  une  liberté 
bien  réglée ,  &  aboutit  direôetnent,  ou  dans  l'effet  ou  dans  le  terme,  à 
ce  à  quoi  elle  reflemble  le  moins ,  favoir  à  la  (buveraineté  illégitime  d'un 
feul  homme  :  de  (brte  que  celui  qui,  dans  cette  vue»  laiffe  la  bride  fur 
le  col  au  peuple,  trouvera  bientôt  l'occafion  de  le  réduire  à  fe  laifler  rae^ 
ner  avec  la  bride  la  plus  forte  &  la  plus  rude  de  toutes,  &  de  lui  faire 
fentir  le  mors  de  la  lervitude.  L'anarchie  ne  fauroit  fubfifier  long-tempi 
nulle  part  4  il  efi  plus  vraifemblable  qu'elle  aboutira  au  gouvernement  de  la 
volonté  arbitraire  d'une  feule  perfonne ,  qu'à  celui  des  loix.  Pendant  l'anar- 
chie te  peuple  eft  trop  infenfe  pour  recevoir  de  bons  confeiU,  il  eft  par 
conféquent  plus  propre  alors  à  être  aftervi.  Quoique  la  multitude  manque 
d'adrefle,  cependant  quelques-uns  de  fes  membres  oeu vent  en  avoir  beau- 
coup ,  &  parmi  ce  nombre  il  peut  y  en  avoir  un  (eul  cjui  ait  plus  de  rufe 
ou  plus  de  fuccès  que  les  autres  \  or  comme  l'anarchie  aboutit  en  géné- 
ral à  la  tyrannie  «  Textrême  licence  produit  aufli  Tanarchie. 

Etoit-il  poffible  que  la  tranquillité  publique,  &  par  conféquent  la  li- 
berté civile  qui  fe  nourrit  dans  le  repos,  pût  être  affurée  dans  Rome^ 
tandis  que  ces  conduâeurs  populaires,  pour  leurs  vues  &  leur  intérêt  pro- 
pre ,  étoient  continuellement  occupés  à  troubler  &  à  effrayer  le  peuple  ! 
Feu  après  la  création  iies  Tribuns,  deux  d'entr'eux,  Brutus  &  Siciniu», 
prirent  l'occafîon  d'une  difette  (occafion  fort  propre  ^  exciter  des  tumultes 
populaires)  pour  publier  un  menfonge  bien  odieux,  »  que  les  patriciens ^ 
9  en  rempliffant  leurs  greniers,  avoient  caufé  la  cherté,  &  par  confé^ 
»  quent  la  famine  qui  régnoit  alors  «  qui  leur  fourniffoic  le  pouvoir  de 
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n  vesdre  Uvm  gftun»  S  un  prix  exorbkanfr  »  Par  ce  moyen  ifs  reprëfentoient 
les  patriciens  comme  des  exaâeurs  &  des  ^rans  impitoyables  ,  dont 
*  le  bue  étoît  d^engloutir  les  petites  portions  de  terre ,  &  le  peu  de  bien , 
qui  refloîenc  aux  pauvres  çlébéïens»  ou  de  ks  afiSuner  tous  en  général.  La 
eaufe  de  cette  &mioe  étott  vidble  ;  les  Tribuns  ne  i'ignoroicoc  pas  ;  elle 
venoit  de  la  parefle  &  de  la  négligence  ydonraire  du  peuple  Inî-^méme , 
qui  ,  fe  retirant  de  Rome  à  deflein  de  s'établir  ailleurs  ,  avoir  lailTé 
les  champs  fans  culture,  ce  qui  feilbit  manquer  le  pain.  Lts  Tribuns 
ëcoient  perfuadés  que  les  faufletés  les  plus  groffîeres  foroient  reçues 
par  une  multitude  af&mée  &  crédule.  Ces  trompettes  de  féduâion  accu* 
toient  âc  décrioienc  le  gouvernement ,  dans  la  vue  de  gouverner  tour 
eux-*mémes. 

Il  eft  certain  que  les  Tribuns  gagnèrent  fouvent  une  augmentation  de 
pouvoir  par  une  impudence  outrée ,  &  par  des  menfonges  répandus  effron- 
tément pour  jeter  le  peuple  dans  la  terreur ,  &  ranimer  contre  le  fénar. 
le  Tribun  Virgînius  fit  condamner  Céfoa ,  fils  du  fameux  Quintius-Cincin- 
aatus ,  ce  brave  &  ancien  général ,  qui  avoit  été  fouvent  le  libérateur  de 
fa  patrie;  il  le  fît  condamner /dis-je,  pour  un  crime  qu'il  n'avoir  jamais 
commis,  comme  cela  fut  pleinement  avéré  dans  la  fuite  :  le  calomniateur 
fut  condamné  à  un  banniflement  perpétuel  pour  avoir  forgé  cette  impofture. 
Ce  fcélérat  produifit  un  témoin  qu'il  avoit  fuborné ,  c'étoit  Volfcius  qui 
avoit  été  Tribun  du  peuple  :  il  dépofa  contre  Céfon  &  avança  qu'il  avoit 
nié  un  de  fes  frères.  Le  peuple  crédule,  trompé  ôc  mis  en  foreur  par  le 
Tribun ,  condamna  Géfon  au  bannifibment  &  i  une  amende ,  pour  le  paye- 
ment de  laqueire  ,  Quintius-Cîncinnatus  fon  père,  ce  vieillard  vénéfable, 
qui  avoit  été  fi  fouvent  confol  &  didateur,  fot  obligé  de  vendre  la  plus 
grande  partie  de  fes  biens,  &  fut  réduit  à  fe  retirer,  audelS  du  Tibre, 
dans  une  pauvre  cabane,  pour  travailler  de  fes  propres  mains  à  la  culture 
de  cinq  arpens  de  terre,  les  feuts  biens  qu'il  fauva  du  naufrage,  &  qui 
liii  iervoient  pour  fa  fubfiftance. 

Quand  les  Tribuns  virent  que  la  foule  aveuglée  goboit  avidement  tous 
les  menfonges  qu^ils  inventoient  contre  fe  fénat ,  ils  formèrent  un  complot 
pour  détruire  la  plus  grande  partie  de  ce  corps  rerpcâable.  Ils  accuferent 
les  fénateurs  d'une  confpiration  pour  faire  périr  la  plus  grande  partie  du 
peuple.  Ce  prétendu  complot  du  fénat  contre  le  peuple  &  les  Tribuns  fes 
magiftrats ,  fot  foigoeufement  répandu  parmi  la  populace ,  qui  crut  tout , 

Zuoique  le  tout  ne  fiit  qu^une  impofhire  maligne.  Les  Tribuns  eurent  le 
ont  d  aller  dans  te  fénat  môme  faire  aux  fénateurs  leurs  repréfentatiohs 
par  une  harangue  pathétique  &  artificîeufe  j  mais  &  devant  le  fénat  &  de- 
vant le  peuple  cette  prétendue  confpiration  fot  mîfe  adroitement  &  avec 
foccés  dans  tout  fon  jour ,  &  l'on  en  démontra  fi  clairement  Pabfurdité 
«c  le  peu  de  vraifemUance ,  que  cette  fable  tourna  beaucoup  au  décri  de 
ceux  qui  l'avoient  inventée.  Quoique  les  plias  foofës  S  les  plus  confidér»- 
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Mes  d^entre  les  plébéiens,  fiiflTenc  pleioemeot  défabufés,  néanmiMos  la  po- 
pulace ,  toujours  forte  &  dupe ,  perfifta  à  croire  que  PaccufatiOD  étoit  vraie , 
âc  ne  s'avifa  pas  ud  indant  de  loupçonoer  que  ce  fôc  une  inveotian  de  fes 
Tribuns  qu WeTdolâtroit ,  pour  accroître  &  fbitifier  leur  domination  fur  le 
peuple.  On  peut  voir  par-la  que  ces  Tribuns  nMtoieoC  pas  des  tnagiAran, 
mais  des  bottce*(euz  y  qui  Ibmentotent  continuellement  la  difcorde  s  carac- 
tère qui  fait  évanouir  entièrement  celai  de  magiflrat. 
a  11  etoit  vifible  que  le  zèle  feuguenz  des  Tribuns  pour  le  peuple  &  pour 
fes  franchifes  étoit  ptire  grimace ,  puifqu'ils  travaillotent  à  la  ruine  de  la 
liberté  publique,  en  excitant  condnuellement  des  fédittons ,  &  fâchant^ 
comme  ils  le  firent  fouvent,  quefouefeis  même  ouvertement,  de  fe  main*^ 
tenir  perpétuellement  dans  leur  office.  Mais  la  multitude  étoit  toujouns  per-« 
fuadée,  que  ces  procédés  pernicieux,  que  tous  ces  projets  tendoieat  à  foa 
avantage.  Si  le  Tribun  Sextius  nWoit  pas  regardé  les  plébéïeos  comme  let 
plus  grandes  dupes*  du  monde,  il. ne  leur  anroit  pas  tenu  un  difeours  mé'i^ 
prifant  &  infultant.  Il  leur  dit  en  face,  après  avoir  manqué  le  confulac 
qu'il  demandoit  pour  la  féconde  fois  }  d  Si  nous ,  Tribuns ,  n'obtenons  pas 
»  le  confulat  par  votre  moyen ,  vous  n'obtiendrez  jamais  par  le  nôtre  le 
»  partage  des  terres  &  l'abolition  des  dettes.  •  Cette  déclaration ,  qui  mon« 
troir  un  intérêt  groflier,  ne  fit  pourtant  pas  revenir  le  peuple  de  fon  étrange 
partialité  pour  ^xtius  ;  quoiaue  par-là  il  eût  dû  perdre  toute  réputation  de 
modefiie  &  d'amour  du  public ,  &  route  jufie  prétention  k  l'afFeâion  de 
ce  même  peuple. 

Il  ne  fera  peut-être  pas  hors  de  propos  de  remarquer  ici  que  ces  décla* 
inateurs,  qui  rempliflbient  Rome  de  leurs  affemblées,  de  leurs  vanteries^ 
&  de  leurs  harangues,  ces  gens  hardis  à  la  tête  d'une  multitude  &  qui  fe 
piquoient  (2  fort  de  vigilance  pour  le  bien  public ,  ne  firent  jamais  connoi- 
tre  ni  leur  vifage  ni  leur  nom,  lorfque  le  brave  Coriolan,  que  leurs  in* 
veâives  avoient  chafTé  de  Rome ,  y  fut  retourné  à  la  tête  d'une  armée 
pour  en  tirer  vengeance.  II  leur  en  coûtoit  moins  de  Tinfulter  dans  la  place 
publique,  que  d'aller  en  campagne  à  fa  rencontre,  lorfqu'il  projettoit  la 
deflruâion  de  la  république  dont  il  feroit  peut-être  venu  à  bout.  Les  Tri« 
buns,  dont  \ps  harangues  étoient  alors  inutiles,  n'eurent  pourtant  pas  rer 
cours  à  de  nraeilleures  armes ,  je  veux  dire  qu'ils  n'eurent  recours  à  rien  ;  ils 
attendirent  ce  coup  redoutable  en  filence  &r  avec  foumiffion.  Lorfqu'ils  eu* 
rent  échappé  à  ce.  terrible  danger,  fans  s'être  fignalés  par 'aucune  adrefle, 
fans  avoir  montré  du  courage ,  au  lieu  de  roueir  de  leurs  déportemens  paf- 
fés ,  &  de  fe  retirer  jufqu^à  ce  qu'on  les  eut  oubliés,  ils  reprireiit  leur 
ancien  train ,  ils  haranguèrent  de  nouveau ,  &  foui&erent  le  feu  de  la  fédi- 
tion  avec  la  même  confiance.  Il  efl  vrai  qu'ils  propoferent  des  chofes  juf^ 
tes  &  raifonnables ,  comme  les  plus  mauvais  tyrans  ont  fait  quelquefois 
de  bonnes  loix,  tandis  que  leur  conduite  dans  le  total  étoit  illégitime  & 
violente* 
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Lei  Tribut»  ne  laifTotent  jamais  échapper  aucirae  oeeafioii  de  vanter  leurs 
fenrices  pour  le  peuple,  &  d'eialter  leur  propre  mérite  ^  ils  faiûflbient  auflî 
toutes  les  occalioos  de  déprimer  le  féoac  &  la  magidranirç ,  qu*Us  repré- 
fentoient  comme  agilTaot  toujours  de  concert  contre  les  pléWïens  Si  les  Tri» 
buns  leurs  proteâeurs.  Le  peuple  ëtoit  entretenu  de  cette  forte  dans  une  fêr- 
nieaution  perpétuelle^  dans  le  feu  de  diverfes  paflions,  dans  la  partialité, 
r^verfion,  la  crainte  &  la  jaloulîe.  La  ^némoire  de  ces  Tribuns  n'eft  pas 
chère  i  la  poftéiité,  c'étoient  geiu  qui  avoieoc  on  empre0emeot  allidii  i 
«'informer  de  tout  ce  qui  fe  paffoit  dans  les  familles  &  chez  les  particu-» 
liers,  pour  tirer  de  ces  infiHnudoDs  de  quoi  exciter  &  aggraver  tout  les 
mauvais  rapports;  le  tout  pour  rendre  les  patriciens  odieux  &  méprifa- 
fales;  marque  certaine  de  petîtefle  dVfprit  &  de  malignité. 

Rome  étant  fur  ce  pied ,  ainfi  agitée  &  tumultueufe^  formoit-elle  un 
Etal  bien  compofé  î  Péquilibre  en  étoit-il  bien  entendu ,  bten  propre  à  fub- 
fifier  I  Pifcçua  di  XaOttAS  Goason  fur  Saixvstb. 


T  U  I  L  L  E  R  I  E.    (  Cafpar  Coignct  de  la  ) 


301 


T  U 


TUILLERIE 


(  Gafpar  Coignec   de  fa  )    Habile  Négociateur 
François. 

(jÂSPAR  COIGNET  DE  LA  TUILLERIE  avoit  des  qualités  tant  na- 
turelles qu'acquifes ,  qui  le  faifoient  confidérer  comme  nn  des  plus  habites 
hommes  de  France.  11 -avoit  une  mine  qui  relevoit  (on  caraâere,  &  avec 
cela  il  etoit  civil,  infinuaut»  raifonnable,  modéré ,  de  bonne  compagnie ^ 
d'une  raifon  fene  &  puillânte,  éloquent  au-delà  de  l'ordinaire,  d'un  ]uge<^ 
ment  faio  &  folide.  Etant  ambafladeur  à  Venire,  il  y  travailla  heureu- 
femenc  i  l'acconmiodement  des  difISrens  que  la  république  avoit  avec  le 

Eape  pour  leurs  frontières  communes,  du  côté  du  Ferrarois,  vers  l'em- 
ouchure  du  Pô.  Il  étoit  ambafladeur  en  Hollande  en  l'an  1 645 ,  lorfqûii 
le  roi ,  fon  maître ,  le  fit  partir ,  pour  être  médiateur  entre  la  Suéde  &  le 
Danemarc,  Il  y  réuffit  fi  oien ,  que  ces  deux  puiflances  du  Nord  demeu« 
rerenr  toutes  deux  fort  fatis&ites  de  fes  bons  offices.  La  reine  de  Suéde 
le  tixt ,  parce  que  la  paix  qui  fut  faite  à  Bromfebro ,  donnoit  aux  Suédois 
le  moyen  de  pourfuivre  leurs  defleins  en  Allemagne ,  &  d'y  féconder  ceux 
de  la  France  (  &  bien  que  le  roi  de  Danemarc  n^y  trouvât  pas  fon  compte  ^ 
il  fut  bien  aile  pourtant  de  pouvoir  conferver  une  bonne  partie  de  fet 
Etats ,  pendant  au'il  couroit  rifque  de  les  perdre  tous.  Il  alla  après  cela  à 
Stockholm,  où  il  fervit  par&itement  bien  le  roi  fon  maître,  comme  il  fit 


encore  à  fon  retour  en  Hollande.  U  y  demeura  jufqu'à  ce  que  les  Provin* 
ces-Unies  avant  conclu  un  traité  particulier  avec  l'Efpagne  ,  &  fait  une 
efpece  de  divorce  avec,  la  France,  il  fe  retira  en  1648  à  Paris,  ou  on  le 
defÙnoit  à  de  plus  graoîis  emplois,  fims  les  troubles  du  royaume,  pendant 
kfqaels  U  mourut. 
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JLjES  pays  qui  foût  aujourd^ui  afllijeris  à  la  Porte  Ottomane,  &  que 
Ton  comprend  communétnent  fous  le  nom  de  Turquie  ^  ont  une  fort  vafte 
étendue.  On  peut  dire  même  qu'il  n'y  a  pas  de  fouverain  qui  poflede  au** 
unt  dé  terres  que  le  grand-feigneur.  Pour  en  mieux  juger ,  nous  fpécifie- 
fons  fes  différentes  provinces  qui  compofent  ce  grand  empire.  Ordinaire^ 
ment  Ton  diftingue  la  Turquie  en  deux  parties  »  celle  de  l'Europe  &  cello 
de  l'Aiie,  &  l'on  peut  encore  y  ajouter  celle  de  l'Afrique. 

I.  La  Turquie  en  Europe  comprend  : 

X.'  La  Moldavie 9  province  fituee  vers  les  frontières  de  la  Pologne,  &  de 
la  Tranfilvanie ,  qui  a  foîxante  milles  d'Allemagne  de  long  fur  vingt  de 
large.  Le  Pnith  ot  le  Boriftfaene  la  traveriènt ,  &  la  forterefle  importante 
de  Chotzim  y  eft  enclavée. 

a.  La  Valackie  ^  principauté  fitnée  fur  le  Danube  derrière  la  Tranfilva- 
nie. Sa  longueur  eft  de  cinquante  milles ,  &  fa  largeur  de  dnquante.  Sa 
capitale  eft  Buchareft. 

3.  La  Bulgarie^  qui  eft  une  langne  de  terre  aflez  étroite ,  mais  dont  la 
longeur  eft  eftimée  de  quatre-vingt  milles.  Elle  commence  derrière  la  Sei^ 
vie ,  &  s^étend  jufqu'à  Ja  mer  noire.  Il  y  a  les  villes  de  Vidin ,  do  Nico^ 
polis  I  &  quelques  autres. 

4.  La  Homanie,  autrefois  appellée  la  Thrace,  province  principale  it$ 
Turcs  en  Europe.  Sa  longueur  eft  de  foixante  milles  fur  trente  de  large. 
Conftancinople ,  la  capitale  de  l'empire  Ottoman  &  lelte|e  des  futcans  ;  la 
ville  d'Andrinople ,  &  plufieurs  places  importantes  y  fotit  fituées. 

5.  En  Hongrie^  la  Porte  poflede  i^.  une  partie  du  Bannac  de  TemeP- 
▼ar;  2^.  une  partie  de  la  Valachie,  avec  la  ville  de  Sévérin;  3^.  une 
partie  dil  royaume  de  Croatie  avec  la  ville  de  Wihitx}  4^.  tout  le  royau- 
me de  Bofnie  avec  la  ville  de  Banjalucca^  &c.  \?.  tout  le  royatmie  de 
Servie  avec  la  ville  importante  de  Belgrade ,  celle  de  Sëmendrte  oc  d'aqtres. 

6.  L'Albanie^  province  fituée  au  confluent  de  la  mer  Adriatique  &  de 
celle  d'Ionie.  Elle  peut  avoir  trente  milles  de  long  fur  vingt  de  large  ^  & 
comprend  les  villes  de  Durazzo ,  de  Scutari ,  &c. 

7.  VEpire  fituée  à  l'embouchure  du  golfe  de  Tenife.  Cœe  province 
peut  avoir  vingt-quatre  milles  de  long  fur  douze  de  large.  La  capitale  eft 
Delfino. 

8.  La  Macédoine^  dont  la  longueur  eft  eftimée  de  cinquante  milles  fm 
trente  de  largeur.  Les  villes  de  Zuchria  &  de  Locrida ,  y  font  firuées ,  de 
même  que  le  fameux  promontoire  d'Atzos. 

9.  La  Thejfalie ,  fituée  au  centre  de  la  Grèce.  Sa  longueur  eft  de  trente 
nulles  fur  vingt  de  large.  Theflatonique  en  eft  la  capitale.  On  y  trouve  les 
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cbamps  de  Ffaarfaîe ,  les  moDCs  de  l'Olympe  &  du  Piode ,.  le  ptATage  des 
Thermopyles  »  &  plufieurs  des  lieux  les  plus  remarijuables  de  Panciquitér 

10,  La  Livadu^  province  conDûeTdus  difiereos  noms^  comme  dMchaie, 
d^Attique  êi  de  Grèce  propre,  Çtc  Elle  s'étend  depuis  la  mer  d'Iooie  juf- 
qiA  l'Archipel.  On  compte  fa  longueur  de  foizame  milles  fur  quinie  de 
brge«  Il  y  a  Livadie,  Lépance^  Athènes,  Marathon^  Thebes,  Delphes  & 
dîverfes  autres  villes. 

11.  La  Morte ^  péntofule  autrefeie  fi  fameu(e  feus  Te  nom  de  Ptîoponefe^ 
II  ne  s'en  faut  pas  beaucoup  oue  ce  ne  (bit  une  ifle  parfaite;  &  qu'elle 
n'ait  trente  milles  de  long  ot  de  large»  hs»  villes  de  Corinthe,  de  Lacé* 


démooe,  de  Sieyone,  de  Mycenei  cl  quantité  d'autres  y  font  fifuées. 

12,  La  Candie^  ifle  ou  royaume  plaeié  dans  l'Archipel' de  la  mer  Mé^i* 
terraoëe.  Elle  a  foiaante  milles  de  long  fur  huit  ou  dix  de  large. 
^  tj.  Négnpoat^  ifle  qui  n^eft  féparée  de  la  province  de  Livadte  que  par 
im  petit  détroit.  Elle  a  trente  milles  de  long  ûir  dix  de  large.  Elle  efl  con« 
fidérable  à  catife  de  fon  port  magnifique. 

14.  L€s  iJTes  Cyclades^  fituées  dans  la  mer  Egée  ou  rArçhIpeL  II  y  en  a 
neuf  principales  qui  appartiennent  aux  Turcs. 

15.  Les  iflcs  Iporades  ^  fituées  dans  la  même  mer.  Elfes  appartiennent 
également  aux  Turcs  »  &  font  au  nombre  de  quatorze,  dont  Chio  ou  Scio, 
Samos  y  Mitilene  ^  Pathmos ,  Ténedos ,  ùe^  font  les  plus  fameufes. 

i5.  La  petite  Tartane  coofifte  dans  une  immenfe  étendue  de  pays.  Elle 
commence  prés  de  Tembouchure  du  Danube,  &  s'étend  jufqu'à  l'endroit 
où  le  Tanaïs  te  dégorge  ^ans  la  mer  notre ,  non  loind'Afoph.  P^r  confé- 
queot  on  peut  fixer  b,  longueur  à  cent  milles  d'Allemagne ,  &  fa  largeur 
environ  à  cinquantCr  Tout  ce  pavs  n'appartient  pas ,  à  la  vérité  «  immédia« 
tement  4  la  Porte;  mais  depuis  l'année  xçS^»  les  Tartares  font  fes  tribu* 
taires}  &  lorfque  le  fultan  ou  le  grand*vifir  vont  à  la  guerre  ^  le  cham  ou 
prince  des  Tartares  ^  e&  obligé  de  les  accompagner  dans  leur  expédition  avec 
un  nombre  confidérable  de  fes  fujets.  D'ailleurs ,  la  province  la  plus  con- 
fidérable  de  la  petite  Tartarie ,  eft  la  Crimée ,  péninfule  qui  s'étend  dans  la 
mer  noire,  <}ui  a  plus  de  trente  milles  de  long  fur  vingt  de  large,  &qui 
autrefois  étoit  fi  renommée  fous  le  nom  de  Cherfonefe  Taurique.  Elle  ap- 
partient aux  Turcs,  qui  y  ont  la  ville  de  Caffu  ou  Thcodofie^  place  fort  im«' 
iiortante  de  latiuelle  dépend  prefque  tout  le  commerce  du  Pont-Euxin.  Dana 
e  cpmioent,  la  Porte  eft  en  pofièflion  de  la  ville  d'Afoph,  4jui  eft  une 
place  de  la  dernière  conféquence  pour  elle  ;  &  elle  tient  encore  quel(|ues 
petites  villes  le  long  de  la  côte.  Outre  cela,  à  l'occident  de  la  mer  noue» 
entre  l'embouchure  du  Borifthene  &  celle  du  Danube ,  eft  fitué  un  pays 
qui  porte  te  nom  de  Btffarahie ,  ou  de  Budiiac ,  &  qui  eft  fort  important 
pour  les  Turcs  qui  y  ont  les  villes  fameufes  de  Beoder  &  de  Moncaftro  ^ 
ide  Kéli  &  d'Oczakoff,  avec  quelques  autres  de  moindre  çonféaueoce.  Quand 
inéme  ce  pays  ne  feroit  pas  eulfi  confidérable  qu'il  l'efi  par  (on  commerce 
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de  la  mer  nmre ,  la  Forte  Onomane  peut  Peovifagér  comme  ;  un  rempirt 
contre  les  Rudes. 

II.  La  Turquie  en  Afie  comprend  : 

I.  La  Naroiie  ou  le  Levant ,  pays  qui  portott  anrîennement  le  nom 
d^Afîe  mineure.  Cette  grande  province  a  dVienc  en  occident  240  millet 
de  long  fur  140  de  large.  On  la  fubdivife  en  quatre  gouvememenf  ^qui 
fe  nomment  la  Natolie  proprement  dice  ^  TAmaue ,  la  Caramanie  &  l'A- 
laudalie.  Les  villes  principales  font  Scutari ,  Chalcédoine ,  Burfia  »  Lampfa« 
que ,  Abydos ,  Troye  ,  Pergame  ^  Philadelphie ,  Sardes  ^  Smyrne ,  Ephefe  , 
Halicarnafle,  Trébironde,  Cogni,  Tarfe,  &c.  Tous  ces  endroits  font  fort 
remarquables  dans  Phiftoire  ancienne ,  mais  ils  font  de  peu  d^imporunce. 
aujourdliui.  Smyrne  cependant  £dt  un  commerce  fort  confidérable. 

a.  L'ifle  de  Rhode ,  umée  dans  la  mer  Afiitiaue ,  au-deflbus  de  la  Na« 
tolie.  Elle  peut  avoir  trente  milles  de  circuit  ;  &  la  capitale  porte  fon  nom. 
Ceft  la  même  ifle  où  les  chevaliers  de  Malthe  établirent  leur  fiege  en 
1309,  &  d'où'  ils  furent  chaffés  deux  cents  ans  après  par  Pempereor  Soli« 
man  IL 

3.  L'ifle  de  Chypre,  fituée  dans  la  même  mer,  mais  plus  loin  vers  Po* 
rient.  ^EUe  a  quarante  milles  de  long  fur  quinze  de  lafge.  Nicofie ,  Fama* 
goufte ,  Paphos ,  &  quelques  autres  endroits  »  y  font  remarquables.  Elle 
produit  entre  autres  chofes  des  vins  excellens. 

4.  La  Sorie ,  autre  province  qui  comprend  tous  les  pays  que  les  anciens 
nommoient  la  Syrie ,  la  Phénicie  &  la  Paleftine.  Elle  eft  fituée  le  long 
de  la  mer  Méditerranée.  On  la  partage  en  trois  gouvernemens ,  qui  font 
Alep,  Tripoli  &  Damas.  On  compte  parmi  les  villes  les  plus  confidéra* 
blés ,  Alep  ,  Scandérona  »  Tripoli  di  Soria ,  Damas ,  Sidoo ,  St.  Jean  d'A« 
cre ,  Jériualem ,  &  tous  les  endroits  &meux  dam  récriture  fainte.  Ce  pays 
peut  avoir  cinquante  milles  de  long  fur  cinquante  de  large. 

<.  L'Arabie,  vafie  pays,  mais  peu  peuplé  t  qui  touche  à  quatre  merg 
différentes ,  qui  a  plus  de  400  milles  d'Allemagne  de  long  fur  prés  de  300 
de  large ,  &  qui  fe  partage  en  Arabie  pétrée  ,  en  Arabie  déferte  &  en 
Arabie  heureufe.  Les  villes  principales  font  Hérac ,  Anna ,  Balfora  ou 
Baflbra ,  la  Mecque ,  Médine  ^  Sabo  ou  Zebit ,  Mocca ,  Sanna  ^  &  quel- 
ques autres. 

6.  La  Géorgie ,  province  fituée  entre  la  mer  Noire  &  la  mer  Cafpienne; 
Elle  peut  avoir  environ  cent  milles  en  quârré.  Anciennement  la  Colchide» 
^Albanie  &  Plbérie  étoient  fituées  -dans  ces  contrées.   Ceft  la  patrie  des 

Elus  parfaites  beautés*  de  PAfie.  Les  villes  les  plus  remarquables  font ,  Se- 
aftopolis ,  Téflis ,  Erzerum ,  Erivan  ,  &c. 

7.  Le  Diarbeck ,  la  dernière  des  provinces  ottomanes  en  Afie.  Elle  eft 
^'une  grande  étendue ,  ayant  prés  de  1 80  milles  de  long  fur  foixante  de 
large.'  Sa  fituacion  eft  remarquable ,  car  les  deux  fleuves  fameux ,  le  Tigre 
&  PEuphrate  ,  ont  leur  confluent  dans  ce  pays.  Elle  eft  fubdivifée  en  trois 

provinces. 
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provinces.  Le  Diarbeck,  le  CutdiftaD  &  l'YeatcIu  C'eft  ordinairement  le 
théâtre  de  la  guerre  entre  les  Turcs  &  les  Perfans.  Les  villes  les  plus  re- 
marquables foDt  Diajrbeck  ou  Caraemid  ,  Moful ,  Ophiri ,  Amadie ,,  mats 
fur-  tout  Bagdad  ou  Babylone  ,  la  clef  de  tout  l'empire  ottoman  contre  la 
Perfe.  La  ville  de  Ninive  a  été  autrefois  placée  dans  cette  province.  Plu- 
fieufs  habiles  théologiens  ont  fait  voir  que  c'eft  auffi  dans  l§  Ûiarbeck 
qu'il  faut  chercher  la  place  du  paradis  terrefire.. 

III.  La  Turquie  en  Afrique  comprend  : 

T.  L'Egypte  entière.  Ce  royaume  fi  fameux  &  autrefois  fi  confîdérabfe; 
eft  }icué  à  la  pointe  orientale  de  l'Afrique ,  &  confine  avec  l'Arabie  pé- 
trée  par  un  petit  ifthme ,  ou  langue  de  terre  ^  qui  peut  avoir  quinze  k 
vingt  milles  de  long ,  entre  la  mer  Méditerranée  '  &  la  mer  Rouge.  Sa 
longueur ,  à  compter  du  midi  au  feptentrion^  &  en  fuivant  le  cours  dit 
Nil ,  eft  efiimée  à  1 80  milles  d'Allemagne ,  &  fa  largeur  de  l'orient  à  l'oc« 
cident,  peut  être  de  150  milles.  Cependant  les  géographes  ne  font  pas 
tout-2É-fait  d'accord  fur  ces  dimeciions.  Notre  deflein  n'eft  pas  de  faire 
une  de(cription  de  ce  pays ,  dont  il  y  a  tant  de  relations  anciennes  & 
modernes.  Les  villes  principales  font  le  Caire,  ou  Grand-Caire  ,  Alexan-^ 
drie,  Damiette,  Suez,  Thebes,  &€.  Le  commerce  y^eft  encore  aujour<« 
d'hui  important,  j&  il  eft  facilité  par  le  Nil ,  qui  eft  le  fleuve  le  plus  fin** 
gulier  &  le  plus  remarquable  du  monde.  Le  règne  des  anciens  foudans 
d'£gypte  a  fini  en  15171  &  depuis  ce  temps  le  pays  eft  fournis  à  la  Porte* 

2.  Dans  le  royaume  de  Bilidulgérid ,  il  y  a  les  contrées  de  Zeb  ,  de 
Téchort ,  de  Guargala  ^  de  Bilidulgérid ,  de  Gademes ,  de  Fçzzen ,  de  Téor^- 
régu,  &  quelques  autres,  dont  les  petits  princes  font  tributaires  de  Tunis 
ou  de  Tripoli,  &  vivent  par  conféquent»  médiatement  fous  la  proteâion 
de  la  Porte  :  mais  tout  cela  n'eft  pas  conftdérable. 

.  3.  Tripoli  de  Barbarie,  royauine  ficué  le  long*  de  la  mer  Méditerranée ^ 
qui  a  près  de  deux  cents  milles  de  long  fur  foixante  de  large.  En  i$^i , 
il  a  été  érigé  en  république  ;  mais  cette  république  eft  fous  la  proteftion 
du  grand- feigneur,  &  paye  une  efpece  de  tribut. 

4.  Tunis ,  autre  république  fui:  la  mer  Méditerranée ,  dont  le  territoire 
a  environ  120  milles  de  long  fur  100  de  large,  &  qui  eft  pareillement 
fousJa  proteâion  de  la  Porte,  qui  fait  lever  le  tribut  annuel  par  un  bâcha 
qu'elle  y  entretient.  L'ancienne  Carthage  étoit  fituée  dans  cette  contrée. 

5.  Alger,  encore  une  république,  fituée  prefque  à  l'entrée  de  la  mer 
Méditerranée  ,  &  qui  a  fubjugué  quatre  autres  petits  royaumes  ,  fa  voir , 
le  Télézin,  Tenez ,  Bogie  &  Conftantine.  Tout  cela  forme  un  efpace  de 
plus  de  deux  cents  milles  de  long  fur  foixante  &  dix  de  large.  L'ancienne 
Mauritanie  &  une  partie  de  la  Numidie  étoient  fituées  dans  ces  contrées^ 
Cette  république  eft  gouvernée  par  un  divan,  mais  elle  eft  également  fous 
la  proteâion  de  la  Porte  ;  &  le  bâcha  qui  y  réfide  de  fa  part,  levé  le 
fribut  qu'elle  paye  tou&  les  ans»  Ce&  trois  républtqnes  font  moins  des  Etats 
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bien  r^ëi  4|ue  des  unierei  de  corfairet.  Elfes  peuvent  eependant  fe« 
conder  les  deflêios  det  Turcs  par, leurs  yaiflëaux.  Ouue  cela  les  prioees 
de  Tranûlvanie  »  les  hofpodars  de  Moldavie ,  &  de  Valachie ,  &  la  répu« 
blioue  de  Ragafe ,  payent  auffi  une  certaine  femme  annuelle  \  la  Porte. 

Par  la  fimple  énumération  que  nous  venons  de  &ire  des  provinces  ottb* 
mânes ,  je  crois  que  le  leâeur  trouvera  fuffifamment  prouvé  ce  que  nous 
avons  avancé  au  commencement  de  cet  article  ^  (avoir ,  qu'il  n'y  a  pas  de 
puiflance  au  monde ,  dont  la  domination  i'étende  fur  une  auffi  grande 
étendue  de  pays  que  Pempereur  Turc;  car  ,  fi  l'on  fuppute  la  longyeur 
de  chaque  province  »  on  verra  qu'il  règne  en  Europe  fur  un  efpace  de 
724  milles,  en  Afie  fur  toio  milles,  &  en  Afrique  au  moins  fur  60a 
milles  d'Allemagne.  Je  fuis  fort  éloigné  de  vouloir  garantir  l'exafHtude  de 
ce  calcul  ;  je  "n'ai  point  piîs  les  dimenfions  de  toutes  ces  différentes  pro* 
vinces  ,  &  je  n'écris  pas  un  traité  de  géographie.  Mais  je  puis  aflurer 
néanmoins ,  que  ce  n'eft  pas  un  calcul  bit  abfolument  en  l'air ,  que  j'ai 
confulté  les  meilteutfe  auteurs  qui  me  foient  connus  fur  cette  matière ,  & 
que  je  m'appuie  fur  l'autorité  des  plus  célèbres  géographes^  de  notre  fiecle. 

On  verra  auffi,  en  jetant  un  fimple  coup*d'cnl  fur  la 'carte  ,  que  les 
voifins  les  plus  formidables  de  l'empire  ottoman  ,  font  la  Perfe ,  la  Ruf* 
fie ,  la  maifon  d'Autriche  &  la  république  de  Venife.  Les  autres  peuples 
dont  les  Etats  touchent  à  la  Turquie ,  s'eftiment  trop  heureux ,  fi  la  pro** 
vidence  les  garantit  des  invafions  &  de  la  puiflance  des  Onomans* 

Les  principales  denrées  que  produit  la  Turquie  ,  confiftent  en  coton  » 
foies,  poil  de  chèvre,  miel,  cire,  huile,  raifins  fecs,  vins,  cafô,  opium, 
féné  ,  maftic  ,  térébenthine ,  caffe ,  aloës ,  maroquin ,  chagrin ,  tapis  de 
pied,  étoffes ,  gaies  brodées ,  tapifleries  travaillées  en  or  &  en  argent  »  quel- 
ques pelleteries,  &  autres  chofes  femblables.  On  conçoit  aifément  qu'il 
n'eft  guère  poffible  d'entrer  dans  un  détail  circonftancié  fur  cette  matière  ^ 
&  de  fpéciner  ici  les  produits  de  chaque  province.  Leur  fituation  fous 
des  climats  fi  difRrens,  ^t  qu'auffi  leurs  denrées  varient  infiniment.  C'eft 
aiofi  que  l'Egypte ,  les  côtes  d'Afrique ,  &  les  ifles  de  l'Archipel  abondent 
en  blé  ;  tandis  que  TArabie  produit  Tencens ,  le  parfom  &  les  drogues 
aromatiques.  Si  les  Turcs  n'étoient  pas  d'une  parefle  &  d'une  indolence 
impardonnables ,  ils  trouveroient  chez  eux  généralement  de  quoi  pourvoir 
à  tous  les  befoins  de  la  vie  fans  exception  ;  car  on  a  pu  voir  par  le  fim- 
ple dénombrement  de  leurs  provinces ,  qu'ils  pofledent  tous  les  pays  en* 
femble  qui  ont  &it  une  fi  grande  figure  dans  l'antiquité  ,  &  qui  alors 
étoient  auffi- bien  cultivés,  qu'ils  le  font  mal  l  l'heure  qu'il  eft. 

Mais ,  malgré  leur  fiiinéantife  &  leur  grave  indolence ,  il  ne  laifle  pas 

2ue  de  fe  £dre  un  commerce  très-important  en  Turquie.  Pendant  pinfieurt 
edes ,  les  Vénitiens  étoient  prefque  feuls  en  pofleffion  du  commerce  du 
Levant  &  de  la*  Turquie.  Ils  étoient  devenus  les  fàâeurs  de  l'Europe  en* 
tiere  pour  toutes  les  marchandifes  que  l'on  firoit  de  ces  contrées  ;  mais  ^ 
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dans  dès  temps  plus  modernes,  les  autres  nations  commercaptes  ont  pris 
part  à  ce  trafic,  &  nous  voyons  maintenant  que  les  François,  les  Anglois 
&  les  Hollandois  envoient  tous  les  ans  quantité  de  vaifTeaux  à  Smyrne 
à  Alexandrie,  à  Conftantinople  ,  en  Egypte  &  dans  tontes  fes  échelles  du 
Levant.  IPs  y  portent  des  draps ,  des  toiles ,  des  étoffes  Itères ,  &  quan- 
tité d'ouvrages  des  manufaâures  de  l'Europe  ,  qu'ils  troquent ,  ou  contre, 
de  l'argent ,  ou  contre  des  denrées  &  des  ouvrages  des  manufaâures  de 
Turquie ,  comme  font  les  poils  de  chèvre ,  les  tapis  ^  &c.  A  Smyrne  & 
dans  les  autres  villes  maritimes  que  nous  venons  de  nommer ,  il  y  a  plu- 
Ceurs  comptoirs  de  négocians  Anglois,  François  &  Hollandois,  qui  y  font 
un  commerce  très-confidérable ,  oc  dont  les  propriétaires ,  après  s'y  être 
enrichis  ,  au  bout  de  quelques  annéçs ,  retournent  avec  leurs  richefles  dans 
leur  patrie,   &  remettent  le  négoce  pour  l'ordinaire  à   leurs  principaux 
commis.  La  facilité  de  la  navigation  dans  la  même  mer ,  a  donné  lieu  au 
commerce  important  qui  fe  fait  depuis  peu  entre  la  ville  de  Marfeille  & 
U  Turquie.    Le    négoce  des   grains  fe  fait  ordinairement  de  la  manière 
fuivante.    Les    nations  commerçantes  de  l'Europe  envoyent  des  vaiflTeaux 
fans  charge  en  Barbarie  &  aux  ifles  de  l'Archipel.  Lé  capitaine  du  navire 
ou  un  faâeur  particulier  qui  eft  à  fon  bord ,   a  entre  les  mains  une  grofle 
fomme  d'argent   comptaiit.  Ce  vaiiTeau  fait  voile  d'un  endroit  à  l'autre* 
&  là  où  les  grain^  fe  trouvent  au  meilleur  marché ,  lé  maître  du  navire 
fait  fa  provifion  ,  avec  laquelle  il  retourne  en  Europe ,  &  y  vend  ùs  blet 
dans  tel  port  qu'il  juge  à  propos,  &  là  où  il  croit  que  le  befoin  en  eft  le 
plus  grand.  Si  le  fkâeur  agit  de  bonne  foi ,  6c  que  la  fortune  le  favorifo 
il  y  a  fouveot  un  immenfe  profit  à  fiaire  à  ée  commerce  ;  mais  c'eft  une 
efpece  de  lotterie  qui  tourne   quelquefois  au  grand  dommage  des  entre- 
preneurs. Les  RufTes  font  aufli  depuis  quelque  temps  un  commerce  très- 
important  avec  la  Turquie }  la  mer  Noire  &  les  rivières  qui  coulent  de  là 
jufqu'à  Péter(bourg ,  leur  en  facilitent  les  moyens.  Mais ,  comme  ce  font 
les  nations  Européennes  qui  viennent  diercher  les  denrées  chez  les  Turcs 
&  qui  leur  apportent  en  échange  les  produits  dts  manufaâures  de  France* 
d'Angleterre ,  &c.  il  eft  aflez  clair  que  le  plus  grand  profit  eft  pour  celui 
qu;  fait  le  commerce  aâif ,  &  que  les  Turcs  ne  font  abfolument  que 
paflifs  dans  tout  ce  trafic.  Cependant  ils  ne  laiflent  pas  que  d'y  gagner  aufli, 
La  navigation  des  Turcs   eft  de  peu  d'importance.  Ils  n'ont  pas  affe» 
d'aôivité  pour  aller  chercher  au  loin  &  par  mer  le  profit  qui  pourroît 
leur  en  réfulter.  Ils  entretiennent  quelques  bâtimens  fur  la  mer  Noire ,  êc 
d'autres  dans  la  Méditerranée  ,  qui  vont  du  continent  aux  ifles  de  l'Archi- 
pel, &-qui  rafent  les  côtes  de  leurs  dominations;  mais  tout  cela  eft  de 
Eeu  de  coniidération ,  &  ne  fauroit  s'appeller  une  navigation  étendue.  Les 
rigandages  &  les  pirateries  des  Africams  ne  peuvent  non  plus  être  com- 
pris fous  cette  dénomination.  Au  refle,   il  ferait  facile  aux  Turcs  de  fe 
procurer  un  nombre  cofiiidérable  de  m«(el9t; ,  ii  leur  marine  écoic  fur  un 
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bon  pied;/ar,  avec  la  quantité  d'habitans ,  &  les  vafies  côtes  qu^ls  ont; 
rien  ne  les  empécheroit  de  faire  drefler  beaucoup  de  jeunes  gens  à  la  na« 
vigation ,  &  de  fe  former  une  pépinière  intariflable  d'habiles  marins. 

Par  mer ,  les  Turcs  ne  font  aoffi  aucun  commerce  dans  les  Indes  orien- 
tales y  ou  occidentales  ;  &  ils  n'ont  ni  établifTemens ,  ni  concédions.  De 
temps  en  temps ,  des  caravanes  traverfent  la  Perfe ,  &  vont  trafiquer  dans 
le  Mogoliftan ,  d'où  ils  apportent  quelques  marchandifes  agréables  en  Tur- 
quie ;  mais  ce  commerce  n'eft  pas  d'une  aflez  grande  imporunce  pour  avoir 
quelque  influence  en  Europe. 

Lts  Turcs  d'aujourd'hui  font  un  jnélange  de  deux  nations  ;  car ,  vers  le 
milieu  du  huitième  fiecle ,  une  partie  des  Scythes  qui  demeuroient  dans 
le  fond  de  l'Afie  ^  &  qui  fiiifoient  le  métier  de  panres ,  que  le  nom  de 
Turc  exprime ,  fortirent  par  les  portes  Cafpiennes ,  &  attaquèrent  les  Sar- 
raGns  qu'ils  vainquirent.  Ces  Sarrafins  avoient  été  d'abord  des  chrétiens, 
mais  enfuite  ils  furent  féduits  par  Mahomet  ,  &  firent  profèflion  de  fa 
feâe.  Les  Scythes  ou  Turcs ,  ayant  donc  fubjugué  les  Sarrafins ,  embraf" 
fereot  la  religion  des  vaincus.  Après  bien  des  guerres  ils  fondèrent 
l'an  1303  l'empire  qui  efl  appelle  la  Porte  ottomane^  &  enfin  en  14^3 
ils  détruifirent  l'empire  Grec,  oc  transférèrent  le  fiege  de  leur  monarchie 
à  Conftantinople.     ^ 

Les  Etats  foumis  aujourd'hui  à  la  Porte ,  font  pour  la  plupart  aflêz  bien 
peuplés ,  mais  ils  ne  le  font  pas  autant  qu'on  le  croiroit  en  confidérant  leur 
vafte  étendue,  &  en  comparant  leur  ancien  état  avec  celui  d'à  préfent; 
ear,  fi  l'on  réfléchit  quelles  armées  innombrables  on  a  vu  fortir  fuccefli- 
vement  de  la  Grèce  oc  de  l'Afie  mineure ,  &  combien  ces  provinces  font 
déferres  à  l'heure  qu^l  efi ,  on  efl  tenté  d'envifager  les  hifloriens  les  plus 
refpeâables  de  l'antiquité,  comme  des  faifeurs  de  romans.  On  peut  con- 
clure delà,  ouela  polygamie  ufitée  en  Turquie,  ne  produit  pas  l'effet  qu'on 
•en  attend  \  oc  cela  par  la  grande  raifon ,  que  la  nature  s^y  oppofe.  Car , 
.comme  il  nait  un  nombre  prefque  égal  d'individus  de  l'un  &  de  l'autre 
fexe,  il  s'enfuit  naturellement  que,  s^l  y  a  un  homme  qui  entretient  par 
oftentation  dix  femmes ,  qu'il  lert  avec  cela  affez  mal ,  il  fe  trouvera  en 
échange  neuf  autres  hommes  qui  manqueront  de  fenunes  ;  ce  qui  nuit 
jk  la  propagation  de  l'efpece  ;  au  lieu  que ,  fi  on  laiffe  un  libre  cours  à  la 
nature,  &  que  chacun  s'en  tienne  à  la  moitié,  le  aombre  des  habitant 
devient  bien  plus  confidérable.  Quand  même  on  ne  pourroit  pas  prouver 
cette  thefe  à  priori ,  il  eft  certain  que  l'expérience  la  démontre.  Il  n'y  a 
certainement  pas  une  province  dans  toute  l'Afie ,  qui  foit  auffi  peuplée  que 
le  font  l'Allemagne  &  le  Nord,  où  l'on  obferve  aflez  exaâement  la  fidé- 
lité conjugale  envers  une  feule  femme.  La  chaleur. du  climat  ne  fauroic 
guère  non  plus  contribuer  au  manque  d'habitans,  à  moins  qu'on  ne  fup- 
pofe  que  le  foleil  rend  aujourd'hui  les  hommes  plus  flériles  qu'autrefbit, 
|Ilis ,  qnpi  qu'il  ea  fait  p  on  ne  fausoit  dire  que  let  provkncet  ottonaanet 
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foiene  dépourvues  d'habitansi  &  en  tout  cas,  leur  vafle  étendue  fuppide 
à  leur  dilette  à  cet  égard  :  car  les  forces  que  la  Porte  entretient,  &  fur* 
tout  fes  reflources,  ne  laifTeot  pas  que  d'être  confidérables.  On  trouve  dans 
le  diâionnaire  de  Morérii  à  l'article  des  Turcs,  qu'un  nommé  la  Croix  ^ 
qui  avoir  été  plus 'de  dix  ans  en  Turquie,  aflure  que  les  forces  de  l'em- 
pire ottoman ,  de  compte  fait ,  ne  montent  tout  au  plus  qu'à  1 50  mille 
hommes.  J^îgnore  fur  quoi  peut  être  fondé  un  pareil  raifonnement,  mais 
je  fais  bien  qu'en  17^7  &  38,  la  Porte  entretenoit  à  la  fois  trois,  armées ^ 
une  fur  les  frontières  de  la  Perfe ,  une  du  côté  de.  la  mer  Noire  contre 
les  Rufles ,  &  une  autre  en  Hongrie  contre  l'empereur  ;  que  ces  trois  ar- 
mées faifoient  enfemble  au  moins  300  mille  hommes  ;  que  les  places  fortes 
n'étoient  point  dégarnies ,  &  qu'il  s'en  falloit  encore  beaucoup ,  que  toutes 
les  reflburces  de  troupes  fuffent  employées. 

Il  y  a  deux  fortes  de  troupes  en  Turquie }  les  unes  qui  reçoivent  \  vie , 
^  pour  ainfi  dire,  à  titre  de  fief,  certaines  terres ,  moyennant  quoi  elles 
/ont  obligées  de  venir  à  la  guerre  toutes  les  fois  que  le  fultan  le  demande, 
&  de  fournir  un  certain  nombre  de  foldats  dans  le  befoin.  On  les  diftin- 
eue  entre  Zdims  &  Timariois.  Le  revenu  d'un  zaim  efl  depuis  20,000 
juiqu'à  99i99;  afpres  par  an.  Mille  afpres  font  environ  vingt  ducats;  de 
manière  que  le  plus  riche  zaïm  tire  à  peu  près  2000  ducafs  de  la  Porte. 
S'il  avoit  un  afpre  de  plus,  ce  feroit  le  revenu  d'un  fangiac-bec,  ou  ba- 
'^cha.  Le  bâcha  a  depuis  100  mille  jufqu'à  199,999  afpres.  Un  feul  afpre 
de  plus,  feroit  le  revenu  d'un  beglierbeg. 

Les  timariots  font  encore  de  deux  efpeces.  Les  uns  appelles  Tefckerdu , 
ont  depuis  6000  jufqu'à  19^999  afpres.  Les  autres  font  nommés  Teskerctis^ 
&  n'ont  de  revenus  que  depuis  3000  jufqu'à  6000  aipres. 

Les  zaïms  font  obligés  de  fervir  à  la  guerre ,  &  d'y  porter  une  belle 
tente  avec  un  équipage  convenable.  Pour  chaque  5000  afpres  de  revenu 
qu'ils  ont,  ils  tourniffent  un  homme  à  cheval,  qu'on  nomme  Gebdu. 
De  forte  qu'un  zaïm  qui  aura  oeuf  mille  afpres ,  mené  avec  lui  dix-huic 
cavaliers. 

Les  timariots  vont  auflî  à  la  guerre  avec  des  tentes  plus  petites ,  &  font 
obligés  de  fournir  un  hoinme  à  cheval  pour  chaque  3000  afpres  de  re- 
venu qu'ils  tirent  de  la  Porte. 

Ces  zaïms  &  ces  timariots  font  enrégimentés  ;  &  le  colonel  qui  com« 
mande  un  de  ces  régimens,  eft  appelle  AlaibegUr. 

Selon  le  calcul  le  plus  exaâ  &  le  plus  modéré ,  le  nombre  des  zaïms  va 
à  10,94.8»  &  celui  des  timariots  à  72,435.  Or  il  faut  confîdérer,  i^.  que 
le  n^oiodre  des  zaïms  efl  obligé  de  fournir  quatre  hommes,  &  le  moindre 
timariot  un  homme  à  cheval  ;  2P.  que  les  principaux  des  zaïms  fournif- 
fent  dix-neuf  cavaliers,  &  les  principaux  timariots  quatre.  Si  l'on  pou* 
voit  fuivre  ce  calcul  dans  chaque  province  ottomane,  &  que  les  bornes 
^  cet  ouvrage  nous  pernujpQsot  d'encrer  dans  de  pareils  détails,  on  ver- 


jio  T  U  R  C    ET    T  U  R  0  UIl. 

roit  que  la  Porte  peut  lever  un  nombre  immenfe  de  troupes  >  &  rur*coîlt 
de  cavalerie  y  par  le  feul  établifTement  des  zaïms  &  des  timariocs.  Je  crois 
^u'oa  en  parle  fore  modefiemenc  fi  l'on  détermine  ce  nombre  à  quatre 
cents  mille  hommes ,  fur*tout  fi  l'on  veut  confidérer  que  tous  ces  gens 
entretiennent  ordinairement  plus  de  (bldats  qu'ils  ne  doivent,  foit  par  of^ 
tentation,  foit  pour  fe  faire  valoir  auprès  de  la  cour,  &  obtenir  de  plut 
grandes  charges. 

L'autre  efpece  de  troupes  eft  foudoyée  par  la  Porte ,  &  entretenue  conf- 
tamment.  Il  y  a 

1^  Les  Spahis  qui  forment  une  efpece  de  garde  à  cheval  du  grand-fei« 
gneur.  Ils  font  au  nombre  de  1 2,ooo.  Leur  paye  eft  depuis  douze  jufqu'à 
quarante  afpres  par  jour» 

2^  Les  laniflaires ,  qui  font  les  meilleures  troupes  &  le  plus  ferme  ap- 
pui de  la  Porte  ottomane.  Ce  corps  eft  d'infanterie,  &  le  nombre  en  eft 
réglé  à  vingt  mille  hommes;  mais  fi  l'on  compte  tous  ceux  qui  ponepc 
aujourd'hui  le  nom  de  janiflaires,  &  qui  jouiflent  des  mêmes  privilèges  fans 
cirer  cependant  la  paye ,  cela  peut  fort  bien  aller  à  cent  mille  hommes.  Le 
nom  de  janiflure  veut  dire  nouveau  foldat.  Ils  furent  érigés  fous  Amurath , 
froifietilt  empereur  Turc.  Ils  font  maintenant  fort  déchus  de  leur  ancienne 
valeur  &  de  leur  réputation.  On  ne  prenoit  dans  tes  premiers  temps  pour 
janiflairest  que  les  enfans  des  efclaves  chrétiens,  élevés  dans  la  religion 
mahométane  ;  &  leur  dilcipline  étoit  des  plus  exaâes. 

:(^1  Les  Amantes  forment  encore  un  corps  d'infanterie,  d'environ  dix 
mille  hommes ,  mais  qui  ne  font  pas  en  fort  grande  réputation. 

4'>.  Il  faut  ajouter  à  tout  ceci  les  eflaims  de  Tartares  que  le  cham  eft 
obligé  de  fournir^  les  Walaques,  les  Noldaviens,  les  Tranfil vains ,  & 
d'autres  troupes  auxiliaires  que  les  tributaires  de  la  Porte  lui  envoient  dans 
le  befoin.  La  milice  en  Egypte  forme  aufli  un  corps  ï  part.  Ce  royaume 
eft  gouverné  par  douze  beys,  on  gouverneurs,  qui  ont  chacun  cinq  cents 
hommes  bien  difciplinés  qui  leur  fervent  de  garder  &  outre  cela ,  TEgypte 
pourroit  fournir  dans  nn  befoin,  plus  de  quatre-vingt  mille  timariots,  ou 
fimples  foldats.  On  en  envoie  quelquefois  en  Candie. 

Ce  font  là  des  forces  bien  refpeâables  pour  les  voifios  ,  &  même  pour 
toutes  les  puiflances  de  l'Eurbpe.  Il  n'y  a  qu'à  lire  l'hiftoire  de  l'empire 
ottoman,  pour  erre  convaincu  que  les  Turcs  ont  fait  les  plus  brillantes 
conquêtes ,  &  qu'ils  ne  manquent  ni  de  courage ,  ni  de  fubordination ,  m 
de  patience  au  travail ,  ni  enfin  d'aucune  des  qualités  néceifaires  à  un  homme 
de  guerre.  Il  eft  vrai  cependant,  qu'ils  n'ont  pas  fait  de  grands  exploitt 
contre  les  chrétiens,  &  que,  fur-tout  au  commencement  de  ce  fiecle^ 
les  armées  impériales ,  commandées  par  le  prince  Eugène ,  les  ont  fou* 
vent  furieufement  maltraités  :  les  Ruffes ,  dans  les  campagnes  précédentes, 
«voient  au(fi  remponé  de  grands  avantages  fîir  les  Turcs  \  &  ils  en  ont 
remporté  de  bien  pltis  grands  encore  feus  le  règne  de  l'impératrice  aâuelle^ 
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Quant  au  earaâere  &  aux  mœurs  de  ces  peuples,  cm  n^efi  nuUement 
d'accord  en  Europe  fur  leur  fujet.  Les  dévots  &  les  pédans  les  envifagent 
comme  des  barbares,  gouvernés  par  des  tyrans  qui  ont  renoncé  à  toute 
humanité ,  qui  fe  livrent  aux  aâions  les  plus  cruelles ,  &  qui  font  mau- 
dits de  Dieu.  C'eft  là  un  fentiment  ridicule  qui  ne  mérite  pas  d'être  ré- 
futé :  mais ,  d'un  autre  côté ,  c^eft  un  ton  &  une  efpece  de  mode  parmi 
les  gens  qui  prétendent  penfer,  &  fur-tout  parmi  les  beaux-efprits  »  d'a- 
voir une  haute  idée  de  la  nation  Turque ,  d'admirer  fes  mœurs ,  fa  bonne 
foi  '&  fa  façon  de  penfer ,  &  de  Tenvifager ,  à  tous  égards  ^  comme  une 
nation  très-refpeâable  y  pour  ne  pas  dire  »  préférable  à  toutes  celles  de 
l'Europe.  Cette  opinion  me  parolt  fort  hétérodoxe ,  &  plus  que  finguliere. 
Si  les  Turcs ,  à  la  vérité,  ne  fauroient  être  regardés  comme  des  peuples 
féroces  &  barbares ,  il  eft  certain  auffi  y  qu'ils  ne  méritent  pas  une  fort 
haute  eftime.  Je  ne  vois  point  que  des  gens  indolens,  parefleux,  tacitur- 
nes ,  fombres ,  avares  &  intérelles,  fans  arts  »  fans  fcieoces^  qui  n'ont  ja^ 
mais  rien  fait  pour  encourager  les  lalens  &  les  lettres  ^  mais  qui  ^  au  con* 
traire ,  ont  détruit  les  plus  beaux  établifTemens  ^  foient  préférables  à  des 
nations  Européennes  &  bien  policées.  Depuis  peu  feulement  on  a  établi 
une  imprimerie  à  Conftantinople ,  &  elle  n'a  guère  d'occupation.  La  po« 
litique  des  Turcs  eft  de  laifler  Iç  monde  dans  l'ignorance  ;  &  comme 
leur  loi  défend  toutes  fortes  d'images  &  de  tableaux  ^  on  peut  juger  corn* 
bien  les  beaux-arts  y  font  méprifës.  Un  Turc  fainéant ,  aflis  fur  fon  ib- 
pha ,  &  fumant  gravement  ia  pipe ,  ne  laide  pas  que  d'être  bouffi  d'or- 
gueil, &  de  méprifer  les  autres  peuples^  &  les  hommes  les  plus  refpec« 
tables  de  la  terre.  On  exalte  tant  leur  droiture  &  leur  bonne  foi  ;  mais  ^ 
dans  les  affaires  publiques,  on  voit  tous  les  jours  le  contraire^  &  le  té* 
moignage  des  miiiiftres  étrangers  qui  ont  réiîdé  à  Conftantinople '^  prouve 
aflèx  que ,  jufques  dans  les  plus  grandes  minuties  du  cérémonial ,  il  faut 
être  très-fort  fur  fes  gardes  avec  eux.  La  rébellion  fomentée  vers  le  mi- 
lieu^ de  ce  fiecle  à  Malthe  par  un  Turc ,  parent  du  grand-feigneur  »  n'eft 
pas  non  plus  une  aâion  qui  parle  en  faveur  de  cette  prétendue  bonne  foi 
ottomane,  {a)  Enfin ,  on  le  récrie  fur  le  bon  fens  des  Turcs  ;.  c'eft  lui  qui 
doit  tenir  Heu  de  tout  à  cette  nation  ;  mais  il  £iut  convenir  que  ce  bon 
fens  ne  doit  trouver  guère  d'occupation  chez  un  Turc.  Sur  quels  objets 
.veut-on  qu'il  fe  porte?  Cela  doit  fb  réduire  ^  peu  de  chofe.  Ceux  qui  ont 
étudié  refprît  humain ,  favent  que  chaque  fcience  que  nous  apprenons  ^ 
nous  met  une  foule  d'idées  de  plus  dans  ta  tête  ^  ot  étend  la  fphere  de 
notre  efprit.  Nous  acquérons^  pour  ainfi  dire,  un  fens  de  plus,  lorfque 
nous  étudions  une  nouvelle  fcience.   Or,  qu^on  fe  figure  ce  que  doit  être 


ia)  he  fait  d'un  particulier  ne  prouve  rien  contre  une  nation;  mais  il  eft  certain  que 
les  Turcs  qui  fe  font  montrés  en  divers  Etats  de  l'Earope ,  ont  été  d'aflez  vilains  éch^ 
lÛlons  de  lêttr  patrie.^ 
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un  homme  qui,  par  principe ,  n'a  rien  appris  du  tout,  &  combien  fon  ef- 
prie  doit  être  borné.  Il  eft  coût  auffi  facile  dé  démontrer  que  le  jugement 
fe  forme  de  même  par  l'acquifition  des  connoiflànces.  Un  ignorant  juge 
précifément  de  la  plupart  des  chofes  de  la  vie ,  comme  un  aveugle  ]uge 
des  couleurs.  Il  manque  des  fens  néceflaires  pour  juger.  Qu'on  ne  m'ob-* 
jeéle  pas  l'exemple  de  nos  payfans.  Quoi  qu'on  en  dtfe ,  leur  jugement  eft 
très-plat  &  très- pitoyable  :  malheur  à  celui  qui  fe  fieroit  à  des  pareils 
guides  !  Tout  ce  prétendu  bon  fens  qu'on  leur  attribue  «  n'eft  que  pour  le 
difcours.  Si  on  pouvoir  lire  dans  le  cœur  de  ceux  qui  font  de  fi  magnifi- 
ques éloges  de  la  nation  Turque ,  je  fuis  perfuadé  qu^ils  n'accepteroient  pas 
le  plus  bel  établiflèment  dans  ce  pays  qu'ils  exaltent  fi  fi>rt.  Ce  font  au- 
tant de  propos  en  l'air ,  tenus  pour  taire  voir  fon  efprit ,  en  foucenant  une 
mauvaife  caufe;  &  pour  paroitre  penfer  finguUérement.  On  ne  pourroic 
mieux  punir  ces  gens-là ,  qu'en  les  voyant  vivre  parmi  une  nation  qui  ne 
connolt',  ni  les  fciences ,  ni  les  fpeâacles ,  ni  prefque  aucun  de  ces  amu* 
femens  qui  font  les  délices  des  gens  d'efprit.  Je  n'ai  garde  de  vouloir 
m'étendre  davantage  fur  les  m<surs ,  les  coutumes  &  le  caraâere  des  Turcs  : 
il  faudroit  écrire  tout  un  volume  pour  en  dpnner  une  idée  encore  incom« 
plete;  &  je  ne  ferois  que  répéter  ce  que  plufieurs  auteurs  en  ont  déjà 
publié.  Le  peu  que  j'en  ai  dit  fuflîra  pour  le  plan  que  je  me  fuis  propo- 
fé ,  Se  pour  enfeigner  quel  cas  un  politique  doit  faire  des  forces  &  des  ref- 
fources  de  cet  empire* 

J'y  ajouterai  en  peu  de  mots  Veut  de  leurs  fertereiTes,  artillerie ,  &e. 
Les  places  fortes  qu'ils  ont  contre  les  Rufles,  les  Perfans,  les  Allemands 
&  les  Vénitiens,  font  aflez  bien  entretenues  &  garnies  de  tout  ce  qu'il 
faut  pour  foutenir  un  fiege.  Leurs  canons  font  grands  &  beaux.  Il  y  en  a» 
dont  l'es  boulets  ont  trente^fix  i^  quarante  pouces  de  diamètre.  Aux  châ- 
teaux des  Dardanelles»  qui  commandent  l'entrée  du  port  de  Conflantino- 
pie,  on  voit  de  ces  boulets  qui  (ont,  dit-on,  du  marbre  antique,  que 
l'on  a  arrondi.  Le  canon  porte  d'un  bord  ^  l'autre,  &  croife  rHellefpont, 
qui  n'eft  pas  fort  large  en  cet  endroit.  Us  tirent  leur  meilleure  poudre  à 
canon  de  Damas  :&  en  efièt,  elle  eft  admirable.  Ils  entretiennent  ï  Conf- 
tantinople  environ  i2co  topchis,  ou  canoniers^  qui  font  commandés  par 
le  topchi-bachi ,  ou  grand-maitre  d'artillerie ,  mais  qui  ne  font  pas  des  plus 
habiles  dans  leur  métier.  Les  principaux  officiers  font  le  grand-vifir,  let 
féraskiers  ou  généraux,  l'aga  des  janilTaires,  les  bâchas,  &c. 

Autrefois  les  Turcs  n'ont  pas  laiflë  que  de  faire  une  certaine  figure  par 
mer,  &  ils  ont  fouvent  oès-bien  réufii  contre  les  Vénitiens  :  mais  aujour*. 
d'hui  leurs  forces  navales  font  de  peu  d'importance.  Ils  ont  en  tout  trente 
VaiflTeaux  de  guerre  qu'ils  nàmment  fubanes  ^  &  f<>i^^>^^e  galères ,  encore 
aflez  mal  conftruites  &  entretenues.  Il  eft  vrai  qu'ils  peuvent  s'attendre  î 
des  fecours  de  leurs  tributaires  des  côtes  d'Afi-ique ,  ainfi  que  des  quatorze 
beys ,  ou  çouveroeurs  ^  qu'ils  ont  dans  les  ifles  de  l'Archipel  »  Si  qui  font 

obligés 
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obliges  d'eofcretenir  au  moins  chacun  une  galère.  Leur  grand-amiral  efl 
nommé  capitan^bacha.  On  prétend  que  les  Turcs  difent  en  proverbe ,  que 
Dieu  a  donné  la.  terre  aux  mufulmans  &  la  mer  aux  chrétiens. 

Quant  aux  revenus  de  la  Porte,  je  crois  qu'on  n'exagère  pas,  fi  on 
les  taxe  à  quatre-vingt  millions  d'écus}  &  c'eft  en  eiFet  peu  de  chofe,  fi 
Ton  confidere  Timmenfe  étendue  de  cet  empire,  car  il  y  a  plufieurs  pro-- 
vinces  bien  peuplées,  bien  opulentes,  qui  ont  plus  de  circuit  que  tout  le 
royaume  de  France,  tandis  que  le  royaume  de  France  rend  plus  de  revenus 
que  tous  les  vaftes  Etats  de  l'empire  ottoman  enfemble.  Il  feroit  beau 
voir  des  financiers  Pruflîens  en  Turquie ,  &  qu'ils  y  fuflent  munis  d'une 
autoricé  ruffifante.  Cet  empire  feroit  bientôt,  tant  à  l'égard  de  fes  revenus 
&  de  Tes  reflburces,  que  par  rapport  à  fes  forces  militaires,  dans  une 
fituation  à  faire  trembler  tous  les  autres  peuples  du  monde.  Au  refte,  il 
y  a  en  Turquie  pour  les  àfiaires  de  finances,  comme  pour  bien  d'autres 
chofes ,  des  maximes  d'Etat  qui  font  remplies  de  contradiâions.  Par  exem- 
ple, en  temps  de  paix,  le  hiltan  ne  tire  point  fa  dépenfe  particulière  des 
impôts  qui  font  levés  fur  le  peuple ,  mais  il  la  prend  de  certains  jardins  & 
autres  revenus  que  Ton  peut  envifager  comme  des  domaines  de  la  cou* 
ronne  pour  la  table  du  fouveraio.  Ils  donnent  une  raifon  bien  belle  de  cet 
ufage ,  en  difant  que  les  tailles  6  les  tributs  .font  le  fang  le  plus  pur  &  le 
plus  Jacré  des  peuples ,  qu^ils  font  defiinés  à  U  défendre  &  non  à  de  vaines 
dépenfes.  Voilà  une  morale  admirable  en  eflèt,  mais  qui  ne  s'accorde  guère 
avec  les  autres  exaâions  qu^ils  commettent  :  comme,  lôrfque  le  grand- 
feigneur  envoie  quelque  poire  ou  autre  fruit  à  un  gouverneur  ou  bâcha  qui 
eft  riche ,  &  l'oblige  à  lui  payer  de  grofles  fommes ,  ou  lorfqu'il  immole 
\  fon  avarice  des  minières,  des  généraux,  ou  des  gouverneurs»  par  le 
feul  défir  de  s'emparer  des  richefles  qu'ils  polTedent.  Ce  font  pourtant  là 
les  reflburces  les  plus  promptes  que  la  Porte  emploie ,  lorfque  dans  des 
temps  difficiles  elle  a  un  befoin  preflant  d'argent.  En  général ,  les  emplois 
les  plus  éminens,  &  les  gouvernemens  des  provinces  font  très-confidéra* 
bles  en  Turquie,  non-feulement  tant  pour  l'autorité  qu'ils  doiMient,  çjue 
pour  les  richefles  qu'ils  produifent  en  peu  de  temps;  mais  tous  ces  premiers 
officiers  font  comme  des  éponges  que  la  cour  prefle  dans  le  befoin  ;  elle 
leur  &it  rendre  gorge  de  ce  qu'ils  ont  pris  au  peuple.  Ils  reflemblent  à 
certains  égards  aux  fermiers^généraux  de  France,  avec  cette  difl^érence  néan« 
moins ,  que  la  politèfle  &  l'humanité  Françoife  font  tirer  l'argent  des  fer- 
miers par  àcs  voies  douces  &  avec  des  paroles  emmiellées,  au- lieu  que 
la  dureté  Turque  envoie  des  cordons  funeftes ,  &  confifque  fans  façon  les 
biens  d'un  oflicier  qu'on  aura  fait  étrangler.  ' 

Toute  la  nation  Turque  fait  profeflion  de  la  religion  mahométane.  Vers 
le  commencement  du  leptieme  fiecte  ,  Mahomet,  marchand  d'Arabie^ 
conçut  ridée  d'inventer  une  nouvelle  religion  ,  &  de  s'ériger  en  chef  de 
feâe.  Cette  religion  a  fitit  de  fi  grands  progrès  ,  qu'elle  s'eft  répandue  dans 
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la  plus  grande  partie  de  l'Afie  &  de  PAfiiqae.  Uefprit  fiiimtique  ûes  peu- 
ples ,  &  la  force  des  -armes  ooc  égalemeot  contribué  ik  fes  fuccès.  Uan  621 
de  Tere  chrétienne  le  16  juillet;  Mahomet  fut  obligé  de  fe  fauver  de^Ia 
Mecque ,  où  fes  projets  avoîent  trouvé  beaucoup  de  contradi6Hon ,  de  de  fe 
réfugier  à  Médine.  Cette  fuite  eft  nommée  parmi  les  Turcs  Hégire ,  d'un 
mot  Arabe.  Ils  s'en  fervent  d'époque,  ou  de^oint  fixe  ,  pour  compter 
leurs  années ,  tout  comme  nous  comptons  (l^puis  la  naiflance  de  Jefus«- 
Chrift.  Quelque  temps  après,  il  écrivit  Ton  Alcoran  ^  livre  très-fameux, 
qui  efl  partagé  en  2 1 1  chapitres ,  &  qui  renferme  route  la  loi  &  les  pré* 
ceptes  de  la  religion  mahométane.  Le  feul  article  de  foi  de  'cette  religion 
eft  ,  qu^il  rCy  a  point  d*autrc  Dieu  que  Dieu  ,  &  que  Mahomet  eft  fon  vro^ 
pluie.  Il  y  a  outre  cela  fix  préceptes  principaux ,  favoir.  la  circoncinon  ^ 
la  purification  du  corps ,  la  prière  qu'ils  font  tenus  de  taire  cinq  fois  par 
jour  »  le  jeune  qu'ils  obfervent  fur-toul  dans  le  mois  de  ramazan  pendant 
trente  jours,  l'aumône  qu'ils  exercent  non-feulemenr  envers  les  pauvres, 
mais  même  envers  de  vieux  animaux  domefiiques  ,  &  le  pèlerinage  au 
tombeau  de  Mahomet,  que  chaque  Turc  doit  faire  au^  moins  une  fois 
datis  fa  vie.  On  peut  y  ajouter  comme  un  feptieme  précepte,  l'abfttnence 
du  vin.  Ils  ont  une  grande  fête  qu'ils  nomment  S^inr/z ,  qui  revient  à  nos 
pâques,  &  qui  mériceroit  d'être  célébrée  parmi  les  chrétiens;  car,  dans 
ce  temps ,  un  bon  mufulman  eft  obligé  de  fe  réconcilier  fincérement  avec 
tous  fes  ennemis.  Le  refte  de  l'alcoran,  quoi  qu'on  en  puilTe  dire,  n'eft 
qu'un  ttiTu  d'extravagances  \  le  bon  fens  bronche  à  chaque  page  de  ce 
livre  ,  &  ridée  que  Mahomet  7  donne  de  fon  paradis ,  n'ef)  qu'une  rêverie 
fi  pitoyable,  qu'on  ne  fauroit  concevoir  comment  elle  a  pu  féduire  tant 
de  gens  faifonnables ,  &  moins  encore  comment  elle  a  trouvé  des  apof* 
totiques  en  Europe. 

Le  chef  du  clergé  eft  appelle  mufti  :  il  a  beaucoup  de  pouvoir,  même 
dans  le  férail  \  le  fulran  lui  rend  de  grands  honneurs,  &  on  peut  l'envi* 
fager  comme  le  pape  des  Turcs.  Les  autres  religieux  font  nommés  dervis. 
Il  y  en  a  dans  toutes  les  mofquées.  Les  émirs  font  des  c^fcendans  de 
Mahomet. 

Outre  la  voie  des  armes ,  ils  mettent  encore  en  ufage  plufieurs  maximes 
politrques  pour  étendre  leur  religion ,  ou  pour  la  maintenir  dans  l'état  où 
elle  eff.  C'eft  aiofi  qu'ils  ne  rendent  jamais  par  accord  aux  ennemis  une 
ville  où  il  y  a  eu  une  mofquée ,  &  où  le  mahométifme  a  une  fois  dominé. 
^  On  ne  lauroit  difconvenir  que  dans  les  préceptes  de  Mahomet ,  il  n^y 
ait  quelques  traces  de  raifon.  La  circoncifion  &  la  purification ,  par  exem* 
pie,  font  des  loix  de  police,  très-néceffaires  dans  des  climats  auffi  chauds 
que  le  font  ceux  des  provinces  ottomanes.  Par  la  polygamie  Mahomet  a 
cru  contribuer  à  la  propagation  del'efpece  humaine,  mais  il  s'eft  trompé, 
comme  nous  l'avons  &it  voir  plus  haut.  Il  n'aimoit  pas  le  vin ,  &  il  a  fait, 
comme  font  bien  des  médecins  de  PEurope ,  qui  défendent  à  lettrs  ma^ 
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Udei  ce  qui  ne  flatte  pas  leur  propre  palais.  Il  étoit  porté  au  derpotiime 
outre;  &  c'eft  par  cette  raifoo  qu'il  a  fait  de  Pobéiflance,  ou  plutôt  de 
l'efcjavage,  un  précepte  de  religion.  L'expérience  a  &it  voir  que  les  peu- 
ples ont  fouvent  tranfgreffé  cetce  loi ,  &  que  ce  même  defpotirme  a  fervi 
à  £iire*  étrangler  plufieurs  fultans.  Enfin  mon  opinion  eft,  qu'il  y  a  plu« 
fieurs  bonnes  cho(ès.  dans  la  religion  mahométane  »  beaucoup  de  mauvai- 
fesy  &  quantité  de  puériles  &  de  ridicules. 

La  forme  du  gouveirnemenf  eft  la  plus  monarchique ,  ou  pour  mieux 
dire,  la  plus  defpotique  que  l'on  puiue  imaginer.  Tous  les  Turcs,  depuis 
le  grand- vifir  jusqu'au  dernier  payian  ,  font  efclavcs-*nés  du  grand-feigneur^ 
qui ,  eft  maître  abfolu  de  leur  vie  &  de  leurs  biens.  Il  en  difpofe  félon  foo 
boa  platfir  ;  &  quand  un  de  fes  fijjets  meurt ,  les  enfans  n'ont  de  fortune 
que  ce  que  l'empereur  veut  bien  leur  laiffer.  Dès  qu'il  demande  la  tête, 
de  quelqu'un ,  il  eft  rare  qu'on  séfifte  ;  nous  avons  vu  cependant  depuis, 
peu,  que  plus  d'un  béglierbey  ,  fur-tout  ceux  des  provioces  éloignées^, 
n'ont  pas  toujours  montré  tant  de  réfignaiion ,  &  que  s'étant  rendus  formi- 
dables dans  leurs  gouvernemeos,  ils  ont  renvoyé  avec  de  mauvais  traite** 
mens  ceux  qui  éroient  venus  de  Coofiantinople  leur  annoncer  la  mort.  Le 

Î^rand-feigneur  eft  auflt  obligé  d'avoir  beaucoup  de  ménagemens  pour  la 
bldatefque ,  s'il  ne  veut  pas  qu'elle  fe  révolte.  Comme  les  extrémités  en 
toutes  ^hofes  font  toujours  fore  près  l'une  de  l'autre ,  il  n'y  a  en  Turquie 
qu'un  pas  de  l'efclavage  à  la  rébellion.  On  en  voit  à  tout  moment  des 
exemples.  Le  moindre  mécontentement  de  !a.mîltce ,  fur-touches  janiflàires 
ou  du  peuple,  une  injuftice  faite,  le  manque  de  blé  ou  de  provifions  dans  : 
Conftantf nople ,  eft  capable  de  caufer  un  foulevement  qui  entraîne  poup 
l'ordinaire  la  chute  du  (ultan ,  ou  du  moins ,  du  grand- vifir..  Tous  les  États 
e&  le  pouvoir  abfolu  eft^outré ,  font  dans  le  même  cas ,  &  il  n'eft  pas 
poflible,  que  fe  peuple  tôt  ou  tard  ne  fente  le  poids  qui  l'accable.  L'ef- 
clavage eft  d'ailleurs  une  (ituation  fi  violente,  fi  contraire  à  la  loi  natu- 
relle, qu'il  ne  fauroit  jamais  fe  foutenir,  fans  de  cruelles  agitations ,  malgré 
l'habitude  des  hommes  qui  y  (ont  nés. 

Le  divan  eft  le  confeil  d'Etat,  où  l'on  délibère  furies  affaires  publiques. 
Il  fe  tient,  dans  un  appartement  du  férail  ,  &  les  grands  de  l'empire  auflt- 
bien  que  les  principaux  miniftres  de  la  Porte  y  font  appelles. 

Le  grand>vifir  tient  aufti  tous  les  jours  le  divan  dans  fon  palais ,  où  il 
rend  la  juftice  au  peuple  ;  &  il  eft  aflifté  par  les  autres  vifirs ,  dont  nous 
allons  parler  tout'Sl*  l'heure. 

Le  (ultan  remet  tonte  fon  autorité  entre  les  mains  du  grand-vifir ,  qui 
gouverne  l'empire  en  fon  nomy  tandis  que  l'indolent  monarque  fe  contente 
d^une  vie  oifeufe  &  effêminée  dans  le  (ërail ,.  &  des  titres  ridictilemenr 
faftueux  de  Dieu  en  terre  ^  à^ ombre  du  trèsrhmit^.  de  frère  du  foleii  &  de 
la  bine^  de  difpenfateur  de  toutes  Us  couronnes  fur  la  terre  ,  &  d'autres 
femblad)les  fimbnmoades  orientales.  Le  grand-vifir ,  que  les  Turcs  aom- 
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ment  vifir-^a^em ,  eft  donc  le  premier  miniftre  qui  dirige  en  fouverain  toutes 
les  affaires  tant  civiles  que  militaires.  Lorfqu'il  eft  révêtu  de  cette  impor- 
tante charge ,  le  grand-(eigneur  lui  envoie  le  fceau  de  l'empire ,  qu'il  porte 
enfuire  à  un  ruban  attaché  fur  la  poitrine.  Son  pouvoir  eft  fans  bornes  :  il 
vit  avec  beaucoup  de  fafte ,  entretient  une  nombreufe  cour ,  &  ne  parok 
en  public  qu'avec  un  grand  appareil.  Il  a  ordinairement  plus  de  deiut  mille 
tant  officiers  que  domeftiqaes. 

U  a  fous  lui  ûx  autres  vifirs  qui  l'affiftent  à  rendre  la  juftice ,  mais  qui 
n'ont  que  la  voix  délibérative  fans  avoir  la  voix  décifive.  Ce  font  propre- 
inent  des  interprètes  de  la  loi  civile ,  ou  des  jurifconfultes  dont  le  grand- 
vilir  ne  fait  que  demander  l'avis. 

Après  le  grandvifîr  fuivent  dans  leur  rang  les  béglierbeys ,  ou  gouver- 
neurs des  provinces.  Il  y  en  a  ving-deux ,  qu'il  faut  envifager  à  certains 
égards  y  comme  des  ducs  ou  princes^  qui  commandent  à  de  grands  royau* 
sqes  ;  auffi  leur  rend-on  beaucoup  d'honneurs  lorfqu'ils  viennent  à  la  cour. 

Us  ont  •  fous  eux  des  fangiacs ,  des  beys  fie  des  agas  ,  qui  ibnt  des  (bus- 
gouverneurs  de  différent  rang. 

Chaque  gouvernement- a  (on  mufti,  fon  réis*e(fendi,  qui  eft  comme  le 
chancelier  ou  fecrétaire-d'Etat  «  &  fon  tefcerdar*bacha  ou  tréforier.  Ces  trois 
charges  principales  font  foumifes  comme  toutes  les  autres  de  la  province 
au  béglierbey  qui  y  commande. 

Le  premier  drogman»  ou  interprète  de  la  Porte,  eft  encore  un  perfbo- 
nage  con(idérable  en  Turquie.  Il  faut  l'envifager  comme  le  miniftre  des 
affaires  étrangères.  Il  reçoit  les  ambaflàdeurs ,  confère  avec  eux  fur  les  ob- 
jets de  leur  négociation ,  en  rend  compte  au  grand-vifir ,  afCfte  aux  confiî- 
rences  que  les  miniftres  étrangiers  ont  avec  le  vi(ir,  &  devient,  pour  ainfi 
dire,  le  fecrétaire-d'£tat  de  la  Porte. 

Le  férail  eft  proprement  le  palais  où  le  grand-feigneor  &it  fa  réfidence 
avec  la  Emilie  impériale.  Il  hit  bâti  par  Soliman  II  à  l'endroit  le  plus 
agréable  de  Conftantinople.  C'eft  un  immen(e  bâtiment ,  &  qui  doit  bien 
être  tel,  puifquil  renferme  tant  de  monde,  qu'on  pourroit  en  peupler 
une  ville.  Il  y  a  une  grande  quantité  de  charges  du  férail ,  qui  font  des 
charges  de  courj  mais  les  officiers  qui  en  font  revêtus,  ne  laiffent  pas 
que  d'avoir  une  grande  influence  dans  les  affaires  par  le  crédit  qu'ils  ob- 
tiennent fur  l'efprit  du  fultan.  Les  chefs  des  eunuques  noirs  &  blancs  font 
de  ce  nombre. 

Je  n'ai  garde  de  youlov  fpécîfier  ici  les  noms  de  toutes  ces  différentes 
diarges,  ni  de  détailler  leur  office.  Ceux  qui  veulent  en  être  plus  particu- 
lièrement inftruits ,  peuvent  lire  fétat  de  Pcmpirc  ottoman  de  M.  k  comte 
dt  MarfiUi ,  &  tout  ce  que  M.  Riccaut ,  Anglois ,  de  même  que  M.  le  che- 
valier Sangrédo ,  Vénitien ,  ont  écrit  fur  cette  matière. 


Il  eft  néceffaire  de  rémarquer  que  les  loix  des  Turcs  fe  réduifeot  ^  peu, 

ûites  en  Eiyeur  des  armes  &  de  l'acccoiffiRnent  de  l'Etat. 


&  font  toutes 
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La  nobléfle  eft  une  cho(e  inconnue  en  Turquie;  un  homme,  de  quelque 
naiflance  qu'il  puifle  erre,  peut  s'élever  aux  premières  dignités  de  l'£rat 
par  Ton  mérite ,  Tes  talens  &  fes  vertus.  Ils  mettent  même  une  efpece  de 
politique  à  ne  pas  lailTer  aux  fils  les  gouvernemens  de  leurs  pères ,  &  à 
ne  pas  foutenir  les  anciennes  familles. 

L'avarice  naturelle  des  Turcs  fait  des  âmes  véjnales  des  principaux  ofR^ 
tiers  de  l'Etat  &  du  férail.  Avec  de  l'argent  bn  miniftre  étranger  peut 
faire  tout.  L'or  eft  la  def  des  affaires  auprès  de  la  Porte;  &  quand  par  ce 
mojren  on  fait  gagner  les  grands ,  &  fe  former  un  parti  dans  le  (érail  : 
UQ  minifire  peut  prefque  toujours  être  affuré  du  fuccès  de  fa  négociation. 
La  prifon  ou  l'on  garde  les  criminels  d'Etat ,  eft  appellée  les  Sept^Tours. 
Malheur  ï-  celui  qui  y  eft  transféré  ;  il  eft  très*rare  d'en  fortfr  jamais. 

Quant  à  l'ordre  de  la  fucceftion  établie  en  Turquie,  le  fils  fuccede  à 
fon  père  au  trône  ;  &  au  défaut  de  fils ,  c'eft  le  plus  proche  parent ,  foit 
en  ligne  defcendante,  foit  en  ligne  collatérale.  On  a  vu  dans  des  révoltes 
faire  quelques  exceptions  à  cette  règle;  mais  cependant  on  n'eft  jamais 
forti  de  la  famille  ou  des  defcendans  d'Ottoman ,  pour  choifir  un  empereur. 
Les  Tnrcs  entretiennent  le  chàm  des  Tartares  dans  l'efpérance  que  ,  fi  la 
fiunille  régnante  venoit  à  s'éteindre ,  celle  du  cham  fuccéderoit  à  l'empire  ; 
mats  il  eft  appareiit  que  cette  famille  ne  s'éteindra  jamais.  Au  refte,  l'on 
ne  fauroit  rien  déterminer  de  précis  pour  la  fucceffiop  d'un  trône  auffi  chan- 
celant. Une  rébellion  culbute  le  fouverain  ;  la  milice  élit  un  nouvel  empe- 
reur,  qui  pour  l'ordinaire  envoie  fon  prédécefleur  en  exil  après  lui  avoir 
flit  crever  les  yeux ,  pour  n'avoir  plus  à  craindre  fon  reffentiment  &  fet 
efforts  à  remonter  fur  le  trône.  L&s  princes  deftinés  à  la  couronne)  font 
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rance ,  conooiflant  \  peine  les  hommes ,  ils  fotit  incapables  de  gouverner, 
&  par  conféquent  ils  font  contraints  de  s'en  remettre  aux  grands-vifirs. 

Après  avoir  fait  dé  férieufes  réflexions  fur  l'état  de  l'empire  ottoman  «^ 
fur  fes  forces  &  fes  reflburces ,  je  me  trouve  embarraffé  fi  je  'dois  l'envî- 
fager  comme  une  monarchie  formidable ,  ou  comme  un  empire  folble  & 
chancelant  ;  car ,  fi  je  çonfidere  la  vafie  étendue  de  fts  provinces.^  &  la 
multitude  immenfe  de  k%  habitans ,  je  ne  ferois  nullement  furpris  que  quel- 
que jour  un  prince  conquérant,  placé  fur  le  trône  de  Turquie,  entreprit 
de  fubjuguer  la  moitié  de  l'Europe ,  &  que  ces  peuples  fortatit  comme  un 
torrent  de  leurs  digues,  parvinffent  à  dompter  toutes  les  autres  nations. 
Après  mille  révolutions,  l'Eusope  eft^aujourd'hui  dans  ui>e  telle  a{nete,& 
l'ambition  que  chaque  puiftance  poûrroit  nourrir,  eft  obfervée  de  fi  près 
par  les  autres ,  que  je  ne  prévois  pas  d'événement ,  au  moins  dans  les  fié-» 
clés  prochains,  oui  fût  capable  d?en  boufeverfer  le  fyftéme,  fi  ce  n'eft 
que  les  Turcs  fifienc  quelque  grande  çntréprife,  Mais^  d'un  autre  côté, 
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quand  je  réfléchis  fur  la  parefle  de  ces  mêmes  Turcs,  fur  la  mollefle  de 
leurs  fouverains,  fur  la  façon  donc  leur  empire  eft  intérieuremenc  goii* 
verné,  fur  la  rapacité  des  gouverneurs  de  province,  fur  Terpricdu  peuple; 
je  ne  ferois  pas  non  plus  étonné  de  voir  ^  que  quelque  grand  prince  de 
l'Europe  entreprît  la  conquête  de  Conftantinople ,  oc  réuf&it  à  fubjuguer  couc 
cet  empire.  Nous  avons  vu  des  projets  politiques  &  des  plans  de  cette  vafte 
conquête  :  nous  avons  vu'  même  un  moment  ou  elle  fembloit  avoir  quel- 
que degré  de  vraifemblance.  Cependant  elle  ne  s'eft  pas  exécutée.  Lcm 
voyageurs  les  plus  accrédités  nous  afllirent  unanimement ,  que  la  ville  de 
Conftaminople  eft  prefque  ouverte  du  côté  de  la  mer,  qu'il  ferait  crés*&- 
cilb  d^eotrer  dans  le  port ,  de  furprendre  le  fultan  dans  ion  férail ,  &  qu'il 
ne  faudroit  qu'une  petite  flotte  pour  exécuter  une  G  grande  entreprife  êc 
pour  fe  rendre  maître  du  port  &  de  toute  la  capitale.  Or ,  en  prenant 


^Europe  s'avife  de  la  mettre  en  exécution ,  &  &  j  étois  appelle 
confinL,  je  l'en  diiiuaderoia  fort.  Je  ne  la  donne  ici  que  pour  ce  qu'elle 
vaut  t  éc  pour  faire  voir  que^  fi  la  Porte  ottomane  efi  formidable  fous  un 
certain  point  de  vue  ^  elle  a  en  revanche  des  côtés  bien  feîbles.  Quicon^ie 

.  vent  Pattaquer  ^  doit  la  furprendre.  par  un  coup  de  main  ^  foutenu  de  beau- 
coup de  forces ,  &  fur*touc  de  ne  pas  s'amufer  à  faire  une  guerre  fur  lee 
frontières  «  qui  doime  le  temps  au  Twtr  de  raifembler  toutes  fes  reflbiir* 
ces.  Un  fécond  objet  d'étonnement  eft  que  ce  grand  empire  fe  (butieiuie 
fi  lone-temps  &  dans  un  fi  boa.  ordre  t  tandis  que  les  premières  chargea 
font  fouvent  occupées  par  les  plus  gr»ids  ignorans.  Le  proverbe  «  Donne^ 

*  un  emploi  à  un  homme ,  il  fira  toujours  capable  de  le  remplir ,  dont  cepen- 
dant la  raifon  &  Texpérience  démontrent  le  bufleié,  ce  proverbe  «  dis-je^ 
eft  prefque  devenu  une  maxime  d'Etat  en  Turquie;  Nous  avons  vu  dea 
gens  du  plus  bas  étage  parvenir  à  la  dignité  de  grand-vifir^  des  tailleurs 
commander  des  armées  »  &  ainfi  du.  refie.  Si.  un  prince  de  l'Europe  s^avi* 
foit  de  fiiire  la  même  choiè^  &  n'avoit  aucun  égard  aux  talens  &  à  le 
capacité  des  hommes  dans  la  diftribution  des  charges,  il  fentiroit  bientôt 
les  inconvéniens  qui  naitroient  d'i^  pareil  caprice.  Lorfqu^on  ajoute  à  tout 
cela  la  vénalité  des  Turcs ,  la  puiflànce  des  béglierbeys  dans  leurs  provin- 
ces, les  moyens  qu'ils  pourroient  acquérir  par-U  de  fe  fouftraire  aux  châ- 
timens  que  le  foltan  leur  inflige  fouvent  mal  à  propos ,  &  pour  s'empa* 
rer  de  leurs  richefles  ;  on  eft  forpris  en  vérité ,  qu'avec  tant  de  mau- 
vais-germes il  n'éclate  pas  à  tout  momentr cpelque  révolte  intérieure^  & 
que  l'empire  étant  affoibli  par^là ,  les  voifins  n^en  profitent  .&  ne  le  dé- 
tnrifent; 

Mais  voici  ce  qui  fert  4^ contm^poifoaà  tant  de  fauf&a  maximes  d'Etat  &;. 
aux  diffirens  vices  du  peuple.  L'empite  ouoman  s'étant  formé  par  la  force 
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des  armes ,  la  règle  fondamentale  eft  qu^il  doit  fe  conferver  par  les  mê- 
mes moyens.  L'Etat  eft  donc  tour-à^fait  miltcaire ,  les  principes  de  leur  re- 
ligion, les^  préceptes  de  leur  morale,  leur  éducation  ,  tout  eft  relatif  à  cette 
Tegle.  Delà  le  pouvoir  despotique  &  illimité  du  fuitan  fur  la  vie  &  les  1 
biens  de  fes  fujets ,  robéifTance  aveugle  de  ces  mêmes  fujets  envers  leur 
prince  I  obéiftance  qui  eft* un  dogme  de  religion»  la  croyance  qu'ils  ont 
de  la  prédeftination  ,  &  que  les  âmes  de  ceux  qui  meurent  ï  la  guerre 
entrent  dés  rinftaiit  de  leur  féparation  d'avec  le  corps,,  dans  la  béatitude 
éternelle,  l'infamie  horrible  qu'ils  attachent  au  crime  de  lefe-majefié,  & 
à  celui  de  fe  révolter  contre  les  ordres  du  grand-feigneur ,  &c..  Les  anciens 
Romains  étoienr  dans  une  perfuafioo  religieufe,  que  les  limites  de  leur  em- 
pire ne  feroient  jamais  reculées  ou  rétrécies  ,  mais  qu'elles  iroient  tou- 
jours en  croiflkiii  ;  &  c^'eft  ce  qui  leur  înfpirott  le  courage  dans  les  revers  ^ 
&  l'ePpoir  après  les  plus  grandes  pertes/  Les  Turcs  ont  à  peu  prés  le  même 
principe.  Ils  ne  rendent  jamais  ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  par  voie  de 
capitulation  une  ville  qui  a  eu  une  fois  une  mofquée }  &  ris  font  crés-at- 
centifs  à  tout  ce  qui  peut  fervir  à  Tagrandiffement  de  leur  monarchie.  Ils 
méprirent  les  arts ,  les  fciences ,  &  même  le  commerce  ;  l'érat  militaire.  • 
eft  le  feul  qui  Ibic  en  eftime  parmi  eux.  On  peut  aHer  loin  avec  de  pa- 
reilles maximes  ;  mais  il  eft  forprenant  que ,  penfanr  ainfi ,  ils  ne  faffenc 
pas  plus  de  -cas  des  exercices  'militaires ,  qu'ils  ne  s'appliquent  pas  plus  à 
fe  rendre  adroits  dans  le  maniement  des  armes,  que  toute  leur  armée  ne 
foit  pas  copftammenc  enrégimentée ,  &  qu^ils  négligent  fi  fort  le  génie , 
l'artillerie ,  &  toutes  fes  dépendances. 

Il  nous  refte  à  examiner  quelle  conduite  la  Porte  obferve  à  l'égard  de 


empnre 
que  la  politique  Européenne. 

Le  Pomigjil  fie  TEfpagne  n'ont  prefque  aucune  liaifon  avec  la  Porte 
ottomane.  Les  Turcs  &  les  Efpagnols  font  trop  indolens  pour  aller  fe  cher- 
cher l'un  l'autre ,  foit  pour  fe  hire  la  guerre ,  foit  pour  établir  un  xom- 
merce  réciproque.  Les  Anglois  &  les  autres  nations  commerçantes  font  le 
métier  de  fàâeurs ,  ou  de  voituriers  de  mer  ,  entre  cts  peuples.  Ils  tranf- 
portent ,  par  exemple  ,  les  blés  d'Egypte ,  de  l'Archipel  &  des  côtes  de 
Barbarie  jufqu'eà  Portugal  &  en  Efpagne ,  où  ils  en  font  leur  profit.  On 
prétend  que  eette  brandie  importante  du  commerce  des  Anglois  &  des 
Vénitiens,  pourroit  bien  venir  à  leur  manquer,  en  partie  par  rapport  à  un 
arrangement  que  l'on  dit  avoir  été  fait  par  le  miniftere  du  comte  de  Ro- 
fenberg  entre  les  cours  de  Vienne  &  de  Lilbonne ,  au  moyen  duquel  la 
maifon  d'Autriche  s'engage  de  livrer  au  Portugal  tous  les  grains  dont  ce 
Toyzume  peut  avoir  befoin.  Ces  grains  doivent  fe  tirer  de  Hongrie  ;  on  a 
£ictlité  les  moyens  de  les  tranfporter  jufqu'à  Fioume  ou  Trielte ,  où  ils 
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pourroot  être  embarqués  &  envoyés  dans  un  des  ports  Portugais.  On  pré- 
tend que  le  Portugal  s'eft  engagé  à  prendre  pour  deux  millions  de  cru- 
zades  de  ces  mêmes  grains ,  qui  lui  reviendront  à  meilleur  compte  de  huit 
pour  cent  que  ceux  que  les  Anglois  y  ont  apportés  jufqu'ici.  Le  temps 
^ra  voir  fi  tout  cela'eft  aufli  pratiquable  qu'il  parolt  avantageux. 

L^  France  eft  de  toutes  les  puiflances  de  l'Europe  celle  que  la  Porte 
confidere  &  eftime  le  plus.  U  y  a  eu  prefque  de  tout  temps  des  liaifong 
aflez  étroites  entre  les  cours  de  Verfailles  &  de  Conftantinople ,  qui  en  effet 
doivent  être  bien  unies  pour  leuic  intérêt  réciproque ,  &  qui  peuvent  faire 
de  puiflances  diverfions  Tune  en  faveur  de  Tautre ,  chaque  fois  que  la  mai- 
fon  d'Autriche  ou  la  Rufliei  voudroîent  montrer  trop  d'ambition.  Car  tel 
eft  le  grand  fyftême  de  l'Europe,  que  les  cours  de  Vienne  &  de  Péterf- 
bourg,  foutenues  par  l'Angleterre  &  la  Hollande,  tiennent,  pour  ainfi  dire, 
en  échec  la  France ,  l'Efpagne  ,  la  Porte  ottomane ,  la  .Suéde  ,  la  PrufXe 
(^  quelques  princes  d'Allemagne.  Toutes  ces  forces -mettent  la  balance  û 
Àmeufe  de  l'Europe  dans  un  heureux  équilibre;  &  il  eft  facile  ,  après 
cette  fuppofiribn ,  fondée  fur  la  nature  de  la  chofe ,  de  voir  quelles  font 
les  puinances  qui  doivent  relier  unies  pour  leurs  grands  intérêts.  La  France 
entretient  conftamment  un  ambaflàdeur  à  Conftantinople  ,  qui  y  jouit  d'une 
grande  conudération ,  &  qui  a  beaucoup  db  crédit  dans  le  féraiU  On 
en  a  vu  un  exemple  bien  remarquable  il  n'y  a  pas  long- temps.  Le 
grand-vifir  ayant  été  gagné  par  la  Rulfie,  &  s'étant  montré  trop  £ivo- 
rable  pour  la  cour  de  Pétersbourg  dans  toutes  les  occafioos,  le  miniftre 
de  France  a  trouvé  le  moyen  de  le  faire  dépofer ,  &  reléguer  dans  (^ifle 
de  Rhodes  \  après  ^uoi  cette  importante  charge  a  été  donnée  à  un 
autre,  mieux  intentionné  pour  la  cour  de  Verlàilles»  U  fe  fait  aufli  un 
commerce  très-important,  entre  les  provinces  méridionales  de  la  France 
&  les  Euts  du  grand-feigneur ,  qui  font  fitués  fur  la  mer  Méditerranée. 
La  France  entretient  des  confuls  ï  Smyrne ,  au  Caire ,  à  Alexandrette ,  & 
dans  les  principales  villes  du  Levant.  Tout  cela  fait  de  grandes  liai(bns 
entre  ces  deux  nations ,  qui  ont  occafionné  plus  d'une  fois  de  magnifiques 
ambaflades  du  grand-feigneur  à  Paris. 

L'Angleterre  &  la  Hollande  n'ont  prefque  que  des  intérêts  de  commerce 
à  démêler  avec  la  Porte.  Comme  le  fyftême  politique  de  ces  deux  puif- 
fances  n'eft  pas  conforme  aux  vues  dé  la  cour  de  Conftabtinople,  les  am- 
bafladeurs  Anglois  &  Hollandois  y  négocient  avec  difficulté,  &  ils  font 
obligés  de  préfenter  des  argumens  tout  d'or  aux  principaux  officiers  du 
férail,  s!ils  veulent  réuffir  dans  leurs  affaires.  D'ailleurs,  comme  le  com*- 
merce  entre  ces  nations  eft  plus  à  l'avantage  des  Anglois  &  des  HoUao- 
dois  que  des  Turcs ,  les  miniftres  ottomans ,  déj^  fiers  de  leur  naturel ,  ne  font 
pas  fort  complaifans  pour  ces  nations.  Cependant,  ils  craignent  la  puif- 
fance  formidable  des  Anglois  par  mer;  &  c'eft  par  cette  raifon  qu'ils  les 
piépagent.  11  y  9  au(0  toujours  des  confuls  des  puilfancQs  maritimes  d^ns 
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fa  plapart  des  grandes  villes  de  Turquie  »  qui  y  Jouiflent  de  tous  les  privi- 
lèges du  droit  des  gens.  * 

La  république  des  Suifles  n'a  abfolument  rien  i  démêler  avec  la  Porte 
ottomane.  L'Italie  au  contraire ,  eft  dans  de  grandes  liaifons  avec  elle.  Le 
pape  autrefois  a  trouvé  le  moyen  de  Tonner  le  tocHn  8e  de  foulever  tous 
les  princes  chrétiens  pour  la  conquête  de  U  terre-fainte.  Quoiqu'il  n'y  ait 
guère  d'apparence  qjiie  la  finguliere  minie  des  croîfades  puifTe  gagner 
l'efprit  des  grands  princes  dans  un  Hecle  aufli  éclairé  que  le  nôtre^  il  eft 
certain  cependant  ^  que  le  pape ,  qui  regai'de  les  Turcs  comme  des  enne- 
mis ,  naturels  de  toute  la  chrétienté  »  &  comme  des  infidèles  »  peut  faire 
beaucoup  de  mal  à  l'empire  Ottoman ,  par  le  crédit  qu'il  a  dans  Ie;s  cours 
des  puilunces  catholiques,  par  les  ennemis  qu'il  peut  fufciter  aux* Turcs  ^ 
mais  fur-tout  par.  le  dixième  qu'il  permet  aux  princes  chrétiens  de  lever^ 
Cur  tous  les  biens  eccléiîaftiques  déis  qu'ils  ont  déclaré  la  guerre  à  ces  pré-^^. 
tendus  infidèles*  Ce  font  dé  grandes  refTources  pour  ces  mêmes  princes,  9c, 

Îui  les  ont  engagés  plus  d'une  fois  à  prendre  les  armes.  Lé  grand -duc  de 
ofcane  forme  encore,  des  prétentions  fur  la  Paleftine ,  &  porte  le  titre 
de  roi  de  Térufalem,  tout  comme  le  roi  de  Safdaigne  prend  celui  de  roi 
de  Chypre.  Quoique,  ces  titres  .ne  f oient,  d^s  le  fond,  que  des  chimères , 

ils  peuvent  cependaiû  fournir  un  levain  qui  eft  en.  eut  de  fermenier  dans, 
• r-—   -  ^-  .  ...     ,^     .  .      •"     chofei 
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petites  étincelles  caûfent  des  ambrafemens.  Mais  une  puiflance  qui  mérite 
plus  l'anention  de  la  Porte,  c'eft  la  république  de  Venife,  dont  les  fré- 
quentés guerres  contré  les  Turcs ,  ont  &it  connoitre  les  grands  iméréf  s  qu'elle 
a  à  démêler  avec  eux.  Comme  la  Porte  a  fait  d'afifez  importantes  conquêtes 
fur  les  Vénitiens ,  elle  doit  toujours  craindre  leur  relTemiment  ;  &  lés  forces 
maritimes  de  cette  république  ne  font  furement  poifit  à  méprifer.  11  eft 
indubitable,  que, fi  Veniie,  la  maifon  d'Autriche,  la  Ruflie  Of  la  Pologne 
étoient  bien  unies ,  les  Turcs  pourroient  étire  bien  vUe  chaflés  de  l'Europe , 
mais  la  jaloufie  des  autres  puiffances  mettra  toujours  obfiaclè  à  l'exécution 
d'un  pareil  projet.  D'ailleurs,  la  république  de  Venife  fe  tient  ordinaire- 
ment fur  la.défenfive,  tant  .pour  ne  pas  s'expofer  à  de  pouvelles.  perte^, 
que  pour  maintenir  fon.cônimerce  avec  le  levaiit»  qui  ne  laifle  pas  quç  de 
lui  être  très^avamageux.  C'eft  pour  toutes  ces  raifona  que  le  fénat  de  Ve- 
nife témoigne  beaucoup  de  ménagemens  &  de  compiaifançe  pour  la  Forte^ 
Il  n'en  eft  pas  de  même  des  chevaliers  de  Malthe ,   qui  font ,  par  leur 

Erofeffion,  en  guerre  continuelle  avec  les  Turcs.  Mais  conmie  le  petit  nom- 
re  de  ces  chevaliers  &  leur  peu  de  forces  ne  leur  permettent  pas  de  tenter 
de  grandes  ent       ""       "       *"    ^    ^  *       '  *  '"^^ 

ou  à  atcaquçr 
objet ,  ^  né  s'attache  pa$ 

pas  fans  difficultés!  fi  l'on  confidere  .  la  :  fituation  fimnidable  del'iile  d« 
TomXXIX.  Sf 
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Malrhe ,  fes  magnifiques  fortificatioos  toutes  taillées  dans  le  roc  »  l'adiv^iré 
confiance  des  chevaliersj^  qui  (ont  fans  cefle  fur  leurs  gardes;  les  fecours 
qu'ib  tirerotent  des  puifdnces  chrétiennes,  chez  lef(juelles  il  y  a  par-tout 
quelques  chevaliers,  Taififtance  que  leur   procureroit  le  pape,  l'avantage 

3ui  réfulte  aux  nations  commerçantes  d'avoir  les  chevaliers  dans  la  mer  Mé-> 
iterraoée  pour  U  purger  des  côrfaires  d'Alger ,  &c.  Enfin  la  Porte  n'a  riea 
à  craindre  du  roi  des  deux  Siciles,  dont  les  forces  ne  (ont  pas  aflez  confî-'. 
dérables  pour  tenter  la  moindre  entreprife  fur  elle.  Ce  prince  d'ailleurs  vient 
de  conclure  un  traité  de  commerce  avec  la  Turquie  ^  qui  eft  avantageux 
pour  les  deux  nations. 

La  maifbn  d'Autriche  qui  tR  en  pefTeffioo  de  la  Tranfilvaniè  &  du  rcfyau* 
me  de  Hongrie,  devient  par4à  la  puiflance  que  les  Turcs  ont  le  plus  a 
craindre.  Pmbnne  n'ignore  quels  terribles  coups  l'empereur  Léopold  a  portés 
i  l'empire  Ottoman  fous  la  conduite  du  prince  Eugène  ;  &  que  »  fans  d'an- 
tres diverfions ,  Conflantinople  même  aurôit  peut-être  été  en  danger.  Les 
politiques  ont  remarqué  que  les  peuples  deviennent  toujours  plus  redouta- 
bles à  mefure  qu'ils  avancent  vers  l'occident.  Les  Chinois  craignent  le  Mo- 
'  gol,  le  Mogol  craint  les  Perfans,  les  Perfaàs  font  inquiétés  par  les  Tores, 
&  les  Turcs  redtmtent  les  forces  autrichiennes.  Cependant  la  dernière  guerre 

Sue  l'empereur  Charles  VI  a  foutenue  contre  eux ,  n'a  pas  été  accompagnée 
'un  grand  fuccès,  &  les  Turcs  ont  gagné  beaucoup  de  terrain  en  Hon- 
grie; mais  il  faut  convenir  que  cette  guerre  «  pendant  trois  campagnes»  (a) 
tut  aufli  mal  conduite  par  les  Allemands ,  qu^il  eft  poifible  de  fe.l'imariner» 
&  que ,  malgré  tout  cela ,  la  paix  n'auroit  pas  été  fi  fatale  qu'elle  Te  fut 
pour  la  mailon  d'Autriche,  fi  elle  n'avoit  pas  été  faitfs  par  une  efpece  de 
trahifon.  Cette  paix  conclue  à  Belgrade»  paroit  fi  défavantageufe  pour  la 
cour  de  Vienne ,  qu'on  eft  tenté  de  croire  qu'elle  ne  fera  pas  de  longue 
durée.  Certainement  la  Porte  doit  tourner  fans  ceffe  un  oeil  attentif  fur  la 
maifon  d'Autriche  »  qui  »  par  fes  propres  forces  &  par  fes  grandes  alliances, 
pourroit  tôt  ou  tard  lui  caufer  les  plus  grands  maux. 

Tant  que  la  Pologne  gardera  le  fyftéme  de  gouvernement  qu'elle  a 
maintenant  ;  qu'on  y  verra  régner  une  efpece  d'anarchie  ;  que  fon  armée 
xse  fera  ni  plus  nombceufe ,  ni  mieux  aguerrie  ;  il  eft  certain  que  la  Porte 
n'a  rien  à  craindre  de  fon  voifîdage.  La  Pologne  ne  peut  même  que  fe  te- 
nir lur  la  défènfive.  La  feule  forterefTe  de  Kaminieck  qu'elle  a  contre  les 
Turcs ,  n'eft  certainement  pas  capable  de  leur  défendre  l'entrée  en  Po- 
logne. La  chofe  feroit  toute  différente  fi  la  forme  de  gouvernement  ve^ 
noit  à  changer  chez  ce  peuple  nombreux. 


ia)  Ces  trois  campagnes  fe  trouvent  dicrîtei  dans  \t%  Mémoins  qui  ont  para  fons  le 
nom  de  M.  le  comte  dt  Schmettau,  Quoique  ce  général  les  ait  défayottés  ^  cela  ne  porte 
pas  atteinte  à  la  vérité  nâsUe  iu  Êùtt.qui'y  font  lacssués. 
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Le  czai*  eft  le  voifio  le  plus  dangereux  qu'ait  la  Porte  ottomane.  Nous 
avons  va  les  armées  Rufles  ,  fous  la  conduite  des  généraux  Munick  & 
Lafcy  y  pénétrer  jufqu'à  la  mer  Noire  «  faire  plier  tout  fous  leur  paflage , 
prendre  d'aflaut  Afoph  &  Oczackovi  &  terrafler^  pour  aînfi  dire,  les  Turcs 
dans  leur  propre  pays.  Il  eft  vrai  que  ces  guerres  font  très-onéreufes  pour 
la  Ruffîe ,  fur-tout  par  capport  aux  vivres  que  les  armées  Ibnc  obligées 
de  traîner  avec  eux ,  lorfqu'elles  traverfent  d'immenfes  déferts  pour  arriver 
jufqu'aux  provinces  ottomanes.  Ceft  prendre  l'eitlpire  ottoman  par  fon  en* 
droit  fbible  que  de  l'attaquer  du  côté  de  la  mer  Noire  ;  8c  ce  feroît  la 
chofe  la  plus  défavantageuie  du  monde  pour  les  Turcs ,  fi  jamais  les  Rufles 
fe  rendoient  abfolument  maîtres  de  cette  mer  &  du  commerte  qui  s'y  fait. 
La  Porte  court  cependant  grand  rifque  de  voir  arriver  tôt  ou  tard  cette 
époque-là  ;  il  femble  qu'elle  s'achemine  à  grands  pas. 

La  Suéde ,  quoique  fort  éloignée  dé  la  Turquie ,  a  été  cependant  con- 
fidérée  depuis  long-temps  comme  june  puiflance  amie  de  la  Porte ,  &  cela , 
à  canfe  des  diveraons  qu'elle  peut  faire ,  lorfque  les  Rufles  en  viennent 
aux  mains  avec  les  Turcs.  On  peut  dire  aufli ,  que  les'  Turcs  ont  agi  tou-. 
jours  fort  généreufement  avec  les  Suédois.  Perfonne  n'ignore  quels  fe-* 
cours ,  fur-tout  en  argent  »  ils  fournirent  à  Charles  XII  après  la  malheu- 
reufe  journée  de  Pultava.  Ce  prince  leur  conta  des  fommes  confidérables. 
On  pnétend  aoe  la  Porte  a  dnpenfô  la  Suéde  du  rembourfement  de  ces  ca- 
pitaux,  que  les  obligations  ont  été  annullées  ^  &  que  même  l'infortuné 
doionel  Sinclair  fe  trouvoit  chargé  de  tous  ces.  documens ,  lorfqu'U  fut 
aflaffiné  de  la  manière  du  monde  la  plus  étrange  &  la  plus  indigne  dans  une 
forêt  de  la  Siléfie. 

Le  roi  de  Prufle  d'aujourd'hui  a  trouvé  le  moyen  de  porter  fbn  nom  & 
fa  gloire  jufqu'en  Turquie.  Pendant  la  guerre  de  1745  le  grand- vifîr  écri- 
vit de  (k  propre  main  une  lettre  au  comte  de  Podévils ,  miniftre  Pruf- 
fien  I  dans  laquelle  on  exhortoit  les  puiflances  belligérantes  à  la  paix  ;  Si  la 
fublime  Porte  oflrott  h  médiation  pour  cet  effet.  Il  me  paroit  que  la  coiîr 
de  Conftantinople  n'entendoit  pas  les  intérêts,  poifque  la  maifon  d'Autri* 
che  étoit  alors  dans  un  défavantage  manifefte ,  &  que  l'aflbibliflement  de 
cette  maifon  femble  répondre  tout»à*fàit  an  but  confiant  de  la  Porte.  * 

Le  Danemarc  n'a  aucune  relation  avec  la  Turquie ,  Se  cela  nous  dif-' 
penfe  de  &ire  la  moindre  réflexion  à  cet  égard. 

La  Perfe  n'eft  pas  à  la  vérité  aufli  puiflante  que  la  Turquie,  &  la  Porté 
eft  en  pofleflion  de  Timportante  forterefle  de  Bagdad ,  par  laquelle  elle 
peut  à  tout  moment  incommoder  les  Perfans^  ^ue  l'on  a  d'ailleurs  tou- 
jours regardés  comme  des  gens  indolens  Se  efféminés.  Mais  nous  avons  vu 
ce  que  peut  faire  un  hommie  de  plus  dans  une  nation,  par  l'exemple  de 
Thamas-Kouli-Kao ,  ou  du  Schach«Nadir ,  qui,  ayant  uturpé  le  trône  de 
Perfe ,  a  porté  la  terreur  de  fes  armes  jufqu'en  Turquie.  La  gatàrro  que  ce 
Conquérant  a  faite  pendant  phifieurs  annAes  fur  les  frontières  de  Pempire 
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ouoman ,  à  peofé  devenir  funefie  aux  Turcs,  qui  y  ont  perdu  une  multî* 
tude  de  foldacs ,  &  une  alTez  grande  étendue  de  pays.  Mais  une  révolution 
ayant  ravi  le  trône  &  la  vie  au  Schach-Nadir ,  cette  guerre  a  ceflë  d'elle* 
même ,  &  l'on  n'entend  point  qu'elle  ait  eu  de  fuites.  Il  importe  à  la 
cour  de  Confiantinople  d'entretenir  les  troubles  &  les  dëfunions  en  Perfe , 
de  garder  toujours  fur  pied  une  armée  nombreu(e  &  difciplinée  \  de  fuivre 
le  fyfiéme  qu^elle  a  depuis  quelque  temps  obfervé  de  garder  la  foi  des 
traités  ^  &  de  f e  contenter  des  vaftes  Etats  qu'elle  pofTede ,  fans  attaquer 
de  but  en  blanc  fes  voifîns.  Il  n'y  a  qu'une  feule  raifon  qui  puifle  l'engager 
à  &ire  agir  fts  troupes  ;  c'efl  lorsqu'elle  craint  quelque  révolte  des  jani£f- 
tes ,  &  qu'il  s'agit  de  leur  donner  de  l'occupation  au  dehors  ;  mais  c'eft 
toujours  un  remède  dangereux. 


TUTELLE,    f.    f. 

T  U  T  E  U  R ,    f.    m. 

JLu  E  Tuteur  efi  celai  à  qui  on  commet  le  foin  de  la  perfonne  &;  des  biens 
du  mineur.  Et  ceue  charge  s'appelle  Tutelle ,  c'efl-à-dire ,  l'engagement  à 
prei  -'re  ce  foin. 

Quoiqu'il  (bit  naturel  de  nommer  pour  la  Tutelle  d'un  mineur ,  celui 
que  la  proximité  appelle  à  fa  (ucceflion  ;  comme  il  arrive  fouvent  q||e  les 
plus  proches,  ou  font  incapables  d'être  Tuteurs,  ou  fe  trouvent  avoir  des 
moyens  d'excufe,  on  peut  nommer  pour  Tuteurs»  des  parens  plus  éloignés^ 
ou  faute  de  parens ,  des  alliés ,  &  des  étrangers  même ,  s'il  ne  fe  trouve 
point  de  parens  ou  d'alliés  qu'on  puiffe  nommer,  c^eft-à*dire ,  qui  foient 
capables  d'être  Tuteurs ,  &  qui  n'aient  point  d'ei^cufe.  Et  fi  dans  le  lieu 
du  domicile  du  mineur ,  il  n'y  a  aucune  perfonne  propre  à  être  Tuteur  ^ 
on  peut  en  choifir  dans  des  lieux  voifins. 

Les  pères  &  les  mères,  peuvent  nommer  des  Tuteurs  à  leurs  enfant 
mineurs  :mais  quoique  leur  choix  fâfle  préfumer  la  capacité  ^la  folvabi». 
lire  de  la  perfonne  qu'ils  ont  nonunée  ,  ou  pourra  ùite  une  autre  nomina- 
tion ,  fi  quelque  caufe  oblige  à  un  autre  choix  ;  car  il  peut  «river  ,  ou  que 
le  père  ait  mal  choifi ,  ou  qu'il  foit  furvenu  quelque  changement ,  toit 
dans  les  mceuVs,  ou  dans  les  biens  de  celui  qu'il  avoir  nommé. 
^  On  peut  nommer  à  un  feul  mineur,  un  ou  plufieurs  Tuteurs,  fi  (a  coor 
dition  &  rétendue  de  fes  biens  demandent  l'adminifirjition  de  plufieurs 
perfonnes,  &  les  Tuteurs  exercent  ou  folidairement  toute  la  Tutelle,  ou 
chacun  ce  qui  efi  féparément  commis  \  fa  charge. 

Outre  les  Tuteurs  qu'on  donne  communément  aux  lâineurs  de  toutes 
conditions  pour  gérer  la  Tutelle^  on  nomme  quelquefois  d'autres  Tuteurs^ 
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qu^op  appelle  honoraires  ^  pour  les  Tutelles  qui  le  méritent  :&  leur  fbnc« 
tiofi  jefi  de  veiller  fur  l'adminiflration  de  ceux  qui  gèrent ,  &  de  les  con* 
lèiller}  &  pofir  les  diftinguer  oû  appelle  ceux  qui  gèrent»  Tuteurs  oné^ 
raires. 

Tous  les  Tuteurs ,  foie  qu'ils  foient  nommés  par  le  père  oti  par  la  mère 
^u  mineur,  ou  appelles  par  leur  proximité ^  ou  qu'ils  foient  autrement 
choifis ,  doivent  être  confirmés  en  juftice  par  le  juge  de  la  Tutelle  du  mi- 
neur, qui  eft  celui  de  fon  domicile. 

La  nomination  des  Tuteurs  peut  fe  faire  en  deux  maniérés ,  pour  ce  qui  re« 
garde  la  fureté  des  biens  des  mineurs.  L'une,  lorfque  Tes  nominateurs  fe 
rendent  certains  de  la  folvabilité  des  Tuteurs,  fans  les  obliger  de  donner 
caution  :  &  l'autre ,  lorfque  les  Tuteurs  ne  font  reçus  à  la  Tutelle,  qu'en 
donnant  cette  fureté.  Ce  qui  n'a  lieu  qu^  l'égard  de  ceux  qui  veulent  bien 
accepter  la  Tutelle  à  cette  condition. 

Si  de  deux  ou'plufieurs  qui  peuvent  être  nommés  Tuteurs,  l'un  offre 
caution,  les  autres  ne  donnant  pas  une  pareille  fureté,  celui  qui  donnera 
caution  fera  préféré,  s'il  n'y  a  pas  de  raifon  d'en  préfôrer  un  autre,  foie 
pour  les  mœurs  ou  pour  d'autres  caufes. 

Le  père  a  l'adminiftration  des  biens  de  fes  enfans ,  &  il  leur  tient  lieu  k 
cet  égard  de  Tuteur  légitime.  Voyei^  Perk. 

On  peut  nommer  pour  Tuteur  toute  perfonnè  en  qui  il  ne  fe  trouve  point 
d'incapacité,  ou  de  moyen  d'excufe;  &  il  ne  faut  que  favoir  qiii  font 
ceux  que  les  loix  déclarent  incapables  ou  exempts  de  Tutelle. 

Le  Tuteur  étant  nommé ,  il  prête  le  ferment  en  juftice  de  bien  exer« 
cer  cette  charge ,  &  de  procurer  en  toutes  chofes  le  bien  du  mineur. 

Le  Tuteur  étant  nommé  pour  tenir  lieu  de  père  au  mineur,  cette  charge 
renferme  deux  obligations  générales  ;  l'une  pour  la  conduite  &  l'éducation 
de  la  perfonnè  du  mineur,  &  l'autre  pour  t'adminiftration  &  le  foin  de 
fes  biens.  Ainfi  les  loix  donnent  au  Tuteur  le  pouvoir  &  l'autorité  nécef^ 
faire  pour  fes  fondions,  &  auflî  elles  l'obligent  de  s'en  acquitter  avec 
l'exaâitude  &  la  fidélité  que  demande  un  tel  mintflere. 

Le  pouvoir  de  l'autorité  du  Tuteur  s'étend  à  tout  ce  qui  peut  être  né** 
celTaire  pour  le  bon  ufage  de  fon  adminifiration  :  &  les  loix  le  confide* 
rent  comme  un  père  de  famille ,  &  lui  donnent  même  le  nom  de  maître , 
mais  feulement  pour  adminiftrer  en  bon  père  de  famille,  &  à  la  charge 
de  rendre  compte  de  l'ulàge  qu'il  aura  £iit  du  pouvoir  qui  lui  efl  donné. 

Le  Tuteur  peut  faire  toutes  les  dépenfes  néceffaires,  utiles,  honnêtes, 
pour  les  affaires ,  pour  des  réparations ,  pour  les  frais  des  procès ,  pour  des 
'voyages,  &  les  autres  femblablés ,  félon  que  la  qualité  àts  biens,  la  na- 
ture des  affaires,  &  les  circonftances ,  peuvent  y  ooliger.  Et  dans  le  doute 
de  l'utilité  ou  néceflité  des  dépenfes,  il  les  fera  régler.  Mais  les  dépenfes 
»e  peuvent  excéder  les  revenus ,  fi  ce  n'efi  en  des  cas  de  quelque  grande 
iiéceifité  pour  le  bien  du  mineur. 


* 


'  / 


« 


•• 


526  T  U  T  E  L  L  E.    T  U  T  E  U  R. 

L  adminifiratiôn  du  Tuteur  s'ëteod  à  tout  ce  qui  eft  oéceflàire  »  ou  utÛe 
au  mineur.  Aiofi  il  peut  payer  les  dettes  paffives  qui  foat  liquides,  ac« 

Îmitter  les  charges ,  exiger  des  dettes  aâives  »  faire  les  réparatioos  nécef- 
aires  ;  mais  il  ne  peut  aliéner  les  immeubles  du  mineur ,  que  pour  des 
caufes  néceflaires,  comme  pour  payer  des  dettes,  fi  elles  font  prenantes  ou 
onéreufes;  &  feulement  lorfque  les  deniers,  les  revenus»  les  dettes aâives , 
&  les  autres  effets  mobiliaires  n'y  peuvent  fuffire.  Et  en  ce  cas  l'aliénation 
fe  hit  avec  connoifTance  de  caufe,  de  Pavis  des  parens,  après  que  le 
Tuteur  a  fait  voir  l'état  des  biens  par  un  compte  fommaire,  &  que  ta 
vente  eft  ordonnée  en  juftice  ^  &  en  y  obfervanc  les  fermes  prefcrices  par 
ces  fortes  de  ventes. 

Le  Tuteur  peut  toujours  (aire  la  condition  du  mineur  plus  avantageufe , 
accepter  les  donations  qui  ne  foient  pas  à  charge ,  tratifiger  en  forte  que  &. 
le  mineur  eft  créancier  il  coniêrve  fa  dette, '&  oue  s'il  eft  débiteur,  il 
trouve  fon  avantage  ou  par  la  diminution  de  la  dette  ;  ou  par  la  facilité 
du  payement.  Mais  le  Tuteur  ne  peut  donner  les  biens  du  mineur,  ni 
tranuger  en  perdant  quelque  droite  ou  en  le  diminuant,  ni  impofer  de 
nouvelles  charges ,  comme  des  fervitudes  aux  héritages ,  ni  intenier  on 
foutenir  de  mauvais  procès,  ni  déférer  le  ferment  à  un  débiteur,  fi  ce  n'eft 
qu'il  ne  fût  pas  poOible  d'établir  la  dette  du  mineur,  &  qu'il  ne  pût  y 
avoii  que  cette  renburce  ;  &  il  ne  peut  enfin  empirer  en  rien  la  condition 
du  mineur ,  qui  eft  fous  fa  charge. 
•  Si  le  Tuteur  abufe  de  fon  pouvoir,  foit  par  dol  &  mauvaife  foi^  ou  par 

Quelque  faute,  il  en  répondra;  comme  s'il  manque  de  prendre  confeil 
ans  une  af&ire  qui  le  mérite ,  s'il  ftit  quelque  mauvaife  acquifition ,  bu 
s'il  intente  ou  foutient  un  mauvais  procès. 

Si  le  père  du  mineur  avoit  réglé  oue  le  Tuteur  fe  régiroit  par  le  con- 
feil de  la  mère  du  mineur,  &  qu'il  demeureroit  déchargé  de  l'événement, 
il  ne  laifiera  pas  d'être  tenu  de  ce  qui  ie  trouvera  mal  géré  par  ce  con- 
feil même ,  s'il  étoit  imprudent }  mais  fi  le  confeil  étoit  raifonnable ,  rien 
ne  pourra  être  imputé  au  Tuteur  pour  l'avoir  fuivi. 

Le  Tuteur  exerce  fon  pouvoir  pour  les  afiires  du  mineur  en  deux  ma- 
nières, l'une  en  autorifiint  £bn  mineur  préfent,  &,  l'autre  en  agiflaot  comme 
Tuteur,  foit  que  le  mineur  foit  préfent  ou  non  :  &  en  l'un  Si  en  l'autre 
cas,  il  eft  relponfable,  &  de  ce  qu'il  autorife  &  de  ce  qu'il  fiiit. 

Le  pouvoîr  &  l'autorité  di»  Tuteur  ont  cet  e^,  que  tout  ce  qu'il  gère 
eft  confidéré*  comme  le  fait  propre  du  mineur;  &  (oit  qu'il  s'oblige  pour 
le  mineur  comme  fon  Tuteur,  ou  que  d'autres  s'obligent  envers  lui  en 
cette  qualité  ;.  qu'il  obtienne  des  condamnations  en  juftice ,  ou  qu'il  foit 

^cft  le 


condamné,  c'eft  le  mineur  qui  devient  le  créancier  ou  le  débiteur,  &  les 
obligations  &  condamnations  ont  leur  effet  pour  ou  contre  lui. 

L'autorité  du  Tuteur  n'empêche  pas  que ,   fi  le  mineur  fe  trouve  \éfé 
en  ce  que  le  Tuteur  a  géré ,  même  de  bonne  foi ,  (bit  avec  le  mineur , 
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ou  fans  lu!  ;  il  ne  puifTe  en  être  relevé  ^  s'il  y  a  lieu  ^  félon  les  règles 
fuivies  en  pareil  cas  9  car  le  Tuteur  n'a  de  pouvoir  <jue  pour  conferver 
le  bien  du  mineur;  &  non  pour  lui  nuire. 

Si  le  Tuteur  avoir  6n  foti  nom  quelque  prétention  contre  Ton  mineur  ^ 
il  ne  pourra  raucorifer  ^n  rien  de  Ce  qui  regardera  font  intérêt  propre  : 
mais^en  ce  cas  «on  nomme  un  curateur  au  mineur,  qu'on  appelle  autre- 
ment Tuteur  fubrogi ,  pour  le  défendre,  contre  fon  Tuteur.  Et  u  le  inineur 
avoir  deux  ou  phifîeurs  Tuteurs,  Tun  d*eux  défendra  te  mineur  contre 
l'autre.  Mais  s'il  s'agUIbit  d'autorifer  le  mineur  pour  accepter  ^  par  exem- 
ple I  une  lucceflîon  non  onéreufe ,  dont  le  Tuteur  fe  trouvât  créancier ,  il 
pourroit  autorifer  fon  mineur  pour  le  rendre  héritier,  quoique  par  une 
fuite  de  rengagement  à  la  qualité  d'héritier,  le  mineur  fe  trouvât  obligé 
envers  lui. 

Le  Tuteur  ne  peut  accepter  un  tranfport  contre  fon  mineur;  &  s'il  le 
fait  il  perdra  la  dette  cédée,  fi  ce  n'eft  que  les  ctrconftances  le  juiliiient  » 
comme  fi  le  Tuteur  paye  de  fes  deniers,  pour  fiiire  ceflTer,  ou  pour  pré- 
venir une  faifie  des  biens  du  mineur. 

Celui  qui  a  été  nommé  Tuteur  ^i^ Se  qui  n'a  point  d'excufe,  eft  obligé  d'ac- 
cepter la  Tutelle  &  de  Texiercer;  &  il  répondra,  non-feulemeat  de  ce 
qu'il  aura  itial  géré ,  mais  aulE  de  ce  qu'il  aura  manqué  de  gérer. 

Le  premier  engagement  du  Tuteur  efl  de  prendre  foin  de  la  perfonne 
de  fon  mineur ,  de  pourvoir  i  fon  éducation  ot  à  fa  conduite ,  &  d'y  em- 
ployer les  dépenfes  néceflâtres  &  honnêtes,  félon  que  le  demandent  la  con- 
dition &  les  bienf  du  mineur. 

Les  mères  des  mineurs  ont  leur  éducation,  quoiqu'elles  ne  foient  pas 
tutrices ,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  eût  de  juftes  caufes  de  les  en  priver ,  ce  qui  fera 
réglé  par  le  juge ,  de  l'avis  des  parens. 

Si  la  mère  du  mineur  a  .convolé  en  fécondes  noces,  Féducation  pourra 
lui  être  ôtée ,  ou  laiffée  avec  fon  fécond  mari ,  félon  les  circonftances. 
.  L'éducation  du  mineur  comprend  fes  alimens  &  fon  vêtement ,  le  lo- 
gement, les  médicamens,  les  récompenfes  des  précepteurs,  l'entretien 
aux  études  &  aux  autres  exercices,  &  généralement  toutes  les  dépenfes 
néceffaires  &  honnêtes  1^  ffslon  la  qualité  &  les  biens  du  mineur» 

Les  dépenfes  pour  Péducatioo  doivent  être  réglées  de  forte  que  rien 
d^honnête  &  de  néceflaire  ne  manque  au  mineur,  félon  fa  cornditîôn  & 
fes  revenus,  Se  qu'aufli  tous  les  revenus  n^y  foient  pas  confômmés.  Et 
pour  les  mineurs  même  qui  ont  de  plus  grands  biens  ,  on  doit  modérer 
les  dépenfes  de  l'éducation.  Que  fi  les  biens  du  mineur  s'augmentent  ou 
fe  diminuent,  les  dépenfes  de  l'éducation  pourront  être  augmentées  ou 
diminuées  à  proportion ,  s'il  eft  néceflaire. 

Si  le  père  du  mineur  a  réglé  ce  qui  regarde  (on  éducation ,  foit  pour 
le  lieu  où  il  doit  être  élevé,  ou  pour  la  manière,  ou  potir  les  dépenfes, 
il  £mt  s'en  tenir  à  fa  difpofition,  ^  moins  que  de  juftes  caufes  ^'obligent 
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régler  ces  chofes  d'une  autre  manière.  Âinfi ,  par  exemple ,  fi  le  père 
croyant  plus  riche  qu'il  n'étoit  en  effet ,  avoit  réglé  une  éducation  d'une 
trop  grande  dépenfe  ^  on  pourroit  la  modérer,  comme  on  pourroit  au  con- 
traire l'augmenter;  fi  ce  qu'il  avoit  réglé  ne  fuffifoit  pas,  félon  la  coa« 
diticin  &  les  biens  du  mineur.  Ainfi,  on  pourroit  commettre  l'édi^tioo  à  • 
d'autres  perfonnes  qu'à  celles  que  le  père  avoit  nommées,  s'il  fe,  trouvoic> 
que  la  conduite  de  ces  perfonnes  mit  en  péril  ou  la  vie  ou  les  mœu/s  du  ; 
mineur.  Et  fi  un  père  avoit  donné  Péducation  de  fon  fils  à  la  perfonne 


y 

même  prudence  de  fuivre  ou  ne  pas  fuivre  les  difpofirions  du  père,  (elpn 
que  la  confidération  des  avantages  du  mineur  peut  y  obliger.     ;  i    . 
,  Si  le  mineur  fe  trouve  fans  bien,  ou  n'en  a  pas  aflez  pour  fon  entreden', 
le  Tuteur  n'efl:  pas  obligé  d^  fournir  du  fiep ,  car  cette  charge  ne  coa- 
fîffé  qu'à  prendre  le  foin  que  demande  l'adminiftration. 

Le  fécond  engagement  du  Tuteur  regarde  Tadminidration  des  biens  du 
mineur;  &  cet  engagement  l'oblige  de  prendre  le  même  foin  des  biens 
&  des  affaires  de  ton  mineur,  qu'un  bon  père  de' famille  prend 'des  fien« 
nes.  Ainfi  le  Tuteur  répondra  du  dol  &  des  fautes  contraires  à  ce  loin  ,> 
mais  non  des  mauvais  événemens  de  ce  qui  aura  été  bien  géré,  ni  des 
cas  fortuits. 

Le  premier  devoir  du  Tuteur  pour  l'adminiftnition  iA%  biens  du  mi* 
neur ,  eft  d'en  &ire  un  inventaire  par  l'autorité  de  la  juftice ,  avapt  que 
d^  s'immifcer  dans  l'exercice  de  la  Tutelle ,  afin  qu'il  façhe  de  quoj  U  eft 
chargé ,  &  qu'il  en  rende  compte  quand  la  Tutelle  fera  finie.  Q9e  fi  aya«c 
l'inventaire  il  arrivoit  quelque  affaire  qui  ne  reçue  ppinc  de  retardement  ^ 
le  Tuteuj:  y  pourvoira  félon  le  befoin. 

L'inventaire  des  biens  étant  £iit,  tous  les  titres  &  papiers  font  remis 
au  Tuteur,  afin  qu'il  prenne  le  foin  des  affaires,  qu'il  exige  les  dettes, 
qu'il  faffe  les  diligences  qui  feront  à  fiûre  en  jufiice  pour  les  procès ,  & 
qu^l  veille  à  tout  ce  que  l'intérêt  du  mineur  pourra  demander.  Mais  dans 
les  procès ,  il  ne  doit  »  ni  en  faire  pour  le  mineur ,  ni  foutenir  ceux  qu'oa 
pourroit  lui  faire ,  fans  l'avis  des  perfonnes  de  qui  il  doit  orendre  le  con« 
feili.&  il  doit  aufS  régler  par  ce  même  confeil,  les  pourluites  contre  les 
débiteurs  du  mineur  «  pour  n'en  pas  faire  d'inutiles  contre  les  débiteurs  qui 
feroient  infolvables  :  &  enfin  dans  toutes  les  chofes  douteufes ,  c'efl  par  ce 
confeil  qu'il  doit  fe  condi^re. 

Tous  les  immeubles  du  mineur  font  aufli  mis  en  la  puiffance  &  en  la 
poflTefiton  du  Tuteur,  pour  en  prendre  foin,  &  pour  en  recueillir  les  fruits 
&  autres  revenus. 

Comme  les  ntieubles  peuvent  périr  ou  fe  perdre ,  &  que  d'ailleurs  ils  ne 
produifent  aucun  revenu,  les  Tuteurs  doivent  les  faire  vendre  fanS;  retar-* 
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demeor,  pour  en  employer  \çs  deoienen  fonds  ou  en  rente.  Que  sM  ar- 
rivoit  quelque  caufe  de  retardement ,  comme  on  ne  devroit  pas  alors  im- 
puter au  Tuteur  de  n^avoir  pas  fait  une  diligence  précipitée,  on  ne  devroic 
pas  auffi  l'excufer  s'il  v  avoit  de  fa  part  quelque  négligence. 

Le  Tuteur,  ne  peut  le  rendre  achètent;  des  biens  de  ion  mineur  ^  n?  en 
fon  nom,  ni  par  perlbnnes  interpofées;  car,  outre  qu'il  ne  peut  être,  ven- 
deur &  acheteur  de  la  même  chofe ,  il  pourroit  aifément  frauder  &  avoir 
à  vil  prix  ce  qu'il  (êroit  vendre. 

Si  parmi  les  chofes  mobiliaires  il  y  en  a  dont  l'ufage  foit  néceflairepour 
le  bien  du  mineur ,  comme  des  beftiaux  dans  une  ferme ,  des  cuves  pour 
les  vendanges,  &  autres  femblables  ;  ces  fortes  de  meubles  feront  çonfervés. 

Si  la  Tutelle  ne  doit  durer  que  peu  de  temps ,  le  mineur  fe  trouvant 
proche  de  la  majorité,  &  qu'il  foit  jugé  plus  utile  de  garder  les  meubles 

2ui  pourront  lui  être  néceflkires  quand  il  fera  devenu  majeur  ,  &  qu'il 
Ludroit  même  qu'il  achetât  j  le.  Tuteur  pourra  être  déchargé  de  les  éire 
vendre. 

Si  par  d'autres  raifons  il  eft  néceflaire  ou  utile  au  mineur  de  conferver 
quelques  meubles ,  comme  des  pierreries ,  des  tableaux  ,  &  d'autres  meu- 
bles précieux  d'une  maifon  illuftre ,  ou  des  attelages  &  autres  chôfes  nér 
ceflaires  pour  la  perfonne  ou  les  biens  du  mineur ,  il  fera  pourvu  dans  ces 
cas  &  autres  femblables  à  rélerver  ces  fortes  de  chofes ,  félon  que  la  qua- 
lité des  mineurs ,  l'ufage  de  ces  meubles ,  &  les  autres  circonftances  le  de- 
manderont. 

Si  le  père  du  mineur  avoit  fait  quelque  difpofitiôq  pour  empêcher  la 
vente  de  fes  meubles ,  le  Tuteur  ne  lainera  pas  d'être  obligé  de  les  faire 


utile  de  vendre  que  de  difcuter ,  à  caufe  du  danger  de  faire  des  frais  inu- 
tiles »  comme  par  exemple,  fi  dans  la  fucceflion  d'un  marchand  en  détail, 
il  y  a  un  grand  nombre  de  petites  dettes  qu'il  foit  ou  impoflible  ou  trop 
difncile  d'exiger ,  à  caufe  de  leur  multitude ,  de  leur  modicité  &  des  diN 
Acuités  de  la  difcuffîon  ;  ces  fortes  de  dettes  pourront  être  vendues  en  gar* 
dant  les  formes  ,  &  réfervant  celles  dont  il  feroit  plus  avantageux  de 
charger  le  Tuteur. 

Tous  les  deniers  qui  proviendront  de  la  vente  des  meubles ,  &  des  autres 
effets ,  &  ceux  qui  fe  trouveront  dans  les  biens  du  mineur ,  feront  ém^ 
ployés  par  le  Tuteur  3k  acquitter  les  denes  paflives^,  s'il  y  en  a ,  &  les  au* 
très  charges  :  &  du  furplus  qui  pourra  refter ,  il  fera^  fait  un  emploi  en  fonds, 
Ou  en  rentes.  Et  ilfaut  mettre  au  nombre  des  dettes  que  le  Tuteur  doit 
acquitter,  ce  que  le  mineur  pourroit  lui  devoir. 

Si  la  fiiccemon  du  père  du  mineur  e&  chargée  de  dettes,  &  que  le 
Tuteur  étant  du  nomlire  des  créanciers  i  compofe  avec  les  autres  à  quelque 
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remife  i  pour  empêcher  que  le  mineur  ne  renonce  à  la  facce(fîon  ^  il  fera 
obligé  à  fkire  de  fa  part  la  même  remife  ;  fi  ce  n'eft  que  par  des  coofidé- 
ratiobs  particulières,  le  confeil  du  mineur  le  règle  autrement. 

Les  deniers  qui  proviendront  du  rachat  des  rentes  &  des  autres  dettes 
aâives  du  mineur,  &  ceux  qu'il  aura  d'ailleurs  par  fucceflion  ou  autre- 
ment, feront  employés  comme  ceux  de  la  vente  des  meubles  en  fonds  ou 
en  rentes  Et  fi  le  Tuteur  ne  fait  fes  diligences  pour  cet  emploi,  ou  quM 
tourne  â  fon  propre  ufage  les  deniers  du  mineur ,  il  fera  tenu  des  iotérétf 
des  fommes  quM  aura  manqué  d'employer. 

L'intérêt  des  deniers  du  mineur  ne  commence  pas  de  courir  contre  le 
Tuteur  du  moment  qu'il  les  a  reçus  ;  mais  on  lui  donne  un  temps  pour  en 
faire  l'emploi ,  foit  que  ce  foit  des  deniers  qui  fe  trouvent  en  nature  fors  de 
l'inventaire  ,  ou  de  ceux  qui  viennent  de  la  vente  des  meubles  ,  ou 
d'autres  caufes ,  ou  même  des  -épargnes  des  revenus  dont  il  fera  parlé 
ci-deflbus. 

Si  les  revenus  du  mineur  excédent  les  dépenfes  ,  le  Tuteur  eft  obligé 
d'accumuler  ce  qui  refle  de  bon  chaque  année  pour  en  faire  un  capital  , 
&  l'employer  en  fonds  ou  en  rentes ,  lorfqu'il  y  aura  une  fomme  qui  fera 
jugée  fuffilante  pour  faire  cet  emploi  ;  &  s'il  ne  l'a  fait ,  il  payera  les  in- 
térêts du  fonds  reftant  de  ces  revenus ,  fuivant  la  règle  expliquée  ci^defluf • 

Les  rentes  &  les  autres  revenus  qui  proviendront  des  fonds  que  les  épar- 
gnes auront  produits»  feront  encore  accumulés  pour  en  faire  des  capitaux, 
&  les  employer  en  fonds  ou  en  rentes  ,  lorfque  les  fommes  y  pourront 
fuffire,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-deffus ,  6t  félon  que  la  durée  de  la  Tutelle 
y  donnera  lieu  ;  car  tous  jes  deniers  des  revenus  étant  hors  des  mains  des 
débiteurs»  &  en  celles  d\jt  Tuteur,  tiennent  lieu  au  mineur  des  capitaux 
qu'il  faut  emplSyer. 

S'il  ne  fe  trou  voit  aucune  occafiou  de  faire  un  emploi  utile  &  licite ,  le 
Tuteur  fera  déchargé  :  mais  pour  cette  décharge ,  if  doit  prendre  les  f ure« 
tés  néceflaires ,  faire  fes  diligences  ,  &  rapporter  des  aâes  de  l'avis  des 
perfonnes  de  qui  il  devoir  prendre  confeil ,  par  où  il  paroiflTe  que  les  de- 
niers  font  refiés  en  nature ,  &  que  l'emploi  n'a  pu  être  fait^  Autrement  il 
en  répondra. 

Si  le  Tuteur  ne  fait  point  d'emploi ,  &  ne  prend  pas  les  précautions 
néceffaires  pour  fa  décharge ,  il  fera  tenu  en  Ion  nom  des  intérêts  des 
deniers  ;  car  en  ce  cas  il  efl  jufiement  préfumé  qu'A  les  a  tournés  à  foQ 
propre  ufage. 

Si  un  mineur  a  deux  ou  plufieura  Tuteurs ,  &  que  par  leur  nominatioa 
Qn  ait  marqué  à  chacun  fa  charge ,  ils  auront  leur  adminiflration  diflia* 
guée ,  &  aucun  ne  fera  tenu  de  celle  des  autres.  Mais  fi  la  même  adnii* 
niftration  eft  commife  ï  deux  ou  à  plufieurs ,  ils  en  feront  tenus  foUdaire« 
ment.  Et  foit  qu'ils  veulent  Pexêrcer  enfemble ,  ou  ^parement ,  ou  c^'ils 
conviennent  enti^uz  de  la  liMffbr  ^  un,  ou  qiie  tooi.  n^Iigent  radmuiil« 
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fratioiii  Ils  feront  tous  tenus  Tun  pour  Tautre  p  parce  que  c^efi  leur  charge 
commune. 

Si  deux  ou  plufieurs  Tuteurs  ont  été  nomm>^  pour  gérer  folidairement^ 
la  folidité  n'empêchera  pas  que  le  mtqeur  venant-  à  les  pourfuivre  pour  lui 
rendre  compte ,  ne  foit  obligé  de  divifer  fon  aâion  entre  ceux  qui  auront 
géré ,  &  de  Tes  difcuter  chacun  pour  foo  adminiftfation  ^  ou  leurs  héritiers , 
avant  que  de  pourfuivre  les  uns  pour  les  autres^  fi  ce  n'eft  quM  y  en  eût 
^'infolvables  ;  &  s'il  y  en  a  qui  n'aient  point  géré ,  ils  ne  leront  recher* 
•chés  qu'après  la  dilcuifion  de  ceux  qui  auront  géré.  Que  fi  les  Tuteurs 
avoient  renoncé  .à  ces  bénéfices  de  divifion  &  de  difcufiion ,  ils  pourront 
être  pourfiiivis  d'abord  folidairement.  Mais  foie  que  ces  bénéfices  aient  lieti 
ou  non,  ceux  qui  auront  payé  pour  les  autres,  auront  les  droits  du  mi- 
neur pour  agir  contre  eux ,  &  pour  recouvrer  ce  qu'ils  auroient  payé  au« 
Aélï  de  leur  portion. 

Si  deiix  ou  plufieurs  Tuteurs  nommés  pour  une  même  admipiftration  « 
se  veulent  ni  gérer  enfemble ,  &  répondre  les  uns  pour  les  autres ,  ni 
confier  l'adminifiration  à  l'un  dont  les  autres  répondent ,  &  qu'il  y  en  ait 
un  qui  offre  de  donner  caution  pour  gérer  feuilles  autres  ne  donnant  pas 
la  même  fiirecé ,  il  fera  préfôré ,  &  gérera  feul.  Que  fi  tous  offrent  de  don- 
ner caution,  le  plus  capable  &  le  plus  folvable,&  par  foi-même,  &  par 
fa  caution ,  fera  préféré.;  car  il  vaut  mieux  que  la  Tutelle  ne  foit  adminis- 
trée que  par  un  feul ,  &  les  autres  feront  déchargés  de  répondre  de  fon 
adminiftration.  Mais  fi  aucuns  ne  donnent  caution ,  &  qu'ils  ne  conviennent 
pas  ou  de  gérer  tous  enfemble  ^  ou  qu'un  feul  gère  pour  les  autres, 
l'adminiftration  fera  divifée  :  âc  en  ce  cas  perfonne  ne  fera  refponfable 
que  de  la  fienne.  Ou  fi  on  en  choifit  un  feul  pour  gérer  ^  les  autres  ne 
voulant  pas  répondre  pour  lui ,  ils  feronc  déchargés. 

Quoique  les  Tuteurs  honoraires  ne  foient  pas  tenus  d'exercer  l'adminif- 
tration de  la  Tutelle  contre  le^  Tuteurs  onéraires  ;  fi  néanmoins  par  la  no* 
mination  d'un  Tuteur  honoraire ,  on  lui  avoit  preferit  quelques  fi>nâions^ 
&  qu'il  y  eût  manqué ,  ou  par  une  connivence  ou  négligence  inexcufa- 
ble  9  il  eût  diflimulé  la  mauvaife  conduite  du  Tuteur  onéraire  ,  il  pourroii 
«n  être  ténu  félon  les  circonftances. 

Le  dernier  engagement  du  Tuteur  eft  de  rendre  compte  de  fon  admi* 
tiiftration ,  de  répondre  de  ce  qu'il  aura  ou  mal  géré ,  ou  manqué  de  faire^ 
d'acquitter  les  fommes  dont  il  fe  trouvera  reliquataire,  avec  les  intérêts  du 
jour  de  l'arrêté  de  compte ,  &  de  rendre  les  fruits  dont  il  aura  joui.  Ev 
l'engagement  de  rendre  compte  eft  fi  indifpenfable ,  que  fi  le.  père  du  mi« 
neur  nommant  un  Tuteur ,  l'avoit  déchargé  de  rendre  compte ,  il  ne  lai(- 
fera  pas  d'être  obligé  :  car  autrement ,  les  malverfacions  d'un  Tuteur  pour- 
f  oient  être  impunies ,  ce  qui  blefleroit  les  bonnes  mœurs  &  le  droit  public. 

.  Les  Tuteurs  ne  font  pas  feulement  tenus  de  rendre  compte  api^s  leur 
charge  finies  mais  ils  y  font  encore  obligés,  lorfquei  pendant  leur  adnû- 
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mftratioo  il  arrive  quelque  occafion  qui  peut  y  donner  lieu.  Ainfi  ,  paf 
exemple»  fi  des  créanciers  du  mineur  veulent  faire  faifir  &  vendre  fes  biens, 
il  faut  que  le  Tuteur  fade  connoitre  par  un  état  fommaire  de  compte ,  s'il 
n'y  a  point  de  deniers  pour  acquitter  les  dettes. 

Les  Tuteurs  doivent  employer  dans  leurs  comptes  toutes  les  recettes 
qu'ils  ont  faites  ou  dû  faire  ;  &  ils  peuvent  mettre  en  reprifes  ce  qu'ils 
n'ont  pu  recevoir,  pour  en  être  déchargés,  s'il  y  en  a  lieu;  comme  s'ils 
ont  fait  les  diligences  néceflaires  contre  un  débiteur  qui  fe  trouve  infolva- 
ble  i  car  les  Tuteurs  »  quoiqu'obligés  à  une  adminiftration  eyaâe  &  fidelle  » 
ae  doivent  pas  répondre  des»  événemens. 

Les  Tuteurs  peuvent  employer  dans  leurs  comptes  toutes  les  dépenfes 
qu'une  adminiftration  raifonnable  obligeoit  de  faire.  Et  il  faut  mettre  en 
ce  nombre  les  dépenfes  que  le  Tuteur  a  faites  de  l'avis  des  perfonbes  choi- 
fies  pour  le  confeiller,  &  celles  qui  ont  été  réglées  en  juftice,  fi  ce  n'eft 
qu'il  y  ^t  quelque  dol  de  fa  part.  Que  fi  quelque  événement  rend  inu* 
tiles  les  dépenfes  qui  ont  dû  être  faites ,  le  Tuteur  ne  laiflera  pas  de  les 
recouvrer. 

Tous. les  biens  du  Tuteur  font  hypothéqués  depuis  fa  nomination,  pour 
tout  ce  qu'il  pourra  devoir  pour  fon  compte. 

Si  la  mère ,  tutrice  de  fes  enfans ,  convole  en  fécondes  noces  fans  leur 
avoir  fait  nommer  un  Tuteur ,  rendu  compte  de  fon  adminiflration ,  &  ac- 
quitté &  alfuré  ce  qu'elle  pourroit  leur  devoir  ,  les  biens  de  fon  lêcond 
m'ari  feront  hypothéqués  envers  les  mineurs,  pour  tout  ce  qui  fe  trouvera 
leur  être  dû  par  le  compte,  tant  du  paffé  que  de  l'avenir,  quant  aux  en- 
gagemens  des  mineurs  envers  les  Tuteurs. 

La  charge  du  Tuteur  finit  par  la  majorité  de  celui  qui  ^étoit  en  Tutelle  i 
car  étant  devenu  majeur ,  il  peut  prendre  lui-même  le  foin  de  fes  biens  Se 
de  -fes  affaires ,  mais  le  bénéfice  d'âge  n'a  pas  le  même  effist. 

S'il  y  a  deia  ou  plufieurs  mineurs  Tous  une  feule^  Tutelle ,  elle  finît  pour 
chacun  à  fa  majorité  ;  &  celui  qui  eft  devenu  majeur  peut  obliger  le  Ttt- 
ceur  à  lui  rendre  compte,  quoique  la  Tutelle  dure  encore  à  l'égard  des 
autres. 

Quoique  la  Tutelle  finiffe  au  moment  que  le  mineur  efl  parvenu  ï  l'âge 
de  majorité,  le  Tuteur  n'efl  pas  tellement  déchargé  par  ce  changement  » 
qull  puifle  d'abord  abandonner  toute  forte  de  foin  des  affaires;  mais  il 
doit  continuer  fon  adminiftration  en  celles  qu'il  ne  pourroit  négliger  fans 
caufer  quelque  perte  ou  quelque  dommage.  Et  il  doit  pourvoir  à  tout  ce 
qu'il  y  a  de  néceifaire ,  qui  ne  fouffie.  point  de  retardement ,  jufqu^  ce 
qu'il  ait  rendu  compte ,  ou  qu'en  atteiï^nr  le  compte  U  remette  les  aftài- 
ces  &  les  papiers  entre  les  mains  de  fon  mineur  devenu  majeur  ^  afin  qu'il 
foit  en  état  d'y  veiller  lui-même. 

La  Tutelle  finit  aufti  par  la  mort  du  mineur ,  mais  de  forte  que  le  Tu- 
teur ne  doit  pas  abandonner  ce  qui  demande  fon  foin  p  jufqu'à  ce  que  les 
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liëritiers  du  mineur  foieot  en  état  de  Ten  décharger,  fuivant  la  règle  ex* 
pliquée  ci-deflus. 

Si  le  Tuteur  meurt  pendant  la  Tutelle ,  elle  eft  finie ,  non-feulement  à 
fon  égard ,  mais  auffi  pour  fes  héritiers. 

La  Tutelle  finit  encore  par  la  mort  civile  ou  du  Tuteur  ou  du  mineur } 
car  de  la  part  du  Tuteuc  la  mort  civile  le  rend  incapable  de  cette  charge , 
&  de  la  part  du  mineur,  elle  le  met  hors  d'état  d'avoir  befoin  d'un  Tu- 
teur, n'étant  plus  maître  de  fa  perfonné,  &  n'ayant  plus  de  biens;  mais 
le  Tuteur  efl  obligé ,  après  la  mort  civile  de  fon  mineuri,  de  prendre  foia 
des  biens. 

Si  le  Tuteur  eft  déchargé  pour  quelque  ezcufe ,  ou  deflitué  pour  mal« 
verfation ,  fa  charge  eft  finie. 

Le  Tuteur  peut  être  defiitué ,  fi  fa  mauvaife  conduite  mérite  qu'on  lui 
6te  l'adminiftration  :  comme  s'il  prévarique  pour  £iire  périr  les  droits  du 
mineur  :  s'il  abandonne  les  af&ires,  s'il  s'ablente,  &  s'il  difparolt,  laif- 
fant  la  Tutelle  dans  le  défordre ,  s'il  ne  fournit  aux  alimens  &  i  l'entretiea 
du  mineur ,  en  ayant  le  fonds  ;  &  généralement  s'il  v  en  a  «d'autres  juftes 
caufes ,  quand  ce  ne  fèroit  même  qu'une  négligence ,  u  elle  eft  telle  qu'elle 
mérite  que  la  Tutelle  foit  mife  en  d'autres  mains. 


Êimie  ,  la  préfomption  étant  en  ce  cas,  que  le  Tuteur  o'auroit  été  deftitué 
que  pour  la  négligence. 

Si  un  Tuteur  avoir  donné  de  l'argent  poqr  être  appelle  à  la  Tutelle,  ou 
fi  fes  malverfations  font  telles  qu'outre  la  deftitution ,  elles  méritent  quel- 
qu'autre  peine ,  il  pourra  être  puni  félon  que  la  qualité  du  fiiit  le  méritera. 

L'incapacité  exclut  de  la  Tutelle  ceux  même  qui  voudroient  l'accepter , 
&  les  moyens  d'excufe  en  difpeiifent  ceux  qui  pourroient  être  Tuteurs  s'ils 
y  confentoient. 

Les  caufes  d'incapacité  ont  leur  fondement,  ou  fur  l'équité  naturelle, 
ou  fur  quelque  loi. 

Les  femmes  font  incapables  d'être  tutrices  d'autres  que  de  leurs  enfans; 
car  la  Tutelle  demande  une  autorité,  &  oblige  à  des  fbnâions,  qu'il  fe- 
g^t  indécent  qu'une  femme  exerçât  à  l'égard  d'autres  perfonnes  que  de  fes 
en&ns. 

Les  mères  &  les  aïeules  peuvent  être  tutrices  de  leurs  enfans  ;  car  l'au* 

torité  que  la  nature  leur  donne  fur  eux ,  &  l'afFeâion  pour  leurs  intérêts , 

les  exceptent  de  la  règle  qui  exclut  les  femmes  des  Tutelles.  Et  comme  la 

^  mère  peut  être  tutrice ,  la  Tutelle  peut  (Stre  auffi  commife  2^  fon  fécond  mari , 

beau'pere  du  mineur. 

Les  mineurs  ne  peuvent  être  Tuteurs ,  puisqu'ils  font  eux-mêmes  en  Tutelle. 

Ceux  qui  font  dans  quelque  infirmité  qui  les  empêche  d'agir  en  leurs 
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propret  aîFaires,  font  incapables  d'être  Tuteurs;  comme  les  infenrés,  les 
aveugles,  les  fourds,  les  muets,  &  ceux  qui  ont  quelque  maladie  habi« 
tuelle  qui  £ifle  le  même  effet.  Et  fi  ces  fortes  d'excufes  furvieoneat  à  ua 
Tuteur ,  après  qu'il  aura  été  nommé ,  &  qu'il  aura  même  exercé ,  on  le 
déchargera.  Que  fi  la  maladie  ou  l'infirmité  qui  furvient  pendant  la  Tutelle  , 
n'eft  que  pour  un  temps ,  on  pourra  cependant  nommer  un  curateur  qui 
gère  au  lieu  du  Tuteur,  s'il  en  eft  befoin. 

Le  fils  de  Êimille  majeur ,  quoiqu'étant  fous  la  puiffance  '3e  fon  père  i 
peut  être  Tuteur  \  mais  le  père  ne  fera  pas  tenu  de  l'adminifiration  de  fon 
fils,  s'il  ne  s'y  oblige,  ou  expreffément/  on  tacitement;  comme  s'il  gère 
lui-même ,  &  entre  dans  l'adminifiration  des  biens  du  mineur  ;  mais  un 
fimple  confentement  à  la  nomination  &  à  l'admifliflration  de  fon  fib  ne 
l'oblige  point. 

Si  outre  les  caufes  d'incapacité  ^ui  viennent  d'être  renurquées,  il  fc 
rencontroit  en  la  perfonne  de  celui  qui  feroit  appelle  à  une  Tutelle,  quel- 
u'autre  caufe  qui  le  rendit  indigne  ou  fufpeâ ,  il  feroit  du  devoir  du  juge 
i  de  fa  prudence  de  ne  point  confirmer  une  telle  nomination  ;  ainfi ,  par 
'exemple,  fi  on  découvroit  que  la  nomination  d'un  Tuteur  eu;  été  faite 
pour  de  l'argent  qu'il  auroit  donné  ,  non-feulement  cette  nomination  ne 
devroit  pas  être  confirmée,  mais  ce  délit  mériteroit  d'être  réprimé.  Ainfi 
celui  qu'un  père  auroit  défendu  de  nommer  Tuteur  ï  fon  fils ,  ne  devroit 
pas  être  appelle  à  cette  charge  fans  de  grandes  caufes.  Mais  cette  exclu* 
uon  ne  feroit  aucuû  préjudice  à  l'honneur  de  cette  perfonne.  Ainfi  on  ne  doit 
pas  facilement  admettre  à  une  Tutelle ,  celui  qui  s'ingère  pour  être  nommé. 

Les  moyens  d'excufe,  comme  les  incapacités,  font  fondés  ou  fur  quel- 
qu'empêchement  naturel ,  ou  fur  quelque  loi. 

Les  caufek  d'incapacité  qu'on  peut  honnêtement  alléguer,  peuvent  au(H 
fervir  de  moyens  d'excufe  ;  ainfi  la  minorité  &  les  infirmités  qui  rendent 
incapable  de  la  Tutelle ,  en  doivent  excufer. 

Ceux  qui  ont  l'âge  de  foixante-dix  ans  accomplis ,  peuvent  s'excufer. 

Si  celui  qui  eft  appelle  à  une  Tutelle ,  a  cinq  enfans  légitiines  &  vivans , 
il  eft  excufé.  On  ne  met  pas  au  nombre  des  enfans  pour  fervir  d'excufe 
ceujt  qui  ne  font  pas  encore  nés,  quoiqu'ils  foient  conçus.  Et  les  petits 
enfans  &  autres  dèfôendans  des  enfiuis  décédés ,  font  cotnptés  comme  re^ 
préfemant  la  perfonne  dé  qui  ils  font  defcendus.  Ainfi  pluueurs  enfans  àjà 
ti\s  ne  font  comptés  que  pour  un. 

Celui  qui  a  déjà  la  charge  de  trois  Tutelles  peut  s'excufer  d^ane  qua- 
trième. On  ne  r^arde  pas  comme  plufieurs  Tutelles  celles  de  plufieurs  mi« 
neurs ,  lorsque  les  biens  fe  régiffent  par  une  feule  adminiftration  ;  &  on  ne 
met  pas  au  rang  des  Tutelles ,  pour  lervir  d'excufe ,  l'engagement  des  Tu- 
teurs honoraires ,  ni  celui*  des  cautions  des  Tuteurs. 

Si  une  feule  Tutelle  eft  d'une  telle  étendue,  ou  fi  onéreufe  i  qu'il  fAt 
trop  dur  d'appeller  le  Tuteur  à  une  féconde  ^  U  fera  excufe. 
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S^il  y  avoit  eu  udc  inimitié  capitale  entre  le  père  du  mineur  ^  &  celui 
qui  feroir  nommé  Ton  Tuteur  ^  &  qu'il  n'y  eût  point  eu  de  réconciliation  ^ 
il  fera  déchargé. 

S'il  y  a  un  procès  entre  le  mineur  &  celui  qu'on  veutappeller  à  faTu*- 
telle,  où  il  s'agifTe  de  l'état  du  mineur,  ou  de  tous  fes  biens ,  ou  d'une 
grande  partie /il  fera  excufé  :  mais  non  pour  des  procès  peu  confidé* 
rables. 

Si  le  mineur  fe  troQve  avoir  un  procès  confidérable  contre  le  père  ou 
la  mère  «  les  frères ,  les  fœurs  ou  les  neveux  de  celui  qu'on  veut  lui  nom- 
mer Tuteur ,  il  eft  de  l'humanité  &  de  l'intérêt  même  du  mineur ,  que 
.cette  perfonne  foit  excufée,  car  on  ne  doit  pas  l'engager  à  une  Tutelle  oui 
il  y  ait  de  grands  diflerens  contre  fes  plus  proches  :  &  le  mineur  doit  avoir 
un  Tuteur  qui  ne  foit  pas  aliéné  de  l'afïeâion  qu'il  doit  à  faTutelle. 

Les  perfonnes  qui  par  leur  emploi  «  ou  pour  d'autres  caufes ,  ont  quet^ 
que  privilège  qui  les  exempte  d'être  Tuteurs ,  feront  excuféés.  Ce  qui  dé^ 
pend  ou  de  la  qualité  des  emplois,  s'il^*  font  tels ,  que  de  leur  nattire-  iU 
doivent  donner  l'exemption  d'une  Tutelle ,  cpmme  feroît  une^  ambalTade, 
le  commandement  dans  une  garnifon,  celui  d'une  armée,'  ou  d'une  attri- 
bution expreflfe  de  ce  privilège,  par  une  déclaration,  ou  par  un  êdit. 

Les  eccléfiafliques  ne  peuvent  être  nommés  Tuteurs. ni  curateurs ;^ car  la 
fainteté  du  miniftere  divin  qu'ils  exercent ,  les  oblige ,  pour  y  vaquer  »  à 
{e  dégager  de  tout  autre  foin ,  &  les  éloigne  de  l'engagement  à  une  admi- 
niftrarion  d'affaires  temporelles.  Mais  fi  un  eccléfiaflique  vouloit  fe  charger 
dé  l'éducation  &  de  la  conduite  d'orphelins  fes  parens ,  il  lui  feroit  permis 
d'accepter  leur  Tutelle,  pour  prendre  le  foin  de  leurs  perfonnes,  &  par  occa* 
fion  celui  de  leurs  biens,  qui  en  eft  une  fuite. 

Si  celui  qui  eft  appelle  à  une  Tutelle  n'a  pas  aflez  de  bien  pour  en  por- 
ter la  charge,  s'il  ne  fait  écrire,  ni  lire,  ou  s'il  n'a  pas  affez  d'iiTduftrie 
pour  la  conduite  des  affaires ,  &  qu'il  doive  4on  travail  &  fon  temps  aux 
tiennes ,  il  pourra  être  déchargé ,  ou  confirnîé ,  félon  la  qualité  des  per- 
fonnes ,  la  nature  des  biens  & .  les  autres  circonftances. 

Quoique  celui  qui  a  été  nommé  Tuteur;  a|>pelle  de  fa  nomination,  & 
qu'il  ait  une  excufe,  il  ne  laiffe  pas  d'être  tenu  pour  Tuteur  jufqu'à  fa 
décharge  ;  &  il  eft  obligé  de  gérer  cependant  par  provifion. 

Si  celui  qui  avoit  une  excufe  a  accepté  la  Tutelle ,  ou  géré  volontaire-- 
ment  avant  que  de  s'excufer ,  il  ne  pourra  plus  y  être  reçu. 

Si  après  que  le  Tuteur  a  accepté  la  Tutelle,  il  tombe  dans  quelque  in- 
capacité, comme  s'il  devient  aveugle,  fourd,  muet,  s'il  tombe  en  démence, 
ou  en  d'autres  infirmités  qui  le  rendent  incapable  d'exercer  la  Tutelle ,  il 
fera  déchargé,  ôc  il  en  fera  nommé  un  autre  en  fa  place. 

Xes  privilèges  qu'on  acquiert ,  après  la  nomination  a  la  Tutelle ,  n'en  dé- 
chargent point,  car  ils  ne  font  accordés  que  pour  exempter  ceux  qui  ne 
fom  pas  encore  dans  l'engagement,  Ainû  celui  qui  a  été  prévenu  par  la 
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nomination,  araot  quil  eût  le  privilège,  ne  peut   »*en  fervir  pour  être 
déchargé. 

Les  caufes  dVxcufe  qui  .ne  font  pai  une  iocapacitë ,  &  qui  ne  furvieo- 
oeot  qu'après  la  nomination  du  Tuteur ,  ne  le  déchargent  point.  Ainfi  le 
nombre  d*enfani  furvenus  &  l*âge  de  '  foiiaote-dix  ans  accomplis  pen- 
dant la  Tutelle ,  n*eD  excufent  point. 

Ce  n'efi  pas  toujours  un  moyen  dVxcufe  pour  celui  qui  eft  appelle  i 
nne  Tutelle,  de  q'étre  pas  habiunt  du  lieu  où  eft  le  domicile  du  mineur , 
car  il  peut  arriver  qu*i{  ne  trouve  point  dans  ce  lieu  des  perfonoet  qu'on 
puifle  nommer  :  &d*ailleurt,  il  peut  être  jufie  &  avantageux  au  mineur  , 
qu'on  ne  s'arrête  pas  à  cet  éloignement ,  lorfqu^il  n'eft  pas  tel  qu'il  rende 
1  adminiftration  trop  difficile  &  trop  ï  charge  ou  au  mineur ,  ou  bien  au 
Tuteur.  Ainfi  c*efl  par  les  cïrconfunces  qu'il  &ut  juger  de  l'égard  qu'on 
doit  avoir  i  l'éloignement  de  ces  domiciles. 

Si  celui  qui  efi  nommé  Tuteur,  n'a  aucun  moyen  d'excufe  qui  fiiffife 
feul ,  comme  l'âge  de  foixante-dix  ans ,  ou  le  nombre  d'eufàiu  ;  mais  que 
feulement  il  ùt,  par  exemple,  foixante  ans  &  deux  ou  trois' eofans  ;  ces 
moyens,  doot  chacua  efi  ioTaffilànt,  ne  fuffiroat  pu  enfemble  pour  le 
décurger. 
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T  Y  R   A  N.    f.    m. 

JLi  ES  .Grecs  défîgooient  par  le  mot  Tyran  un  citoyen  qui  s'ëtoit  emparé 
de  l'autorité  fouveraine  dans  un  Etat  libre ,  lors  même  qu'il  le  gouverhoit 
faivant  les  loix  de  la  juftice  &  de  l'équité  ^  aujourd'hui  par  Tyran  l'on  en« 
tend ,  non-feulement  un  ufurpateur  du  pouvoir  fouverain ,  mais  même  un 
fouverain  légitime ,  qui  abufe  de  fon  pouvoir  pour  violer  les  loix  ,  pour 
opprimer  fes  peuples /&  pour  faire  de  les  fujets  les  viâimes  de  fes  paflîons 
&  de  fes  volontés  iDJuftes,  qu'il  fubftitue  aux  loix. 

De  tous  les  fléaux  qui  affligent  l'humanité,  il  n'en  eft  point  déplus  fu« 
nefte  qu'un  Tyran;  uniquement  occupé  du  foin  de  facisfaire  fes  paifions  , 
&  celles  des  indignes  miniftres  de  fon  pouvoir ,  il  ne  regarde  fes  fujets  quo 
comme  de  vils  efclaves ,  comme  des  êtres  d'une  efpece  inférieure ,  uni- 
quement deftinés  à  aflouvir  fes  cariées ,  &  contre  lefquels  tout  lui  femble 
permis  :  lorfque  l'orgueil  &  la  flatterie  l'ont  rempli  de  ces  idées  ,  il  ne 
connoft  de  loix  que  celles  qu'il  impofe  ;  ces  loix  bizarres  diékées  par  fon 
intérêt  &  fes  fantaifies,  font  iojufles,  &  varient  fuivant  les  mouvemensde 
fon  cœur.  Dans  l'impoflibilité  d'exercer  tout  feul  la  tyrannie ,  &  de  faire 
plier  les  peuples  fous  le  joug  de  fes  volontés  déréglées  ,  il  eft  forcé  de 
s'allbcier  des  miniftres  corrompus  ;  fon  choix  ne  tombe  que  fur  des  hom- 
mes pervers  qui  ne  connoiflent  la  juftice  que  pour  la  violer ,  la  vertu  que 
pour  l'outrager ,  les  loix ,  que  pour  les  éluder.  Boni  quant  mali  fufpcâio- 
rcs  fiint^  femptrquc  his  aliéna  virtus  formidolofa  ejl.  La  guerre  étant,  pour  ; 
ainu  dire  ,  déclarée  entre  le  Tyran  &  fes  fujecs  ,  il  eft  obligé  de  veiller 
fans  cefle  à  fa  propre  confervation ,  il  ne  la  trouve  que  dans  la  violence  ^ 
il  la  confie  à  des  fatellites*,  il  leur  abandonne  fes  fujets  &  leurs  pofleftions 

fiour  aflbuvir  leur  avarice  &  leurs  cruautés,  &  pour  immoler  à  fa  flireté 
es  vertus  qui  lui  font  ombrage.  CunSa  fcrit ,  dum  cunSa  timet.  Les  mi- 
niftres de  fes  paflions  deviennent  eux-mêmes  les  objets  de  fes  craintes,  il 
n'ignore  pas  que  l'on  ne  peut  fe  fier  à  des  hommes  corrompus.  Les  foup 
çons ,  les  remords ,  les  tetr^urs  l'aflieeent  de  toutes  parts  ;  il  ne  connoit 
perfbnne  digne  de  fa  confiance  ,  il  n'a  que  des  complices ,  il  n'a  point 
d'àmis.  Ley  peuples  épuifé« ,  dégradés ,  avilis  par  le  Tyran ,  font  infenhbles 
à  fes  revers  ;  les  loix  qu'il  a  violées  ne  peuvent  lui  porter  leur  fecôurs  ; 
en  vain  réclame-t*il  la  patrie  ;  en  eft-il  une  où  règne  un  Tyran  ? 

Si  l'univers  a  vu  quelques  Tyrans  heureux  jouir  p^llblement  du  fruit  de 
leurs  crimes ,  ces  exemples  font  rares  ,   &  rien  n'eft  plus  étonnant  dans 
l'hiftoire  qu'un  Tyran  qui  meurt  dans  fon  lit.  Tibère ,  après  avoir  inondé 
Tome  XXIX.  Vv 
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Rome  da  faog  des  citoyens  vertgeiix  *  devint  odieux  ï  lui-même  ;  il  nVf« 
plus  coatempler  les  murs  témoins  de  Tes  profcriptions ,  il  fe  bannît  de  la 
fociëté  dont  il  a  rompu  les  liens,  il  n'a  pour  compagnie  que  la  terreur, 
la  honte  &  le  remords.  Tel  efl  le  triomphe  qu'il  remporte  lur  les  loix.  Tel 
efl  le  bonheur  que  lui  procure  Ta  politique  barbare  !  Caligula  ,  Néron  , 
Domitien  ont  fini  par  groUtr  eux-mêmes  les  âots  de  fang  que  leur  cruauté 
avoit  répandus.  Pline  difoit  à  Trajao  »  que  par  le  fort  de  Tes  prédéceC- 
p  feurs  ,  les  dieux  avoieot  fait  coQDoUre  qu'ils  ne  favotîToieiK  qat;  ks 
p  prioces  amis  des  bommes.  u 
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VAGABOND,    f.    fti. 
DtcLAHATio»    stj    Roi    p?    Frakcs; 

Concernant  Us  Vagabonds ,  &  Gtns  fans  aveu. 

Donnée  à  Compiegne  le  3  août  176/^^  enregtftrée  au  Parlement  de  Farit 

le  21  du  mêioie  mois. 

»  Inouïs  I  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  A  tout 
ceux  qui  ces  préfcmes  lettres  verront  ;  falut.  Les  plaintes  que  nous  rece» 
▼ons  fans  cefle  des  défordres  commis  dans  les  diffôrentes  provinces  de  notre 
royaume  par  les  Vagabonds  &  gens  fans  aveu  ^  dont  le  nombre  paroît  fe 
multiplier  chaque  jour ,  nous  ayant  paru  mériter  toute  notre  attention ,  nous 
nous  fommes  .fait  rendre  compte  des  difpoHtions  des  ordonnances  qui  ont 
été  données  fur  cette  matière ,  foie  par  nous ,  foit  par  ies  rois  nos  pré<- 
décefleurs,  &  nous  avons  reconnu  que  la  peine  du  baonîflèment  q^écoîi 
pas  capable  de  contenir  des  gens ,  dont  la  vie  eft  une  efpece  de  bannif-* 
fement,  volontaire  &  perpétuel  ^  &  qui ,  chaffés  d^une  province ,  pafleot 
avec  iodifFérenee  dans  une  autre,  oÀ,  fans  changer  d'état ^  ils  continuent 
à  commettre  les  mêmes  excès;  c'eft  pour  remâlier  efficacemeiu  ik  un  fi 
grand  mal ,  que  nous  avons  réfolu  de  l'attaquer  jufques  dans  fa  fource» 
en  fubftituant  à  la  peine  du  bannifTement,  celle  des  galères  à  temps  pour 
les  valides ,  &  celle  d'être  renfermés  pendant  le  même  terme ,  pour  ceux 

Sue  leur  âge  ^  ou  leurs  infirmités ,  ou  leur  fexe  ne  permettront  pas  de  *coi»* 
amner  aux  galères.  Cette  rigueur  nous  a  paru  d'autant  plus  nécefiaire, 
que  ce  n'efi  que  par  la  févérité  des  peines  que  Ton  peut  efpérer  de  rete« 
fiîr  ceux  que  Toifiveté  &  la  fainéatifife  pourroient  engager  à  continuer,  eu 
à  embrafler  un  genre  de  vie»  qui  n'eft  pas  moins  contraire  à  la  religion 
&  aux  bonnes  mœurs ,  qu^au  repos  &  à  la  tranquillité  de  nos  fmets.  A 
ces  caufes ,  &  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  Tavis  de  notre  confeil ,  de  * 
«oure  certaine  fcience,  pleine  puiflance  &  antoriré  royale  ;  tioxxs  avons  dit^ 
déclaré  &  ordonné^  &,  par  ces  préfentes  (ignées  de  notre  main,  difonS| 
déclarons  &  ordonnons ,  voulons  »  &  nous  plait  ce  qui  fuit,  o 

Article    premier. 

■     "S. 

9»  Les  Vagabonds  &  gens  fans  aven ,  mendians  ou  non  meodians ,  ie« 
root  arrêtés ,  &  conduits  dans  les  prifons  du  lieu  où  fe  trouvera  ^écabU  1#  ^ 
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fiege  de  la  imr^chaqflfée  d'où  dépendra  la  brigade  qui  en  aura  fait  la  cap- 
ture', &  leur  procès  leur  fera  fait  &  parfait  en  dernier  refTort  par  tes  pré- 
vôts de  nos  couHns  les  maréchaux  de  France ,  pu  leurs  lieuteoans ,  6c , 
en  leur  abfence ,  par  les  aflfefleurs  en  la  maréchauflee ,  &  par  enx  jugé 
conjointement  avec  les  officiers 'des  bailliages  ou  fénëchaufTées  ,  dans  le 
refTort  defquels  eft  ûtué  ledit  ^fiege  de  maréchauflTée  ^  le  tout  conformé- 
ment à  notre  déclaration  du  ^'février  17 Ut  ^  fans  préjudicier  à  la  com- 
pétence des  préfidiaiix  concernant  lefdits  Vagabonds  8c  gens  fans  aveu  «  foi- 
vantles  difpofîcions  des  articfes  VII ,  VIII  &  IX  de  notredite  déclaration, 
lefquels  feront  exécutés  fuivant  leur  forme  &  teneur.» 

II. 

»  Seront  réputés  Vagabonds  &  gens  fans  aveu ,  &  condamnés  comme 
tels ,  ceux  qui ,  depuis  fix  mois  révolus ,  n'auront  exercé  ni  profeffion ,  ni 
métier ,  &  qui ,  n'ayabt  aucun  état  ^  ni  aucun  bien  pour  fubfifter  ^  ne  pouronc 
être  avoués  ou  faire  certifier  de  leur  bonne  vie  &  mœurs  par  perfonnes 
dignes  de  loi.  » 

III. 

»  Les  Vagabonds  &  gens  fans  aveu,  qui  feront  arrêtés  dans  les  deux 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  notre  préfente  déclaration , 
feront  condamnés  aux  peines  portées  par  nos  précédentes  ordonnances  & 
déclarations  ;  &  à  Pégard  de  ceux  qui  '  feront  arrêtés  paflë  ledit  délai ,  ils 
feront  condamnés,  encore  qu'ils  ne  fulTent  prévenus  d'aucun  autre  crime 
ou  délit ,  (avoir ,  les  hommes  valides  de  feize  ans  &  au-deflus  jufqu'à 
foixaote-dix  ans  commencés ,  à  trois  années  de  galères  ;  &  ceux  de  foixante- 
dix  ans  &  au-deflus ,  ainfi  que  les  infirmes ,  les  filles  ou  femmes ,  à  être 
enfermés  pendant  le  mêmq  temps  de  trois  années,  dans  Thôpital  le  plus 
prochain,  le  tout  fans  préjudice  de  phis  grande  peine,  fuivant  l'exigence 
des  cas«  A  l'égard  des  enEins  qui  n'auroient  pas  atteint  l'âge  de  feize  ans, 
ils  feront  envoyés  dans  lefdits  hôpitaux,  pour  y  être  inftruits ,  élevés  & 
nourris ,  fans  néanmoins  qu'ils  puiflenc  être  mis  en  liberté  que  par  nos 
ordres.  » 

IV. 

»  Lefdits  Vagabonds  &  gens  fans  aveu,  de  Pun  &  de  l'autre  fexe,  fe- 
ront tenus ,  à  l'expiration  du  terme  de  leur  condamnation ,  de  choifir  un 
domicile  fixe  &  certain ,  &  par  préférence  celui  de  leur  naiflàoce ,  &  de 
s'y  occuper  de  quelque  métier  ou  travail  qui  les  mette  en  état  de  fubfif- 
ter ,  fans  néanmoins  qu'ils  puiifent  s'établir  dans  notre  bonne  ville  de  Pa-- 
ris ,  &  à  dix  lieues  de  ootcc  réûdence ,  aux  peines  portées  par  nos  ordoa« 
fiances.  » 
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V. 

«  Dans  les  cas  où  lefdits  particuliers  feroieflt  arrêtes  de  nouveau ,  & 
convaincus  d'avoir  repris  le  même  genre  de  vie,  ils  feront  condamnés^ 
favoir ,  les  hommes  valides  au-defTous  de  foixante-dix  ans ,  à  neuf  années 
de  galères,  &  en  cas  de  récidive,  aux  galères  à  perpétuité;  &  les  hom- 
mes ée  foixante-dix  ans  &  au-delTus ,  les  infirmes ,  femmes  &  éiWes ,  ï  être 
enfermés  pendant  le  même  temps  de  neuf  années ,  dans  l'hôpital  le  plus 
prochain  |  & ,  en  cas.  de  récidive ,  à  perpétuité,  p 

V  I. 

»  Pourront  les  feptuagénaires ,  dont  le  terme  de  la  détention  fera  expi- 
ré ,  demander  à  refter  dans  les  hôpitaux ,  où  ils  auront  été  renfermés  i  au« 
quel  cas  ils  ne  pourront  être  congédiés.  » 

VII. 

»  Xes  hommes ,  femmes  &  filles ,  &  les  en&ns  de  l'un  &  l'autre  fexe , 
qui  auront  été  renfermés  ou  placés  dans  les  hôpitaux ,  en  vertu  de  notre 
préfente  déclaration,  &  les  ieptuagénaires  qui  auraient  demandé  à  f  de- 
meurer ,  feront  nourris  8c  entretenus  aux  frais  des  hôpitaux  de  la  province 
eii  ils  auront  été  arrêtés  ou  jugés,  au  cas 'qu'il  y  ait  dans  Iftfdits  hôpi* 
uux,  nuûfpn  de  force  &  de  correâion  aâueilement  exiflante.  » 

VIII. 

»  A  l'égard  des  provinces  où  il  n'y  aura  pas  de  maifon  de  force ,  lef- 
dits Vagabonds ,  gens  fans  aveu,  &  autres,  condamnés  par  arrêt,  ou  ju-* 
gement  en  dernier  reflbrt,  à  être  renfermés,  feront  reçus  dans  les  hôpi« 
taux  de  charitë  ou  maifons  de  force  des  provinces  les  plus  voifines,  & 
ils  y  feront  nourris  &  entretenus  à  nos  frais.  Voulons,  en  conféquence^ 
que  le  montant  de  leur  dépenfe ,  foit  payé  &  rembourfé  de  trois  mois  en 
trois  mois,.auxdits  hôpitaux  ou  maifons  de  force,  par  les  fermiers  de  notre 
domaine ,  en  vertu  des  exécutoires  qui  feront  expédiés  au  nom  du  rece- 
veur ou  tréforier  defdits  hôpitaux,  par  les  intendans  &  commiflaires  dé- 
partis de  notre  confeil  dans  les  provinces.  Si  donnons  en  mandement  à 
nos  amés  &  féaux  confeillers ,  les  gens  tenans  notre  cour  de  narlement  à 
Paris ,  que  ces  préfentes  ils  aient  à  faire  lire ,  publier  &  regifirer ,  &  le 
contenu  en  icelles  garder,  obferver  &  exécuter  lelon  leur  forme  &  teneur , 
aux  copies  defquelTes  coUationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  confeil- 
lers«fecrétaire$ ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original.  Car  tel 
cft  notre  plaifir;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à 
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cefdites  préfeotes.  Donné  à  Compiegôè,  le  troiCeme  jour  du  mois  d'aoAt  * 
l'an  de  grâce  mil  fcpi;  cent  foixante-quacre ,  &  de  notre  règne  le  quarante- 
neuvième.  Signé ^  LOUIS:  &  plus  bas^  par  le  roî,  PliElYPHAtJX.  Vu 
au  coùreil,  De  l'Averdy.^Ec  fcellée  du  grand  fcean  de  cire  jaune. 

Reglpréc ,  oui ,  ce  requérant  le  vrocnreur-général  du  roi ,  pour  être  tze^ 
cutée  félon  fa  forme  &  teneur  i  ù  fera  le  roi  très- humblement  fuppUé  de 
venir  au  fecours  des  hôpitaux^  mentionnés  en  r article  VII de  ladite  décla-- 
ration^  dans  le  cas  d'infuffifance  de  leurs  revenus^  &  cPy  pourvoir  en  la 
forme  portée  par  Vartick  VIII.  Et  copies  colUuionnées  envoyées  aux  bail^ 
liages  &  fenechauffées  du  rejfort ,  pour  y  être  lues ,  publiées  &  regiftrces  " 
enjoint  aux  fubjlituts  du  procureur^ général  du  roi  d*y  tenir  la  main  & 
JTen  certifier  la  cour  dans  un  mois ,  fuivant  Vdrrêt  de  ce  jour.  A  Paru  'en 
parlement^  toutes  les  chaAibres  ajfemblées  ^  le  vingt-un  août  mil  fept  cent 
foixante^quatre. 

Au  Parlement  de  Bretagne  le  6  feptembre  tjSJ^. 

signet   DUFRANC 


V  A  L  E  y  R  ,   f.   f.    Bravoure. 

JLiA.  Valeur  eft  ce  fentîment  que  renthoufiafine  de  la  gtôire  <fr  la  foif 
de  la  renommée  enfantent ,  qui ,  non  content  de  faire  affronter  le  danger 
fans  le  craindre ,  le  fait  même  chérir  fit  Chercher.  - 

C'eft  ce  délire  de  l'héroiTme  qui  dans  les  derniers  fiecles  forma  ces  preux 
chevaliers ,  héros  chers  à  Phumanité ,  qui  fembloieot  s'être  appropries  la 
caufe  de  tous  les  foibleis  de  l'univers. 

Ceft  cette  délicatefle  généreufe  que  l'ombre  d'un  outrage  enflamme 
&  dont  rien  ne  peut  délarmer  la  vengeance  que  Pidée  d'une  vengeance 
trop  facile.  • 

Bien  diffiirente  de  cette  fufceptibiîité  pointilleure ,  trouvant  IMnfuIte  dant 
un  mot  à  double  fens ,  quand  la  peur  ou  la  foibleffe  le  prononce ,  mais 
dont  un'  regard  fixe  abaiflë  en  terre  la  vue  arrogante ,  femblable  i  l'épet- 
vièr  qui  déchire  la  colombe,  &  que  l'aigle  fait  fuir. 

La  Valeur  n'eft  point  cette  intrépidité  aveugle  fit  momentanée  que  pro- 
duit le  défefpoir  de  la  paffion ,  Valeur  qu'un  poltron  pedtaVoit,  &  qui, 
par  conféquent,  n'en  eft  pas  une;  tels  font  ces  corp»  infirmes  \  qui  lé 
rt-anfport  de  la  fièvre  donne  feul  de  ta  vivacité ,  &  ajA  n'ont  jamais  de 
force  fans  convulfioos. 

La  Valeur  fi'eft  pas  ce  phlegme  inaltérable ,  cette  efpeee  d^nfcnfibilîtë. 
ffoubïï  CQUragèux  de  fon  exîftence ,  à  qui  la  douleur  la  plut  aïguô  &  la 
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flla$  rau4«n«  ne  peur  «rr^çher  un  C{i ,  ni  cauX9r  iinç  ëmoûon  fenfible  : 
triomphe  rare  &  fubiime  que  Thabitude  U  plus  lOogue,  la  plus  réfléchie 
ii  la  mîetix  kcQoiie  par  upe  ame  vigoureufe ,  remporte  difHciUment  fur 
la  Dacure. 

L^  Valeur  eft  encore  moiiis  cette  force  extraordinaire  que  donne  la  vue 
^'uQ  danger  inévitable»  dernier  f;flrart  d'un  être  qui  défend  fa  vie;  fenti^ 
ment  intep^able  de  Texifteoce  r  commun  »  comme  elle ,  à  la  foiblefle ,  à 
la  force,  à  la  femme,  i  Tentant,  feut  courage  vraiment  naturel  à  Thomma 
ni  timidç.  A  votrç  afpcâ ,  que^  fait  le  fauvage  votre  frère  ?  il  fuit.  Ofcz 
k  pourfuivre  &  l'attaquer  dans  fa  grotte ,  vous  apprendrez  ce  que  fait  faire 
l'amour  de  la  vie. 


on 

propre  ;  mais  enfin  c'eft  une  vertu  faélice. 

Ceft  un  germe  heureux  que  U  nature  met  en  nous,  mais  qui  ne  peut 
^dore  ,  fi  Péducation  &  les  mœurs  du  pays  ne  le  fécondent. 
*  Voulez-vous  rendre  une  nation  valeureufe ,  que  toute  aâton  de  Valeur  y 
foit  récompenfée.  Mais  quelle  doit  être  cette  récompenfe  ?  L'éloge  &  la 
célébrité.  Faites  conftruire  d«s  chars  de  triomphe  pour  ceux  qui  auronc 
triomphé ,  un  grand  cirque  pour  que  les  fpeâateurs ,  lies  rivaux  &  les  ap-« 
plaudiflemens  h>ient  nombreux  ;  gardez-vous  fur-tout  de  payer  avec  de 
l'or  ce  que  l'honneur  feul  peut  &  doit  acquitter.  Celui  qui  fonge  à  être 
riche  ,  n'eft  ni  ne  fera  jamais  valeureux.  Qu'avez-vous  befoin  d'or  ?  Ua 
laurier  récompenfe  un  héros. 

Il  s'agtflbit  au  fiege  de  "^  "^  '^  de  r econnoicre  un  point  d'attaque  ;  le  péfit 
ëtoit  preiqu'inévitable  \  cent  louis  étoient  alTurés  à  celui-  qui  pourroit  en 
revenir;  plufiçurs  braves  y  étoient  4éjà  reilés;  un  jeune  homme  fe  pré*- 
fente;  on  le  voit  .partir  à  regret;  il  refle  long- temps;  on  le  croit  tué^ 
Tnais  il  revient,  &  fait  également  valoir  rexaâicude  &  le  fang-froid  de 
fon  récit.  Les  cent  louis  lui  font  offerts  ;  vous  vous  mocquez  de  moi  « 
mon  général,  répond-il  alors,  va-t-on  lï  pour  de  ^argent?  Le  bel  exemple! 

Que  Ton  .parcourre  dans  les  fafles  de  l'hiftoire ,  les  fiecles  de  l'ancienne 
chevalerie ,  où  tout  jufqu'aux  jeux  de  l'amour  avoir  un  air  martial  ;  où  les 
couleurs  &  les  chiffres  de  la  maîtreffe  ornoient  toujours  le  bouclier  de  l'a-* 
mant  ;  oii  la  barrière  des  tournois  ouvroit  un  nouveau  chemin  à  la  gloire  ;, 
où  le  vainqueur  aux  yeux  de  la  nation  entière  recevoit  la  couronne  des 
mains  de  la  beauté  ;  qu'à  ces  jours  d'honneur  l'on  compare  ces  temps  d'a-^ 
pathie  &  d'indolence ,  où  nos  guerriers  ne  fouleveroient  pas  les  lances  quis 
manioient  leurs  pères ,  on  "verra  à  quel  point  les  mceurs  &  l'éducation  in^^ 
fluent  fur  la  Valeur. 

IjL  Valeur  aime  autant  la  gloire  qu'elle  détefle  le  carnage  ;  cede-r-on  3t 
fes  armes  ,  ces  armes  ceffent  de  frapper  ;  ce  o'efi  point  du  fang  qu'elle  de« 
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mande,  c'eft  de  Thooneuri  &' toujours  {on  vaincu  lui  devient  cher,  fur« 
tout  s'il  a  été  difficile  à  vaincre. 
Du  temps  du  paganifme  eRe  fît  les  dieux ,  depuis  elle  créa  les  premiers 

nobles. 

C'eft  ï  elle  feule  que  femblera  appartenir  la  pompe  faftueufe  des  armoi* 
ries ,  ces  cafques  panachés  qui  les  courocment ,  ces  faifceaux  d'armes  qui 
fervent  de  fupport  aux  écuflbns ,  ces  livrée^  qui  diftinguoient  les  che&  dûit 
la  mêlée ,  &  toutes  ces  décorations  guerrières  qu'elle  feule  ne  dépare  pas. 

Ces  fuperbes  privilèges,  aujourd'hui  û  prifés  &  fi  confondus ,  ne  (ont 
pas  le  feul  apanage  de  la  Valeur  \  elle,  poflëde  an  droit  plus  doux  &  plue 
flatteur  encore ,  le  droit  de  plaire.  Le  valeureux  fut  toujours  le  héros  de 
Pamour;  c'eft  à  lui  que  la  nature  a  particulièrement  accordé  des  forces 
pour  la  défenfe  de  ce  fexe  adoré,  qui  trouve  lea  fiennes  dans  fa  foiblefle; 
c'eft  lui  que  ce  fexe  charmant  aime  fur-tout  à  couronner  comme  foa 
vainqueur. 

Non  contente  d'annoblir  toutes  tes  idées  &  tous  les  penchaas ,  la  Valeur 
étend  également  fes  bienfaits  fur  le  moral  &  for  le  phyfique  de  fes  héros  ; 
c'eft  d'elle  fur-tout  que  l'on  tient  cette  démarche  impofante  &  facile  ;  cette 
aifance  qui  pare  la  beauté  ou  prête  ï  la  difgrace  un  charme  qui  la  fût 
oublier  ;  cette  fécurité  qui  peint  l'aflurance  intérieure  ;  ce  regard  forme  (ans 
rudefle  que  rien  n'abaiue  que  ce  qu'il  eft  honnête  de  redouter  ;  &  la  grao» 
deur  d'ame,  &  la  fenfibilité  que  toujours  elle  annonce ,  eft  encore  un  at- 
trait de  plus  dont  toute  autre  ame  fenfiUe  peut  mal-aifément  fe  dé- 
fendre. 

H  ferait  impoifîble  de  définir  tous  les  caraâeres  de  la  Valeur  félon  ceux 
des  êtres  divers  que  peut  échauffer  cette  vertu  ;  mais  de  même  que  l'on 
peut  donner  un  feos  définitif  au  mot  pkyfionomic ,  malgré  la  variété  des 
phyfionomies ,  de  même  peut-on  fixer  le  feos  du  mot  Valeur ,  malgré  toutes 
cts  modifications. 

Pour  y  parvenir  encore  mieux,  l'on  va  comparer  les  mots  bravoure^ 
jcourage  &,  valeur^  que  Von  a  toujours  tort  de  confondre. 

Le  iifot  vaillance  paroit  d'abord  devoir  être  compris  dans  ce  parallèle  ; 
mais  dans  le  fait  c'eft  un  mot  qui  a  vieilli ,  &  que  Valeur  a  remplacé  \ 
fon  harmonie  &  fon  nombre  le  fait  cependant  employer  encore  dans  la 
poéfie. 

Le  courage  t^  dans  tout  les  ëvénemens  de  la  vie;  la  bravoure  n'eft  qu'à 
la  guerre  ;  la  Valeur  par<-tout  où  il  y  a  un  péril  à  affronter ,  '&  de  la 
gloire  à  acquérir. 

Après  avoir  monté  vingt  fois  l0  premier  à  Vaflaut,  le  brave  peut  trembler 
dans  une  forêt  battue  de  l'orage ,  fuir  à  la  vue  d'un  phofphore  enflammé  ^ 
ou  craindre  les  efprits  ;  le  .courage  ne  croit  point  à  ces  rêves  de  la  fuperf« 
lition  &  de  l'ignorance;  la  Valeur  peut  croire  aux  revenaûSp  mais^lora 
jeUe  fe  bat  contre  le  &ntôme« 

La 


La  bravoure  fe  contente  de  vaincre  Tobfiacle  qui  tut  eft  olFert  ;  le  cou« 
rige  faifonne  lés  moyens  de  le  détruire  ;  la  Valeur  le  cherche ,  &  fon  élan 
le  brife  s'il  eft  poffîble. 

La  bravoure  veut  être  guidée }  le  courage  fait  commander  &  même  obéîr^ 
la  Valeur  fait  combattre. 

Le  brave  bleiTé  s'enorgueillit  de  l'âtre  ;  le  courageux  rallemble  les  forcea 
que  lui  laiffe  encore  fa  bleflure  pour  fervir  fa  patrie;  le  valeureux  fonge 
moins  à  la  vie  qu'il  va  perdre,  qu^à  la  gloire  qui  lui  échappe.        * 

La  bravoure  viâorieufe  fait  retentir  Tarene  de  fes  cris  guerriers  ;  le  cou« 
rage  triomphant  oublie  fon  fuccès  pour  profiter  de  (es  avantages  ;  la  Va^ 
leur  cquronnée  foupire  après  un  nouveau  combat. 

Une  dé&ite  peut  ébranler  la  bravoure;  le  courage  fait  vaincre  &  être 
vaincu  fans  être  défait  ;  un  échec  défoie  la  Valeur  (ans  la  décourager.      i 

L'exemple  influe  fur  la  bravoure  ;  (  plus  d'un  foldat  n'efi  devenu  brav^ 
qu'en  prenant  le  nom  de  grenadier;  l'exemple  ne  rend  point  valeureux 
quand  on  ne  Peft  pas  )  mais  les  témoins  doublent  la  Valeur;  le  couragtf 
n'a  befoin  ni  de  témoins  ni  d'exemples. 

L'amour  de  la  patrie  &  la  fanté  rendent  braves  ;  les  réflexions ,  les  con^ 
fioiflances ,  la  philofophie  ,  le  malheur ,  Se  plus  encore  la  voix  d'une  conf- 
çience  pure,  rendent  courageux  ;  la  vanité  noble ,  &  Ve(poir  de  la  gloire , 
produifent  la  Valeur. 

Les  trois  cents  Lacédémoniens  des  Termopiles,  (  celui  qui  échappa 
même  )  furent  braves  :  Socrate  buvant  la  ciguë ,  Régulus  retournant  à 
Canhage ,  Titus  s'arrachant  des  bras  de  Bérénice  en  pleurs  ,  ou  pardonnant 
à  Sextus ,  furent  courageux  :  Hercule  terraflànt  les  monftres  ;  Perfée  déli- 
vrant Andromède;  Achille  courant  aux  remparts  de  Troie  fur  d'y  périr ^ 
étonnèrent  les  fiecles  paffés  par  leur  Valeur. 

Le  parallèle  de  la  bravoure  avec  le  courage  &  la  Valeur,  doit  finir  en 

Juittant  le  champ  de  bataille.  Comparons  à  préfent  le  courage  &  la  Valeur 
ans  d'autres  circonflances  de  la  vie. 

Le  valeureux  peut  manquer  de  courage,  le  courageux  eft  toujours  maître 
d'avoir  de  la  Valeur. 

La  Valeur  fert  au  guerrier  qui  va  combattre  ;  le  courage  à  Cous  les  êtres  qui 
jouiflant  de  l'exiflence  ^  font  lu  jets  à  tontes  les  calamités  qui  raccompagnent. 

Que  vous  ferviroit  la  Valeur,  amant  que  l'on  a  trahi;  père  éploré  que 
le  fort  prive  d'un  fils  ;  père  plus  à  plaindre .  dont  le  fils  n'eft  pas  vertueux  T 
6  fils  défolé  qui  allez  être  fans  père  &  fans  mère  ;  ami  dont  l'ami  craint 
ta  vérité;  ô  vieillards  qui  allez  mourir,  infortunés,  c'efl  du  courage  quo 
vous  avez  befoin  ! 

Contre  les paffions  que  peut  la  Valeur  fans  courage?  Elle  eft  leur  efclave, 
et  le  courage  e&  leur  maître. 

La  Valeur  outragée  fc  venge  avec  éclat  ^  tandis  que  le  courage  pardonot 
^  filence. 
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Près  d'aoe  maitrelTe  perfide  le  courage  combat  ramour^  tandis  que  la 
Valeur  combat  le  rival. 

La  Valeur  brave  les  horreurs  de  la  mort  i  le  courage  plus  grand  brave 
k  mort  &  la  vie. 

Enfin ,  Von  peut  conclure  que  la  bravoure  eft  le  devoir  du  foldat  ;  It 
courage ,  là  vertu  du  fage  &  du  héros  ;  la  Valeur ,  celle  du  chevalier. 


V  A  L  II  A  I  S  I   Petite   République ,  dans  la  partie  méridionale  de  la 

SuiJfe^Çf  alliée  du  Corps  Helvétique. 


I 


E  territoire  de  cette  république  efl  un  vallon  d'environ .  trente^fix  lieues 
d'étendue  dans  fa  longueur  de  Teft  à  Poneft }  fa  plus  grande  largeur  efl  de 
hnit  à  dix  lieues  ;  il  fe  rétrécit  confidérablement  à  me^re  qu'il  s'élève  vers 
les  hautes  Alpes.  Le  Rhône  prend  fa  fource  vers  l'origine  du  vallon ,  & 
le  travérfe  dans  toute  fa  longueur,  avant  de  fe  jeter  dans  le  lac  de  Ge«^ 
oeve.  La  fource  de  ce  fleuve  efl  fous  un  glacier,  au  pied  d'une  haute 
mbnugne  nommée  Fourche^  en  latin  mons  Furca^  qui  fait  une  branche  dé 
k  grande  maffe  des  Alpes,  &  touche  au  6.  Gothard.  Depuis  ce  point  de 
réunion,  deux  grandes  chaînes  de  glaciers  &  de  hautes  montagpes,  em- 
bràflëtit-Ie  pays  de  Vallais  &  le  limitent  par  leurs  contours.  La  chaîne  mé« 
ndionale  lé  fépare  de  la  Savoie  &  du  Piémont;  elle  aboutit  aux  vafles  gla« 
cièrs  dtf  Faumgny.  La  chaîne  feptentrionale  fixe  les  limites  entre  le  Val« 
lais  &  le  canton  de  Berne.  Les  diverfes  finuofités  de  cette  double  chaîne 
for^nent  plufieurs  petites  vallées,  dans  lefquelles  fe  déchargent  plufieurs  tor« 
rens  qui  fe  jettent  dans  le  Rhône.  L'intérieur  de  ces  hautes  Alpes  préfente 
des  murs  de  roches  d'une  hauteur  prodigieufe  &  fouvent  inàcceffîble ,  en* 
trecoupés  par  des  rivières  d'une  profondeur  proportionnée  ;  au-deflus  de 
cette  bafe  de  rocs,  fe  trouvent  dans  diverfes  places  de  grands  amas  de 
glaces  éternelles,  impénétrables  aux  rayons  du  foleil,  au-defliis  defquels 
s'élèvent  les  fommets  des  Alpes,  toujours  couverts  de  neige.  Cette  barrière 
élevée  par  la  nature ,  ne  laiflè  qu'un  petit  nombre  de  panages  de  commu« 
nication  entre  le  Vallais  &  les  pays  limitrophes.  Do  côté  du  Piémont  le 
paflàge  du  grand  S.  Bernard  &:  du  Simplon  u>nt  les  plus  6cile$  &  lesjplus 
fréquences;  le  dernier  conduit  du  haut  Vallais  à  Domo  dH)fcena,  &  le 
premier  du  Bas-Vallais  à  la  cité  d'Aofl.  A  peine  dans  le  fort  de  Tété 
trouve- t-on  deux  autres  paflàges  dans  les  gorges  de  ces  Alpes,  où  un  mu- 
let put  marcher,  &  quelques  fentiers  auffi  .pénibles  que  dangereuj^,  dans 
léfquels  ne  fe  hafardent  que  des  chafTeufs  ou  des  contrebandiers.  Le  pas 
de^  Kanderfleg  conduit  de  la  vallée  de  Froutigùea  du  canton  de  Berne  aax 
bains  chauds  d'Oûeche  ou  Leuk'én  Vallais;  la  defcente.de  ce  dernier  côté 
eft  rapide  &  le  chemin  taillé  en  grande  partie  dans  le  roc. Au  fond  da 
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Vallais  la  Fourche  prëfente  un  paflage  dans  la  vallëe  d^Ourfern,  dû  canton 
dlJri^  ÔL  dans  la  Lombardie  par  la  communication  avec  le  S.  Gothard. 
De  cous  ces  nzSigès  celui  du  grand  S.  Bernard  eft  le  plus  fréquenté.  Un 
courent  de  cnanoînes  réguliers  de  l'ordre  de  S.  Auguftin,  fondé  par  S.  Ber-; 
oard  de  Menthon,  d'où  la  montagne  a  conferyé  foo  nom,  &  ficué  dan^ 
la  partie  la  plus  élevée  de  cette  route,  fert  en  thème  temps  d'hofpice  pouf 
les  voyageurs  ^  &  leur  fournit  des  fecours  &  une  retraite  dans  les  furprifet 
des  orages  ou  des  neiges» 

Cette  grande  variété  de  fîtes,  de  climats  ou  de  température  locale ,  & 
de  produâions  naturelles,  qu'on  obferve  en  général  dans  laSuifle,  s'ofFre 
plus  particulièrement  encore  &  dans  un  efpace  plus  reflerré,  dans  le  Val-* 
lais.  11  préfente  aux  regards  du  voyageur  une  lucceflîon  au(G  rapide  que 
variée  de  tableaux  &  de  points  de  vue;  untôt  les  fommets  glacés  dea 
hautes  Alpes  l'étonnent  par  leur  élévation ,  en  fe  montrant  derrière  des  ro* 
chers  d'une  hauteur  effrayante  &  couronnés  de  pointes  bizarres ,  tantôt  cette 
décoration  magique  difparolt  derrière  un  bois  touffu,  ou  un  coteau  agréa^ 
ble  ;  aux  ombres  d'une  forât  humide  fticcede  un  tapis  d'une  verdure  riche 
&  agréable }  un  petit  contour  du  chemin  découvre  tout-à«coup  une  colo- 
nie ifolée ,  entourée  de  terres  cultivées ,  ou  les  fombres  horrreurs  d'un 
défert  fanvage  ;  au-deflus  d'un  vignoble  on  voit ,  à  quelque  difiance ,  s'é« 
lancer,  comme  du  fein  des  nues,  un  torrent  indomptable,  fe  brifer  fur 
les  ëcueils  qui  s'oppofent  à  fa  chute ,  &  reprendre  au  pied  des  précipices 
un  cours  tranquille  au  travers  du  vallon  ;  des  pâturages  couverts  de  trou- 

Eeaux  &  éclairés,  par  un  beau  foleil ,  s'offrent  ï  l'oppofîte  d'un  glacier  otn" 
ragé  par  des  vapeurs  froides;  en  un  mot,  tous  les  contrafles  entre  les 
objets  les  plus  grands  ou  les  plus  agréables  de  la  nature,  fl  fréquens  dans 
tous  le^  pays  de  montagnes ,  fe  trouvent  plus  particulièrement  réunis  &  np^ 
proches  dans  lar  petite  contrée  des  Alpes  qui  fait  le  fujet  de  cet  article. 
La  direftion  de  cette  vallée  de  l'efl  à  l'buefl  procure  à  une  des  côtes  la 
jouiffance  libre  du  foleil ,  tandis  que  de  hautes  Alpes  la  couvrent  des  vents 
du  :nord.  La  côte  oppofée  éprouve  néceffairement  tous  les  défavantages  d'ua 
ctimat  contraire.  Si  l'on  fait  attention  encore,  que  la  diffëreoce  dans  les 
degrés  d'élévation  des  terres  eft  tout  au  moins  aufli  grande  que  celle  des 
fîtes-;  on  ne  fera  plus  étonné  de  la  prodigieufe  variété  dans  les  produ£Uons 
du  pays«  Ce  n'efl  pas ,  qu'à  tout  prendre ,  cette  variété  produife  l'abon- 
dance. Les  vins  &  les  graines  qu'on  récolte  dans  quelques  piarties  de  la 
vallée ,  ne  fuffiroient  pas  même  pour  la  confommation  intérieure  fans  la 

grande  frugalité  des  habitans.  Ce  font  les  pâturages,  Jies  troupeaux  &  les 
ois ,  qui  font  le  principal  objet  de  revenu  &.  d'exportation.  Dans  les  dif- 
triâs  iupérieurs  du  pays  on  ne  feme ,  tout  au  plils ,  que  des  graines  de 
carême ,  qui  ne  parviennent  à  leur  maturité  que  vers  le  commencement  . 
de  Tamonine,  tandis  'que  les  diflriâs  les  mieux  expofés  produifent  du'beau 
froment ,  &  que  la  moiffim  y  efl  fort  hâtive.  Il  en  efl  de  méfaie  dès  :fruits 
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des  arbres;  dans  les  lieux  élevés,  h  peine  quelques  fruits  à  noyau  peuvent 
mûrir;  aux  environs  de  Sion^  de  Siders  &  de  Groundis^  les  figues  &  les 
grenades  fimples  mûriflènc  en  plein  air.  Le  Vallais  abonde  en  diverfes  e(^ 
l^eces  de  fkuve,  de  gibier  &  de  poiflbns  de  rivière. 

Si  vous  excepter  quelques  diftriâs ,  privilégiés  par  rapport  au  fol  &  au 
climat,  le  refle  du  Vallais  n'eil  rien  moins  qu'un  pays  riche.  La  vafte 
étendue  des  monts ,  des  rochers  &  des  forêts ,  &  le  grand  nombre  de  pà» 
turages  reilèrrent  dans  des  bornes  fort  étroites  le  travail  &  la  jouiflance 
des  habitans.  La  rudefle  des  mœurs  &  l'ignorance  de  beaucoup  de  befoins , 
£>nt  chez  ces  montagnards  une  compenfation  à  leur  pauvreté.  Us' font  dans 
leur  vie  privée  &  dans  l'économie  de  leur  terre,  d'une  négligence  qui 
frappe  tous  les  étrangers.  Un  concours  de  caufes  phyfiques  &  morales  les 
retient  depuis  des  (îecles  &  les  retiendra  peut-être  long-temps  encore  dans 
cette  ignorance  pareffeufe.  La  même  nonchalance  qui  les  fait  négliger  d'ap- 
puyer leurs  vignes  à^  des  échalas ,  les  fait  vivre  la*  plupart  dans  une  maU 
propreté  donc  tes  voyageurs  ne  peuvent  parler  fans  déêoût. 

C'eft  à  cette  indifïërence  choquante  fur  les  commodités  les  plus  nécef- 
iaires  de  la  vie,  fur  l'apprêt  des  alimens  &  principalement  fur  le  choix 
des  eaux ,  qu'ils  pourroient  fe  procurer  fouveot  d'une  meilleure  qualité , 
ou  en  prévenir  les  efiêts  nuiHbles  ;  c'eft ,  dis-je ,  à  cette  infenfibilité  ha- 
bituelle ,  qu'il  faut  attribuer  en  grande  panie  ce  nombre  de  gouétreux ,  de 
muets,  d'imbécîlles ,  qu'on  rencontre,  dans  plufieurs  villages  du  haut  Val- 
lais ,  parmi  lefquefs  il  fe  trouve  des  êtres  fi  mal  organifés,  que  dana 
foute  leur  vie  ils  ne  fe  lèvent  jamais  de  leur  place»  Se  qult  peine  tes  be- 
foins de  la  vie  les  plus  preflans  leur  arrachent  quelque  ugne  de  fenfatioo 
ou  d'idée.  Au  refte  ,  le  fpeflacle  d'une  nature  ainfi  dégradée ,  terrible 
dans  fa  nouveauté,  ne  frappe  point  le  peuple  qui  en  eft  le  témoin  jour- 
fsalier.  Non-feulement  la  dif&rmité  d'un  gouetre ,  eft  peu  «de  chofe  à  leurs 
yeux ,  mais  encore ,  par  un  préjugé  aûffi  heureux  dans  fon  eftet  qu'il  tlt 
abfurde  dans  fon  principe ,  ils  regardent  un  crétin  ou  imbécille  dans  une 
famille ,  comme  un  préfent  de  la  providence ,  l'envifageant  tantôt  comme 
lin  être  prédeftiné ,  préfervé.  du  péché  &  des  peines ,  tantôt  comme  une 
Tiâime  refpeâable ,  dévouée  pour  le  refte  de  la  famille.  Il  eft  déjà  bien 
difficile  que  les  lumières  pénètrent  chez  un^  peuple  pauvre,  ifolé»  prefque 
retranché  du  refte  du  monde  ;  par  le  tableau  de  la  conftitution  politique 
du  Vallais  ,  nous  verrons  encore  ,  combien  peu  on  doit  efpérer  de  l'in- 
fluence de  la  police  &  de  l'inftruâion  fur  des  opinions  &  des  habitudes 
aulli  invétérées. 

En  exceptant  les  lieux  les  plus  fojets  aux  infirmités  endémiques  qu'on 
vient  d'indiquer ,  le  refte  de  ce  peuple  forme  une  race  d'hommes  forte  & 
jrobufte;  on  voit  quelquefois  parmi  eux  des  vieillards  fort  âgés  &  bien  cotr- 
fervés»  Us  ont  les  mœurs  de  tous  les  montagnards.  On  obferve  générale^ 
sacùi  dans  de  tels  pays  ^  que  plus  on  s'avance  vers  l'intérieur  des  vallons 
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&  Aes  montagnes  «  en  s'éloîgnant  des  lieux  où  l'argent  ciccule  ^  plus  on 
trouve  d'hofpitalité  &  de'  franchife.  L'ignorance  des  befoins  de  rantaifie 
donne  ce  contentement  habituel  qui  rapproche  les  hommes  ;  la  plupart  dev 
motifs  de  leurs  défiances  &  de  leurs  inimitiés  fecretes ,  naiflTent  de  la  cvh 
pidité,  &  celle-ci  s'accroit  à  proportion  des  défirs  de  l'imagination.  Les 
Vallaifans  font  robufles  par  l'eftet  d'une  vie  dure  &  frugale  ,  &  braves 
à  raifon  de  lear  attachement  à  l'indépendance  }  ce  fentiment  efl  toujours 
plus  aâif  chez  des  hommes  qui  ne  connoiflent  &  ne  peuvent  e(Kmer  les 
avantages ,  que  les  peuples  policés  regardent  comme  un  dédommagement 
de  la  privation  d'une  panie  de  leur  liberté. 

Dans  la  pofîtion  où  ces  peuples  fe  trouvent ,  il  leur  eft  toujours  plus 
facile  de  repoûfTer  des  invahons,  que  de  faire  des  conquêtes.  Cependanc 
dés  que  le  premier  voeu  des  hommes  pour  la  liberté  eff  fatisfait ,  Tambi-» 
tion  de  dominer  à  leur  tour  fe  glifle  dans  leurs  cœurs.  Cette  contradiéKon 
de  principe  fe  reconnolt  dans  l'hiftoire  de  toutes  les  républiques  &  mêmQ 
dans  celle  des  démocraties. 

Les'  premières  peuplades  connues  dans  ce  petit  pays ,  les  Lépontiens  ; 
les  Vibériens ,  les  Séduniens  &  les  Veragres  ^  vendirent  chèrement  leur 
liberté  à  Sergius  Galba  ^  général  de  Jules-Céfar ,  qui  les  foumit  par  les 
armes.  Ils  eurent  enfuite  la  même  deflinée  en  commun  avec  toute  la  Suifle 
méridionale  i  en  pafTaot  de  la  domination  des  Romains  ,  fucceffivement 
fous  celle  des  Bourguignons  &  des  Francs.  C'efl  depuis  ces  révolutions  du 
moyen  âge ,  que  le  pays  a  confervé  le  nom  de  VaUefia. 

C'efl  dans  ce  pays,  dans  un  lieu  appelle  Agaunum^  qu'on  croit  être  la 

i>etite  ville  de  S.  Maurice ,  dans  le  Bas-Vallais,   que  la  tradition  place  le 
ieu  de  fupplice  de  la  célèbre  légion  Thébéenne.  S.  Maurice  en  efl  fuppofé 
le  chef  ;  ce  fait  fi  fort  refpeâé  des  uns ,  fi  fortement  contefté  par  d'au- 
tres I  fournit  à  prefque  toute  la  SuifTe  fes  martyrs  &  fes  patrons  d'églifes. 
On  trouve  vers  la  fin  du  quatrième  fiecle ,  dans  les  fignatures  des  décrets  des 
conciles,  des  évêques  SOSodurum^  aujourd'hui  le  bourg  de  Martigoy.  Dans 
le  fixîeme  fiecle  ils  fe  titroieot  déjà  cpifcopi  Stiuntnfts  ^  de  leur  fiege  3^ 
Sion ,  ville  &  chef  lieu  de  tout  le  Vallais.    Ils  prétendent  avoir  reçu   de 
Charlemagne ,  le  titre  &  l'autorité  de  préfets  &  comtes  du  Vallais.   Leur 
'pouvoir  s^accrut  à  proportion  des  progrès  que  fit  la  puiflànce  du  clergé' dans 
toute  PEurope.    Encore  aujourd'hui ,    quoique  ce  pouvoir  ait  été  relTerré 
dans  des  bornes  beaucoup  plus  étroites,  Tévêque  tient  une  place  difiinguée 
dans  la  confiitution  politique  de  la  république.  Autrefois  le  fiege  de  Sioa 
teconnoifibit  pour  métropolitaiir  l'archevêque  de  Moutier ,  en  Tarentaife  , 
province  de  la  Savoie;  le  pape  Léon  X,  le  rendit  indépendant.   C'efl  ap« 
paremment  comme  anciens   préfets  des  empereurs,   que  les  évêques  du 
Vallais  fe  titrent  encore  aujourd'hui  princes  dufaint  empire^  quoiqu'ils  ne 
îouiffent  d'aucun  des  droits  attachés  à  cette  prérogative. 
On  comprend  aiû^ent  pourquoi  le  régime  arifiqcratique  militaire  du 
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fyftéme  fëodal ,  jeta  des  racines  moins  profondes  &,  étendues  dans  des  pays 
pauvres  &  montueux ,  que  dans  des  provinces .  ouvertes  &  fertiles.  Il  y  et|C 
cependant  quelques  feigneurs  &  châtelains  dans  le  Vallais.  Lorfque  le 
comte  Rodolphe  démembra  de  nouveau  la  Bourgogne  du  royaume  de 
France  »  il  fe  fit  couronner^  en  888,  dans  Tabbaye  de  S.  Maurice  en  Val« 
lais  ;  dès-lors  ce  pays  fut  compris  dans  la  petite  Bourgogne  transjurane. 
Quand  les  empereurs  d^AUemagne  «  héritiers  de  cette  monarchie  éphémère, 
voulurent  dans  le  onzième  fiecle  faire  reconnoitre  leur  autorité  ,  les  ducs 
de  Zxringuen ,  leurs  vicaires ,  trouvèrent  beaucoup  de  rénitence  chez  de% 
vaflaux  trop  puiflàns.  La  nobleflè  &  le  peuple  du  Vallais  fe  réunirent  pour 
réfifter  aux  troupes  du  duc ,  &  les  défirent. 

Pendant  ces  temps  d^anarchie ,  les  fept  cotmnunantés  qui  forment  la  con- 
fédération particulière  des  Vallaifans  prirent  confiftance  ;  la  défuétude  de 
Tautoricé  impériale  fixa  leur  indépendance.  Ces  peuples  ont  rarement  pris 
part  aux  guerres  défenfîves  &  offenfives  des  Suifles.  Les  faits  hiftoriques 
des  Vallaifans  fe  bornent  à  des  querelles  paflageres  avec  leurs  voifins  ^  les 
montagnards  du  canton  de  Berne  &  les  (ujets  des  comtes  de  Savoie ,  & 
â  des  brouilleries  dans  Tintérieur  de  TEtat.  Ils  firent  quelquefois  des  def- 
centes  du  haut  des  Alpes  chez  leurs  ennemis ,  &  fouvent  ceux-ci  vinrent 
les  furprendre  dans  leurs  foyers.  On  brftloit ,  on  fe  battoit ,  &  les  parties 
fouffrantes  rentroient  dans  leurs  pofTeflions.  La  feule  conquête  que  la  ligue 
des  fept  communautés  du  Haut- Vallais  a  confervée  ,  c'eft  la  domination 
fur  le  Bas-Vallais ,  fu jet  auparavant  de  la  inaifon  de  Savoie  ;  ils  firent  cette 
acquifition  pendant  la  guerre  heureufe  des  SuilTes  contre  Charles-Ie-Témé* 
raire.  Voyei  BERNE ,  Suisses  ,  &c. 

Lorfqu'en  x  $36  les  deux  Etats,  Berne  &  FriSouij^,  firent  fur  la  maifon 
de  Savoie  la  conquête  du  Pays-de-Vaud,  les  Vallaifans  s'emparèrent  d'une 
lifiere  fur  le  bord  méridional  du  lac  de  Genève ,  mais  la  majeure  partie 
de  ce  diftriâ  fut  refticuée  en  i$68. 

Des  prétextes  de  concurrence  entre  les  communautés ,  des  querelles  des 
maifons  riches ,  refies  de  Paneienne  noblefie ,  des  rivalités  entre  les  pré* 
tendans  pour  le  fiege  de  Sion ,  l'ambition ,  le  génie  intriguant  de  quelques 
évêques,  voilà  les  principaux  fujets  des  troubles  aflez  fréquens  ,  qui  ont 
agité  autrefois  ce  pays.  De  tous  les  évêques ,  celui  qui  joua  le  rôle  le  plus 
brillant  &  le  plus  malheureux,  ce  fut  le  £imeux  Manhieu  Schinner;  cet 
homme ,  d'un  génie  vif  &  ambitieux,  aâif  &  éloquent,  fe  dévoua  au  fervice 
du  pape  Jules  II,  qui  lui  donna  le  chapeau  de  cardinal;  par  fes  menées 
il  engagea  les  derniers  à  pafler  par  pluueurs  reprifes  dans  le  Milanex ,  & 
fit  répandre  prodigieufement  de  fang  dans  ces  expéditions  inutiles.  Il  avoit 
en  Vallais  un  puifiant  antagonifte  nommé  de  Fluc  ;  leurs  haines  intariflk-* 
blés  çauferent  beaucoup  de  troubles  ;  ils  finirent  par  fe  faire  chafier  fuc- 
cefiîvement,  &  moururent  'dans  l'exil. 

Ces  diflentions  &  l'abus  que  faifoient  fouvent  des  particuliers  pu  iflans , 
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de' leurs  richefles  &de  leur  crédit,  firent  recourir  à  un  remède  teut  aufli 
violent,  que  peut-être  dans  fa  première  origine,  La  juHe  défenfe  du  peuple 
6c  le  défaut  d'un  pouvoir  public  &  tutélaire  ,  pouvoit  excufer.  Il  s^étabUt 
un  ufage  de  placer  dans  un  lieu  public  une  image  grofliérement  habillée , 
qui  repréfentoit  la  patrie;  les  premiers  aflîftans  de  la  fcene  lui  adrefToient} 
def  qucfiions  fur  ion  apparence 'trifie  &  délabrée  :  une  perfonne  répon- 
dant pour  elle ,  défignoit  fes  griefs  &  leur  auteun  Aufliiôt  on  élevoit  une 
grande  maifue  de  bois,  tous  les  mécontens ,  à  mefure  qu'ils  accouroient 
y  plantoient  chacun  un  clou ,  pour  (igné  de  fon  engagement  dans  l'exé*- 
cution  de  la  vengeance  publique.  On  portoit  en  foule  cette  malTue  ou 
maze ,  devant  la  demeure  du  coupable  défigné ,  qui  ordinairement  fe  dé- 
roboit  au  châtiment  ;  alors  les  conjurés  vivoient  à  difcrétion  fur  les  biens 
du  fugitif,  &  fouvent  la  fcene  finiifoit  par  la  démolition  de  fon  habita* 
tion.  Ces  tumultes  &  ces .  hoftilités  devinrent  fi  fréquentes  &  fi  dangereu- 
fes ,  quVnfin  fur  les  repréfentations  des  cantons  Suifies ,  cette  efpece  d'of<* 
tracifme  fut  entièrement  prohibé  &  aboli. 

Les  fentimens  des  réformés  s'étoif^t  répandus  dans  le  Vallais,  en  partie 
I>ar  le  foin  du  célèbre  Thomas  Plater,  qui,  bé  dans  la  pauvreté  fut,  dans 
Ion  enfance,  berger  de  chèvres,  apprit  enfuite  le  métier  de  cordier ,  fie 
pouffé  par  un  défir  pour  la  fcience  qu'aucun  obfiacle  n'a  pu  étouffer,  par« 
vint  enfin  par  une  application  opiniâtre,  aidée  d'un  heureux  génie»  â  rem- 
plir avec  dtflinélion  une  chaire  a  l'uoiverfité  de  Bâie.  L'attention  du  clergé 
&  l'autorité  de  l'évêque,  qui  efl  grande  dans  la  conftitution  politiquq 
même  de  ce  petit  Etat,  arrêtèrent  &cilement  les  premiers  progrés  des  nou- 
velles opinions  chez  un  peuple  trop  ignorant  pour  être  curieux  de  quefiions 
abflraites  pour  lui.  Dans  la  fuite  le  zèle  &  la  prévention  contre  les  pré- 
tendus hérétiques,  excités  encore  par  quelques  cantons  catholiques  de  la 
Suifle ,  firent  inquiéter  tous  les  proteflans  qu'on  découvroit ,  jufques  à  ce 
que  les  derniers  furinit  ou  ramenés  ou  expatriés. 

La  république  du  Vallais  eft  compofée  de  fept  grandes  communautés  ou 
juflices  ,  appellées  Dixains,,  en  allemand  Zehndcn.  Six  de  ces  cômmunau* 
tés  ont  un  gouvernement  populaire ,  leurs  chef-lieux  font  des  bourgs  ou* 
verts;  chaque  dixain  compofé  de  diverfês  paroiKies,  a  fa  juflice  particu- 
lière de  douze  juges,  préfidés  par  un  maire  ou  châtelain,  qui  eft  le  pre* 
mier  ma^iflrar.  Les  noms  des  fix  dixains^  en  fuivant  l'ordre  du  fice,  de-> 
puis  les  fources  du  Rhône,  font,  Goms,  Brieg,  Raren,  Vifp-,  Leuk  & 
Siders.  La  ville  de  Sion ,  avec  fa  banlieue  ,  forme  le  feptieme  dixain.  Son 
gouvernement  efl  ariflocrarique  ;  la  police  ei^  adminiftrée  par  le  confeil 
des  vingt-quatre  ,  dont  le  chef  s'appelle  bourgucmàitrt.  Le  grand  châtelain 
préfide  à  la  juilice  ;  fauf  quelques  cas  &  époques  de  l'année  où  réfide  le 
vidânie  A^  l'évêché,  dont  la  nomination  appanient  à  la  ville. 

A  côté  de  la  ville  fe  trouvent  fur  trois  collines  ou  pointes  élevées  l'une 
far  '  l'autre ,  trois   difFérens  châteaux ,   appartenans  à  l'évêché.    Dans   le 
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premier  appiellé  Majoria ,  réfide  Pévéque  ;  le  fécond  nommé  VaUria  »  eft 
occupé  par  le  doyen  du  chapitre  &  quelques  chanoines  \  le  château  de 
Tourbillon ,  le  plus  élevé  des  crois ,  fervit  autrefois  de  retraite  aux  évéques. 
Lors  d'une  vacance  du  fiege^  le  capitaine  du  pays  affemble  dans  la  Vale- 
ria  le  chapitre  &  l'aflemblée  des  députés  des  dixains.  Les  chanoines  ptopo*^ 
fent  quatre  fujets,  &  les  députés  en  choififleoc  un  dans  ce  nombre,  qui 
enfuite  eft  confirmé  évêque  dans,  une  aflemblée  combinée. 

Cette  afTemblée  des  députés  ,  nommée  Landfrath  ,  eft  ordinairement 
convoquée  en  mai  &  en  décembre ,  par  le  capitaine  chef  du  pays ,  ap- 
pelle tandshauptmann  ;  l'évéque  y  préfide.  On  y  délibère  fur  les  intérêts 
communs  du  pays ,  on  y  juge  des  caufes  majeures  en  dernier  refibrc  ;  cat 
fi  des  juftices  inférieures,  on  peut  appeller  devant  l'évéque  ou  le  capitaine 
du  pays,  on  peut  aufli  de  leur  jugement  appeller  devant  le  Landnath.  CefI 

Îur  l'infticution  de  ce  confeil  lupréme  que  les  diverfes  parties  du  Vallais 
ont  réunies  en  un  feul  corps  politique  \  elles  font  d'ailleurs  fi  fort  indé- 
pendantes, qu'anciennement  un  ou  plufieurs  dixains  faifoient  des  allian- 
ces féparées ,  ou  entreprenoient  des  guerres  avec  les  Etais  voifins. 

Dans  tout  le  Haut-Vallais  jufques  à  Sion,  le  peuple  parle  l'allemand- 
fuiffe,  mêlé  4>ns  quelques  endroits  avec  des  termes  empruntés  d'uo  ita- 
lien-lombard. En  deifous  de  Sion  commence  l'ufage  du  patois^françois. 
Le  Bas- Vallais  forme  fept  chàtellenies  ,  fujectes  aux  hauts  VallaKans; 
ui  leur  envoyeur  de  deux  ans  en  deux  ans,  à  tour  de  rôle  des  fepc  dixwis^ 
es  bailliâ  ou  châtelains. 
Le  premier  traité  d'alliance  ou  de  combourgeoifîe  de  l'évéque  &  da 
peuple  du  Vallais  avec  la  ville  de  Berne,  date  de  i2{0.  En  1473  tous  les 
dixains  firent  avec  les  quatre  cantons  forefliers  ou  les  Waldflccc  une  con- 
fédération perpétuelle.  Ils  étoient  auffi  vers  ce  temps  là  alliés  de  Fribourg 
&  Soleure.  C'efl  par  ces  divers  liens  que  la  républlaue  tient  au  corps  hzU 
vétique ,  comme  alliée  &  non  comme  aflbciée  à  la  ligue.  Elle  a  une  con- 
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iëdération  perpémelle  avec  les  ligues-grifes  depuis  1600;  elle  eft  au(fi  en- 
trée dans  l'afibciation  des  cantons  catholiques  de  if8<,  pour  la  défenfe  de 
l'églife  &  de  la  foi.  Sts  premières  liaifons  avec  la  France  datent  de  1 500. 
On  efiime  la  milice  de  tout  le  Vallais  de  dix«*huit  mille  honmieS|  Si 
par  règle  de  proportion  toute  la  popidatioo  de  90^000  âmes. 
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Dis   ImpotSi   Droits    bt    Reybnxjs 

De  la  Répuhûquc  du  ValUis. 

yy  K  nexonnolt  d'impofitions  dans  le  Vallait ,  que  dans  la  partie  de  cette 
république^  qui  eft  fitùée  le  long  du  Rhône  ;  &  ces  impoficions  y  ont  été 
introduites  par  la  néceffité  de  réparer  les  dommages  que  caufent  les  fré*? 
quentes  irruptions  de  ce  fleuve. 

Ces  impoutions  confiAent  dans  une  taille  qui  eft  impofée  fur  les  fonds, 
relativement  à  leur  étendue ,  &  dont  l'objet  eft  tantôt  plus  foible  &  tan« 
tôt  plus  fbrtf  fuivant  les  befoins. 

Les  autres  revenus  de  la  république  du  Vallais ,  confident  dans  des  diz" 
mès/  des  rentes  foncières,  des  droits  fur  le  fel,  &  des  droits  de  péage  ou 
de  tranfît  fur  les  marchandifes. 

La  république  de  Vallais  fe  fournit  de  fel  d'Italie  pour  le  Haut*Vallais  ; 
&  de  fel  de  France  pour  le  Bas- Vallais. 

Dans  l'une  &  l'autre  partie ,  la  vente  du  fel  fe  &it  par  des  commis  qui 
rendent  compte  de  la  vente  à  la  diète  générale. 

Il  y  a  deux  grands-conmiis ,  un  pour  le  Haut ,  Pautrt  pour  le  Bas-Val' 
lais,  6c  ces  commiflions,  qui  fon|:  d'un  certain  rapport,  font  exercées  fuc- 
cefHvement  par  les  premiers  magiftirats.  .        "" 

La  ville  de  Sion  a  du  fel  de  France  en  fon  particulier  ;  c'eft  un 
des  magiftrats  du  premier  ordre  qui  en  fait  la  vente  pendant  quatre 
années. 

Les  commis  établis  pow  U  yçntç  du  felf  (oot  cboUis  pvnû  les  aotablet 
des  lieux. 
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VALSTEIN,  ( Albert ,  Baron^ de )  confpirc  contre  V empereur 

Ferdinand. 

Albert  VALSTEIN.  fil$  d'un  baron  de  Bohême,  donna  dès  fes  plus 
jeunes  années  des  preuves  de  ce  caradere  tracadier,  turbulent,  faâieux» 
qui  le  diftingua  pendant  le  refte  de  fa  vie.  Chaflë  du  collège,  où,  au 
lieu  de  ('appliquer  à  Técude ,  il  ne  s'occupoit  qu'à  foulever  fes  compagnons 
contre  leurs  maîtres,  il  fut  placé  en  qualité  de  page  auprès  du  marquis  de 
Burgau ,  fils  de  Tarchiduc  Ferdinand  d'Infpruclr.  Ennuyé  bientôt  de  ce  genre 
de  vie,  il  fe  mît  à  voyager,  &  parcourut  l'Allemagne,  l'Angleterre,  la 
France,  l'Italie,  où  il  acquit  quelque  connoillance  des  arts,  cultiva  les 
fciences,  fie  revint  en  Bohême,  l'ame  dévorée  d'ambition  &  Ferprit  rem- 
pli des  plus  vaftes  projets.  Peu  riche ,  il  rechercha  en  mariage  une  veuve 
très-opulente  &.d^une  illuftre  nsdflance.  Elle  l'aima,  s'unit  à  lui,  mourut  & 
le  laina  poflefleur  de  biens  immenfes.  Ce  fut  alors  que  Valflein  penfa  fé- 
rieufement  à  exécuter  les  vafles  entreprifesN  que  (on  ambition  lur  luggéroit| 
ce  fut  alors,  que  prenant  la  réfolution  d'imiter  tant  d'illuftres  rebelles  qui, 
d'une  condition  privée ,  étoient  parvenus  à  la  puiflance  fouveraine ,  il  fe 

Eerfuada  fortement  que  la  révolte  cefTe  d'être  un  crime ,  lorfqu'elle  a  pour 
ut  une  couronne.  D'après  ce  principe,  il  médita  d'ofurper  la  Bohême  fur 
l'empereur,  &  ne  doutant  point  du'  fuccès  futur  de  ce  projet,  il  voulut 
^ar  anticipation ,  goûter  les  douceurs  de  la  dignité  fuprême.  Il  fe  fit  dans 
cette > vue,  conftniire  à  Prague  un  hôtel  qui  reflembloit  moins  à  la  de* 
meure  d'un  fimple  paniculier,  qu'au  palais  d^un  puiflant  monarque.  Sa  dé* 
penfe  écmt  énorme.  Cinquante  hallebardiers  étofènt.  nuit  &  jour  de  garde 
dans  (on  antichambre;  au  dehors  étoient  plufieurs  fentinelles  :  il  entrete* 
noit  fbixante  pages ,  tous  de  la  plus  ancienne  nobleffe ,  formés  car  les  plus 
habiles  maîtres,  &  vêtus  des  plus  éclatantes  livrées.  Il  étoit  fervi  par  un 
nombre  confidérable  de  gentilshommes  ;  6x  barons  &  fix  chevaliers  fe 
tenoient  toujours  auprès  de  fa  perfonne,  pour  recevoir  fes  ordres.  Il  avoir 
coixmie  l'empereur ,  des  chambellans  qui  portoient  la  clef  d'or ,  &  pour 
maître  d'hôtel ,  un  feigneur  de  diftinâion  :  en  un  mot ,  il  ne  manquoit 
plus  k  VaUleio,  pour  être  véritablement  fonverain,  qu'une  couronne  &  uq 
royaume. 

Dans  la  guerre  que  l'archiduc  Ferdinand  déclara  aux  Vénitiens ,  Valf« 
teîn  enrôla  à  fes  dépens  trois  cents  cavaliers,  &  vint  offrir  à  l'archiduc 
cette  troupe  &  fes  fervices  qui  furent  acceptés.  Il  s'acquit  pendant  la 
guerre  la  plus  grande  réputation  par  fa  valeur,  encore  plus  par  fes  libé«* 
ralités  &  la  conduite ,  qui  lui  mérita  l'amitié  de  Ferdinand  &  la  charge  de 
colonel  des  milices  de  Moravie.  Il  s'éleva  des  troubles  en  Bohême  ;  la  ptu« 
parc  des  feigneuTS  fi>rmereot  contre  l'empereur  une  confpiration ,  dans  Iti*^ 
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quelle  ils  preflerent  Valftein  dWrer.  Il  dédaigna  cette  voie  de  s^èlcf^er^  & 
comme  il  voulut  être  feul ,  faas  ailbciés.  ni  complices ,  l'auteur  de  fa  for- 
tune ,  il  demeura  fidèle  au  fouveraio ,  &  offrit  à  l'empereur  de  lever  à  fes 
dépens  contre  les  révoltés ,  une  armée  de  trente  mille  hommes ,  à  condi- 
tion qu'il  en  feroit  le  général.  II  y  avoit  eu  tant  de  zèle,  une  fi  rare  fidé- 
lité dans  la  conduite  de  Valflein ,  que  l'empereur  accepta  fes  ofïres ,  &  lui 
donna  la  place  du 'marquis  de  Monténégro ,  qui  avoit  mal  fervi  TEmpire 
dans  la  Tranfilvanie.  Le  nouveau  général  remplit  avec  éclat  fes  engage- 
mens,  eut  les  plus  brillans  fuccès,  &  pour  af&rmir  la  puifTance  impériale , 
appauvrit  le  peuple  &  humilia  la  noblefTe.  La  rébellion  étoit  entièrement 
étoufFéet  &  il  paroiflbit  inutile  d'entretenir  encore  des  armées  fur  pied. 
Valflein  qui  avoit  fes  deflêins ,  bien  loin  de  licencier  fes  troupes ,  en  leva 
de  nouvelles  &  augmenta  confidérablement  le  nombre  de  fes  officiers ,  & 
tandis  que  le  peuple,  aux  dépens  duquel  fon  armée  fubfiftoit,  languifToic 
dans  là  difette,  il  donhoit  l'exemple  fcandaleux  de  la  fomptuofité,  de  la 
profuGon,  &  permettoit  aux  foldats  les  violences,  les  rapines,  le  brigan* 
dage  &  la  licence  la  plus  effrénée.  Enorgueilli  de  fa  puif&nce  fur  cette 
foule  de  brigands ,  il  fit  condamner  les  ducs  de  Meckelbourg ,  comme  cou- 
pables d^ntelligence  avec  les  ennemis ,  s'empara  de  leurs  dienités  ainfi  qu^ 
de  leurs  biens,  exigea  qu'on  lui  donnât  le  titre  i?aîiefft^  m  battre  mon- 
soie,  &  affeâa  de  reflembler  en  tout  aux  potentats. 

Cependant  l'empereur,  en  butte  aux  proteffans  qui  avoient  \  leur  tète 


été  appelle ,  y  P/^nit  avec  un  &fte  qui  irrita  la  plupart  des  princes ,  jaloux 
de  fe  voir  éclipfes  par  un  particulier.  Dans  cette  diète ,  Ferdinand  ne  trout^a 
que  des  oppoiitions  à  fes  volontés.  Le  duc  de  Bavière  &  quelques  autres 
princes  qui  ne  lui  étoient  attachés  qu'en  apparence ,  lui  confeillerent  pour 
l'affoiblir  encore  davantage ,  de  licencier  la  plus  grande  partie  de  fes  trou>» 

{^es,  &  d'ôter  à  Valftein  le  commandement,  alléguant  pour  prétexte,  qu'a- 
ors  les  éledeui>s  n'ayant  plus  des  raifdns  de  craindre ,  fe  confbrmeroient 
à  fes  volohrés.  Valftein  lui  confeilloit  au  contraire,  de  rappeller . touter  fes 
troupes ,  d'en  envoyer  une  partie  dans  les  Etats  des  princes  qui  ofoient 
lai  réfifter,  &  de  méprifer  les  menaces  do  roi  de  Suéde,  qu'il  rengageoic 
à  cbaffer  honteufement  de  l'Allemagne,  s'il  tentoit  d'y  entrer. 

Le  coofeil  du  duc  de  Bavière  prévalut,  &  Ferdinand  confentit  \  la  dé- 
pofition  de  fon  général.  Valftein  parut  peu  fenfible  \  cette  di%race  &  fe 
retira  rempli  de  projets  de  vengeance ,  &  bien  déterminé  \  fe  mettre  en 
état  de  n'être  plus  dépofé,  fi  jamais  on  venolt  à  lui  conférer  encore  le 
commandement  des  troupes.  Le  comte  de  Tilly  qui  lui  fuccéda  dans  le 
jgénéralat,  étoit  un  homme  fage,  prudent  &  courag^eux;  mais  il  ne  fut 
point  fécondé  par  la  fortune,  &  Guftave^AdolpBe  qui  avoit  mis  dans  les 
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intirén^it  U  ligae  la  JPraaçe,  fie  de  fi  rapides  progrès  ^  qo^il  pouflk  fea 
conquêtes  jufques  dans  le  Patatioac ,  pafla  le  ^Rhto  &  fie  ériger  fiir  les 
bords  de  ce  fleuve  un  monumenc  de  fes  viâoires  fur  la  maifon  d'Autri- 
che. L'empereur  ^  humilié  par  une  de  défaites  ^  &  fur  le  point  de  fe  voir 
afliégé  daos  fa.  capitale,  eut  recours  à  Valfleia,  comme  au  feul  homme 
capable  de  rétablir  les  afiàires  de  l'Empire.  Mais  Valfleia  refufa  de  fervtr 
des  maîtres  ingrats ,  &  parut  fi  fiirt  attaché  aux  douiçeurs  de  fa  retraité, 
que  ce  ne  fut  qu'après  les  plus  vives  ioflances  qu'il  confentit  enfin  à  fe 
charger  du  commandement  des  troupes,  mais  pour  quatre  mois  feulement , 
&  à  condition  que  pendant  tout  ce  temps,  il  feroit  feul  &  abfolu.  Le  be- 
foin  qu'on  avoit  d'un  tel  général  fit  accepter  cette  condition. 

Parvenu  au  moment  d'exécuter  fon  entreprife ,  Valflein  frémit  du  préci* 
pice  qu'il  alloit  creufer  fous  fes  pas  ;  il  étoit  encore  le  maître  de  choifir  i 
mais  s'il  voyoit  d'un  côté  les  fupplices  réfervés  aux  rebelles  oui  échouent  « 
de  Tautrei  il  étoit  ébloui  par  l'éclat  de  la  couronne  à  lacuelle  il  y  avoit 
il  long-temps  qu'il  afpiroit.  Son  ambition  l'emporta  im  les  craintes; 
mais  décidé  à  la  révolte,  il  n'eut  garde  d'admettre  perfonne  dans  fa  con- 
iidence,  voulant  avant  que  de  lever  le  mafque,  aflurer  le  fuccès  de  fes 
xomplots.  Dans  cette  vue ,  toujours  (bus  prétexte  de  n'agir  que  pour  le 
Jbien  de.  l'Bmpire ,  il  fit  des  levées  de  troupes ,  négocia  avec  le  duc  de  Lor- 
raine pour  en  obtenir  du  fecours ,  envoya  jufqu'en  Italie  acheter  des  meil^ 
Jeures  armes ,  captiva  la  confiance  des  officiers  &  des  foldats ,  rétablit  des 
capitaines  qui  lui  étoient  d!autant  plus  dévoués,  qu'il  les  avoit  entretenus 
pendant  fa  difgrace,  donna  deux  ou  trois  régîmensà  chacun  de  fes  pa- 
rens  ou  de  fes  amis,  s'attacha  les  principaux  officiers,  en  leur  fàifant  obr 
tenir  les  plus  hauts  grades  militaires. 

Lorfque  VaUlein  fe  fiit  bien  affuré  de  l'attachement  de  l'armée  p  11  écri- 
vit à  la  cour  de  Vienne,  qu'ayant  rempli  (ts  engagemens  &  les  troupes 
étant  prêtes  à  agir ,  il  ne  fouhaitoit  plus  que  de  vivre  en  repos ,  &  qu'il 
midît  l'empereur  d'envoyer  au  plut6t  un  autre  général  pour  le  remplacer. 
Il  favoit  bien  que  la  cour  étoit  perfuadée  que  l'armée  ne  pouvoir  fubfifler 
fans  lui ,  &  qu'elle  fe  trouvoit  dans  la  néceffité  de  lui  conferver  le  géné^ 
ralat.  Aufli  l'empereur  le  conjura-t-il  de  garder  le  bâton  de  général;  il 
s'obflina  à  ne  vouloir  plus  en  demeurer  chargé,  jufqu'à  ce  ou^  force  de 
foUicitations ,  il  promit  de  fervir  l'£mpire ,  à  condition  au'il  leroit  déclaré 


participation  des  confeils  de  l'empereur  ni  de  il  chambre  de  Spire,  il  dif^ 
poferoit  à  fon  gré  de  la  confifcatton  des  biens  des  rebelles  ;  qu'il  accor- 
deroît  feul  des  permiffîons,  des  grâces,  &  que  les  pays  héréoitaires  fe« 
soient  deftinés  à  {es  troupes  pour  y  prendre  leurs  quartiers  d'hiver. 
Dans  tout  autre  temps  l'infoience  de  ces  propofitioas  eût  été  févéremeoc 
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punie  ;  mais  l'empereur  regardant  Valfiem  comme  le  libérateur  de  fes  Etats  » 
accepta  tout ,  c'eft- à-dire ,  quHl  donna  à  fon  plus  dangereux  ennemi  tout  ce 
qu'il  défiroit ,  pour  en  venir  à  Texécution  de  fes  projets.  Pendant  ces  né- 
gociations de  Ferdinand  avec  fon  perfide  fujet ,  Guftave  conquéroit  la  Fran« 
conie,  &  malgré  la  réÇftance  des  Bavarois,  forçoît  le  paflage  du  Lech.  Le 
duc  de  Bavière ,  craignant  pour  fes  Etats,  demanda  un  prompt  fecours  à  la 
cour  de  Vienne ,  qui  prefla  vainement  Valftein  de  fecourir  la  Bavière; 
C'efl-là  ce  qu'il  n'avoit  garde  de  faire,  par  animofité  contre  le  duc  qu'il 
iayoit  avoir  contribué  plus  ^ue  tout  autre  à  fa  dépofition.  Mais  au  lieu  de 
marcher  de  ce  côté,  Valftem  entra  dans  la  Bohême ,  emporta  Prague  d'af- 
faut,  &  força  Egra  &  toutes  les  autres  places  de  rentrer  fous  l'ooéiflance 
de  l'empereur,  dont  il  rétablit  la  fortune,  au  point  que  peu  de  temps  après 
il  fut  en  état  de  donner  la  fameufe  bataille  de  Lutzen ,  û  funefte  à  Guftave 
qui  y  perdit  la  vie.  > 

Rien  ne  réfiftoit  aux  troupes  de  l'Empire,  commai^dées  parValftein,  qui 
étoit  le  maître  de  chafler  entièrement  les  Suédois  de  la  Poméranie  i  mais 
qui  ne  perdant  point  fon  grand  projet  de  vue ,  ne  fongeoit  à  rien  moins 
qu'à  rétablir  tout*à-fait  les  affaires  de  l'empereur.  Abandonnant  aux  enne-» 
mis  les  Etats  du  duc  de  Bavière  dont  il  vouloit  fe  venger,  il  s'appliqua  à 
traverfer  tous  les  defletns  des  -  Efpagnols  qui  étoient  venus  au  fecours  de 
Ferdinand  avec  trente  mille  hommes,  &  il  cacha  fi  «habilement  fes  ma-^ 
nœuvres,  qu'il  trouva  le  moyen  de  difliper,  fans  être  foupçonné,  les  trou» 
pes  efpagnoles  qu'il  croyoit  pouvoir  feules  mettre  obflacle  à  l'exécuiioa 
.de  fes  projets. 

Avec  quelque  prudence  néanmoins  que  Valftein  fe  cooduifît ,  fes  def- 
feins  n^échapperent  point  à  la  fagacité  de  quelques  feigneurs  qui ,  moins 
zélés  pour  lui  que  pour  l'empereur ,  s'attachèrent  à  le  démafquer  à  la  cour 
de  Vienne.  Il- en  fut  infiruit ,  &  «jugeant  qu'il  étoit  temps  de  faire,  éclater 
fa  révolte,  il  réfolut  d'offrir  fon  fervice  &  celui  de  fes  troupe»  aux  prop 
teilans  avec  lefquels  il  entretenoit  des  intelligences  fecretes.  Déjà  la  plur 
part  des  officiers  dès  armées  auxquels,  il  avoit  dévoilé  une  partie  de  fes 
complots,  s'étoient  engagés  par  ferment  à  fuivre  fa  fortune  &  à  le  fott<- 
tenir  envers  &  contre  tous,  quind  Ferdinand,  informé  de  la  conjuration^ 
aflembla  le  conleil  impérial  qui,  déclarant  Valflein  traître  à  fon  prince  & 
rebelle,  le  mit  au  ban  de  l'Empire  avec  trois  ou  quatre  des  principaux 
conjurés.  Dès  le  premier  avis  des  mefures  qu'on  prenoit  contre  lui ,  Valf* 
teîn  fe  rendit  à  Egra»  où  il  devoit  prendre  avec  (es  complices  fes  derniè- 
res réfolutions.  Il  y  fiit  accompagné  par  Butler,  Irlandois,  colonel  d'uA 
jrégitnent  de  dragons ,  Gordon ,  Ecolfois ,  &  lieutenant-colonel  d'un  autre 
régiment >.&  Leûi,  auffî  Ecoffois,  capitaine  des  gardes  du  général.  Ces 
trois  étrangers ,  intimes  confîdens  de  Valflein ,  mais  plus  intimement  inté- 
refTés  à  leur  propre  fureté  «  projetterent  de  l'aflaflîner  &  de  maffacrer  tous 
ceux  dans.  Egra  qui  lui  étoient  dévoués.  Dans  cette  vue ,  iU  l'inviteQt  à 
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fouper,  le  If  ffivrier  1624,  avec  quatre  de  fes  principaux  complices  ;  tnau 
ValfteÎD,  dont  Tame  étoit  très-agitée,  refiifa  de  sV  rendre.  Gordon,  Butler 
&  Lefli  ne  fe  déconcertèrent  point ,  &  vers  la  nn  du  fouper  font  entrer 
fecrétement,  dans  le  château  d^Égra ,  des  foldats  de  confiance  oui .  au  figoal 
donné  par  Gordon ,  entrent  Tépée  à  la  main  dans  la  faite  du  teftin ,  fe  jet- 
tent fur  les  quatre  invités  &  les  poignardent.  Butler ,  en  môme  temps ,  court 
à  l'appartement  du  général ,  en  enfonce  les  portes ,  &  tandis  que  ValAein 
cherche  à  fe  précipiter  par  une  fenêtre ,  il  lui  palTe  le  fer  d'un  efpontoo 
à  travers  le  corps ,  le  fait  expirer  fur  le  champ ,  &  la  mort  du  traître  déli« 
vre  l'empereur  de  la  plus  dangèreufe  des  conlpirations* 


VANITÉ,    f.    f. 

V^E  terme  eft  confacré  par  l'ufage,  à  repréfenter  également  la  difpofi- 
tion  d'un  homme  qui  s'attribue  des  qualités  qu'il  a,  &  celle  d'un  homme 
qui  tâche  de  fe  £iire  honneur  par  de  faux  avantages  :  mais  ici  nous  le  ref« 
treigoons  à  cette  dernière  fignification,  qui  eft  celle  qui  a  le  plus  de  rap- 
port avec  l'origine  de  l'expre(fîon. 

Il  femble  que  l'homme  foit  devenu  vain ,  depuis  qu^il  a  perdu  les  Ibur- 
ces  de  fa  véritable  gloire^  en  perdant  cet  état  de  lainteté  &  de  bonheur 
où  Dieu  l'avoit  placé.  Car  ne  pouvant  renoncer  au  défir  de  fe  faire  efU« 
mer ,  &  ne  trouvant  rien  d'eflimable  en  lui  depuis  le  péché  ;  ou  plutôt  n'o- 


neur  en  fe  revêtant  des  chofes  extérieures,  &  en  cela  les  hommes  convien- 
nent d'autant  plus  volontiers ,  qu'ils  fe  trouvent  naturellement  auffi  nus  & 
auffî  pauvres  les  uns  que  les  autres. 

C!e(l  ce  qui  nous  paroltra ,  ii  nous  confîdérons ,  que  les  fonrces  de  la 
gloire  parmi  les  hommes  fe  réduifent,  ou  à  des  choies  indiffêrentes  à  cet 
égard,  ou  fi  vous  voulez,  qui  ne  font  fufceptibles ,  ni  de  blâme,  ni  de 
louange,  ou  à  des  chofes  ridicules,  &  qui  bien  loin  de  nous  fdre  vérita- 
blement honneur ,  font  très-propres  à  marquer  notre  abaiffement ,  ou  â  dâr 
choies  criminelles,  &  qui  par  conféquent  ne  peuvent  êtrcf  que  honteufes 
en  elles-mêmes,  ou  enfin  à  des  chofes  qui  tirent  toute  leur  perfeâion  & 
leur  gloire  du  rapport  qu'elles  ont  avec  nos  fotblefTes  &  nos  défauts. 


ches  pour  avoir  fes  premiers  hommages»  Mais  ^  s'il  plaifolt  à  notre  cceur 
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de  paflbr  de  Hdée  diffinâe  ii  Pidée  confufe,  il  feroic  furpris  aflez  fouvent 
àt  l'extravagance  de  ces  fentimens  ;  car  (fomme  il  n'efl  poiot  eflenciel  k 
un  homVne  d'être  riche ,  il  trouveroit  fouvent  qu'il  eftime  un  homme , 


It  eft  vrai,  que  ce  n'eft  point- là  fon  intention  »  il  fuît  fa  cupidité  plutôt 
que  fa  raifon  :  mais  un  homme  à  qui  vous  faites  la  cour  eft- il  obligé  de 
corriger  par  toutes  ces  diftinâions  la  baffeife  de  votre  procédé  ?  Non ,  il 
reçoit  vos  refpeâs  extérieurs  comme  un  tribut  que  vous  rendez  à  fon  ex*- 
ceîlence.  Comme  votre  avidité  vous  a  trompé ,  fon  orgueil  aufli  ne  manque 
point  de  lui  faire  illufion  ;  fi  fes  richefles  n'augmentent  point  fon  mérite  ^ 
elles  augmentent  l'opinion  qu'il  en  a ,  en  augmentant  votre  complaifance» 
Il  prend  tout  au  pied  de  la  lettre,  &  ne  manque  point  de  s'agrandir  in« 
térieurement  de  ce  que  vous  lui  donnez,  pendant  que  vous  ne  vous  en- 
TÎchiflez  guère  de  ce  qu'il  vous  donne. 

J^ai  dit  en  fécond  lieu,  que  l'homme  fe  fait  fort  fouvent  valoir,  par  des 
.  endroits  qui  le  rendent  ridicule»  En  efFet,  qu'y  a-t-il,  par  exemple,  de 
plus  ridicule  que  la  Vanité  qui  a  pour  objet  le  luxe  des  habits?  Et  n'eft« 
ce  pas  quelque  chofe  de  plus  ridicule  que  tout  ce  qui-fiit  rire  les  hom- 
^  ines ,  *  que  la  dorure  &  la  broderie  entrent  dans  la  râifon  formelle  de 
l'eftime,  qu'un  homme  bien  vêtu  foit  moins  contredit  qu'un  autre;  qu'une 
ame  immortelle  donne  fon  eftime  &  la  confidération  à  des  chevaux ,  à 
des  équipages,  &c.  Je  fais  que  ce  ridicule  ne  parolt  point,  parce  qu'il  eft 
trop  général  ;  les  hommes  ne  rient  jamais  d'eux-mêmes ,  &  par  coniéquent 
ils  font  peu  frappés  de  ce  ridicule  univerfel,  qu'on  peut  reprocher  à  tous^ 
ou  du  moins  au  plus  grand  nombre;  mais  leur  préjugé  ne  change  point 
la  nature  des  chofes,  &  le  mauvais  aflbrtiment  de  leurs  aâions  avec 
leur  dignité  naturelle,  pour  être  caché  à  leur  imagination,  n'en  eft  pas 
moins^  véritable. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  ^cheux,  c'eft  que  les  hommes  ne  fe  font  pat 
feulement  valoir  par  des  endroits  qui  les  rendraient  ridicules,  s'ils  pouvoient 
les  confidérer  comme  il  faut ,  mais  qu^ils  cherchent  à  fe  faire  eftimer  par 
des  crimes.  On  a  attaché  de  l'opprobre  aux  crimes  malheureux ,  &  de  l'ef- 
time aux  crimes  ^ut  réuflfiflent.  On  fnéprife  dans  un  particulier  le  larcin  de 
le  brigandage  qui  le  conduifent  à  la  potence;  maj$  on  aime  dans  un  po- 
tentat les  grands  larcins  &  les  iojuftices  éclatantes  qui  le  conduifent  à  l'em- 
pire du  monde. 

La  vieille  Rome  eft  un  exemple  £imeux  de  cette  vérité.  Elle  fut  dans 
fa  naiflance  une  colonie  de  voleurs,  qui  y  cherchèrent  l'impunité  de  leurs 
crimes*  Elle  fut  dans  la  fuite  une  république  de  brigands ,  qui  étendirent 
leurs  ihjuftices  par  toute  la  terre.  Tandis  que  ces  voleurs  ne  font  que  dé- 
trouflèr  les  pafians ,  bannir  d'un  petit  coin  de  là  terre  la  paix  &  la  fureté 
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publique,  &  s^orîcbir  aux  dépens  de  quelques  petfonnef  ;  on  ne  leur 
donne  point  des  noms  fort  honnêces,  &  ils  ne  prétendent  pas  même  à  la 
gloire  j  mais  feulement  à  l'impunité.  Mais  au(fit6t  qu'à  la  £iveur  d'une  prof-* 
périté  éclatante,  ils  fe  voient  en  état  de  tiépouiller  des  nations  entières, 
&  d'iUuftrer  leurs  injuftices  &  leur  fureur,  en  traînant  à  leur  char  des 
princes  &  des  fouverains  ;  il  n'eft  plus  queftioa  d'impunité ,  ils  prétendent 
i  la  gloire ,  ils  ofent  non-feulement  juftiner  leurs  fameux  larcins ,  mais  ils 
les  confacrent.  Ils  aflemblent^  pour  ainfi  dire,  l'univers  dans  la  pompe  de 
leurs  triomphes  pour  étaler  le  fuccés  de  leurs  crimes;  &  ils  ouvrent  leurs 
temples,  comme  s'ils  vouloient  rendre  le  ciercomplice  de  leurs  brigandages 
&  de  leur  fureur. 

Il  y  a  d'ailleurs  un  nombre  infini  de  chofes  qde  les  hommes  n'etti^ 
ment,  que  par  le  rapport  qu'elles  ont  avec  quelqu'une  de  leurs  fbiblefles. 
La  volupté  leur  fait  quelquefois  trouver  de  l'honneur  dans  la  débauche  : 
les  riches  font  redevables  à  la  cupidité  des  pauvres,  de  la  confidération 
qu'ils  trouvent  dans  le  monde.  La  puiffance  tire  fon  prix  en  partie  d'un 
certain  pouvoir  de  faire  ce  qu'on  veut,  qui  ell  le  plus  dangereux  préfenc 
qui  puiffe  jamais  être  &it  aux  hommes.  Les  honneurs  &  les  dignités 
tirent  leur  principal  éclat  de  notre  ambitioq  ;  ainfi  on  peut  dire  *à  coup 
fur  que  la  plupart  des  chofes  ne  font  gloneufes,  que  parce  que  nous 
fommes  déréglés* 


V  A  T  T  E  L,  Auteur  PoUti^uc.  ' 

1^  ET  auteur  a  compofé  un  ouvrage  politique ,  (inon  auflî  étendu ,  du 
moins  aufli  utile  &  au(fi  eftimable  que  ceux  de  Grotius  &  de  FuiFendorfi 
Il  mérite  que  nous  en  donnions  une  analyfe  détaillée.  Nous  n'avons  pas 
belbin  de  répéter  ici  ce' que  nous  avons  déjà  dit  plufieurs  fois ,  que  nous 
ne  nous  rendons  point  garans  des  fentimensldes  auteurs  dont  nous  analyr 
fons  les  ouvrages. 

A    K    A    L   T    s    s 

Dts  priaeipts  de  ta  loi  naturelU ,  appliquée  à  la  conduite  6  aux  ûffiiiNt 

des  nations  &  des  fouverains.  ' 

JL#  A  même  Loi  naturelle  qui  oblige  chacun  des  individus  de  fa  famille  hu« 
maine ,  oblige  auffi  les  Etats ,  ou  les  hommes  unis  en  fociété  politique  ; 
mais  il  ne  luffit  pas  de  favoir  ce  que  la  loi  de  la  nature  prefcrit  aux  in- 
dividus, pour  connoitre  ce  qu'elle  prefcrit  aux  nations  ou  aux  Etats.  Cette 
eonnoiifance  plus  étendue  que  l'autre,  eft  le  droit  des  gens  naturel }  fcience 

parti- 
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particulière  qui  confiffe  dao$  une  application  jufte  &  raifoonëe  de  la  loi 
naturelle  aux  afFc^ires  &  à  la  conduite  des  nations  ou  des  fouverains. 
<  La  plupart  des  publiciftes  ont  diflingué  le  droit  des  gens  du  droit  oata*- 
rel;  &  cette  diftinâion,  ou.  plutôt,  cette  erreur  vient  de  ce  qu'ils  ont  re'« 
gardé  le  premier  comme  établi  par  le  commun  confentement  des  peyples  t 
mais  qu'eft-ce  que  ce  confentement?  en  quel  temps,  en  quelle  occafion  & 
comment  a<^t-il  été  donné  ?  ce  n'eft  là  qu'une  fuppofition  ;  &  tout  fyftême 
conftruit  fur  un  tel  fondement ,  ell  bien  fbible  de  fa  nature.  Il  eût  ét^  plua 
fimple  &  plus  heureux  de  divifer  la  loi  naturelle  en  loi  naturelle  de  l'hom- 
me, &  loi  naturelle  des  Etats,  &  de  donner  à  celle-ci  le  nom  de  droit 
des  gens.  Ce  n'eft  pas  que  les  maximes  de  l'une  &  de  l'autre  ne  foienc 
précifément  les  mêmes  ;  mais  comme  les  Etats  a&quierent ,  en  quelque  ma- 
nière, des  propriétés  perfonnelles ,  la  même  loi  qu'on  nomme  naturelle  ^ 
quand  il  s'agit  des  devoirs  des  particuliers ,  s'appelle  droit  des  gens ,  lorf* 
qu'on  l'applique  au  corps  entier  d'un  Etat  ou  d'une  nation.  De  ce  prin* 
cipe  il  réfulte  que  le  droit  des  gens  nVft  autre  chofe  que  le  droit  naturel 
appliqué  aux  nations.  Une  s'enfuit  cependant  point  delà  qu'on  ne  puifle 
traiter  féparément  ces  deux  droits  i  puifqu'au  contraire ,  ils  font  fort  diftinât 
l'un  de  l'autre.  En  eiFet,  quoique  les  nations  ne  puilfent  être  confidérées 
ue  comme  autant  de  perfonnes  particulières ,  vivant  enfemble  dans  l'étac 
e  nature ,  &  que  l'on  doive  conféquemment  leur  appliquer  tous  les  de- 
voirs. &  tous  les  droits  que  la  nature  prefcrit  &  attribue  à  tous  les  hom- 
mes :  toutefois,  les  Etats  ou  fociétés  politiques  étant  des  perfonnes  mora- 
les &  les  fujets  des  obligations  &  des  droits  réfultant  de  l'aâe  d'aflbciatioa 
qui  a  formé  le  corps  national,  la  nature  &  l'efTence  de  ces  perfonnes  mo- 
rales différent  néceffairement  de  la  nature  &  de  l'eflence  des  individus  phy- 
siques »  ou  des  hommes  qui  les  éompofent  :  il  faut  donc ,  quand  on  veut 
appliquer  aux  nations  les  devoirs  &  les  droits  que  la  nature  prefcrit  &  attribue 
à  chaque  homme  en  particulier ,  que  ces  droits  &  ces  devoirs  fouffrent  un 
chan'gement  convenable  à  la  nature  des  n(^uveaux  fujets ,  auxquels  on  les 
applique.  Ainfi ,  Iç  droit  des  gens  ne  refte  pas  toujours  le  même  que  le 
droit  naturel;  celui-ci  çonfîdéré  comme  régiflant  les  aâions  des  particu- 
liers. Cette  obfervation  démontre  fuffifamment  combien  il  importe  de  trai- 
ter ce  droit  féparément. 

IL  eft  un  droit  des  gens  néceflaire ,  qui  vient  de  la  loi  immuable ,  fon- 
dée fur  la  nature  de  l'homme ,  &  qui  eft  fi  fort  commun  à  toutes  les  na- 
tions ,  que  celle  qui  ne  le  refpeâe  pas  dans  fes  aâions ,  viole  efTentiel- 
lempnt  le  droit  commun  de  tous  les  peuples.  Le  droit  des  gens  volontaire 
appuie  fur  d'autres  fondemens , /établis  par  les  hommes,  en  vertu  du  droit 
Ipaturel ,  &  forme  des  modifications ,  des  refiriftions  à  la  rigueur  du  droit 
naturel  ;  changemens  qui  fe  déduifent  de  la  liberté  naturelle  des  peuples  ^ 
des  intérêts  de  leur  falut  commun ,  de  la  nattire  de  leur  correfpondance 
mutaelle  «  &  de  leurs  devoir;  réciproques  :  c^efi  là  aufii  ce  qu'on  appeUe 
i'omc  XXlXé  Zz 
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droit  des  geiis  externe ,  dont  les  règles  ne  détruifent  point  Pobligation  ini« 
pofée  à  chaque  individu  dans  fa  confcience,  c*eft-à-dire,  par  le  droit  in-^ 
cerne  ou  néceflaire. 

Ces  deux  droits,  quoique  diftinâs ,  s'ëtayent  l'un  par  l'autre.  Se  pro- 
^Tiennent  de  la  même  fource,  ou  de  la  nature  ^  mais  de  différente  manière. 
Le  premier  eft  une  loi  facrée  que  les  peuples  &  les  fouverains  font  étroi-" 
tement  obligés  de  refpeâer  &  de  fuivre  :  Tautre  eft  une  règle ,  que ,  pour 
le  bien  &  le  falut  coînmuni  les  nations  font  tenues  d'admettre  dans  Uû 
af&ires  qu'elles  ont  les  unes  avec  les  autres ,  de  manière  que  le  droit  des 
gens  nécéffaire  provient  immédiatement  de  la  nature,  qui  recommande 
au(fî  l'obfervation  du  droit  des  gens  volontaire ,  à  caufe  de  Tétat  où'  les 
Dations  fe  trouvent  les  unes  relativement  aux  autres,  &  pour  leur  bien 
commun.  Ce  font  les  principes  conftans,  invariables  de  ce  double  droit 
que  l'on  s'attachera  k  développer  dans  cette  analyfe.  Mais  avant  que  d'en- 
trer en  matière,  on  croit  devoir  obferver  qu'il  eft  encore  une  autre  efpece 
de  droit  des  gens,  qu'on  appelle  arbitraire  »  attendu  quHl  vient  direâement 
de  la  volonté  ou  du  confentement  des  nations ,  lefquelles ,  comme  les  par- 
ticuliers ,  peuvent  acquérir  des  droits  ,  &  contraâer'  des  Qbligapons  par  des 
^Dg^gemens  exprès ,  par  des  pafles ,  des  traités  \  d'où  réfulce  un  droit  des 
gens  conventionnel  aux  contraâans.  Les  Etats  peuvent  encore  fe  lier  par 
un  confentement  tacite ,  &  c'eft  ce  qui  forme  un  droit  des  gens  coutu* 
mier ,  ou  fende  fur  la  coutume  :  mais  celui-ci  ne  peut  impofer  quelque 
obligation  qu'aux  nations  feulement  qui  en  ont  adopté  les  maximes  par  un 
long  ufage.  On  s'eft  propofé  de  tracer  les  principes  &  les  règles  que  la 
loi  naturelle  fournit  pour  la  direâion  des  peuples  &  des  fouverains  3i  l'é- 
gard de  ces  diflèrens  droits.  Mais,  comme  l'étude  du  droit  des  gens  en 
général ,  fuppofe  la  connoiflànce  du  droit  naturel  ordinaire ,  on  fe  conten- 
tera  de  pofer  les  plus  imporrans  des  principes  de  ce  droit,  à  mefure  qu'oo 
aura  à  les  appliquer  aux  nations. 

iDiss  ET  Principes  GÈviRAvx  su  Droit  des 

Gens.  / 

\^  NE  fociété  politique \  ou  une  nation,  eft  une  perfonne  'morale  qui  a 
fon  entendement  &  fa  volonté  propre,  &  eft  capable  d'obligations  ot  de 
droit.  Le  droit  des  gens  eft  la  fcience  du  droit  qui  a  lieu  entre  les  nations  ^ 
&  des  obligations  qui  répondent  à*  ce  droit.  Les  Etats  ou  fociétés  politi- 
ques étant  compofées  d'hommes  naturellement  libres ,  indépendant,  &  qui, 
avant  que  de  le  réunir ,  vivoient  dans  Tétat  de  nature ,  doivent  être  confi- 
dérées  en  corps  de  fociétés  ^  comme  autant  de  perfonnes  libres  &  exiftan-* 
les  les  unes  à  l'égard  des  autres  dans  l'£tat  de  nature.  L'union  des  hom« 
mes  en  fociété  civile  n'ayant  pu  les  fouftraire  aux  loix  de  la  nature,  aux« 
quelles  ils  font  rèftés  fournis  »  U  (Utioo  entière,  dont  1\  volonté  comnauno 
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ii^efl  que  le  rëfuTtat  des  voloqtés  réunies  des  particuliers  ;  ef!  toujours  fou« 
mile  aux  loiz  de  la  nature ,  qu^elIe  eft  obligée  de  refpeâer  en  toutes  cir- 
confiances  &  dans  tout  ce  qu'elle  délibère  ou  qu'elle  entreprend  :  d'où  il 
fuit  que  le  droit  des  gens  n'eft  autre  chofe  que  le  droit  de  la  nature  appli- 
qué aux  nations.  Mais ,  comme  une  fociété  civile ,  eft  un  fujet  fort  difierent 
d'un  individu  humain  ;  il  fuit  delè ,  qu'en  vertu  des  loix  naturelles  mêmes  « 
les  obligations  &  les  droits  diffèrent  en  beaucoup  de  cas^  la  loi  naturelle 
ne  décidant  point ,  en  bien  des  circonftances ,  d'£tat  à  Etat  comme  elle  dé-* 
cideroit  de  particulier  à  particulier. 

Le  droit  des  gens  nécenaire ,  confîftant ,  comme  on  l'a  déjli  obfervé ,  dana 
l'application  du  droit  naturel  aux  nations  qui  (ont  rigoureufement  obligées 
de  robferver,  attendu  qu'il  contient  les  préceptes  que  la  loi  naturelle  pref- 
crit  aux  Etats ,  pour  qui  cette  loi  n'eft  pas  moins  obligatoire  que  pour 
les  particuliers  ;  il  eft  immuable ,  &  les  nations  ne  pouvant  y  rien  changer 
ni  le  difpenfer  des  obligations  qu'il  leur  impofei  c'eft  d'après  les  principe» 
que  l'on  diftiogue  les  traités  légitimes  de  ceux  qui  ne  le  tontpas^  les  cou«- 
tûmes  licites  &  raifbnnables  des  coutumes  injuftes  &  condamtiable^. 

C'eft  la  nature  même  qui  a  établi  la  fociété  entre  les  hommes ,  chacun 
d'eux  ne  pouvant  fe  fufHre  à  foi-même ,  &  ayant  befoin  du  lecours  de  fet 
femblables ,  pour  fe  conferver ,  fe  perfbâionner  &  vivre  de  la  manière  la 
plus  convenable  à  un  animal  raifonnable.  La  loi  générale  de  cette  fociété, 
loi  diâée  par  la  nature ,  eft  que  chacun  fafle  pour  les  autres ,  tout  ce  donc 
ils  ont  befoin ,  &  qu'il  peut  nire ,  fans  négliger  ce  qu'il  fe  doit  à  lui-mê- 
me. Le  bonheur  particulier  &  la  fèlicité  de  tous ,  réfultent  évidemment  de 
cette  loi  :  car,  il  eft  évident  que  fi  chaque  homme  ne  penfoit  qu'à  foi 
uniquement ,  &  s'il  ne  làifoit  rien  pour  les  autres ,  tous  enfemble  lerotenc 
très- malheureux.  Delà  que  la  nature  elle-même  a  inftitué  la  fociété  uni- 
verfelle  du  génre-humain ,  il  réfulte  que  lorfqu'une  multitude  d'individus 
le  réunifient  pour  fermer  une  fociété  civile ,  un  Etat ,  ou  une  nation ,  ils 


voirs  envers  le  refte  du  genre-humain  :  obligations  qui  regardent  direâe- 

ment 

de  rem[ 

ne  dépend  plus 

culiérement  à  obferver  ces  devoirs  à  l'égard  des  autres  Etats.  Le  même 
but  que  la  nature  a  eu  daqs  l'inftitutioo  de  la  fociété  univerfelle ,  que  les 
hommes  fe  prêtafleot  une  afliftance  mutuelle  pour  leur  confervation  &  leur 
perfeéîion ,  elle  l'a  eu  dans  rétabliffement  de  la  fociété  des  nations ,  qui , 
confidérées  comme  autant  de  perfonnes  morales ,  fe  doivent  une  afliftance 
mutuelle  pour  fe  conferver,  ei  fe  perfeftionner,  elles  &  leur  Eut.  Ainfi, 
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âtok  ia  getis  exterae ,  dont  les  reglet  ne  décniifeoc  point  PoMigation  im* 
pofée  à  chaque  iodividu  dans  (â  confcience,  c^eft^à-dire,  par  le  droit  in-^ 
terne  ou  nécefTaire. 

Ces  deux  droits ,  quoique  diftinâs ,  s'étayent  Tun  par  l'autre ,  &  pro- 
viennent de  la  même  fource,  ou  de  la  nature^  mais  de  différente  manière. 
Le  premier  eft  une  loi  facrée  que  les  peuples  &  les  fouverains  font  étroi*^ 
tement  obligés  de  refpeâer  &  de  fuivre  :  l'autre  eft  une  règle ,  que ,  pour 
le  bien  &  le  falut  commun,  les  nations  font  tenues  d'admettre  dans  Ut 
af&ires  qu'elles  ont  les  unes  avec  les  autres ,  de  manière  que  le  droit  des 
gens  néceflaire  provient  immédiatement  de  la  nature,  qui  reconmiande 
aufli  l'obfervation  du  droit  des  gens  volontaire ,  à  caufe  de  Tétat  où  les 
nations  fe  trouvent  les  unes  relativement  aux  autres,  &  pour  leur  bien 
commun.  Ce  font  les  principes  conftans,  invariables  de  ce  double  droit 
que  l'on  s'attachera  it  développer  dans  cette  analyfe.  Mais  avant  que  d'en- 
trer en  matière ,  on  croit  devoir  obferver  qu'il  eft  encore  une  autre  efpece 
de  droit  des  gens,  qu'on  appelle  arbitraire  »  attendu  qu'il  vient  direâement 
de  la  volonté  ou  du  confentement  des  nations ,  lefquelles ,  comme  les  par- 
ticuliers ,  peuvent  acquérir  des  droits ,  &  contraâer'  des  abligapons  par  des 
tngzgemens  exprés ,  par  des  pactes ,  des  traités  ;  d'oii  réfuhe  un  droit  d^ 
gens  conventionnel  aux  cootraâans.  Les  Etats  peuvent  encore  fe  lier  par 
tin  confentement  tacite ,  &  c'eft  ce  qui  forme  un  droit  des  gens  coutu* 
mier ,  ou  fondé  fur  la  coutume  :  mais  celui-ci  ne  peut  impoler  quelque 
obligation  qu'aux  nations  feulement  qui  en  ont  adopté  les  maximes  par  un 
long  ufage.  On  s'eft  propofé  de  tracer  les  principes  &  les  règles  que  la 
loi  naturelle  fournit  pour  la  direâion  des  peuples  &  des  fouverains  à  l'é- 
gard de  ces  difterens  droits.  Mais,  comme  l'étude  du  droit  des  gens  en 
général ,  fuppofe  la  connoiftance  du  droit  naturel  ordinaire ,  on  fe  conten- 
tera de  pofer  les  plus  importans  des  principes  de  ce  droit,  à  mefure  qu'on 
aura  à  les  appliquer  aux  nations. 

loiss  ET  Principes  Généraux  su  Droit  des 

Gens. 


U. 


^  N  B  fociété  politique  ',  ou  une  nation ,  eft  une  perfonne  'morale  qui  a 

fon  entendement  &  fa  volonté  propre,  &  eft  capable  d'obligations  ot  de 
droit.  Le  droit  des  gens  eft  la  fcience  du  droit  qui  a  lieu  entre  les  nations , 
&  des  obligations  qui  répondent  à*  ce  droit.  Les  Etats  ou  fociétés  politi- 
ques étant  compofées  d'hommes  naturellement  libres,  indépendant,  &  qui, 
avant  que  de  le  réunir ,  vivoient  dans  l'état  de  nature ,  doivent  être  confi- 
dérées  en  corps  de  fociétés  ^  comme  autant  de  perfoones  libres  &  exiftan-* 
tes  les  unes  à  l'égard  des  autres  dans  l'Etat  de  nature.  L'union  des  hom« 
mes  en  fociété  civile  n'ayant  pu  les  fouftraire  aux  loix  de  la  nature ,  aux-^ 
quelles  ils  font  reftés  foumisi  la  nation  entière,  dont  la^ volonté  cr     '' 
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n^eft  que  le  rëfuTcat  des  voloqtés  réunies  des  particuliers  ^  eft  toujours  fou<- 
tnife  aux  loiz  de  la  nature ,  qu'elle  eft  obligée  de  refpeâer  en  toutes  cir- 
confiances  &  dans  tout  ce  qu'elle  délibère  ou  qu'elle  entreprend  :  d'où  if 
fuit  que  le  droit  des  gens  n'eft  autre  chofe  que  le  droit  de  la  nature  appli- 
qué aux  nations.  Mais ,  comme  une  fociété  civile ,  eft  un  fujet  fort  difierent 
d'un  individu  humain  ;  il  fuit  deU ,  qu'en  vertu  des  loix  naturelles  mêmes  « 
les  obligations  &  les  droits  différent  en  beaucoup  de  cas,  la  loi  naturelle 
ne  décidant  point ,  en  bien  des  circonftances ,  d'£tat  à  Etat  comme  elle  dé« 
cideroit  de  particulier  à  particulier. 

Le  droit  des  gens  néceflaire,  confinant,  comme  on  l'a  déjli  obfervé ,  dana 
l'application  du  droit  naturel  aux  nations  qui  (ont  rigoureufement  obligées 
de  robferver,  attendu  qu'il  contient  les  préceptes  que  la  loi  naturelle  pref- 
crit  aux  Etats,  pour  qui  cette  loi  n'eft  pas  moins  obligatoire  que  pour 
les  particuliers  ;  il  eft  immuable ,  &  les  nations  ne  pouvant  y  rien  changer 
ni  le  difpenfer  des  obligations  qu*il  leur  impofei  c^eft  d'après  fes  principe» 
que  l'on  diftingue  les  traités  légitimes  de  ceux  qui  ne  le  tontpas,  les  cou«- 
tûmes  licites  &  raifbnnables  des  coutumes  injuftes  &  condamnables. 

C'eft  la  nature  même  qui  a  établi  la  fociété  entre  les  hommes,  chacuo 
d^eux  ne  pouvant  fe  fufïire  à  foi-même ,  &  ayant  befoin  du  (ecours  de  fes 
fembtaljles ,  pour  fe  conferver ,  fe  perfèâionner  &  vivre  de  la  manière  la 
plus  convenable  k  un  animal  raifonnable.  La  loi  générale  de  cette  fociété  ^ 
loi  diâée  par  la  nature ,  eft  que  chacun  fàffè  pour  les  autres ,  tout  ce  donc 
ils  ont  befoin ,  &  qu'il  peut  faire ,  fans  négliger  ce  qu'il  fe  doit  à  lui-mê- 
me.  Le  bonheur  particulier  &  la  fèlicité  de  tous ,  réfultent  évidemment  de 
cette  loi  :  car,  il  eft  évident  que  fi  chaque  homme  ne  penfoit  qu^à  foi 
uniquement ,  &  s'il  ne  faifoit  rien  pour  1^  autres ,  tous  enfemble  lerolenc 
très* malheureux.  Delà  que  la  nature  elle-même  a  inftitué  la  fociété  uni- 
ver  felle  du  génre-humain ,  il  réfulte  que  lorfqu'une  multitude  d'individus 
fe  réunifient  pour  former  une  fociété  civile ,  un  Etat ,  ou  une  nation ,  ils 


voirs  envers  le  refte  du  genre-humain  :  obligations  qui  regardent  direâe« 


ment  le  corps ,  l'Etat  ou  les  conduâeurs  de  l'Etat ,  auxquçls  il  appartient 

levoirs  de  l'humanité  envers  les  étrangers ,  en  tout  ce  qui 


de  remplir  les  devoirs  de  l'humanité  envers  les  étrangers ,  en  tout  ce  qui 


hommes  fe  prêtaffent  une  afliftance  mutuelle  pour  leur  confervation  &  leur 
perfeéîion  ^  elle  l'a  eu  dans  rétablifTement  de  la  fociété  des  nations ,  qui , 
confidérées  comme  autant  de  perfonnes  morales ,  fe  doivent  une  afliftance 
mutuelle  pour  fe  conferver ,  &  fe  perfeâionneri  elles  &  leur  Eut.  Ainfi , 
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chacune  d'dtei  efi  obligée  de  contribuer  autant  oo'ileft  en  fa  puiflanee; 
au  bonheur  des  autres.  Mais  »  comme  vivant  toum  dans  l'état  de  nature, 
les  unes  à  l'égard  des  autres ,  elles  font  libres  &  indépendantes;  chacune 
d'elles  doit  jouir  patfiblement  de  cette  liberté  qu'elle  tient  de  la  nature  : 
&  de  cette  loi  il  fuit  que  c'eft  à  chaque  nation  qu'appartient  le  droit  de 
juger  de  ce  que  la  confcience  exige  d'elle ,  de  ce  Qu'elle  peut  ou  ne  peut 
pas  faire;  en  forte  qu'elle  ne  peut ,  en  aucun  cas,  être  contrainte  par  une 
autre  nation  à  agir  de  telle ,  ou  de  telle  autre  manière. 

De  l'égalité  naturelle  qu'il  y  a  entre  les  nations ,  foutes  au(H  libres ,  aufli 
Indépendantes  les  unes  que  les  autres ,  il  faut  conclure  que  ce  qui  eft  per- 
mis à  une  nation ,  à  un  Etat,  4'eft  aufli  ï  tout  autre,  comme  ce  qui  n'eft 
pas  permis  à  l'un  d'eux ,  n'eft  permis  à  aucun.  11  faut  en  conclure  encore 
que  chaque  nation  eft  maitrefle  de  fes  aâions  »  lorsqu'elles  n'intéreflenc 
pas  les  droits  propres  &  parfaits  d'une  autre.  C'eft  une  conféquence  évi- 
dente de  ces  principes,  que  chaque  nation  étant  libre,  indépendante ,  égale^ 
leurs  droits  font  parfaitement  égaux ,  foit  dans  l'adminiftration  de  leurs 
affaires I  foit  dans  la pourfuite  de  leurs  prétendons»  chacune  d'elles  ne* dé- 
pendant que  de  fa  propre  confcience,  &  ne  reconnoiflant  point  d'autre 
)uge.  De  manière  que,  dans  les  difFérens  qui  s'élèvent  entre  deux  ou  plu- 
fieurs  Etats ,  chacun  prérendant  avoir  la  juftice  de  fon  côté ,  il  n'appartient 
k  aucune  des  fociétés  politiques  intéreffées ,  ni  même  aux  autres  nations , 
^e  décider  la  queftion  ;  aucune  d'elles  ne  pouvant  s'arroger  le  droit  de  dé- 
cider ,  fans  s'expofer  à  être  légitimement  accufée  de  violer  les  loix  de  la 
fociété  univerfdle. 

De  ce  qu'aucun  Etat  ne  peut  naturellement  connottre  des  aâions  d'un 
autre ,  vient  la  néceflité  oii  font ,  en  quelques  circonftances ,  les  nations 
de  foufFrir  certaines  chofes  injuftes  &  condamnables  en  elles-mêmes  ;  mais 
auxquelles  cependant  elles  ne  pourroient  s'oppofer  fans  violer  la  liberté  de 

2uelqu'une  des  fociérés  politiques ,  &  fans  détruire  par  cela  même ,  les 
>ndemens  de  leur  fociéré  naturelle.  Car  fi  Ton  fe  permettoit ,  ou  fi  l'on 
s'accoutumoit  à  violer  ces  loix  de  la  fociété  naturelle  ,  quel  peuple ,  quel- 
ue  fage  que  fût  fon  adminiftration ,  pourroit  fe  flatter  de  le  conferver , 
t  de  vivre  tranquille  chez  liji  ?  Aulfî ,  les  fociétés  politiques  ont-elles  un 
droit  fi  par&it  aux  chofes  fans  lefquelles  elles  ne  peuvent  fe  confi^rver, 
que  toutes  les  nations  font  naturellement  autorifées  à  réprimer  par  la  force, 
les  infiraâeurs  du  droit  des  gens,  c'eft-à-dire,  des  loix  de  la  fociété  établie 
entre  elles,  ou  qui  attaquent  le  bien,  les  intérêts  &  le  falut  de  cette  fo- 
ciété. Il  faut  toutefois  prendre  garde  de  ne  point  donner  à  cette  règle  plus 
d'étendue  qu'elle  ne  doit  en  avoir;  c'eft-à-dire,  qu'il  faut  que  l'infraâion 
foit  manifefte ,  pour  que  les  nations  ayent  réellement  le  droit  de  réprimer 
l'Etat  infraâeur ,  qui  ne  peut  être  réprimé  qu'autant  que  la  fociété  naia« 
relie  fe  trouve  évidemment  intéreflëe  dans  l'infraâion. 
^  On  a  parlé  du  droit  des  gens  volontaire  ;  on  a  dit  enfuite  quel  étoiî  ce 
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lonré  des  nations}  le  volontaire  de  leur  confentement  préfûmé,'Ie  con** 
ventionnel  d'un  confentement  exprès,  &  le  coutumier  d'un  confentement 
ucite ,  ainfi  qu'on  aura  foin  de  robferver  dans  la  fuite ,  en  Etabli/Tant ,  à 
tiiefure  que  les  queftions  fe  préfenteront ,  ce  que  le  droit  néceflaire  prefcrit^ 
&  en  quels  cas  il  faut  en  modifier  les  règles  &  les  décifions  par  le  droit 
volontaire.  A  l'égard  des  difFérens  droits  introduits  par  les  conventions  par- 
ticulières 9  les  traités  ou  par  la  coutume ,  on  ne  préfume  point  que  per- 
ibnne  imagii^e  de  les  confondre  avec  le  droit  des  gens  naturel.  C'eft  uno 
cfpece  de  droit  des  gens  particulière  »  &  qu'on  nomme  arbitraire» 

<  . 

LiVRB     PREMIER. 

De  la  nation  confidcrcc  en  eUc-mime. 

5.    I. 
Dti  nations  ou  Etats  /ouverainsé 

J.  o  t7  T  B  fociété  politique ,  ayant  fes  intérêts  commutiA  |  &  les  membres 
qui  la  compofent ,  devant  agir  de  concert  ^  il  faut  qu'il  y  ait  une  autorité 
publique  établie,  qui  ordonne  &  dirige  ce  que  chacun  doit  faire  relati* 
vement  au  but  de  l'aflbciation.  Qette  autorité  politique  eft  la  fouveraineté , 
&  celui  ou  ceux  qui  en  font  revêtus  font  le  fouveraio.  De  manière  que 
c'efl  toujours  au. corps  dû  à  l'Etat  qu'appartient  eflentiellement  le  droit  de 
tous  fur  chaque  membre  ;  Si  l'exercice  de  ce  droit  peut  être  remis  à  un 

"la  formation  de  la  fociété» 
ou  ce  droit  de  comman-^ 
lorfque  c'eft  à  un  cer- 
tain nombre  de  citoyens  que  ce  droit  a  été  remis  ;  &  rnonarchique  lors- 
que l'empire  a  été  confié  à  un  feul.  Il  n'exifte  que  ces  trois  efpeces  de 
goavernemens ,  qui  peuvent  être  »  à  la  vérité ,  combinés  &  modifiés  de  di- 
ver  fes  manières.  En  général ,  on  appelle  Etat  >fouverain ,  une  nation  qui  fe 
gouverne  elle-même,  &  quin'eft  tous  la  dépendance  d'aucune  fociété  po- 
'  litique  étrangère.  Il  fuffit ,  pour  qu'une  telle  nàiîon  foit  vraiment  fouve« 
raine ,  qu'elle  fe  régifTe  par  fes  loix  &  fa  propre  autorité ,  &  elle  ne  perd 
rien  de  la  fouveraineté  pour  s'être  liée  à  une  autre  puiflance  plus  considé- 
rable ,  par  une  alliance  inégale  ;  car  pourvu  qu'un  tel  Etat ,  quelque  foible 
qu'on  le  fuppofe^  fe  foit  réfervé  la  fouveraineté ,  il  eft  indépendant ,  égal 
en  droits ,  à  toute  autre  nation ,  &  figurant  parmi  les  fouverains  qui  ne 
reconooiffent  d'autre  loi  que  le  droit  des  gens.  On  voit  par- là  qu'un  Etat 
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|)eut  être  tributaire ,  Se'  néanmoins  confenrer  fa  fbuveraineté  &  fon  indé<* 
pendance^le  tribut  auquel  il  s'eft  fournis ,  ne  diminuant  quelque  chofe  que 
dans  fa  dignité ,  par  Taveu  qu!il  a  fait  de  fa>  fbibleffe. 

Mais  fi  les  Etats  tributaires  jouiflent  pleinement  de  la  fouveraineté ,  peut« 

forcés 
ou 
qu'ils  le  loienc  voioniairement  rendus  icuoanircs  z  vjcac  queflion  n'efl  rien 
moins  qu'épineufe;  lorfque  l'hommage  ne  confifle  qu'en  certains  devoirs 
envers  le  feigoeur  du.  fief ,  ou  bien  en  une  fimple  redevance  honorifique , 
&  que  d'ailleurs ,  il  laifle  f ubfiiler  Tiodépendance  &  Pautorité  fouveraine 
dans  Tadminidration  de  l'Etat ,  le  chef  de  celui-ci ,  ou  le  peuple  ,  fi  c'eft. 
une  démocratie ,  n'en  efl  pas  moins  véritablement  fouverain.  De  même  ^ 
deux  Etats ,  indépendans  l'un  de  l'autre ,  quoique  fournis  au  même  prince , 
confervent  chacun  tous  fes  droits  de  nation  libre  &  fouveraine.  Pour  être 
fournis  au  roi  de  Prufle ,  Neufchatel  n'en  exerce  pas  moins  tous  les  droite 
de  la  fouveraineté.  Plufieurs  gouvernemens  peuvent  s'unir  par  une  confëdé^ 
ration  perpétuelle ,  &  chacun  d'eux  former  un  Etat  exaâement  pai&it  :  tellet 
étoient  jadis  les  villes  de  la  Grèce  ;  telles  font  aujourd'hui  les  Provinces- 
Unies,  &  les  cantons  helvétiques. 

Il  n'y  a  donc  qu'un  feul  événement ,  une  révolution  qui  fafTe  pe«  Jre  k 
un  peuple  fa  fouveraineté  »  c'efl  lorfqu'il  paffe  fous  la  domination  d'une  autre 

Srâiflance  \  alors  il  cefle  d'être  libre ,  ne  forme  plus  d'Etat ,  &  ne  peut  plus 
e  fervir  Aireâemenc  du  droit  des  gens» 

j.  II. 

Des  devoirs  et  une  nation  envers  eUe^^méme^ 

V^  H  a  dif  qu'un  Etat  eft  une  perfonne  morale  ;  or ,  tout  être  moral  de* 
vaut  vivre  d'une  manière  convenable  \  fa  nature ,  il  £iut  indifpenfablement 
que  les  aâions  d'un  Etat  foient  conformes  èi  non  oppofées  \  ce  qui  le 
cdnftitue  tel ,  c'efl*à-dire  »  fe  conferver  &  fe  perfèâionner  :  cette  double 
obligation  renferme  tous  fes  devoirs*  Tant  que  Taflbciatioo  politique  d'une 
nation -fubfifle,  elle  ne  perd  rien  de  l'intégrité  de  fa  confervauon  :  &^ 
tant  qu'elle  efl  capable  d'obtenir  la  fin  de  l'aflbciation  politique ,  elle  peut 
tendre  à  fa  perfëâion ,  à  laquelle  l'Etat  parvient  d'autant  plus  facilement , 
qu'il  ne  lui  manque  rien  de  tout  ce  oui  lui  eft  néceflaire  pour  arriver  \ 
cette  fin.  Ainfi  la  nation  eft  parfaite ,  lorfque ,  dans  la  multitude  d'hommes 
unis  qui  la  compofent  ^  tout  confpire  \  obtenir  le  but  que  l'on  s'eft  pro« 
pofé  en  formant  la  fociété.  Or  »  le  but  d'une  telle  afibciarion  eft  de  pro<« 
curer  •  à  fes  membres ,  toutes  les  chofes  néceffaires ,  utiles ,  commodes , 
agréables  à  la  vie  &  oui  peuvent  la^  rendre  auflî  heureufe  qu'il  eft  pofli-- 
ble }  ce  qui  comporte  la  tranquillité  de  chacun  dans  la  piûflance  de  ce  qu'il 
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poflede ,  fa  furetë  contre  toute  attaque  foit  du  dedans  »  foit  du  dehors. 
Lors  de  la  formation  d'une  focié^  polirique ,  chacun  de  ceux  qui  fe  font 
réunis  ^  s'efl  engagé  envers  tous  à  procurer  le  bien  commun ,  oc  tous  en« 
vers  chacun  à» le  protéger  &  à  le  défendre;  car  c'eft  de  Texaâitude  à  rem* 
plir  ce  double  engagement  que  dépend  la  confervation  de  TEtat.  Il  efl  inu« 
tile  de  dire  combien  la  nation  en  corps  Si  tous  ceux  qui  la  compofent, 
font  obligés  de  veiller  i  cette  confervation.  Mais  fi  les  citoyens  font  tenus 
de  ne  rien  faire  qui  foit  eo  aucune  manière  contraire  à  ce  devoir ,  la  na« 
tion  en  corps,  eft  également  obligée  de  conferver  tous  fes  membres,  at- 
tendu qu'elle  ne  peut  point  en  perdre  fans  s'afFoiblir  elle-même.  D'ailleurs  » 
elle  le  doit,  en  vertu  de  Taâe  d'affociatiouj  par  lequel  les  divers  membres, 
de  l'Etat  fe  font  unis 
il  réfulte  que  nul  citoy 
fociation ,  ^e  peut  légii 
l'union  politique  dont  il  efl  membre. 

Dès- là  qu'une  nation  efl  eflTentiellement  obligée  de  fe  conferver,  il  s'en*- 
fuit  qu'elle  a  droit  à  tout  ce  qu'elle  juge  néceflaire  à  fa  confervation.  Car 9. 
la  loi  naturelle  donne  1  tout  individu,  droit  à  toutes  les  chofes  fans  lef- 
Quelles  il  né  peut  fe  confen^er;  pourvu  néanmoins  que  les  moyens  que 
l'on  emploie  pour  ufer  de  ce  droit ,  ne  foient  pas  injuftes  en  eux-mêmes  ; 
car,  dès-lors,  ce  ne  feroit  point  agir  «conformément  à.  la  loi  naturelle ^ 
qui  profcrit  toute  voie  injufte.  Puifqu'un  Etat  eft  obligé  de  f(^  conferver ,. 
c'eft  une  conféquence  nécelTaire  qu'il  doit  éviter  tout  ce  qui  peut  caufer, 
fa  deftru6tion ,  &  ufer  de  tous  les  moyens  poflîbles  d'éviter  le  péril  donc 
il  eft  menacé ,  ou  d'éloigner  les  caufes  qui  pourroient  opérer  fa  ruine. 

On  ne  peut  fuppofer  qu'une  multitude  d'hommes  s'uniflent  en  fociéré  ; 
fans  fonger  à  travailler  à  la  fin  pour  laquelle  ils  s'uniflent.  Auffî  eft-il 
plus  néceffaire  de  prouver  combien  eft  obligatoire  le  devoir  où  eft  toute 
nation  de  travailler  à  fa  perfeâion.  La  nature  oblige  tout  homme  à  ten- 
dre ,  autant  qu'il  eft  en  lui ,  vers  fa  perfeâion  ;  &  tout  citoyen  qui  travaille 
à  fa  propre  perfeâion ,  contribue  par  cela  même ,  à  celle  de  l'Etat ,  fur- 
tout  ,  lorfqu'en  même  temps  il  concourt  de  toute  fa  puiflance ,  ainfi  qu'il 
y  efl  obligé ,  à  rendre  cette  fociété  parfaite.  Tous  les  membres  d'une  na«' 
tion  s'étant,  lors  de  fa  formation,  engagée  réciproquement  à  avancer  le 
bien  commun  &  à  faire  l'avantage  de  chacun  des  citoyens  eq  particulier , 
on  voit  combien  ils  font  tous  obligés  de  remplir  ce  devoir,  &  principa* 
lement  dans  les  délibérations  communes,  &  dans  tout  ce  que  cette  fo-^ 
ciété  politique  fait  &  entreprend  comme  corps  national.  De  cette  Sbliga^ 
tion,  il  fuit  évidemment  que  l'Etat  a  droit  à  toutes  les  chofes  fans  lefquelles 
il  ne  pourroit  fe  perfeâionner  \^  &  ç'eft  fans  doute ,  It  ce  droit ,  que  fa' 
nation  Angloife  doit  l'excellence  de  fa  conftitution.  :  c'eft  aufli  pour  avoir 
mal  connu  ce  droit  qu'une  autre  nation ,  prenant  de.  faufles  mefure^  pour 
mettre  le  roi  hors  d'état  d'attenter  à  la  libertc  publique^  s'eft  ôtéeleUe*^ 


^' 


jtfg  V    A    T    T    B    t. 

même  lei  moyens  d'alTurer  cette  même  liberté  contre  let  entrepriftf  d^une 
puiflknce  étrangère ,  ou  même  d'un  (impie  citoyen  ambitieux  ou  obftiné. 
Car  étoit-il  difficile  de  prévoir  les^  malheurs  «  qui ,  tôt  ou  tard  accablçroienc 
la  Pologne?  C'eft  du  iein  de  fa  conftitution  même  que  /ont  provenu! 
les  défaftres  que  cet  Etat  ne  pouvoit  manquer  d'éprouver  :  tl  s'étoic  6té  à 
lui-même  tout  moyen  de  détenfe ,  tout  moyen  de  confervation ,  en  fis 
menant  dans  rimpuillànçe  de  délibérer  &  d'agir,  &  en  livrant  perpétuel*^ 
lement  fon  confeil  au  caprice  ou  à  la  trahîfon  d'un  feul  citoyen ,  ou  ânatir 
que,  ou  malintentionné. 

Vnç  fociété  politique ,  comme  un  individu  ,  ne  peut  travailler  avec  fuc^ 
ces  à  fa  confervation ,  ni  à  fa  perfeftion ,  fi  elle  ne  commence  par  fe 
connoitre  elle-même,  fes  lois»  ion  caraâere,  fes  forces,  fe&  moyens,  fe« 
refTources  :  fans  cette  connpiffance ,  un  Etat  ne  peut  que  fe  conduire  an 
hafard,  prendre  de  fàufles  mefures,  &  commettre  d'irréparables  fautes  « 
lors  même  qu'il  croit  fe  conduire  avec  la  plus  grande  fàgeflè» 

«.III. 

I     De  la  confiitution  dç  PEtat  |  des  devoirs  &  des  droits  4c  la  nation  à  xtt 

égards 

v>rN  a  dit  que  Pautorité  publique,  ou  fa  fouveraineté ,  appartient  eflên-* 
tiellement  au  corps  de  la  fociété  politique  ;  on  a  dit  aufli  que  cette  auto- 
rité pouvoit  s^exercer  de  plufieurs  différentes  manières,  fuivant  que  la  na« 
ffion  s'en  eft  réfervé  le  plein  exercice ,  ou  qu'elle  l'a  confié  à  lin  ou  plu^^ 
fieurs ,  en  tout  ou  en  partie ,  à  temps  ou  a  perpétuité.  C'efl  la  manière 
dont  une  nation  a  réglé  que  cette  autorité  publique  feroit  exercée,  qui 
forme  fa  conftitution  ou  fa  loi  fondamentale  ;  loi  qui  décide  de  la^perfec« 
non  de  l'Etat  &  de  fbn  aptitude  à  remplir  les  fins  de  la  fociété.  On  voie 

{^ar-tà ,  combien  il  itnporte  aux  fondateurs  d'un  Etat ,  à  fe  choifir  la  meit- 
eure  conftitution  pomble  ;  puifque  c'efl  de  ce  choix  que  dépendront  àé^ 
formais  fa  confervation ,  fon  falut  ^  fa  perfè^ion ,  fon  bonheur  &  celui  de 
foutes  les  générations  des  citoyens. 

Toutes  les  loix  doivent  fe  rapporter,  fans  doute,  au  bien  de  la  fociété 
en  corps ,  &  \  celui  de  fes  différens  membres  :  on  les  ^ivife  en  loix  poli* 
tiques  &  en  loix  civiles.  Les  premières  font  celles  qui  ont  direâement  en 
vue  le  bien  public ,  la  forme  du  gouvernement ,  l'exercice  de  l'autorité  pu- 
blique ^  &  la  manière  dont  cet  exercice  doit  être  fait  :  c'efl  le  concours 
de  ces  fortes  de  règlement .  qui  forme  ce  que  l'on  appelle  les  loix  fondai 
mentales.  Les  loix  civiles,  font  celles  qui  règlent  les  droits  &  la  conduite 
des  particuliers  entr'eux.  Un  Etat  ne  fauroit  apporter  trop  d'attention  à 
établir  de  bonnes  loix  fbndatnentales ,  foit  pour  qu'en  aucun  cas ,  elles  ne 
puiffent  êp*e  éludées ,  foit  pour  qu'ielles  préviennent  tout  fujet  de  diflemion. 
:  \       "^      ^  ''  C'efl 
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« 

Ceft  fur  elles  que  repofent  la  tranquillité  pubfique ,  l'autorité  politique  ; 
la  force  du  corps  national  &  la  liberté  des  citoyens.  Egalement  refpec- 
tables ,  également  facrées  ^  &  pour  ceux  qui  gouvernent ,  &  pour  ceux  qui 
font  gouvernés ,  c'eft  un  crime  capital  que  de  les  violer  ;  &  quiconque  ofe 
leur  donner  quelqu'atteime ,  mérite  d'être  févérement  réprimé;  €}  c'eft 


&  à  ceux  qui  lui  font  un  devoir  de  concourir  à  la  tranquillité  publique. 
Si  c'eft  celui  auquel  l'exercice  de  Tautorité  eft  confiée ,  qui  cherche  à  ren- 
verfer  les  loix  fondamentales ,  fon  crime  eft  un  abus  perfide  du  pouvoir 
dont  il  eft  revôtu ,  &  la  nation  eft  alors  autorifée  à  ne  plus  le  reconnoltre 
pour  chef,  &  à  le  punir  de  fon  iofraâion. 

Le  gouvernement  n'étant  établi  qu'en  vue  du  falut  &  du  bonheur  de  fa 
nation ,  c'eft  incontefiablement  à  elfe  qu'appartient  le  droit  de  former  elle- 
même  fa  confiiturion ,  dé  la  maintenir  &  de  la  perfèâionner  ;  conféquem- 
ment  elle  eft  autorifée  à  réformer  fes  loix  fondamentales,  pour  les  porter 
au  degré  de  perfeâion  auquel  elles  n'avoient  point  d'abord  été  portées. 
Mais  ce  droit   n'appartient  qu'à  la  nation  en  corps ,  &   point  du  tout  à 
quelques  particuliers;  car,  il  feroit  trop  dangereux  dé  donner  à  des  mé^ 
contens,  ou  à  quelques  brouillons,  la  facilité  d'exciter ,  fous  ce  prétexte, 
des  murmures  oc  des  féditions.   Par  la  même  raifoo ,  c'ëft  la  nation  éo 
corps  qui  feule  a  le  droit  de  réprimer  fes  conduâeurs  qui  abufent  de  leur 
pouvoir;  &  lorfqu'elle  ne  la  fait  pas,  fod  fileoce  eft  une  approbation  de 
la  conduite  des  lupérieurs ,  contre  lefqj^ls  nul  n'eft  autorifé  à  s'élever.  Il 
fuit  de-là,  que  lôrfque  la  nation  affemblée  juge  défb^èufes  les  lotx  fon- 
damentales,  elle  peut  les  changer,  &  ce  changement  doit  fe  faire  à  la 
pluralité  des  voix  ;  &  pourvu  qu'il  n'y  ait  en  cela  rien  de  contraire  à  l'aâe 
même  d'aftbciation ,  tous  les  membres  de  l'£tat  font  tenus  de  fe  ccÂifor- 
iner  à  ce  changement.  Mais,  s'il  étoit  queftion  de  changer  de  forme  de 
gouvernement  ;  fi ,  par  exemple ,  un  peuple  libre  décidott  à  la  pluralité  des 
fiiffrages ,  de  fe  llonner  un  monarque;  ceux  des  citoyens  qui  n'auroieiot  point 
donné  leur  voix  à  un  tel  changement ,  ne  pourroient  point',  (ans  contres- 
dit,  empêcher  le  plus  grand  nombre  de  fe  foumettre  ii  l'empire  d'un  feul; 
mais ,  comme  cette  nouvelle  forme  feroit  direâement  oppofee  à  l'aâe  d'af- 
fociation ,  qui  leur  garantiflbit  la  liberté ,  ils  ne  feroient  point  du  tout  obli* 
gés  de  fe  foumettre  à  ce  nouveau  gouvernement}  mais- ils  feroient  libres 
de  s'éloigner ,  de  vendre  leurs  terres ,  d'emporter  tous  leurs  biens ,  &  do 
fe  retirer  ailleurs. 

Puifque  la  fociété ,  à  laquelle  appartient  le  droit  de  faire  des  loix,  peut 

lynfîer  au  prince  »  ou  à  une  aflemblée,  k  un'  coofeil,  à  un  fétiat  cette 

puiilance  légiflative ,  celui ,  ou  ceux  ^u'on  a  revêtus  de  ce  pouvoir ,  ont* 

ils  par  cela  même  le  dro^C  d'^t^flt.e  ce  poHVoir  jufqu'anx  loix  foadame^ 
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taies  ?  Oo  décide  qae  non  ;  \  moins  qu'ils  n'aient  ezpreflTément  reçu  fa 
puifTaDce  de  changer  la  conftitution  qui ,  antérieure  aux  loix  tiviles  de  PB* 
tac,  eft  exceptée  de  leur  commiflfion.  Tout  leur  droit  confifte  à  abroger 
les  anciennes  loix  civiles ,  &  les  loix  politiques  non  fondamentales ,  d'en 
iàire  de  nouvelles ,  convenables  aux  temps  ^  aux  conjonâures.  Mais  puifque 
c'eft  de  la  conftitution  que  ces  légiflaieurs  tiennent  ce  pouvoir ,  il  feroic 
concradiâcire  qu'ils  puflent  changer  la  conftitution  même,  qui  eft  la  bafe 
de  leur  autorité;  bafe  fans  laquelle  leur  puiflance  légîflative  n'auroit  point 
exifté.  Au  refte  »  ce  n'eft  qu'avec  bien  des  précautions  &  de  la.  prudence 
qu'une  nation ,  quelque  plein  que  foit  à  cet  égard  fon  droit ,  doit  fe  dé- 
terminer à  faire  des  changemens  dans  fa  conftitution  \  de  femblables  opé- 
rations ne  doivent  pas  être  fréquentes,  &  Ton  fait  combien  cette  maiiie 
de  changer  à  leurs  loix  fondamentales,  fut  fatale  aux  Athéniens,  qui,  à  force 
de  vouloir  perfeâionner  leur  conftitution ,  perdirenr enfin  cette  même  liberté 
dont  ils  étoieot  fi  jaloux. 

^.    IV. 

Du  fouvtrain  ^  de  fis  obligations  &  de  fis  droits, 

X^ORSQUE  la  nation  en  corps  ne  retient  point  à  foi  l'autorité  ^  fbttve- 
raine,  qui  commande  dans  la  fociété  civile,  qui  ordonne  &  dirige  ce 
que  chacun  doit  faire  pour  en  atteindre  le  but  ;  eUe  la  confie  à  un  fénat , 
•ou  à  une  feule  perfonne;  &  ce  fénat  ou  cette  perfonne  eft  le  fouveraio» 
celui-ci ,  &  le  pouvoir  quV>n  lui  confère ,  n'étant  établis  que  pour  le  biei^ 
commun  de  tous  les  citoyens ,  il  eft  évident  que  l'un  des  prkuctpaux  de- 
voirs du  fouverain,  eft  de  ne  point  fe  propofer  fa  propre  fatisfaâion  on 
fes  avantages  particuliers  ;  mais  de  rapporter  toutes  fes  vues  au  plus  grand 
bien  de  l'Etat  &  des  peuples  qu'il  gouverne.  Il  n'y  a  que  de  lâches  flat- 
teurs qui  puifleot  perfuader  à  un  monarque  orgueilleux  que  c'eft  pour  lui 
que  la  nation  eft  faite,  &  non  pas  lui  pour  la  nation.  Malheureufement 
ces  maximes ,  données  par  la  baflefTe ,  ne  font  que  trop  avidement  reçues 
par  l'ambition  iofatiable  d'un  fouverain  qui  s'accoutume  à  regarder  fon 
royaume  comme  un  patrimoino,  &  fes  fujets  comme  un  vafte  troupeau 
de  bétail  dont  il  peut  épuifer  les  richeflès ,  &  difpofer  au  gré  de  fes  pa(« 
ûon9.  De*là  le  mécontentement  général  ;  de^là ,  des  guerres  funeftes  entre- 
prifes  par  l'injuftice,  l'inquiétude,  la  haine  ou  l'orgueil ^  de- là,  des  impôts 
accablans  pour  fervir  au  luxe  d'un  fouverain  inique,  à  la  voracité  de  fes 
maltreftes  &  de  fes  favoris  ;  de-là ,  ce  choix  abfurde  de  fujets  incapables 
de  remplir  les  hautes  dignités  que  la  faveur  leur  proftitue.  Dans  ces  abus, 
dont  le  détail  eft  trop  immenfe ,  pour  qu'on  croie  devoir  y  entrer ,  on  "voie 
quels  font  les  devoirs  du  '  fouverain.  ^ 

On  a  dit  que  toute  fociété  politique  eft  une  perfonne  morale  qui  a  un 
entendeoient  €t  une  volonté  p  oc.  qui  eft  cap^le  d'obligations  &  de  '    ~ 
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Or ,  quiQJ  cette  perfooQO  morale  confère  à  quelqu'un  U  fouveralneté , 
&le  lui  tcansfere  en  niême  temps ,.  cette  volonté  &  cet  entendement ,  feir 
obligations  Se  Tes  droits ,  en  tout  ce  qui  fe  rapporte  à  radminiftration-  de 
l'Etar.  En  forte  que  c'eft  déformais  dans  ce  chef  ^ue  Ce  trouve  la  per-^ 
fonne  morale ,  qui ,  fans  cefler  d'exifler  dans  la  nation ,  n'agit  plus  qu'ea 
lui  &  par  lui.  Ceft  en  cela  que  confifte  le  caraâere  repréfentatif  du  mo*- 
narque^  qui  réunit  en  fa  perfonne  tout  ce  qui  conflitue  la  majeifté  du 
corps,  de  la  nation  ^  des  obligations  &  Âes  droits  de  laquelle  il  demeure 
chargé.  Cette  tâche  eft,  comme  on  voit,  très-épineufe ,  &  elle  impofe 
un  grand  npinbre  d'obligations.  Les  principales  font  de  prendre,  en  père 
fendre  &  fage ,  en  fidelle  tuteur ,  foin  de  conferver  la  nation ,  d'améliorer 
fon  Etat,  &  d'écarter  tout  ce  qui  pourroit  en  troubler  le  bonheur  &  la 
tranquillité.  Cette  obligation  fuppofe  néceffairement  celle  de  connoitre  exac- 
tement cette  nation ,  tout  le  pays  où  s'étend  fa  domination ,  fes  qualités , 
fes  défauts,  fes  avantages,  fa  fituàtion,  relativement  aux  puiffances  voifi- 
nes ,  les  vertus ,  les  vices ,  les  talens ,  les  défauts ,  le  génie  des  habi-* 
tans,  &c.  Il  doit,  fur-tout,  connoitre  Tétendue  &  les  bornes  du  pouvoir 
qu'il  exerce,  &  qui  ne  peut  être  que  tel  qu'il  lui  a  été  confié.  Lorfque 
la  fouveraineté  a  été  confërée  d'une  manière  pure  &  (impie,  la  nation  eft 
cenfée  avoir  revêtu  le  chef  de  tous  les  droits,  fans  lefquels  l'empire  ne 

Îieut  être  exercé  de  la  manière  la  plus  convenable  au  bien  public  :  &  ce 
^  ont  là  les  droits  de  majeftè  ou  les  droits  régaliens,  (^uànd  la  fouverai- 
neté  efl  reflreinte  par  les  loix  fondamentales ,  les  bornes  du  pouvoir  fou- 
verain  font  fixées,  &  le  prince  efl,  non-feulement  obligé  de  les  refpeder^' 
mais  de  les  maintenir;  en  forte  que  toutes  les  fois  qu'il  s'écarte  de  ces 
règles ,  qui  doivent  être  pour  lui  auffî  facrées  qu'invariables ,  il  abùfe  avec 
iniquité,  du  pouvoir  dont  il  eft  revêtu. 

A  l'égard  des  loix  non  fondamentales ,  ou  des  loix  civiles ,  le  fouverain 


tenir  »  de  les  faire  obferver ,  &  de  s'y  foumettre  lui-même  ;  c'eft-à-dire  ^ 
d'en  fuivre  les  difpofitions  dans  tous  les  aâes  de  fon  adminiftration  ;  dans 
les  affaires  particulières  ,*  &  eti  ce  qui  concerne  les.  loix  de  la  propri^. 
On  dit  dans  fes  affaires  particulières  :  car^  toutes  les  fois  que  le  prince 
.a*git  comme  fouverain ,  oc  au  nom  de  l'Etat ,  il  n'eft  fournis  qu'aux  loix 
fondantentales  &  à  celles  du  droit  des  gens.  Il  eftMes  loix  civiles  cepen-  ' 
dant  auxquelles  il  demeure  foumis ,  même  comme  prince }  ce  font  certains 
réglemens  de  police  générale,  regardés  comme  inviolables,  &  auxquels  il 
ne  peut  fe  foufiraire ,  1  moins  qu'il  n'en  ait  reçu  le  privilège  exprefiément 
par  la  loi ,  ou  bien  par  une  conféquence  néceffaire  oe  fa  dignité.  Ces  ré- 

Slemens  font  ceux  qui  concernent  ou  la  validité  des  mariages ,  ou.  l'étac 
es  perfonnes }  W,  ces  loix  ayant  pour  objet  de  conftater  &  d'afliu'er  Té? 
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drok  des  gefls  externe  ^  dont  les  règles  né  détniifent  point  Poblîgation  im- 
pofée  à  chaque  individu  dans  fa  confcience,  c'eft-à-dire,  par  le  droit  in-^ 
leme  ou  néceflaire. 

Ces  deux  droits ,  quoique  diftinâs ,  sVtayent  l'un  par  l'autre ,  &  pro« 
viennent  de  la  même  fource,  ou  de  la  nature  ^  mais  de  différente  manière. 
Le  premier  eft  une  loi  facrée  que  les  peuples  êc  les  fouverains  font  étroi*^ 
tement  obligés  de  refpeâer  &  de  fuivre  :  Tautre  eft  une  règle ,  que ,  pour 
le  bien  &  le  falut  commun ,  les  nations  font  tenues  d'admettre  dans  Uè 
af&ires  qu'elles  ont  les  unes  avec  les  autres ,  de  manière  que  le  droit  des 
gens  néceflaire  provient  immédiatement  de  la  nature ,  qui  recommande 
au(fî  l'obfervation  du  droit  des  gens  volontaire ,  à  caufe  de  Tétat  où  les 
Dations  fe  trouvent  les  unes  relativement  aux  autres,  &  pour  leur  bien 
commun.  Ce  font  les  principes  conftans,  invariables  de  ce  double  droit 
que  l'on  s'attachera  à  développer  dans  cette  analyfe.  Mais  avant  que  d'en- 
trer en  matière,  on  croit  devoir  obferver  qu'il  eft  encore  une  autre  efpece 
de  droit  des  gens,  qu'on  appelle  arbitraire»  attendu  qu'il  vient  direâement 
de  la  volonté  ou  du  confentement  des  nations ,  lefquelles ,  comme  les  par- 
ticuliers ,  peuvent  acquérir  des  droits  ,  &  contraâer'  des  Qbligapons  par  des 
^ogagemens  exprès ,  par  des  paâes ,  des  traités  i  d'où  réfulte  un  droit  des 
gens  conventionnel  aux  contraâans.  Les  Etats  peuvent  encore  fe  lier  par 
un  confentement  tacite ,  &  c'eft  ce  qui  forme  un  droit  des  gens  coutu- 
mier ,  ou  fondé  fur  la  coutume  :  mais  celui-ci  ne  peut  impofer  quelque 
obligation  qu'aux  nations  feulement  qui  en  ont  adopté  les  maximes  par  un 
long  ufage.  On  s'eft  propofé  de  tracer  les  principes  &  les  règles  que  la 
Joi  naturelle  fournis  pour  la  direâion  des  peuples  &  des  fouverains  ï  l'é- 
gard de  ces  differens  droits.  Mais,  comme  l'étude  du  droit  des  gens  en 
général ,  ftM>pofe  la  connoiflance  du  droit  naturel  ordinaire ,  on  fe  conten- 
tera de  poîer  les  plus  imporrans  des  principes  de  ce  droit ,  à  mefure  qu'on 
aura  à  les  appliquer  aux  nations. 

Id^es  et  Principes  GtviRXVX  su  Droit  des 

Geks. 

\^  N  E  fociété  politique  ',  ou  une  nation ,  eft  une  perfonne  'morale  qui  a 
fon  entendement  &  fa  volonté  propre,  &  eft  capable  d'obligations  ot  de 
droit.  Le  droit  des  gens  eft  la  fcience  du  droit  qui  a  lieu  entre  les  nations , 
&  des  obligations  qui  répondent  à*  ce  droit.  Les  Etats  ou  fociétés  politi- 
ques étant  compofées  d'hommes  naturellement  libres ,  indépendans ,  &  qui , 
avant  que  de  le  réunir ,  vivoient  dans  l'état  de  nature ,  doivent  être  confi- 
dérées  en  corps  de  fociétés  ^  comme  autant  de  perfoones  libres  &  exiftan- 
les  les  unes  à  l'égard  des  autres  dans  l'£tat  de  nature.  L'union  des  hom« 
mes  en  fociété  civile  n'ayant  pu  les  fouftraire  aux  loix  de  la  nature ,  aux-^ 
quelles  ils  font  refiés  jbumisi  la  nation  entière  »  dont  la^  volonté  comoâuno 


V    A    T*T    B    l;  l^j 

n^eft  que  le  rëfulrat  des  voloqtés  réunies  des  partïculicrf  ^  ef!  toujours  fou«- 
mife  aux  loiz  de  la  nature ,  qu^etle  eft  obligée  de  refpeâer  en  toutes  ciiv 
confiances  &  dans  tout  ce  qu'elle  délibère  ou  quMle  entreprend  :  d'où  if 
fuit  que  le  droit  des  gens  n'eft  autre  chofe  que  le  droit  de  la  nature  appli- 
qué aux  nations.  Mais ,  comme  une  fociété  civile ,  eft  un  fu jet  fort  différent 
d'un  individu  humain  ;  il  fuit  deU  ,  qu'en  vertu  des  loix  naturelles  mêmes  ^ 
les  obligations  &  les  droits  diffèrent  en  beaucoup  de  cas,  la  loi  naturelle 
ne  décidant  point ,  en  bien  des  circonftances ,  d'Etat  à  Etat  comme  elle  àé* 
cideroit  de  particulier  à  particulier. 

Le  droit  des  gens  néceflfaire ,  confîftant ,  comme  on  l'a  déjà  obfervé,  dans 
l'application  du  droit  naturel  aux  nations  qui  font  rigoureufement  obligées 
de  robferver,  attendu  qu'il  contient  les  préceptes  que  la  loi  naturelle  pref» 
crit  aux  Etats ,  pour  qui  cette  loi  n'efl  pas  moins  obligatoire  que  pour 
les  particuliers  ;  il  efl  immuable ,  &  les  nations  ne  pouvant  y  rien  changer 
ni  le  difpenfer  des  obligations  qu'il  leur  impofei  c'efl  d'après  fes  principe» 
que  l'on  diflingue  les  traités  légitimes  de  ceux  qui  ne  le  tout  pas,  les  cou«- 
tûmes  licites  &  raifbnnables  des  coutumes  injufles  &  condamnables. 

C'eft  la  nature  même  qui  a  établi  la  fociété  entre  les  hommes ,  chacun 
d^eux  ne  pouvant  fe  fufïire  à  foi-même ,  &  ayant  befoin  du  fecours  de  fes 
femblables,  pour  fe  conferver,  fe  perfeâionner  &  vivre  de  la  manière  la 
plus  convenable  à  un  animal  railonnable.  La  loi  générale  de  cette  fociété, 
loi  diâée  par  la  nature ,  eft  que  chacun  fafle  pour  les  autres ,  tout  ce  dont 
ils  ont  befoin ,  &  qu'il  peut  taire ,  fans  négliger  ce  qu'il  fe  doit  à  lui-mê- 
me. Le  bonheur  particulier  &  la  félicité  de  tous ,  réfultent  évidemment  de 
cette  loi  :  car,  il  eft  évident  que  fî  chaque  homme  ne  penfbit  qu'à  foi 
uniquement ,  &  s'il  ne  hifoii  rien  pour  les  autres ,  tous  enfemble  leroîenc 
très* malheureux.  Delà  que  la  nature  elle-même  a  inftitué  la  fociété  uni« 
verfelle  du  génre-humain ,  il  réfulte  que  lorfqu'une  multitude  d'individus 
fe  céuniffent  pour  former  une  fociété  civile ,  un  Etat ,  ou  une  nation ,  ils 


voirs  envers  le  refte  du  genre-humain  :  obligations  qui  regardent  direâe- 
ment  le  corps ,  l'Etat  ou  les  conduâeurs  de  l'Etat ,  auxquels  il  appartient 
de  remplir  les  devoirs  de  l'humanité  envers  les  étrangers ,  en  tout  ce  qui 
ne  dépend  plus  de  la  liberté  des  particuliers  ;  comme  c'eft  à  l'Etat  parti- 
culièrement à  obferver  ces  devoirs  à  l'égard  des  autres  Etats.  Le  même 
but  que  la  nature  a  eu  dans  rinftitution  de  la  fociété  univerfelle ,  que  les 
hommei  fe  prêtaffent  une  affiftance  mutuelle  pour  leur  confervation  &  leur 
perfe^ion ,  elle  l'a  eu  dans  TétabUfTement  de  la  fociété  des  nations ,  qui , 
confidérées  comme  autant  de  perfonnes  morales ,  fe  doivent  une  affiftance 
mutuelle  pour  fe  conferver,  &  fe  perfeâionner,  elles  &  leur  Eut.  Ainfi, 
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chacune  d'dlei  eft  obligée  de  contribuer  autant  ou'il  eft  en  fa  puiflânee; 
au  bonheur  des  autres.  Mais  »  comme  vivant  tout^  dans  l'état  de  nature, 
les  unes  à  l'égard  des  autres ,  elles  font  libres  &  indépendantes  j  chacune 
d'elles  doit  jouir  paifiblemeot  de  cette  liberté  qu'elle  tient  de  la  nature  : 
!^  de  cette  loi  il  fuit  aue  c'eft  à  chaque  nation  qu'appartient  le  droit  de 
juger  de  ce  que  la  confcience  exige  d'elle ,  de  ce  qu'elle  peut  ou  ne  peut 
pas  faire  ;  en  forte  qu'elle  ne  peut ,  en  aucun  cas ,  être  contrainte  par  une 
autre  nation  it  agir  de  telle  «  ou  de  telle  autre  manière. 

De  l'égalité  naturelle  qu'il  y  a  entre  les  nations,  toutes  aulB  libres ,  anfli 
ij;^dépendantes  les  unes  que  les  autres ,  il  faut  conclure  que  ce  qui  eft  per- 
mis à  une  nation ,  à  un  Etat ,  l'eft  aufii  à  tout  autre ,  comme  ce  qui  n'eft 
pas  permis  à  l'un  d'eux ,  n'eft  permis  k  aucun.  11  faut  en  conclure  encore 
que  chaque  nation  eft  mahrefle  de  fes  aâions ,  lorfqu'elles  n'intéreflent 
pas  les  droits  propres  &  parfaits  d'une  autre.  C'eft  une  conféqueoce  évi- 
dente de  ces  principes»  que  chaque  nation  étant  libre,  indépendante,  égale, 
leurs  droits  font  parfaitement  égaux,  foit  dans  l'adminifiratioo  de  leurs 
affaires ,  foit  dans  la  pourfuite  de  leurs  prétentions  »  chacune  d'elles  ne*  dé- 
pendant que  de  fa  propre  confcience,  &  ne  reconnoiflant  point  d'iautre 
)uge.  De  manière  que,  dans  les  difFérens  qui  s'élèvent  entre  deux  ou  plu- 
iieurs  Etats ,  chacun  prérendant  avoir  la  juftice  de  fon  côté ,  il  n'appartient 
i,  aucune  des  (ociétés  politiques  intéreflëes ,  ni  même  aux  autres  nations , 
èe  décider  la  queftion  ;  aucune  d'elles  ne  pouvant  s'arroger  le  droit  de  dé- 
cider ,  fans  s'expofer  à  être  légitimement  accufée  de  violer  les  loix  de  la 
fociété  univerfdle. 

De  ce  qu'aucun  Etat  ne  peut  naturellemenc  connoitre  des  aâions  d'un 
iiutre ,  vient  la  néceffité  oii  font ,  en  quelques  circonftances ,  les  nations 
de  (buffrir  certaines  chofes  injuftes  &  condamnables  en  elles-mêmes  ;  mpis 
auxquelles  cependant  elles  ne  pourroient  s'oppofer  fans  violer  la  liberté  de 

2uelqu'une  des  fociétés  politiques ,  &  fans  détruire  par  cela  même ,  les 
>ndemens  de  leur  fociété  naturelle.  Car  fi  Ton  fe  permettoit ,  ou  fi  l'on 
s'accoutumoit  à  violer  ces  loix  de  la  fociété  naturelle  ,  quel  peuple ,  qucl- 
ue  fage  que  fût  fon  adminiftration ,  pourroit  fe  flatter  de  le  conferver , 
i  de  vivre  tranquille  chez  lui  ?  Auffi ,  les  fociétés  politiques  ont-elles  un 
droit  fi  par&it  aux  chofes  fans  lefquelles  elles  ne  peuvent  fe  conferver , 
que  toutes  les  nations  font  naturellement  autorifées  à  réprimer  par  la  force , 
les  infi'aâeurs  du  droit  des  gens,  c'eft-à-dire,  des  loix  de  la  fociété  établie 
entre  elles,  ou  qui  attaquent  le  bien,  lesjntérêt's  &  le  falut  de  cette  fo- 
ciété. 11  £iut  toutefois  prendre  garde  de  ne  point  donner  à  cette  règle  plus 
d'étendue  qu'elle  ne  doit  en  avoir }  c'eft«à-dire ,  qu'il  faut  que  l'infrason 
foit  manifèfte ,  pour  que  les  nations  ayent  réellement  le  droit  de  réprimer 
l'Etat  infraâeur ,  qui  ne  peut  être  réprimé  qu'autant  que  la  fociété  natu* 
relie  fe  trouve  évidemment  intéreffée  dans  l'infiraâion. 
On  a  parlé  du  droit  des  gens  volontaire  )  on  a  dit  enfuite  quel  étok  ce 
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lonré  des  nations}  le  volontaire  de  leur  confentemenc  préfumé,  le  con« 
ventionnel  d'un  confentemenc  exprès,  &  le  coutumier  d'un  confentement 
tacite ,  ainfi  qu'on  aura  foin  de  robferver  dans  la  fuite ,  en  établidant ,  à 
iiiefure  que  les  queftions  fe  préfenteront ,  ce  que  le  droit  néceflaire  prefcrit 
&  en  quels  cas  il  faut  en  modifier  les  règles  &  les  décidons  par  le  droit 
volontaire.  A  l'égard  des  diffôrens  droits  introduits  par  les  conventions  par- 
ticulières ,  les  traités  ou  par  la  coutume ,  on  ne  préfume  point  que  per- 
sonne imagine  de  les  confondre  avec  le  droit  des  gens  naturel.  C'eil  une 
cfpece  de  droit  des  gens  particulière ,  &  qu'on  nomme  arbitraire» 
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•m 

JDc  la  nation  confidércc  tn  cUc-m^mc. 

5.    L 

Dts  nations  ou  Etats  fouycrainsé 

T' 
p  x;  T  B  fociété  politique ,  ayant  fes  intérêts  commutil  |  &  les  membres 
qui  la  composent ,  devant  agir  de  concert ,  il  faut  qu'il  y  ait  une  autorité, 
publique  établie,  qui  ordonne  &  dirige  ce  que  chacun  doit  faire  relati- 
vement au  but  de  l'aflbciation.  Cette  autorité  politique  efi  la  fouveraineté  » 
&  celui  ou  ceux  qui  en  font  revêtus  font  le  fouveraio.  De  manière  que 
c'eft  toujours  au. corps  du  à  l'Etat  qu'appartient  effentiellement  le  droit  de 
tous  fur  chaque  membre  ;  &  l'exercice  de  ce  droit  peut  être  remis  à  un 
ou  à  plufieurs,  fuivant  qu'il  a  été  flatué  lors  de  la  formation  de  la  fociété» 
Lorfque  c'eft  la  nation  qui  a  retenu  cet  empire  ou  ce  droit^de  comman-*^ 
der ,  l'Etat  eft  démocratique  ;  il ,  efi  ariftocratique  ,  lorfque  c'eft  à  un  cer«i 
tain  nombre  de  citoyens  que  ce  droit  a  été  remis  ;  &  monarchique  lorf- 
que l'empire  a  été  confié  ï  un  feul.  Il  n'exifte  que  ces  trois  efpeces   de 
gouvernemens ,  qui  peuvent  être ,  à  la  vérité ,  combinés  &  modifiés  de  di- 
verfes  manières.  En  général ,  on  appelle  Etat  Souverain ,  une  nation  qui  fè 
gouverne  elle-même,  &  qui  n'eft  mus  la  dépendance  d'aucune  fociété  po- 
litique étrangère.   Il  fuffit»  pour  qu'une  telle  nâûon  foit  vraiment  fouye- 
raine ,  qu'elle  fe  régifie  par  fes  loix  &  fa  propre  autorité ,-  &  elle  ne  perd 
rien  de  la  fouveraineté  pour  s'être  liée  à  une  autre  puiflance  plus  conndé- 
rable,  par  une  alliance  inégale;  car  pourvu  qu'un  tel  Etat,  quelque  foible 
qu'on  le  fuppofe ,  fe  foit  réfervé  la  fouveraineté ,  il  eft  indépendant ,  égal 
en  droits ,  à  toute  autre  nation ,  &  figurant  parmi  les  fouverains  qui  ne 
recoQOoiffent  d'autre  loi  que  le  droit  des  gens.  On  voit  par-là  qu'un  Etat 
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Mais  ft  les  Etais  triboraires  jouiflenc  pleinement  de  la  fouveraineté ,  peut« 

t  dire  la  même  chofe  des  Etats  feudataires ,  foit  qu'ils  aient  été  forcés 

\  l'hommage ,  foient  qu'ils  ne  jouiflent  qu'en  fief  de  la  fouveraineté ,  ou 
qu'ils  fe  foient  volontairement  ren4us  feudataires?  Cette  queftion  n'eft  rien 
moins  qu'épineufe;  lorfque  Thommage  ne  confifte  qu'en  certains  devoirs 
envers  le  feigneur  du.  fief ^  ou  bien  en  une  fimple  redevance  honorifique , 
&  que  d'ailleurs ,  il  lailfe  (abfifter  l'indépendance  &  l'autorité  fouveraino 
dans  J'adminifiration  de  l'Etat ,  le  chef  de  celui-ci ,  ou  le  peuple  ^  fi  c'eft. 
une  démocratie ,  n'en  eft  pas  moins  véritablement  fouverain.  De  même  ^ 
deuit  Etats ,  indépendans  l'un  de  l'autre  ^  quoique  foumis  au  même  prince , 
confervent  chacun  tous  fes  droits  de  nation  libre  &  fouveraine.  Pour  être 
foumis  au  roi  de  Prufle ,  Neufchatel  n'en  exerce  pas  moins  tous  les  droits 
de  la  fouveraineté.  Plufiéurs  gouvernemens  peuvent  s'unir  par  une  confédé- 
ration perpétuelle ,  &  chacun  d'eux  former  un  Etat  exaétemenc  parfiiit  :  telles 
étoient  jadis  les  villes  de  la  Grèce  i  telles  font  aujourd'hui  les  Provinces- 
Unies  9  &  les  cantons  helvétiques. 

Il  n'y  a  donc  qu'un  feul  événement ,  une  révolution  qui  fafle  perdre  k 
un  peuple  fa  fouveraineté ,  c'eft  lorfqu'il  pafle  fous  la  domination  d'une  autro 

Îmiflance;  alors  il  cefle  d'être  libre,  n6  forme  plus  d'Etat  ,&  ne  peut  plus 
e  fervir  direâement  du  droit  des  gens» 

i.    II. 
Des  devoirs  et  une  nation  envers  eUe^mime. 

Vy  N  a  dif  qu'un  Etat  eft  une  perfonne  morale  ;  or ,  tout  être  moral  de* 
vaiit  vivre  d'une  manière  convenable  i  fa  nature ,  il  fiut  indifpenfablement 
que  les  aâions  d'un  Etat  foient  conformes  &  non  oppofées  à  ce  qui  le 
cdnftitne  tel ,  c*eft*à-dire  »  fe  conferver  &  (ê  perfeâionnér  :  cette  double 
obligation  renferme  tous  fes  devoirs»  Tant  que  Taflociation  politique  d'une 
nation  -  fubfifie  ^  elle  ne  perd  rien  de  l'intégrité  de  fa  confervation  :  &  ^ 
tant  qu'elle  ell  capable  d'obtenir  la  fin  dp  l'affociation  politique ,  elle  peut 
tendre  \  fa  perfëâion,  à  laquelle  l'Etat  parvient  d'auunt  plus  facilement  » 
qu'il  ne  lui  manque  rien  de  tout  ce  oui  lui  eft  néceflaire  pour  arriver  à 
cette  fin.  Ainfi  la  nation  eft  parfaite ,  lorfque ,  dans  la  multitude  d'hommes 
unis  qui  la  compofent  ^  tout  confpire  \  obtenir  le  but  que  l'on  s'eft  pro« 
pofé  en  formant  la  fociété.  Or  »  le  but  d'une  telle  affociadon  eft  de  pro- 
curer à  fes  membres,  toutes  les  chofes  néceflaires,  utiles,  commodes ^ 
agréables  à  la  vie  &  oui  peuvent  la  rendre  aufli  heureufe  qu'il  eft  poffi- 
ble  \  ce  qui  comporte  fa  uanquillité  de  chacun  dans  la  piûftance  de  ce  qu^ 
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polTede ,  ta  furetë  contre  toute  attaque  foit  du  dedans ,  foît  du  dehors. 
Lors  de  la  formation  d^une  fociété  politique ,  chacun  de  ceux  qui  fe  font 
réunis  ^  s'eft  engagé  envers  tous  II  procurer  le  bien  commun ,  &  tous  en« 
vers  chacun  à* le  protéger  &  à  le  défendre;  car  c'eft  de  Texaâitude  à  rem» 
plir  ce  double  engagement  que  dépend  la  confervation  de  TEtat.  Il  eft  inu- 
tile de  dire  combien  la  nation  en  corps  &  tous  ceux  qui  la  compofent, 
font  obligés  de  veiller  i  cette  confervation.  Mais  fi  les  citoyens  font  tenus 
de  ne  rien  faire  qui  foit  ea  aucune  manière  contraire  à  ce  devoir  «  la  na« 
tion  en  corps,  eft  également  obligée  de  conferver  tous  fes  membres^  at- 
tendu qu'elle  ne  peut  point  en  perdre  fans  s'afFoiblir  elle-même.  D'ailleurs  ^ 
elle  le  doit,  en  vertu  de  Tade  d'aflbciation ,  par  lequel  les  divers  membres. 
de  l'Etat  fe  font  unis  pour  leur  défenfe  ot  leur  commun  avantage  :  d'où 
il  réfulte  que  nul  citoyen ,  tant  qu'il  remplit  les  conditions  du  paâe  d'af« 
fociation ,  ^e  peut  légitimement  être  privé  des  fruits  qu'il  doit  attendre  de 
Tunion  politique  dont  il  eft  membre. 

Dès- là  qu'une  nation  eft  eflentiellement  obligée  de  fe  conferver,  il  s'en- 
fuit qu'elle  a  droit  à  tout  ce  qu'elle  juge  néceffaire  à  fa  confervation.  Card- 
ia loi  naturelle  donne  1  tout  individu ,  droit  à  toutes  les  chofes  fans  lef- 
ouelles  il  né  peut  fe  conferver  ;  pourvu  néanmoins  que  les  moyens  que 
l'on  emploie  pour  ufer  de  ce  droit ,  ne  foient  pas  injuftes  en  eux-mêmes  % 
car,  dès-lors,  ce  ne  feroit  point  agir  conformément  l  la  loi  naturelle ^ 
qui  profcrit  toute  voie  injufte.  Buifqu'un  Etat  eft  obligé  de  f(^  conferver  ^. 
reft  une  conféquence  néceftaire  qu'il  doit  éviter  tout  ce  qui  peut  caufer. 
fa  deftruâion ,  &  ufer  de  tous  les  moyens  poflibles  d'éviter  le  périt  dont 
il  eft  menacé,  ou  d'éloigner  les  caufes  qui  pourroient  opérer  fa  ruine. 

On  ne  peut  fuppofer  qu'une  multitude  d'hommes  s'unifient  en  fociété; 
fans  (bnger  à  travailler  à  la  fin  pour  laquelle  ils  s'unifient.  Aufii  èft-il 
plus  néceflaire  de  prouver  combien  eft  obligatoire  le  devoir  où  eft  toute 
nation  de  travailler  à  fa  perfeâion.  La  nature  oblige  tout  homme  à  ten- 
dre ,  autant  qu'il  eft  en  lui ,  vers  fa  perfeâion  ;  &  tout  citoyen  qui  travaille 
à  fa  propre  perfeâion  ,  contribue  par  cela  même ,  à  celle  de  l'Etat ,  fur* 
tout,  lorfqu'en  même  temps  il  concourt  de  toute  fa  puiflance,  ainfi  qu'il 
y  eft  obligé ,  2é  rendre  cette  fociété  parfaite.  Tous  les  membres  d'une  na« 
tion  s'étant,  lors  de  fa  formation,  engagés  réciproquement  à  avancer  le 
bien  commun  &  à  faire  l'aVantage  de  chacun  des  citoyens  ep  particulier  ^ 
on  voit  combien  ils  font  tous  obligés  de  remplir  ce  devoir,  &  principa- 
lement dans  les  délibérations  communes,  &  dans  tout  ce  que  cette  fo-^ 
ciété  politique  fait  &  entreprend  comme  corps  national.  De  cette  Sbiiga*. 
tion,  il  fuit  évidemment  que  l'Etat  a  droit  à  toutes  les  chofes  fans  lefquelles 
il  ne  pourroit  fe  perfeftionner  ;  &  c'eft  fans  doute ,  l  ce  droit ,  que  fa* 
nation  Angloife  doit  Texcellencè  de  fa  conftitution.  :  c'eft  aufi;  pour  avoir 
mal  connu  ce  droit  qu'une  autre  nation ,  prenant  de  faufies  mefures  pour 
mettre  le  roi  hors  d'état  d'attenter  à  la  liberté  publique  ^  s'efl  61^6116116-^ 
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exifter  nulle  part.  II  e(l  vrai  qu'il  peut  arriver  qu^une  nation  ait  en  fon 
fouverain  une  telle  confiance ,  qu^elle  lui  abandonne  le  foin  de  fe  défigner 
le  fuccefleur  '  qu'il  voudra*  fe  donner ,  ou  même  qu'elle  lui  donne  le  poa^ 
voir  de  transférer  fa  couronne  à  un  autre  fouverain ,  s'il  lé  juge  à  propos  ; 
comme  les  Ruflès  confentirent  que  le  czar  Pierre  I  ^  qui  avoir  des  enrans^ 
nommât  fa  femme  pour  lui  fuccéder  ;  mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  fem- 
blables  exemples ,  qu'il  y  a  des  Etats  patrimoniaux  »  & .  tel  que  le  prince 
peut  en  difpofer  à  fa  fantaifie  ;  car ,  toute  fouveraineté  ^ft  iiialiënable  de 
fa  nature ,  comme  il  eft  aifé  de  s'en  convaincre  ,  pour  peu  qu'on  ÊtfTe  atten* 
tion  à  Torigine  &  au  but  de  la  fociété  politique  oc  de  l'autorité  fouveraine  ; 
autorité  qui  n'efl  que  confiée,  comme  un  dépôt  dont  la  propriété  refie 
toujours  au  peuple ,  ou  à  ceux  qui ,  fe  réunifTant  en-  corps  de  fociété ,  ne 
peuvent  point  être  cenfés ,  lorfqu'ils  ont  donné  au  chef  qu'ils  ont  choili  le 
pouvoir  de  tranfmettre  la  fouveraineté  en  d'autrer  mains ,  lui  avoir  accordé 
en  même  temps  le  droit  de  l'aliéner  véritablement ,  ou  d'affujettir  l'Etat  à 
un  autre  corps  politique.  On  parle  à  ce  fujet  du  droit  que  Ton  prétend  acquis 
par  la  conquête ,  fur  une  nation  fubjuguée ,  &  de  la  fouveraineté  de  laquelle 
on  prétend  que  le  conquérant  pût  difpofer  en  maître,  comme  de  fon  pa- 
trimoine. C'eft  encore  une  erreur.  Tant  que  le  vainqueur  ne  poflede  point 
réellement  la  fouveraineté ,  l'Etat  de  guerre  fubfifle ,  &  toutes  les  diipofi- 
tions  qu'il  fait,  ne  font  qne  des  aâes  de  violence,  qui  ne  prouvent,  ni 
ne  fuppofent  aucun  droit.  S'il  met  la  nation  entièrement  fubjuguée  ^  dans 


czar ,  qui ,  ayant  des  enfans ,  tranfmit  la  courannc  à  fa  femme ,  eût  voulu 


y  a  quelques  petites  principautés  qui  ne  foient  pas  inaliénables,  c'efl  qu'elles 
ne  font  point  réellement  des  fdkiverainetés,  &  qu'elles  relèvent  de  quelqu'au- 
tre  puiflance ,  avec  plus  ou  moins  de  liberté. 

Au  refle,  dans  les  Etau  dont  les  fouverains  ont  le  pouvoir  de  nommer 
leurs  fucceiTeurs ,  c'eft  en  eux  un  devoir ,  de  ne  fe  choifir  que  des  fuccefleurs 
dignes  de  la  fouveraineté,  ôc  en  état  d'en  exercer  toutes  les  fbnâions  au 
plus  erand  avantage  des  fujets.  Mais  dans  cef  Etats  mêmes,  c'eft  fi  fort 
pour  le  plus  grand  bien  des  fujets  que  le  prince  doit  ufer  du  droit  qu^il  a 
de  choiliir ,  oue  le  conféntement  oc  la  ratification ,  du  moins  tacite ,  du 
peuple,  efl  abfolument  néceffaire,  pour  donner  à  ce  choix  fon  plein  & 
entier  effet.  Croit:-on  ,  par  exemple ,  que  fi  un  empereur  de  Ruflie  fe 
donnoit ,  pour  fuccefleur ,  un  prince  notoirement  indigne  de  porter  là 
couronne,  cette  nation  confentit  à  fe  fbumertre  aveuelément  k  une  difpo* 
fitioo  qui  lui  feroit  auffi  pemicieufe }  Fenf€i-t*09  de  bonne  loi ,  qu'elle  f&t 
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obligée  de  Courir  à  U  ruine?  Mais  quand  an  peuple  fe  fbumet  au  fouve- 
r^în  qui  lui  a  été  défigné ,  il  ratifie  tacitement  le  choix  fait  par  le  dernier 
prince ,  &  ce  n'eft  que  dès  cet  inftaot ,  &  en  vertn  de  cette  ratification , 
que  Le  nouveau  monarque  commence  à  jouir.de  tous  les  droits  de  Ton 
prédécefleur. 

§.    VI, 

Principaux  objets  du  gouvememenf, 

V«i'EST  le  chef  d'une  nation  ou  fon  fouverain,  qui  eflcWgë  de  tous 
les  foins,  dont  cette  même  nation,  avant  que  de  fe  donner  à  lui,  étoic 
chargée ,  foit  pour  fa  confervation ,  foit  relativement  ï  fa  perfeâion  ;  & 
ces  (oins  font  en  lui  autant  de  devoirs.  Ce  font  les  principaux  objets  du 
gouvernement ,  &  le  plus  important  de  ces  objets ,  ell  de  pourvoir  aux 
befoins  du  peuple,  &  de  faire  régner  dans  l'Etat  une  abondance  heureufe 
de  toutes  les  chofes  nécefiaires  à  la  vie,  même  des  commodités  &  des 
agrémens  innocens  &  louables.  Dans  cette  vue',  il  doit  avoir  attention  qu'il 
y  ait  un  nombre  fuififant  d'ouvriers  habiles  dans .  chaque  profeffion  utilo 
ou  néceffaire  ;  de  retenir  ces  ouvriers  dans  l'Etat ,  de  les  empêcher  d'en 
fortir,  &c  pour  cela ,  d'ufer  s'il  le  faut,  de  contrainte,  à  l'égard  de  ceux 
qui  y  ayant  de  l'occupation,  &  faifant  un  gain  honnête^  aiment  afiez  peu 
leur  patrie ,  pow  vouloir  s'en  éloigner.  Toutefois  ;  ce  n'efl  qu'avec  bien  de 
la  modération  qu'il  eft  permis  d'employer  la  contrainte  :  car,  ta  liberté  eft 
l'ame  dés  talens  &  de  llndullrie.  Quant  à  ces  émillaires  qui  vont  dans  un.. 

1>ays ,  pour  en  débaucher  les  artiftes ,  le  fouverain  a,  le  droit  &  doit  même 
es  punir  rigoureufement»  Au  refte,  bien-loin  d'ufer  de  contrainte  pour 
retenir  Içs  fujets  utiles ,  le  prince  ^oit  les  empêcher  de  fortir ,  en  les  atta-* 
chant  par  les  liens  des  récompenfas,  des  honneurs,  des  diflinâions,  àhs 
privilèges  \  moyens  heureux  &  toujours  infaillibles. 

5.    V  I  I. 

.  Vc  la  culture  des  terres. 

V-»'hst  la  culture  des  terres  qui  «n  multiplie  les  prodHâîons;  &  ce  font 
elles  qui  forment  la  reflburce  h  pluis  iure  des  gouvernemens  ;  ce  font  ces 
produâions  qui  forment  le  î^zà  le  plus  folide  des  richefles  de  l'Eut  &  du 
commerce  national.  Le  fouverain  a  donc  le  plus  fenfible  intérêt  à  ne  rien 
ifiégliger  «pour  procurer  aux  terres  de  fa  domination  la  meilleure  culture 
dont  elles  font  fufceptibles.  Or ,  pour  que  la  culture  produife  autant  qu'il 
eft  poffible,  on  ne  doit  pas  fouiFrir  que  des  communautés  ou  des  pariicu* 
liers  acquièrent  plus  de  terres  qu'ils  ne  peuvent  en  faire  cultiver.  On  doit 
encore  moins  ibuffir ir  ces  communes  ,  qui ,  ôtant  à  un  propriétaire  la  libre 
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difpoficioD  de  fon  fond  »  ne  lui  permetteoc  point  de  le  clore  »  &  de  lui 
donner  la  culture  la  plus  avanragenfe. 

U  eft  encore  très^-intéreflànt  d'éviter  tout  ce  qui  peut  ou  rebuter  le  la« 
boureur ,  ou  lé  détourner  *de  fon  travail  ;  mais  c'eft  là  ce  dont  on  parolt 
s'embarrafTer  fort  peu  dans  ces  gouvememens  mal  adminiftrés ,  où  l'on  fur« 


^une  béte  de  fomme  ;  dans  ces 


charge ,  l'on  accable  le  laboureur  de  tailles  ^  d'impôts ,  de  corvées  ^  où  on 
l'excède ,  oii  on  le  traite  plus  durement  qu'u 


C'eft  9  fans  contredit ,  un  excellent  établiflèment ,  que  celui  des  greniert 
publics  pour  prévenir  la  difètte  ;  mais  c'eft  un  très^grand  mal ,  lorfqu'ils 
font  adminiftrés  avec  un  efprît  mercantile  ^  &  dans  des  vues  de  profit. 
Ce  n'eft  point  alors  travailler  a  l'avantage  du  public  ;  c'eft  exercer  un  mo« 
nopole  puniflable,  &  d'autant  plus  odieux,  plus  criminel^  qu'il  eft  fait  par 
le  magiftrat ,  dont  le  devoir  eft  de  veiller  à  l'entretien  de  l'abondance.  Le 
but  de  <es  fortes  de  magafins ,  eft  de  raflèmbler ,  dans  des  temps  d'abon- 
dance ,  des  grains  qui  tomberoient  à  trop  vil  prix ,  ou  qui  paflant  en 
trop  grande  quantité  chez  l'étranger ,  cauferoient  dans  l'Etat  une  rareté  de 
grains  »  telle  qu'on  foroit  obligé  de  les  faire  revenir  à  un  prix  exceffif , 
ce  qui  foroit  une  perte  réelle  &  trés-confidérable  pour  la  nation.  Mais  ces 
établiflemens  ne  doivent  point  empêcher  le  commerce  des  blés  ;  car ,  ii  le 
pays  en  produit  plus  qu^l  n'en  faut  pour  la  nourriture  des  habitans  i  les 


5.    VIIL 
Du  Commerce, 

Vx  N  divtfo  le  commerce^en  intérieur  &  extérieur  ;  le  premier ,  qui  s'exerce 
entre  les  divers  habitans  de  l'Etat ,  eft  d'une  très-grande  utilité  :  c'eft  lui 

2ui  fait  circuler  l'argent,  excite  t'induftrie ,- fournit  la  fubfiftance  à  une 
>ule  de  fujtets ,  &  contribue  i  l'augmentation  de  la  puiffance  &  de  la  po- 
pulation du  gouvernement  ;  le  commerce  extérieur,  outre  ces  avantages», 
en  of&e  encore  deux  autres  qui  font  très*  précieux ,  le  prenrûer  de  procu- 
rer à  la  nation  qui  s^en  occupe ,  les  chofwt  que  la  nature  &  Part  ne  pro- 
duifent  point  dan^  le  pays ,  &  qu'elle  tire  de  l'étranger  :  le  fécond ,  eft 
d'augmenter ,  quand  il  eft  bien  dirigé  »  les  richefles  nationales ,  &  de  de- 
venir une  fource  trés*abondante  de  tréfors  ;  &  c'eft  ce  qu'énrouverent  au- 
trefois les  Carthaginois  ;  ce  que  dans  des  temps  moiiu  reculés ,  Venife  & 
Gène»  ont  éprouvé  ;  ce  qu'éprouvent  encore  TAngleterre  &  la  Hollandç. 


/ 
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Au  refte ,  les  droits  des  nations  dans  le  commerce  qu^elIes  exercent  en« 
tr'elles ,  font  Ibndës  fur  les  loix  de  la  nature ,  &  fur  ce  principe  en  vertu 
duquel  les  hommes  font  tenus  de  s'entr'aider  autant  qu'ils  le  peuvent ,  & 
de  contribuer  à  la  perfeâion  &  au  bonheur  les.  uns  des  autres  :  en  forte 
que  depuis  Tintroduâion  de  la  propriété ,  cVft  un  devoir  impofé  à  tous  les 
individus  de  l'efpece  humaine  de  vendre  les  uns  aux  autres ,  à  un  prix  rai<« 
fonnable ,  les  chofes  dont  le  pofleifeur  n'a  pas  befoin ,  &  qui  font  nécef* 
faires  à  d'autres.  Ainfi ,  le.  droit  naît  de  l'obligation  ;  c'efi-à-dire^  que  par 
cela  même ,  que  nous  devons  tous  nous  entr'aider ,  chacun  a  le  droit  de 
fe  procurer,  à  un  jufle  prix ^  les  chofes  dont  il  a  befoin,  de  ceux  qui  n'en 
ont  pas  befoin  eux-mêmes.  On  a  dit  que  les  nations  dévoient  itre  con(i« 
dérées  comme  vivant  entr'elles  dans  l'état  de  nature }  &  comme  telles  ^  il 
eft  évident  qu'elles  font  foumifes  aux  loix  naturelles  j  en  forte  que  la  lof 
des  nations  on  le  droit  des  gens  n'eft  autre  chofe  oue  le  droit  naturel  ap-^ 
pliqué  convenablement  aux  nations  ou  fociétés  politiques.  Il  réfulte  delà 
qu'un  Etat  a  le  droit  de  fe  procurer ,  à  un  prix  raifonnable  ^  les  chofes 
qui  lui  manquent ,  &  d&  les  acheter  des  autres  Etats ,  chez  lefquels  elles 
abondent.  Voilà  la  véritable  bafe  du  commerce  entre  les  nations  ,  &  le 
vrai  fondement  du  droit  d'acheter.  Mais  ce  droit  n'emporte  point  du  tout 
celui  de  vendre  &  de  forcer  les  autres  d'acheter  ce  dont  on  veut  fe  dép- 
laire. Car ,  quoique  la  loi  naturelle  donne  à  chaque  nation  le^  droit  de 
difpofer  librement  de  ce  qui  lui  appartient,  elle  n&  lui  donne  point  celui 
de  vendre  à  ceux  qui  ne  veulent  point  acheter ,  ou  bien  d'aller  expofer  fes 
denrées  ou  fes  marchandifes  en  vente  chez  un  peuple  qui  ne  veut  n\  les 
recevoir,  ni  prêter  territoire  pour  une  telle  vente.  Ainfi,  chaque  Etat  eft 
libre  de  défendre  l'entrée  des  marchandifes  étrangères ,  &  les  nations  que 
cette  défenfe  regarde,  n'ont  en  cela,  aucun  jufte  fujet  de  fe  plaindre.  Car^ 
le  droit  d'acheter  n'eft  qu'imparfait  \  attendu  que  c'eft  à  chacun  de  juger 
s'il  a  befoin  des  chofes  que  d'autres  veulent  acheter  de  lui ,  &  ce  feroit 
lui  faire  injure  &  violer  fa  liberté  naturelle  »  que  de  vouloir  le  forcer  à 
vendre. 

XAis  principes  qu'on  vient  de  po(er  ,  protivent  fuf&famment.  que  chaque 
cation  eft  libre  d'exercer  le  commerce  avec  une  autre ,  ou  de  ne  pas  l'exer- 
cer ,  &  d'impofer  aux  peuples ,  à  qui  elle  veut  le  permettre ,  telles  con- 
ditions qu'elle  juge  à  propos.  Il  eft  vrai  que  la  convention  faite  une  fois^ 
•iionne  à  la  nation  à  laquelle  un  Etat  a  permis  de  venir  commercer  chez 
lui ,  un  droit  parfait  à  ce  commerce  ;  oc  ce  droit  qui  s'acquiert  par  des 
paâes  Si  des  traités ,  appartient  à  cette  efpece  de  droit  des  gens  qu'on  » 
défigné,  dès  les  premières  pages  de  cette  analyfe ,  fous  le  nom  de  droit 
des  gens  conventionnel.  Il  importe  fi  fort  qu'un  tel  commerce  foit  fondé 
fur  un  traité ,  qu'une  fimple  permiflîon  ne  donne  qu'un  droit  très*împarfait^ 
eu  fort  précaire  d'acheter  ou  de  vendre  chez  une  nation  étrangère,  qui 
«efte  tou^oors  libre  d'interdire^  quand  il  lui  plaira^ ce  commerce  qu'elle 
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a  permif  qu'on  fit  daos  fon  pays ,  de  le  reflreindre  ^  Taflu jettir  à  ceruines 
règles ,  (ans  que  le  peuple  qui  l'exerçoit  puifle  fe  plaindre  qu'on  lui  faic 

injuftice. 

'  Toute  nation  qui  ne  ^eft  point  obligée ,  par  an  traité ,  toit  à  vendre 
à  une  ancre ,  foit  à  acheter  d'elle ,  conferve ,  à  cet  égard ,  une  liberté  fi 
entière^  que  le  plus  long  ufage  ne  peut  l'afTujectir  it  aucune  forte  d'obli- 
gation :  de  manière  que  fi  depuis  un  ou  fi  l'on  veut  deux  fiecles  »  elle  copi* 
merce  chez  une  nation  étrangère  ,  elle  pent  cefler  d'y  commercer ,  de 
même  que  cette  nation  étrangère ,  peut  le  lui  interdire  :  car  ,  fiir  cette 
matière ,  la  prefcrîption  ne  fauroit  avoir  lieu»  Depuis  un  temps  immémo* 
rial  les  Anglois  font  dans  l'ufage  de  tirer  des  vins  du  Portugal  ;  mais  rien 
ne  les  oblige  de  continuer  ce  commerce ,  &  ils  peuvent  acheter  des  vins 
par-tout  ailleurs  :  depuis  aufli  long-temps  ils  vont  vendre  leurs  draps  en 
Portugal  ;  mais  cela  ne  (ait  pas  qu'ils  ne  puilfent  cefler  d'y  en  aller  ven« 
dre  ;  comme  de  leur  côté  ^  les  Portugais  ne  font  nullement  obligés  de  ven- 
dre leurs  vins  aux  Anglois,  ni  d'acheter  les  draps  de  ceux*ch  Cette  li- 
berté des  deux  nations  deviendroit  un  droit  par&it ,  fi  le  conmierce  qu'elles 
font  l'une  avec  l'autre  étoit  réglé  par  un  traité  j  car ,  dans  ce  dernier  cas , 


droit ,  &  le  traité  n'en  conferveroit  pas  moins  toute  fa  (brce.  Toutefois , 
fi.  l'un  des  deux  peuples  n'a  voit  accordé,  par  un  traité,  ce  droit  à  on  au7 
tre ,  que  dans  la  vue  de  fe  procurer  des  marchandifes  dont  il  a  befoin  ; 
celui  qui  a  obtenu  le  droit  de  les  lui  vendre,  négUgeant  de  le  faire ,  & 
une  autre  nation  ofErant  de  livrer  à  ce  peuple  des  marchandifes  de  la  même 
nature,  fous  la  condition  d'un  privilège  exclufif;  il  eft  confiant  que  ce 
privilège  peut  être  accordé ,  &  que  le  traité  (ait  avec  la  nation  qui  a  né« 

.  gligé  de  remplir  fes  engagemens ,  devient  nul  ,  la  condition  tacite  (bus 
laquelle  il  eft  cenfé  avoir  été  fait ,  n'ayant  point  été  remplie. 

En  général ,  tout  monopole  eft  odieux  fans  doute  ;  ce  principe  a  ce« 
pendant  des  exceptions  :  par  exemple,  il  eft  des  entreprifes  de  cominetce 
qui  ne  peuvent  être  &ites  qu'en  force ,  &  qui  demandent  des  (bnds  fi  con- 
bdérables ,  que  les  particuliers  font  hors  d'état  de  les  faire.  Il  en  eft  d'au*- 
tres  qui  exigent  la  plus  grande  prudence ,  &  qui  ne.  peuvent  être  dirigées 

,  que  par  la  (ageflfe  il  la  vigilance  d'un  gouvernement.  Or ,  le  commerce 
de  cette  efpece  ne  pouvant  être  indiftinâement  exercé  par  toutes  fortes 
de  perfonnes,  il  fe  (br:ae  des  compagnies ,  fous  l'autorité  de  l'Etat,  qui 
leur  accorde  un  privilège  exclufif;  c'eft  ainfi  que  fe  font  établis  dans  les 
Indes ,  les  Hollandois ,  Tur  les  ruines  des  Portugais  ;  c'eft  ainfi  que  fe  font 
formées  plufieurs  autres  compagnies  nationales  de  commerce. 

Il  eft  bon  cependant  d'obferver  que  toutes  les  fiiis  \}u'un  commerce  peut 
être  libi^emeoc  exercé  par  tous  1er  fujets  indiftinâement ,  quand  même  il 


V    A    T    T    E    t. 


381 


éxigeroit  des  frais  conOdërables  pour  entretenir  des.  forts ,  des  vaifTeaux  de 
guerre ,  &c.  C'eft  une  énorme  injuftice  que  de  ne  le  permettre  qu'à  quel- 
ques citoyens ,  à  l'exclufion  des  autres  ,  dont  on  blefle  les  droits  \  l'Etat 
qui  accorde  de  tels  privilèges  exclufifs ,  ne  fait  qu'autorifer  un  monopole  # 
qui  tôt  ou  tard ,  lui  devient  pernicieux  à  lui-même  :  alors  ces  compagnies 
mal  adminiflrée^ ,  en  proie  à  Tavidité  des  direâeurs  »  finifTenc  commune-  * 
fnent  par  la  ruine  des  particuliers  qui  ont  eu  imprudence  dV  prendre 
part ,  &  elles  difcréditent  une  branche  de  commerce ,  qui  n'eft  devenue 
défavantageufe  &  flérile'que  parce  qu'elle  a  été  fort  mal  cultivée.  H  y  a 
plus  de  fagefTe ,  de  grandeur  &  de  faine  politique  à  l'Etat,  de  fe  charger 
éts  dépeni^s  qu'exigent  de  telles  entrepriles,  oc  d'en  abandonner  le  fruit 
aux  tiégocians  ;  voilà  le  vrai  moyen  d'encourager  l'indufirie ,  &  la  con- 
fiance publique  {  c^efl  a|nfi  qu'on  en  ufe  quelquefois  en  Angleterre. 

La  principale  attention  du  conduâeur  d'une  nation  eft  d'écarter  foigneu* 
fement  tout  ce  qui  pourroit  en  gêner,  ou  troubler  là  balance  du  commer*  « 
ce.  On  a  beaucoup  écrit  fur  cette  balance ,  &  tous  ceux  qui  s^en  font  oc« 
cupés ,  ne  fe  font  pas  rendus  fort  intelligibles ,  parce  que  vraifemblable- 
ment  ils  n'ont  eu  fur  cette  matière,  que  des  idées  très-confufes.  Il  n'y  a 
^toutefois  rien  de  plus  fimple  que  cette  balance.  L'or  &  l'argent  font  la 
mefure  commune  de  toutes  les  chofes  commerçablés  :  ainfî ,  tout  com- 
merce qui  apporte  dans  l'Etat  une  plus  grande  quantité  de  ces  métaux  qu'il 
p'en  fait  fortir ,  eft  avantageux  ;  mais  il  eft  ruineux  toutes  les  fois  qu'il  fait* 
fortîr  une  plus  grande  quantité  de  ces  métaux  qu'il  n'en  apporte.  On  voit 
par* là  que  tous  les  foins  du  conduâeur  d'une  nation  doivent  tendre  à  faire 
pencher  cette  balance  en  faveur  de  l'Etat,  c'eft* à-dire,  veiller  à  ce  que 
l'on  emporte  plus  d'or  &  d'argent' qu'pn  nVn  exporte.  C'eft  pour  favorifer 
cette  balance I  qu'on  établit  des  droits  d'entrée  ,  qui,  fans  contraindre  ab« 
folument  le  commerce ,  le  jettent  d'un  autre  côté ,  en  alfujettifTant  les  mar<- 
chandifes  que  l'on  veut  détourner  ^  à  des  droits  exceffîfs ,  &  qui  puiflent 
en  dégoûter  les  habitans.  Dans  cette  vue ,  PAngleterre  qui  vend  trés«^peu 
de  fes  produâions  à  la  France  ,  a  établi  >des  droits  d'entrée  tré$*forti  fnfr 
les  vins  de  France,  'tandis  que  verfànt  la  plus  grande  partie  dé  fes  prô- 
dudions  en  Portugal,  les  vins  de  cette  dernière  nation ,  ne  payent  en  An- 
gleterre que  des  droits  d'entrée  fort  modiques^  \,       *      v 
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S-  IX. 

Des  chemins  pubUçs  &  des  droits  de  péage. 

J  j 'tlTlLITiS  des  chemins  publics ,  des  ponts ,  des  canaux  de  toutes  Icf 
voies  de  communication  fûres  &  commodes ,  eft  trop  évidemment  démon« 
trée  f  pour  qu'il  foit  nécelTaire  de  s'arrêter  à  la  prouver  ici.  De  cette  uti- 
lité univerfellement  reconnue ,  réfulte  l'intérêt  que  le  fouverain  ou  le  chef 
d'une  nation  a  à  ne  rien  négliger  de  tout  ce  qui  peut  concourir  à  la  fa« 
reté  &  à  la  commodité  de  ces  différentes  voies  de  communication.  Mais^ 


qui  profitent  de  cette  utiHcé ,  contribuent  à  ces  dépenfes ,  peu  fenfibles , 
lorfqu'elles  font  fupportées  par  un  grand  nombre  de  perfonnes.  Ceft  dans 
cette  vue  qu'eft  établi  le  droit  de  p&ge ,  droit  légitime  p  auquel  les  étran-- 
gers  peuvent  être  afTujettis ,  puifau'on  les  laifle  profiter  de  l'utilité  de  ces 
voies  9  &  dont  le  chef  de  l'Etat  eft  le  maître  d'exempter  les  citoyens.  Mais 
ce  droit  qui ,  en  foi ,  n'a  rien  que  de  très-jufie ,  dégénère  fouvent  en  abus 
opprelfîf  j  &  c'eft  ce  qui  arrive  lorfqu'on  exige  des  péages  confidérablesi 
à  raifon  de  l'entretien  des  chemins ,  des  ponts ,  des  canaux  ^  dont  on  ne 
prend  aucun  foin.  Lorfqu'un  feigneur,  ayant  une  langue  de  terre  aboutiC- 
lante  à  un  fleuve ,  &  à  raifon  de  laquelle  il  ne  fait  aucune  forte  de  dé* 
penfe ,  y  établit  cependant  un  péaee  :  dans  ces  cas ,  &  en  beaucoup  d'au- 
tres de  pareille  nature  »  le  péage  n'en  dIus  un  droit  »  c'eft  une  inique  tyran- 
nie ,  une  manifefte  extoruon ,  qui  eft  foufFerte ,  à  la.  vérité ,  tant  qu'elle 
n'eft  point  portée  jufqu'à  un  excès  deftruâif  du  commerce ,  &  qu'elle  eft 
autorirée  ^  autant  qu'elle  peut  Têtre  par  un  long  ufage.  Car  les  nouveaux 
péages  que  Ton  vâit  éublir  ^  font  communément  une  fource  de  difputes, 
&  tourniflênt  quelquefois  un  jufte  fujet  de  puerre.  Afin  de  prévenir  toute 

Suerelle  &  toute  difficulté  à  ce  fujet  |  les  nattons  ont  pris  fagemenc  le  pa^ti 
e  {'arranger  par  des  traités» 
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De  la  monnoU  &  du  change^ 
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ORSQUB  Por  &  Tirgent  furent  devenus  la  mefure  commune  du  prût 

de  toutes  chofes ,  on.  imprima  fur  des  pièces  d^or  &  d'argent  ou  l'image 
du  prince  ^  ou  quelqu'autre  empreinte  qui  fut  le  fceau  &  le  garant  de  la 
valeur  de  la  pièce.  Comme  ce  n'eft  qu'à  l'Etat  ou  au  chef  de  PBtat  qu'il 
appartient  de  faire  fabriquer  de  la  monnoie^  Ton  devoir  eft  d'en  faire  fa- 
briquer une  ouantité  fpmfante  pour  le  befoin  de  la  nation ,  &  de  ne  la 
faire  ^qne  de  oon  aloi,  c'eft-à-dire,  que  fa  valeur  intrinfeque  foit  proj>or^ 
tionnée  à  fa  valeur  extrinfeque  ou  numéraire.  Cependant,  les  circonftan** 
ces  devenant  fàcheufes  dans  des  temps  malheureux ,  le  fouverain  a  le  droit 
de  faire  recevoir  une  monnoie  de  mauvais  alloi ,  à  un  prix  fort  fupérieur 
à  fa  valeur  intrinfeque  ou  réelle.  Mais  cette  opération  ,  prefque  toujours 
très-dangereufe,  ne  peut  jamais  produire  des  avantaees  bien  fenfibles.  Q^c& 
une  dette  que  le  fouverain  contraâe  envers  fes  lu  jets;  &  il  feroit  très«> 
injufte,  fi  la  crife  paflëe,  il  ne  fe  hàtoit  pas  de' retirer  toute  cette  mon- 
noie aux  dépens  de  l'Etat ,  &  de  la  payer  en  d'autres  efpeces  au  cours  na- 
turel.  A  l'égard  des  étrangers  »  c'eft  perdre  entièrement  leur  confiance, 
que  de  vouloir  hiÉt  circuler  chez  eux  de  femblables  efpeces  i  c'eft  porter  au 
commerce  extérieur  le  coup  le  plus  feofible ,  &  quelquefois  le  plus  irréparable» 
Od  a  dit  que  le  droit  de  âbriquer  de  la  monnoie»  appartenolt  exdufi^ 
vement  au  fouverain,  en  forte  aue  tout  )>articu!ier  oui  ofe  en  fabriquer, 
foit  au  même  titre ,  foit  en  l'altérant ,  viole  effentiellement  le  droit  de  la 
fbu^eraineté.  C'efl  un  crime  de  lefe-majefté,  &  qui,  dans  tous  les  pays 
policés  9  eft  jufiement  puni  de  mort.  Il  eft  vrai  qu'autrefois  en  France  « 
plufieurtf  feigneurs  &  quelques  évêques  jouiflbient  du  privilège  de  faire 
battre  monnoie  ;  mais  elle  etoit  toujours  cenfée  fabriquée  par  l'autorité  du 
roi ,  qui  a  fini  par  retirer  tous  ces  privilèges ,  dont  on  n'avoit  que  trop  alnifé. 
Une  nation  qui  contrefiBroit  la  monnoie  d!une  autre  «  donneroit.à  la  der* 
niera  une  jufte  caufe  de  guerre  ^  de  môme  qu'un  Etat  qui  fouf&iroit  chez 
foi  que  des  faux  monnoyeurs  conitrefifient  la  monnoie  d'une  autre  puif* 
Xaoce.    Mais  c Vft  ce  qui  n'arrive  point ,  les  criminels  de  ce  genre  n'étant 
fouf&rts  nulle  part ,  tous  les  fouverains  étant  également  intéreflës  à  les  punir 
à  là  rigueur.  - 

Le  change  ^  ou  le  négoce  de  banque  |  au  moyen  duquel  un  marr 
chand  reçoit ,  d'une  extrémité  du  monde  à  l'autre  ,  les  fommes  fes  plua 
confidérables ,  prefqpe  fans  frais ,  &  s'il  veut ,  fans  nul  rifque ,  eft  de  la 
plus  grande  utilité  dans  le  commerce ,  &  il  eft  d'un  intérêt  extrême  pour 
les  fouverains ,  de  protéger  &  foutenir  cet  ufage  par  les  meilleures  loix  pof- 
fibles,  &  ce  font  celles  qui  procurent  la  pliis  grande  fureté  aux  citoyens, 
aînfi  qu'aux  étrangers. 
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Second  objet  ^un  ton  gowemement  ;  procurer  la  vraie  félicité  de  la 

nation. 

V^OMMB  an  homme  très- riche  peut  être  en  même  temps  très*malheiH 
reux  »  une  nation ,  quoique  jouiflànt  du  fol  le  plus  fertile  »  &  comblée  dé 
richefles,  peut  être  également  fort  malheoreufe.  Aoffi,  tout  ce  qui  peut 
concourir  k  la  vraie  oc  folide  fëlicité  de  l'homme ,  mérite*t-il  Pattenrion 
la  plus  foutenue  de  la  part  du  chef  ou  des  conduâeurs  de  la  nation  :  c'eft 
dans  cette  vue  qu^Is  doivent  avoir  loin  de  faire  apprendre  aux  jeanes  ci- 
toyens  à  chercher  le  bonheur  là  où  il  fe  trouve ,  c'eft4k -dire ,  dans  la  per- 
feoion.  Que  les  tyrans  &  les  defpotes  de  l'Orient  étouflfènt  la  fcience  au- 
tant qu'il  eft  en  eux ,  ils  y  font  intéreffés  ;  ils  ne  peuvent  régner  fur  une 
multitude  d'efclaves  ,  qu'autant  qu'ils  empêchent  le  peuple  de  s'éclairer. 
Mais  chez  les  narions  Européennes  ^  les^  (ouverains  fuftes-  &  «(âges  ne  re*- 
doutent  point  la  lumière;  ils  favent  qu'elle  ne  peut  être  qu'avanugeufe 
aux  gouvernemens ,  &  donner  un  nouvel  éclat  aux  couronnes.  Auffî,  n'y 
«-t-il  guère  de  princes ,  dans  ce  fiecle ,  qui  ne  s'attachent  à  fàvorifer  les 
iciences  &  les  arts,  auiquels  l'humanité  eA  redevable  de  tant  d'inventions 
miles ,  de  tant  d'heureufes  découvertes.  Si  quelqu'un  dtentre  ces  fouverains 
pouvoir  douter  encore  de  l'importâhce  extrême  des  fciences  &  des  arts., 

Sull  compare  la  France ,  l'Angleterre  p  la  Hollande  ,  phifieurs  villes  de 
lûfiè ,  d'Allemagne  »  it  ces  gouvememens  éloignés  ^  livrés  encore  }t  l'igno- 
rance &  à  la  barbarie  ;  &  qu'il  voie ,  dans  quelles  de  ces^  contrées  il  y  a 
plus  d'excellens  citoyens ,  plus  de  grandes  aotons ,  plus  de  vertus.  Qu'il 
^oie  ce  qu'étoit  la  Ruffie,  &  ce  qu'étoient  les  Rufles  avant  le  cxar, 
Pierre  premier ,  &  les  progrès  que  ce  peuple ,  fi  barbare  avant  cette  épo- 
que ,  a  faits  depuis ,  dans  les  conooiflances  utiles ,  dans  les  mœurs ,  la  ver- 
tu ,  dans  la  fcience  même  du  gouvernement. 

Cette  néceilité  de  protéger  les  fciences  &  les  arts ,  emporte  aufH  la  né- 
€effité  de  laifler  aux  citoyens  qui  défirent  de  s'éclairer,  ou  qui  fe  chargent 
de  la  pénible  tâche  d'inftruire  les  autres  »  la  liberté  d'écrire  &  de  philofb- 
pher  ;  de  difcuter  les  opinions  ancteunes ,  ou  d'en  avancer  de  nouvelles  » 
pourvu  qu'elles  ne  foient  contraires  ni  anx  mœurs ,  ni  aux  loix ,  ni  i  l'el^ 
lence  de  la  religion  :  &  c'eft  afin*  que  ces  trois  objets  refpeébbles  ne  foient 
point  violas  t  qtte  la  police  doit  veiller  fur  les  preRes»  &  confier  lÉ  des 
hommes,  également  fages  &  éclairés ,  l'examen  &  la  cenfure  de  tous  les 
ouvrages  nouveaux.  Mais  malheureufement,  ces  fondions  épioeufès  ne  font 
pas  toujours  remplies  par  ^es  gens  capables  de  juger  fatnement  les  auteurs 
Si  les  opinions  :  delà ,  tant  de  délations ,  fouvent  plus  ridicules  encore  que 
jnal .  fondées  ;  delà  cette  propagation  des  erreurs ,  des  préjugés ,  &  d'une 
foule  d'ablurdes  opinions. 


!•• 
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C'eft  encore  un  devoir  indifpenfable ,  impofé  aux  condu Aenrs  des  peu«i 
pies ,  que  l'obligation  d'inrpirer  aux  citoyens  l'horreur  du  vice ,  &  Tamour 
de  la  vertu.  Car  c'eft  être  bien  ignorant  en  politique ,  que  de  ne  pas  fentir 
combien  une  nation  vertueufe  eft  plus  capable  que  toute  autre  de  for- 
mer un  Etat  floriflant,  heureux,  tranquille,  refpeâable   it  fes  voifins,  & 
redoutable  à  fes  ennemis  ;  où  le  patriotifme  eft*il  le  plus  énergique  î  n'eft« 
ce  pas  dans  les  gouvernemens  où  la  vertu  eft  cultivée ,  &  le  vice  détef- 
té }  Mais ,  quel  eft  le  moyen  le  plus  fur  d'obtenir  ces  deux  effets  :  c'eft 
d'encourager  les  citoyens  vertueux,  fans  ufer  d'une  trop'  aùftere  rigueur 
contre  ceux  qui  s'écartent  de  leurs  devoirs,  &  que  l'on  peut  y  ramener, 
en  ufant  de  douceur  :  c'eft ,  fur-tout,  en  donnant  foi-même  au  peuple  qu'on 
gouverne ,  des  exemples  d'honnêteté ,  de  bonnes  mœurs ,  d'humanité;  car, 
celui-là  tenteroit  vainement  d'infpirer  à  une  nation  l'amour  de  la  vertu, 
qui  répandroit  le  goût  du  luxe,  de  la  moUefle,  &  qui ,  par  fon  exemple, 
exciteroit  les  grands  à  un  Ëifte  ruineux.  En  vain  il  parlerait  de  vertu,  de 
patriotifme;  en  vain  il  fbrmeroit  des  établiflemens  utiles  en  eux-mêmes, 
il  ne  feroit  que  le  corrupteur  de  la  nation.  Et  en  eftbt ,  comment  le  chef 
d'un  Etat  pourra-t-il  efpérer  de  travailler  efficacement  à  la  perfeâion  det 
autres ,  s'il  ne  commence  pas  lui-même  j^r  perfbâionner  fon  entendement 
&  fa  volonté.  Obligé  de  faire ,  autant  qu'il  eft  en  lui ,  le  bien  public ,  il 
doit  diriger  fes  talens,  fes  lumières  &  toutes  fes  vertus  au  falut  de  l'E- 
tat, au  but  de  la  fociété  civile;  &  diriger  enfuite  à  cette  même  fin,  toutes 
les  facultés,  toutes  les  lumierei»,  &  toutes  le^  vertus  des  citoyens.  C'efi-là 
le  grand  art  de  régner;  &  cet  art  eft,  faos  Cbntredit,  plus  épineux  qu'on' 
ne  le  croit  communément.  Mais  celui  qui  le  poftede ,  eft  affuré  de  régner 
fur  une  nation  heureufe ,  &  d^êcre  le  père  d'une  patrie  chère  à  tous  les 

citoyei». 

Tout  homme  eft  obligé  d'aimer  fincérement  fa  patrie ,  c'eft-à-dire ,  l'Etat 
dont  il  eft  membre ,  &  d'en  procurer  le  bonheur  ,  autant  qu'il  dépend  de 
lui.  Audi ,  le  crime  le  plus  honteux  &  le  plus  févérement  punifTable  eft-il 
celui  de  nuire  à  fa  patrie.  C'eft  violer  les  engàgemens  les  plus  facrés^ 
tomber  dans  une  lâche  ingratitude,  abufer  de  la  confiance  de  fes  conci* 
toyens  ,  8c  fe  déshonorer  par  la  plus  noire  perfidie.  Autant  les 
blés ,  traîtres  à  l'Etat  dont  ils  font  membres ,  font  déteftables ,  & 
tent  de  féveres  chàtimens ,  autant  les  bons  citoyens ,  qui ,  non  contens  de 
ne  pas  nuire  à  la  patrie,  lui  rendent  fervicè  par  de  généreux  efforts,  mé«' 
ritent  d'être  comblés  d'honneurs  &  de  louanges.  Le  temps  &  les  révolu- 
tions détruifent  les  plus  vaftes  empires ,  mais  le  teinps  ne  peut  rien  fur  la 
mémoire  des  hommes  qui  fe  font  diftingués  par  leur  patriotifme  :  les  beaux 
noms  de  Brutus ,  de  Curtius ,  des  Decius ,  &c.  ne  périront  jamais. 


coupa- 
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$.    X  I  I. 

_  « 

Dt  la  piété  &  de  la  religion, 

yj  N  dit ,  on  croit  avec  raifon ,  que  la  piété  &  la  religion  influent  eflèn* 
cieliement  fur  le  bonheur  d'une  nation  :  &  toute  Taudace  des  fophiftes  ne 
peut  affaiblir  ta  juftefle  de  ce  principe.  Mais  il  faut  bien  fe  garder  de  con- 
fondre avec  la  vraie  piété ,  l'imbécille  fuperftition ,  ou  Podieuz  &natifme. 
La  piété  eft  une  difpofition  de  Taine  qui  fait  que  Ton  rapporte  à  Dieu 
toutes  fes  aâions,  &  que  dans  tout  ce  que  Ton  entreprend,  on  fe  pra^. 
pofe  de  plaire  à  l'Etre  lupréme.  La  fuperftition  vient  des  moyens  également 
taux  &  pernicieux  que  l'on  prend  pour  rapporter  fes  aâions  à  Dieu ,  & 
de  l'abfurde  opinion   où  l'on  eft  dç  lui  plaire  par  ces  mauvais  moyens. 


P 
exécrables ,  armés  au  nom  de  Dieu  par  des  fcélératt ,  poignarder ,  fous  le 

voile  de  la  religion ,  leurs  légitimes  louverains. 

La  religion  intérieure  confifte  dans  la  doâriné  touchant  la  divinité  &  les 
chofes  de  l'autre  vie  :  la  religion  extérieure  confifte  dans  le  culte  ôc  les  cé- 
rémonies publiquement  étabues.  Lliomme  eft«  fans  contredit,  obligé  de 
jTe  faire  de  juftes  idées  de  la  divinité,  d%onorer  dans  toutes  fes  aâions 
VRtre  Aipréme.  Mais  c'eft  par  cela  même ,  que  l'honmie  eft  libre  dans  la 
religion  qu'il  doit  fuivre  ;  car  la  créance ,  comme  les  fentimens  ,  ne  (e 
commande  point ,  &  la  liberté  de  confcience  eft  de  droit  naturel  &  in- 
violable* Toutefois  p  ce  feroit  un  très-grand  mal  que  de  vouloir  étendre  ce 
princine  trop  loin  ;  la  conscience  eft  libre  fans  doute  ;  mais  cette  liberté 
a  Ces  bornes  :  &  l'on  entend  parler  qu'un  citoyen  a  droit  de  n'être  jamais 
contraint  ï  rien  en  matière  de  religion |  mais  point  du  tout,  qu'il  foit  auio- 
rjfé  à  faire  au  dehors  tout  ce  qu'il  lui  plaira  relativement  an  culte  exté- 
rieur. Car  celui-ci ,  éunt  établi  par  les  loix ,  eft  une  matière  d'Etat ,  qui 
reflbrtit  néceflairement  ik  l'autorité  publique. 

On  fuppofe  qu'il  n'y  ait  point  encore  de  religion  reçue  dans  un  Etat 

£ar  ^autorité  publique  \  celle  qui  fera  approuvée  par  le  plus  grand  nom- 
re,  deviendra,  fans  contredit,  la  religion  dominante;  mais  dans  le  cas 
où  une  panie  de  la  nation  s'obftineroit  à  en  fuivre  une  autre ,  on  demande 
ce  que  le  droit  des  gens  prefcrit?  D'après  le  principe  pofé,  que  c'eft  vio« 
1er  la  loi  naturelle  que  de  prétendre  enchaîner  la  liberté  de  confcience  ^ 
il  eft  évident  qu'il  n'y  a  que  l'un  de  ces  deux  partis  à  prendre,  ou  celui 
de  permettre  à  cette  portion  de  citoyens  le  libre  exercice  de  la  religion 
q  i'ils  veulent  fuivre  ;  ou  bien  celui  de  les  féparer  du  refte  de  la  fociété 
politique  en  leur  laiAant  leurs  biens  &  leur  part  des  pays  communs  k  la 
nation,  ce  qui  feroit  former  deux  nouveaux  Etats  au  lieu  d'un.  U  eft  évi- 
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dent  ^ue  ce  dernier  parti  afFoibliroit  confidërablemeot  la  natiop ,  &  qu'il 
feroit  contraire  au  devoir  qui  lui  eft  impofé ,  de  veiller  à  fa  confervatibn  ; 
il  n'eft  donc  -point  du  tout  convenable  ;  &  le  premier  doit  être  préféré , 
c'eft-2^-dire ,  qu'il  £iut  alors  établir  deux  religions  dans  l'Etat.  Si  ces  deux 
teligioos  font  incompatibles ,  on  doit  imiter  le  fage  exemple  qu'ont  donné 
à  ce  fujet ,  les  cantons  de  Glaris  &  d'Appenzet  en  Suifle ,  où  ces  cantooa 
fe  divifent  l'un  &  l'autre  en  deux  parties  ^  chacune  defquelles  a  fon  gou- 
vernement à  part  pour  l'intérieur ,  mais  qui  fe  réunifient  pour  les  affaires 
du  dehors  ^  &  ne  forment  qu'une  même  république  t  ou  un  même  canton. 
Si  le  nombre  des  citoyens»  qui  refufent  de  fuivre  la  religion  dominante, 
çft  trop  peu  confidérable  pour  qu'on  croie  devoir  leur  permettre  l'exercice 
public  de  leur  culte,  on  ne  peut  du  moins  leur  refufer  de  vendre  leurs 
terres  »  &  de  fe  retirer  ailleurs  avec  leurs  biens  &  leurs  familles  ;  attendu 
que  la  fociété  ne  leur  permettant  point  4e  faire  ce  à  quoi  ils  fe  croient 
liés  par  une  obligation  indifpenfable  ;  il  y  auroit  une  in|ufiice  manifefle  à 
leur  refufer  leur  congé.  Mais  quand  le  choix  d'une  religion  eft  fait  »  lorf« 
Qu'elle  eft  folidement  établie  par  les  loix,  la  nation  &  le  (buverain  ne 
Uuroient  apporter  trop  de  foins  à  la  protéger.  Ce  n'eft  pas  qu'ils  ne  puif- 
fent  y  apporter  quelques  changemens,  lorlqu'ils  tendent  ^  la  rendre  plus 

Eure  &  plus  utile  :  mais  ces  changeipens,  caufes  trop  ordinaires  de  trou« 
les  dans  l'Etat,  ne  doivent  être  opérés  qu'avec  la  plus  grande  prudence^ 
&  du  coofentement  de  la  nation  entière ,  à  laquelle  il  appartient  de  juger 
de  la  nécedîté-  qu'il  peut  v  avoir  dans  les  innovations  de  ce  eenre. 


paroit 

Êire  chçifir;  mais  il  doit  s'abftenir  de  toute  voie  de  contrainte  :  car, 
puifque  lorfqu'il  à  reçu  l'empire ,  il  n'y  avoit  point  encore  de  religion 
établie,  il  eft  évident,  que  le  maintien  des  loîx,  concernant  la  religion, 
ne  lui  a  point  été  confié  avec  l'autorité.  Numa  n'eut  garde  de  contraindre 
les  Romains ,  il  les  perfuada ,  &  (uppofa  même  des  révélations  d'une  nym- 
phe Egérie.  Toutefois,  dans  ce  cas  même,  il  eft  une  exception  qui  per« 
met  au  fouverain  d'ufer  de  contrainte,  &  de  (e  fervir  d&  toute  fa  puiflànce^ 
pour  empêcher  qu'on  n'annonce  ou  qu'on  n'établiife  une  religion  qu'il  juge 
pernicieufe  aux  mœurs,  ou  dangereufe  à  l'Etat.  Lors  même  qu'il  y  a  une 
religion  établie ,  ce  n'eft  qu'autant  que  les  doârines  nouvelles  qu'on  vou* 
droit  introduire ,  intérefferoient  ou  les  mœurs  ou  l'Etat ,  qu'il  a  le  droit  de 
s'en  mêler.  Car ,  c'eft  un  principe  très-fanatique  &  une  lource  intariftable 
d'injuftices  &  de  vexations ,  que  de  s'imaginer  que  de  foibles  hommes 
doivent  fe  charger  de  la  caufe  de  Dieu^  foutenir  fa  gloire  nar  la  force, 
la  violence,  &  le  venger  de  fes  ennemis.  Le  fouverain  n^eft  aptorifô  à 
réprimer f  même  par  la  peine  de  mort,  que  le  crime  capital  jque  l'on  com- 
met contre  les  cérémonies  religieufes,  établies  pour  les  attires  publiques. 
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&  qai  iotëreffeot  tout  l'Eut.  En  forte  qae  ce  prince  ne  touchant  jamais 
aux  opinions  des  particuliers,  ni  à  leurs  fenrimens  envers  la  divinité,  ne 
peut  &  ne  doit  déployer  toute  fon  autorité  qu^  l'égard  de  la  religion  ex- 
térieure &  publiquement  exercée. 

Au  refte,  le  moyen  le  plus  (Qr  de  prévenir  les  troubles  que  peut  cau« 
iêr  la  diverfité  des  religions  eft  d'ofer  de  tolérance  à  l'égard  de  toutes 
celles  qui  n*oat  rien  de  dangereux ,  foit  pour  les  mœurs ,  loit  pour  PEtar. 
L^ntérét  &  le  fàoattfme  cherchent  Vainement  à  détruire  la  fagefle  de  ce 
principe ,  la  floriflante  fituation  &  la  tranquillité  de  la  Hollande ,  de  l'An- 
gleterre ,  de  la  Profle ,  démontrent  bien  évidemment  la  £iuflêté  des  argu« 
mens ,  Se  l'injuftice  des  déclamations  de  la  rigide  &  turbulente  intolérance. 

Dans  le  cas  où  la  nation  entière  »  ou  la  plus  grande  partie  de  la  nation 
veut  changer  la  religion  établie ,  pour  en  adopter  une  autre;  que  doit  faire 
le  fouverain?  Ne  pas  oublier  que  la  religion  publique  n'eft  établie  que 
pour  l'avantage  &  le  falut  de  la  nation ,  &  que ,  fi  cette  religion  ne  règne 
pas  dans  les  coeurs ,  elle  eft  inévitablement  fans  jefficacité.  Cette  réflexion 
fufHt  pour  le  guider  dans  la  conduite  qu'il  a  à  tenir ,  &  pour  lui  appren- 
dre qu'il  ne  peut  faire  violence  à  fbn  peuple ,  ni  le  contraindre  fur  pareille 
matière.  La  même  liberté  qu'on  doit  laifler  aux  citoyens ,  lefbuverain  doit 
en  jouir  ;  &  c'en  une  infernale  maxime  que  celle  par  laquelle  on  veut  qu'il 
ne  puifle  profèfler  une  autre  religion  que  celle  de  les  lujets ,  fans  perdre 
la  couronne  ;  tout  ce  que  l'on  peut  exiger  raifbnnablement  de  lui ,  efl  qu'il 
protégé  le  culte  établi  ;  les  Romains  n^maginerent  point  de  fe  donner  ui» 
nouvel  empereur,  quand  Conftantin  eut  embraflé  le  chriflianifme  ;  &  l'on 
ne  voit  pas  que  les  chrétiens  fe  révoltaflènt  contre  Julien ,  lorfqu'il  eût  re- 
tourné au  cuire  des  faux  dieux.  «^ 

Les  -  diverfes  obfervations  qu'on  vient  de  faire  »  ne  contrarient ,  en  au- 
cune manière ,  le  principe  qu'on  a  commencé  par  pofer ,  favoir  ^  que  le 
prince  eft  obligé  de  maintenir  dé  toute  fa  '  puiftance  la  religion  de  l'Etat  : 
car,  ce  devoir  confifte  à  ne  permettre  qu'un  feul  culte  public,  &  point 
du  tout  ï  contraindre ,  ceux  d'entre  les  citoyens  qui  défapprouvenr  ce  culte  ^ 
2k  y  prendre  part ,  qu  &  profeffer  une  religion  qu'ils  croient  faufle  :  ce  feroic 
faire  des  hypocrites  ,  c'eft-lk-dire ,  jeter  ceux  contre  qui  l'on  uferoit  de 
contrainte  f  dans  le  plus  bas  &  le  plus  déteftable  des  vices.  Ce  droit  de 
protéger  &  maintenir  le  culte  publijp,  renferme  eflentiellement  celui  d'a- 
voir infpedion  fur  les  matières  qui  concernent  la  religion,  avec  autorité 
fur  ceux  qui  l'enfeignent  St  fur  fes  miniftres  :  &  en  effet,  fans  ce  pouvoir, 
le  prince  ne  feroit  jamais  en  état  de  prévenir  les  troubles  que  la  religioi» 
peut  caufer  dans  l'Etat ,  ni  d'appliquer  ce  puiflant  reffort  au  bien  &  au  falur 
de  la  fociété.  Cette  infpeâion  impofe  au  fouverain  le  devoir  de  veiller  à 
ce  qu'on  n'abufe  point  de  lit  religion  établie,  foit  en  faifant  fervir  la  dit* 
cipline  \  féconder  Tavarice ,  la  haine ,  foit  en  préfêntaùt  la  do£bine  fout 
lin  point  de  vue  préjudiciable  à  l'Etat.  De  ce  droit  du  fouverain  découle 
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mcurdlemefit  celtti  de  rerenîr  fottt  fon  obéiifance  les  mîniîlres  de  la  reli- 
gion, &  de  les  réprimer  toutes  les  fois  qu'ils  tentent  de  s^éearter  des  de- 
voirs de  la  fubordioatioo.  Car ,  qu'y  a-t^'il  de  plus  àbfurde ,  &  qui  foit 
plus  direâement  contraire  aux  principes  £3ndamemaux  de  la  fociéte ,  que 
des  citoyens  »  par  cela  feul  qu'ils  fe  font  confacrés  aux  autels ,  fe  préten- 
dent indépendaas  de  l'autorité  (buveraine,  en  vertu  de  la  puifiance  pré* 
tendue  fpirituelle  dont  ils  fe  difent  revêtus  ;  puifiance  qui ,  bien  confidérée  ^ 
m  confine  que  dans  le  droit  qui  leur  a  été  conféré  par  d'autres  hommes , 
fufets  comme  eux,  de  remplir  les  fbnâions  eccléfia (tiques.  A  quoi  tend 
cette  prétention  outrée  &  chimérique  ?  N'eft-ce  pas  à  fupporer  deux  pou- 
voirs indépëndans  l'un  de  l'autre  dans  le  même  Etat?  Eh,  quel  principe 
plus  certam  de  divifion ,  de  trouble  &  de  ruine  ! 

Il  eft  trés-vrai  que  le  fouverain  ne  peut  avec  juftice  obliger  un  ecclé- 
fiaflique  à  annoncer  one  doârine  qae  celui*ci  croit  mauvaife,  comme  il 
ne  peut  obliger  un  magiftrat  à  prononcer  une  lentence  que  ce  dernier  croie 
être  inique.  Mais  -que  s'enfuit-il  delà?  rien  autre  chofe,  fi  ce  n'eft  qu'a- 
Jors  Teccléfiaftique 9  comme  le  magiftrat,  ne  penfant  pas  devoir  fe  confor- 
mer à  la  volonté  du  prince ,  doit  quitter  fa  place ,  plutôt  que  de  s'y  con- 
duire contre  fa  confcience.  Mais  il  eft  odieux  &  révoltant  qu'au  lieu  de 
prendre  ce  fage  parti ,  un  évêque  ofe  réfifter  audacieufement  aux  ordres  du 
fouverain ,  oa  aux  arrêts  des  tribunaux  fuprêmes  ,  &  qu'au  mépris  de  la 
fidélité  qu'il  doit  à  la  majefté  do  trône ,  au  mépris  de  la  foumtffion  qu'il 
doit  aux  loix,  il  porte  la  licence  &  l'orgueil ,  jufqo'à  dire  hautement  qu'il 
n'eft  comptable  qu'à  Dira  feul  du  pouvoir  qui  lui  eft  confié. 

Quand  on  dit  qu'il  importe  que  le  clergé  refte  fournis  à  l'autorité  civile  » 
on  n'entend  pas^  u  s'en  faut  bien ,  qu'on  doive  te  tenir  avili  (au  contraire  « 
il  doit  jouir  de  beaucoup  de  confidération ,  d'aucun  empire  »  &  de  nulle 
indépendance.  Pourvu  qui  foit  foumis  à  la  puiflance  publique»  &  qu'il  fe 
reconnoifie  comptable  de  fa  conduite  envers  le  fouverain ,  celui*ci  doit  ren* 
4re,  autant  qu'il  eft  en  lui,  les  eccléfiaftiques  refpeâables  au  peuple;  &, 
afin  qu'ils  aient  afiez  d'autorité  pour  s'acquitter  avec  fuccès  de  leurs  fonc- 
tions^ il.  doit  les  ibutenir,  les  protéger.  On  dit  qu'il  faut  qu'ils  foient  ref- 
{leâés  i.mais  non  pas  que  ce  refpefè  foit  fuperftitieux ,  ni  qu'il  aille  jufqu'à 
a  vénération  ;  qu'il  n'aille  pas  fur-tout  fuiqu'à  mettre  dans  la  main  des 
eccléfiaftiques  ambitieux  un  pouvoir  qui  leur  donne  la  facilité  de  dominer 
'iavec  empire  fur  les  efprits  foi  blés ,  ni  de  faire  entre  eux  un  corps  I  part, 
conduit  par  un  régime  particulier,  &  foumis  à  une  puiflance  étrangère.  Si 
l'on  eut  conftamment  fuivi  ces  maximes ,  fi  les  rois  &  les  princes  chré- 
tiens euflent  toujours  dû.  maintenir  les  droits  de  la  fouveraineté  ;  fi  Conftan- 
tin  '&  fes  fuccefieiir»  fe  fuiTent .  déclarés  &  hit  reconnoltre  chefs  de  la  re- 
ligion ,  que  de  troubles ,  que  de  défordres ,  que  de  malheurs  ils  euffent  évi- 
«îés  eux-mêmes ,  &,  euffent  éparenés  aux  nations!  des  querelles  de  moines, 
-4es  quefiions  fpéculatives ,  inutilei  en  elles-mêmes  ^  .&  f rop  fouvent  aufli 
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jbfurdet  '  qu'ifismelligtbies  y  n^eufleoc  pas  £uc  cooler  dte'tDneDS  defang; 
00  n^eûr  pas  vu  des  peuples  ezcicés  à  la  révolte,  au  nom  delà  religion ,  des 
empereurs  &  des  rois  renverfés  du  trôoe  ^  des  couronnes  contefiées  à  leurs 
poflêlTeurs  légitimes  par  des  ligues  formais  par  Paudace  &  par  le  &natif- 
nie.  On  n'eût  pas  entendu  un  Booiâce  VIIi  décider  que  la  chrétii 


pas  entendu  un  Booibce  VIII  décider  que  la  chrétieué  ca* 
tholique  étoic  un  feul  Etat,  dopt  le  pape  étoit  le  éhetrupréme ,  avec  au- 


Jamais  dans  fa  fameufe  bulle  Unam  fanâam  ^  il  n'eut  attribué  à  Péglife 
les  deux  glaives ,  ou  la  double  puiflance ,  pour  en  déduire  cette  confé- 
quénce,  que»^  c'eft  un  article  de  foi,  néceflkire  au  falut,  de  croire  que 
n  toute  créature  humaine  eft  (bumile  au  pontife  de.  Rome  «•  Jamais  le 
pape  Pie  V ,  dans  fa  bulle  In  ;  Cœna  Domit^ ,  n^eût  ofé  déclarer  que  tous 


lyent 
Mats  pour  s'élever  \  ce  haut  degré  de  puiflance  \  pour  s'immifcer  dans  les 
affaires  des  Euts  étrangers,  pour  partager,  malgré  les  rois,  leurs  trônes, 
leurs  couronnes ,  il  falloit  prendre  dea  moyens  qui  fecoodaflent  ces  vues 
d'ufurpation ,  &  trouver  dans  les  peuples  des  difpofitions  favorables  à  d'auffi 
étonnantes  innovations  ;  il  falloit  s'aflurer  de  l'avéugîe  obéiflance  d'une  foulé 
de  fu jets  qui ,  chez  ces  nations ,  fe  fifleot  un  devoir  de  dépendre  d'une 
puiflance  étrangère  ;  &  c'efi  ce  que  la  cour  de  Rome  fit  en  faifant  croire  à 
là  néceflité  de  fes  bulles ,  pour  mettre  dans  l'exercice  de  leurs  ibnâions 
.les  évéques  &i  les  grands*  bénéficiées;  c'efi  ce  qu'elle  fit,  en  donnant  aux 
eccléfiaftiques  l'efpérance  d$s .  dignités  &  de  la  pourpre  ;  en  foutenant  le 
clergé  de  toute  fa  puiflance,  en  le  protégeant  contre  quiconque  tenteroit 
^e  limiter  fes  prétentions ,  même  contre  les  Ibuverains  :  c'en  fur-tout  à  quoi 
la  cour  de  Rome  réuflît,  en  fiiifant  au  clergé  une  toi  indifpenfable  du  cé- 
libat ;  loi  qui  détachant  les  eccléfiaftiques  déjà  liés  par  tant  d'autres  noeuds 
au  faint  fiege ,  de  leur  famille ,  comme  ils  le  font  de  leur  patrie ,  n'en  re- 
connôiflant  point  d'autre  aue  Rome ,  fait  qu'ils  ne  tiennent  plus  à  la  fo» 
ciété  civile.  ^Un  moyen  bien  puiflant  encore  fut  celui  de  répandre  dans 
^  x:bacuq  des  Etats  chrétiens  de  nombreufes  colonies  de  cette  foute  d'ordres 
.religieux ,  qui  font  autant  de  milices  papales ,  toiqours  prêtes  à  Soutenir  les 
intérêts  de  leur  monarque. 

Si  dans  la  fimple  expofition  .de  ces  faits ,  on  penfe  qu'il  y  ait  quelque 
chofe  d'outréff  que  l'on  (bnge  un  moment  à  l'énormité  des  prétentions  du 
clergé ,  qui  fouftrait  à  la  puiflaoce  civile ,  tout  ce  qui  couche  à  la  reli« 
gion ,  ou  plutôt  aux  chofes  dépendantes  des  eceléfiafHques ;  queFon  ibnge 
S  fes  efforts  perpétuels  ppur  s'élever  aâ*defli|s  de  tous  les  autres  citoyeos^^ 
même  des  principaux  ,magiflra^  :  que  l'on  fonge  à  ces  inimunités.fcanda* 

lêufes^ 
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feufesi  eu  vertu  defqùelles  il  a  fi  frëquemment  prétendu  qu\)n  ne  pouvoit 
laire  cotnparohre  un  eccléfiafiique  devant  un  ttiounal  (ëculier,  pour  quel- 

2ue  caufe ,  ou  même  pour  quelque  crime  que  ce  fut  :  que^  l'on  fonge  aux 
écifions  inférées  dans  cette  même  bulle,  In  Cœnà  Domini^  par  laquelle 
les  papes  Paul  III,  Pie  V ,  Urbain  VI IL  excommunient  tout  ^uge  laïque^ 
qui  oiera  entreprendre  de  juger  les  eccléfiaftiques.  Que  l'on  fonge  encore 
à  l'étendue  des'  immunités  dont  le  clergé  prétend  que  les  biens  eccléfîafli- 
ques  doivent  jouir  :  comme  fi  cette  exemption  qui  feroit  accordée  à  un 
corps  aufli  nombreux ,  &  oui  poflede  la  portion  la  plus  confidérable  des 
biens  de  la  fociété  civile,  n'étoit  pas  eflentiellement'une  extrême  injufiice 
faite  au  refie  des  citoyens ,  fur  qui  cette  exemption  fait  retomber  tout  le 
£irdeau  :  comme  fi ,  par  cela  même  que  les  biens  dé  l'églife  font  confa- 
crés  à  Dieu,  ils  ne  dévoient  pas  être  pris  les  premiers  pour  le  falut  de 
l'Eut ,  n'y  ayant  rien  fans  doute  de  plus  agréable  à  l'Etre  fuprême ,  que 
de  garantir  une  nation  de  fa  ruine.  D'ailleurs ,  puifque ,  fuivant  les  maxi- 
mes très-refpeâàbles  &  foutenues  avec  tant  de  zèle  par  le  clergé ,  les  biens 
de  l'églife  (ont  en  partie  deftinés  aux  pauvres,  l'Etat,  lorfqu'ii  fe  trouve 
.  dans  le  befoin ,  n'eft-il  pas  le  premier  pauvre  &  le  plus  digne  de  fecours  i 

5.    X  I  I  L 

De  la  jufticc  &  de  la  police, 

d  I  le  devoir  le  plus  important ,  &  le  plus  facré  du  fouverain ,  efi  de^ 
veiller  au  maintien  de .  la  religion ,  &  d'extirper  tous  les  abus  qui  peuvent 
4'aflbiblir  ,  il  efl  également  obligé  de  faire  régner  la  juftice  dans  l'Etat , 
A  de  prendre  les  plus  juftes  melures  pour  qu'elle  foit  rendue  à  tous  les 
citoyens  de  la  manière  la  plus  fûre ,  la  plus  prompte  &  la  moins  onéreufe* 
Or ,  il  eft  deux  moyens  de  faire  régner  la  juftice  ;  i^.  par  de  bonnes  loix  ; 
X^.  par  l'attention  du  fouverain  à  les  faire  obferver.  Il  eft  trés-vrai  que  fi 
les  hommes  étoient  toujours  juftes ,  équitables,  éclairés,  les  loix  naturelles 
fufÇroient  dans  l'Etat  de  fociété  civile  ;  mais  il  eft  inutile  de  s'arrêter  à  dé« 
montrer  combien  les  paffions  rendent  impuiflantes  ,  en  mille  occafions, 
ces  loix  facrées.  Il  eft  inutile  de  prouver  la  néceffité  des  règles  eénéralea 
&  formelles,  pour  que  chacun  connoifle  évidemment  Ion  droit,  fiins  qu'il 
puifle  fe  faire  illufion. 

Mais  les  loix ,  quelque  fages  qu'elles  foient ,  ne  fu£Bfent  pas  ;  elles  font 
même  inutiles,  fi  elles  ne  font  point  obfervées,  &  fi  la  nation  ou  fon  chef 
ne  s'attache  à  les  maintenir ,  à  les  faire  refpeâer  &  exécuter  ponâuelle- 
'  ment.  Il  eft  conftant  qu'un  peuple  peut  fe  réferver  le  pouvoir  légiflatif ,  ou 
-  le  confier  à  un  corps  choifi ,  créer  un  tribunal  fuprême ,  pour  payer  tou- 
rtes les  conteftations  indépendamment  du  prince.  Toutefois,  il  CQnvjent  que 
le  fouverain  ait  une  part  confidérable  à  la  légillation  :  &  s'ii  en  eft  feul 
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dépofîtaire,  c'eft  à  lui  d'établir  les  meilleures  loîx  poffibles,  de  veiller 
fur  ceux  qui  font  cevétus  de  quelqu'aucorité ,  &  de  contenir  chacun  dan# 

le  devoir. 

Sans  contredit  le  prince  efi  le  premier  magtftrat  de  la  nation ,  &  c^eft 
à  lui  d'exercer  la  puiflance  exécuirice  dans  toute  fon  étendue ,  quand  elle 
n'eft  pas  reflreinte  par  les  loix  fondamènules.  Mais ,  comme  il  n'eft  pas 
poÀible  qu'il  entre  dans  toute  Timmenfité  des  détails  de  la  magifirature, 
c'eft*  àlm  d'établir  des  juges  intègres  &  éclairés  pour  connoitre  de  tous  les 
difTérens  qui  peuvent  s'élever  entre  les  citoyens.  Ces  tribunaux  de  juftico 
doivent  juger  auffi  les  caufes  de  fifc ,  c'eft-à-dire ,  connoitre  de  toutes  les 

Jueftions  qui  peuvent  avoir  lieu  entre  ceux  qui  exercent  les  droits  utiles 
u  prince  &  les  fujets  :  car ,  il  ne  conviendroit  pas  que  le  fouverain  Rt 
juge  dans  fa  propre  caufe.  Dans  tous  les  Etats  bien  policés ,  ce  font  les 
truiunaux  ordinaires  qui  jugent  les  procès  du  prince,  auffi  librement  que 
ceux  des  particuliers.  L'objet  le  plus  important  de  la  création  de  ces  tri*^ 
bunaux ,  eft  de  terminer  les  conteftations  ;  mais  les  caufes  inftruites  &  ap^ 
profondies  &  jugées  en  première  inftance,  il  convient  pour  la  plus  grande 
fureté  des  citoyens ,  que  ceux  qui  fe  croient  mal  à  propos  condamnés  par 
ces  premiers  juges,  puiflent  en  appeller  à  un  tribunal  lupérieur,  qui  exa« 
mine  de  nouveau  le  procès ,  &  réforme  la  fentence  prononcée ,  s'il  la  trouve 
injufte  ou  mal  fondée.  Mais  il  eft  elTentiel  que  ce  tribunal  fupérieur  pro- 
nonce définitivement  &  fans  appel  ;  attendu  que  fans  cela ,  les  diflërens 
feroient  interminables.  Il  eft  vrai  que  quelquefois ,  mais  très-rarement  il  eil 
permis  aux  parties  condamnées  en  dernier  reffort ,  de  porter  encore  la  caufe 
au  pied  du  trône  ;  ufage  fujet  à  beaucoup  d'inconvéniens  ;  auffi  cette  voie 
n'elt-elle  ouverte  que  dans  des  cas  très-rares;  &  quand  le  fouverain  troo- 
vant  l'arrêt  mal  fondé ,  le  caffe ,  il  ne  juge  point  lui-même  la  caufe  ;  mais  ' 
il  en  commet  la  coanoiflànce  à  un  autre  tribunal  fupérieur.  A  ce  très-pe- 
tit  nombre  d'exceptions  près^  dès   qu'un   tribunal  fouverain  eft   établi, 
le  prince  ne  doit  fe  permettre  de  cafTer  les  arrêts  qui  en  émanent,  puis- 
qu'il eft  au  contraire  étroitement  obligé  de  garder  8e  de  maintenir  les  for- 
mes de  la  jufiice  :  les  violer,  c'eft  ufurper   une   domination  arbitraire , 
à  laquelle  la  nation. ne  fauroit  être  préfumée  avoir  voulu  fe  foumettre. 
Il  eft  une  autre  juftice  nommée  attributive  ou   diftributivei  &  qui  con- 
(ifie  à  traiter  chacun  comme  il  mérite  d'être  traité.   C'eft  ^  elle  qu'il  ap- 
partient de  régler  dans  l'Etat ,  la  diftribution  des  emplois  ,  des  honneurs 
'&  des  récompenfes.  On  convient  qu'à  parler  rigoureuiement ,  le  fouverain 
eft  libre  de  diftribuer  les  grâces  &  les  emplois  à  qui  il  veut.  Cependant  ^ 
il  manqueroit  eifentiellement  à  la  juftice  diftributive ,  qui  eft  en  lui  un  de« 
voir ,  s'il  ne  préfëroit  point  les  citoyens  utiles ,  &  qui ,  par  une  applica<« 
tion  affidue  ou  par  des  talens  diflingués,  paroifTent  les  plus  dignes  d-occu« 
^r  les  emplois  ;  négliger  de  tels  citoyens ,  ce  feroit  être  ingrat  envers  etix  p 
.    &  éteindre  l'émulation  des  autres» 
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Où  rapporte  communément  à  la  même  juflice  attributive,  la  punition 
des  coupables.  Mais,  fi  l'on  remonte  aux  vrais  principes,  on  apperçoit  qu^elIe 
cire  fon  origine  d'ailleurs.  En  effet ,  dans*  l'état  de  nature  le  droit  de  fureté 
qui  appartient  eflentiellement  à  chaque  individu ,  renferme  le  droit  de  pu- 
•iiir  quiconque  attente  à  cette  fureté.  Or ,  toute  fociété  civile  étant  une  per- 
(bnne  morale  exiftante  dans  l'état  de  nature.,  lé  droit  dis  punir  lai  appar- 
tient comme  une  fuite  naturelle  du  droit  de  fureté.  C'eft  fans  doute  delà 
que  vient  le  droit  du  glaive,  qui  appartient  à  un  Etat ,  ou  à  fon  chef,  lor& 

Sue  les  citoyens  fe  font  dépouillés  de  ce  pouvoir  en  faveur  de  leur  con- 
uâeur.  Quand  une  nation  ufe  de  ce  droit  du  glaive  contre  une  autre  na« 
jtioiiy  elle  fait  la  guerre,  quand  elle  en  ufe  pour  punir  un  -  paniculier  ^ 
eUe  exerce  la  juftice  vindicative.^  C'eft  une  partie  e(fentielle  du  gouver- 
cernent  $  partie  qui   exige  deux   chofes,  i^  des  loix  pénales;  a^  leur 

exécution. 

'  Il  eft  d'une  importance  extrême  qu^il  y  ait  des  loix  criminelles,  foit  pour 
oe  point  Ikifler  la  punition  des  coupables  à  la  difcrétion  des  juges,  qui  ne 
font  pas  toujours  à  l'abri  de  la  prévention ,  de  l'erreur  &  des  pallions ,  foit 
parce  que  les  peines  alignées  d^avance  aux  mauvàifes  ^aâtons ,  retiennent 
d'autant  plus  emcacement  les  méchans ,  que  leur  étant  connues,  ils  ne  peu- 
vent douter  du  fort  qui  leur  eft  réfervé ,  s'ils  fe  rendent  coupables.  Au 
refte ,  l'objet  des  peines  étant  de  procurer  la  ftireté  de  l'Etat  &  des  citoyens , 
elles  doivent  être  proportionnées  aux  déKts,  &  il  a'y  a  que  des  barbares, 
qui ,   ne  gardant  aucune  mefure ,  infligent  à  de  fimples  manquemens ,  à 

contre 

<ïn'il  y 

la  fureté  de   l'Etat ,  ni  à  celle  ^des  citoyens.  Les  méchans  fe  familiarifent 

avec  l'idée  des  fupplices ,  même  les  plus  terribles  ;  lorfqu'ils  font  trop  mul- 
tipliés ,  ils  n'en  (ont  plus  frappés  ,  &  la  certitude  où  ils  font  de  périr  pour 
an  (impie  vol ,  comme  s^ils  s'étoient  baignés  dans  le  fang  de  l'innocence  ^ 
les  porte  tout  à  coup  aux  crimes  les  plus  énormes,  ne  fut-ce  que  dans  la 
vue  de  fe  délivrer  de  tous  les  témoins  qui  pourroient  les  convaincre.  Ceft 
cette  multiplicité  de  fupplices  infligés  prefqu'indiftinâement,  qui  a  fait  con- 
traâer  aux  Japonois  un  caraâere  d'atrocité  indomptable. 

C'eft  au  fouverain  qu'appartient  le  droft  de  veiller  à  l'exécution  des^  loix 
criimnelles;  c'eft-à-dire,  qu'il  doit  veiller  attentivement  au  maintien  de 
cette  partie  de  la  juftice ,  ainfî ,  que  fur  la  conduite  des  magiftrats ,  & 
l'obfervation  des  formes  établies  ;  mais ,  en  aucun  cas ,  il  ne  doit  fe  conf- 
tituer  juge  en  matière  criminelle;  le  plus  beau,  le  plus  refpeâable,  le 
plus  facré  des  attributs  du  trône ,  eft  de  fe  réferver  toutes  les  matières  de 
gracè ,  '&  non  de  prononcer  des  fentences  de  mort.  Un  Ibuveraio  qui  veut 
agir  en  père  de  fes  fùjets ,  ne  doit  pas  même  foufirir  que  fes  miniftres 
exercent  i  ou  falTent  exercer  la  juftice  criminelle.  Aufti ,  Pufage  de  donner 
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2k  un  accafë  de%  commiflaires  choîfis  au  gré  de^a  cotir^  efi  an  ufage  tyran- 
nique  y  iovemé  par  des  miniftres  qui  û'onc  cherché  qu'à  abufer  du  pouvoir 
ou  de  la  foibleiTe  de  leur  maître. 

L'atrentiôn  du  prioce  &  des  magiftrats  à  maintenir  le  bon  ordre,  la  paiz^ 
£i  la  fubordination ,  eft  ce  qui  conftitue  cette  partie  fi  néceflaire  de  Fad* 
minifiration  qu'on  appelle  police.  Rien  n*eft  plus  contraire  au  maintien  de 
ce  bon  ordre ,  que  le  .préjugé  de  bien  des  gens ,  qui  croient  leur  honneur 
întérefTé  à  fe  &ire  juftice  eux-mêmes  des  injures,  réelles  ou  chimériques ^ 
plutôt  que  de  recourir  au  magifirat.  Ce  préjugé ,  qui  ne  feroit  qu'abfurde  ^ 
5'il  n'étoit  pas  très-pernicieux ,  a  pendant  trop  long-temps  entretenu  le  bar- 
bare ufage  du  duel  ou  des  combats  finguliers.  Louis  XIV  fit  de  très^^fages 
)oix  pour  abolir  cette  fëroce  coutume;  mais  par  malheur,  il  n'établit  que 
des  peines  féveres ,  &  il  ne  détruifit  point  cette  folie  dans  fii  caufe.  Or , 
la  noblefle  &  les  gens  de  guerre,  perfiiadé^  que  l'honneur  les  oblige  de 
.venger  eux-mêmes  les  injures  qu'ils  croient  avoir  reçues ,  c'étoit  fur  ce  pré- 
jugé ridicule  qu'il  fidloit  fur-tout  firapper ,  c'étoit  lui  qu'il  falloic  détruire , 
ou  enchaîner  par  un  motif  de  même  nature.  En  effet,  quelque  jufte  que 
foit  la  féyérité  des  loix  de  Louis  XIV /elles  n'empêchent  point  que,  le 
même  préjugé  fubfifiant ,  un  gentilhomme  qui  obéiflant  i  ces  loix,  refiifera 
dt  fe  battre  en  duel ,  ne  foit  regardé  par  une  foule  d^infenfés ,  confine  un 
lâche ,  qui ,  s'il  fert ,  eft  contraint  par  fes  femblables ,  à  quitter  fon  état  ; 
&  s'il  fe  bat ,  il  rifque  également  de  périr  fur  l'échaf&ud ,  pour  avoir  en- 
freint les  loix  du  prince.  La  fureur  du  duel  n'auroit-elle  pas  été  plus  effica- 
cement arrêtée ,  fi  la  loi  diftiBguant  entre  l'ofiênfé  &  l'agreflëpr  eût  afluré 
la  grâce  du  premier,  quand  il  auroit  été  prouvé,  qu'il  avoit  été  réelle* 
ment  attaqué  en  fon  honneur ,  &  fi  elle  eût  puni  fans  miféricorde  IV 
grefie'ur.  Quant  ï  ceux  qui  fe  battent  en  combat  fiogulicr  pour  de  baga« 
telles ,  de  fimples  piques ,  des  railleries  qui  n'oilènfent  en  aucune  manière 
rhonneur  ;  c'eft  ceux-là  qu'il  eût  été  trés-fage  de  foumettre  à  toute  la  rigueur 
de  la  juftice  criminelle.  Alors  le  préjugé  eût  eu  d'autant  moins  d'empire ,  que 
chacun  fe  feroit  tenu  fur  fes  gardes ,  pour  ne  point  pafler  pour  agrefleur; 
en  forte 


vent 
lâche 


rance ,  que  celui  qu'il  ofFenfe ,  n'ofera  point  enfreindre  la  loi  du  prince 
qui  proicrit  le  duel.  Si  Tofiênfé ,  trop  homme  de  cœur  pour  fouffrir  qu'oa 
l'outrage ,  aime  mieux  tout  rifquer  que  de  fe  laiflfer  infulter  plus  long-temps  ; 
l'agreffeur  ,  quoique  trompé  dans  fon  attente,  n'ofe  reculer ,  par  le  dan- 
ger où  l'a  expofé  fon  infolente  attaque. 

A  ce  premier  réelement  ne  feroit-il  pas  très*fage  auffi  d'en  joindre  un 
;autre ,  qui  paroit  fort  important.  Le  droit  de  porter  l'épée  appartient  in« 
.cçnteftablement  aux  nobles  &  aux  gens  de  guerre  ;  il  faudroit  donc  dé« 
fendre  à  quiconque  n'eft  pas  membre  de  l'un  de  ces  deux  ordres  |  d« 
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marcher  armé  d'une  épée.  II  fàudroit  qoe  le  tribimal  chargé  de  juger  des 
aâàires  d'honneur  entre  les  perfonnes  de  ces  deux  ordres,  eût  foin  auflt 
de  défendre  Tépée  à  tous  autres  particuliers.  Car  enfin,  de  quelle  néceffité 
^itt  dans  le  feio  paifible  de  nos  villes  ces  nombreux  traineurs  d'épée  i 

$.    X  IV. 

Troifieme  objet  d^un  bon  gouvernement  ;  fe  fortifier  contre  les  attaques  du 

dehors. 

%>'est  une  des  principales  fins  de  toute  fociété  politique,  que  celle  de 
fe  défendre  à  forces  réunies  de  toute  in  fuite  ou  violence  du  dehors.  Mais , 
comme  ce  n'eft  que  par  fa  puiflance  ,  qu'une  nation  peut  repouffer  des 
agrefleurs ,  aflurer  fes  droits ,  &  fe  rendre  refpe^able  \  il  fiiut  examiuer  en 
quoi  confifte  cette  puiflance.  On  répond  avec  raifon,  que  c'eft  en  trois 
chofes;  i^.  dans  le  nombre  de  fes  citoyens;  a^  dans  fes  vertus  militaires; 
q^  dans  les  richeffes ,  qui  comprennent  non-feulement  fes  tréfors ,  mais  aufli 
fes  forterefles ,  fon  artillerie ,  fes  armes ,  fes  chevaux ,  fes  munitions  & 
tout  ce  qui  compofe  cet  attirail  immenfe  eflentiel  à  la  guerre ,  &  que  l'oa 
fe  procure  à  prix  d'argent.  Or ,  un  Etat  ne  peut  être  puilfant  par  ia  popu* 
lation ,  qu'autant  que  l'abondance  qui  y  règne ,  procure  aux  citoyens  de 
tous  les  rangs  &  des  derniers  fur-tout ,  les  moyens  d'entretenir  par  le  tra-* 
vail ,  de  nombreufes  familles ,  qu'autant  que  le  mariage  y  eft  encouragé , 
&  que  la  vexation  des  tailles ,  des  impôts  n'y  abforbe  point  les  produits 
de  rinduftrie ,  du  commerce  &  du  labourage. 

Mais  il  ne  fuffit  point  qu'un  gouvernement  renferme  le  plus  grand  nom- 
bre poflible  d'habitans ,  il  faut  qu'il  air  encore  une  milice  aguerrie  &  ca- 
pable de  repoufler  les  ennemis  ;  il  importe  peu  qu'elle  foie  trés-confidé- 
rable  par  le  grand  nombre  de  foldats  ;  i(  efl  infiniment  plus  eflentiel  qu'elle 
foit  redoutable  par  la  valeur  de  ceux  qui  la  compofent  :  non  que  la  valeur 


&tigues  oc  au  travail.  Ce  font  là  les  grandes  qualités  qu'une  nation,  qui 
veut  fe  rendre  formidable,  doit  cultiver  avec  le  plus  grand  foin. 
.  Mais  vainement  un  peuple  réuniroit  à  toutes  les  verms  militaires ,  U 
plus  rare  fagefle ,  &  les  plus  excellentes  qualités  ;  i^  ne  parviendra  jamais 
à  un  point  de  grandeur  bien  élevé,  (i  fa  puiflance  n'eft  pas  foutenue  par 
fes  richefles  \  quelle  entreprife  importante  pourroit-il  former ,  quelle  attaque 
pourra- 1- il  repoufler,  aujourd'hui  que  la  guerre  exige  des  dépenfes  immen- 
fes.  Au  refte ,  ce  n'efl  pas  précifément  par  les  tréfors  publics ,  mais  aufli 
^^x  les  richefles  des  particuliers  que  s'eftime  l'opulence  d'un  £tat  ;  car ,  ce-* 
ui-]&  eft  conftamment  le  plus  riche  ^  oii  il  fe.  trouve  un  plus  grand  nom* 


i 
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bre  de  citoyens  aifés  &  puillkns  ;  puifque  ces  particuliers  font  capables  de 
cootrîbuer  de  grofles  fcftnmes  pour  les  befoins  publics ,  &  que  le  fouvê- 
rain  en  vertu  du  domaine  éminent  qui  lui  appartient ,  peut,  dans  une  ex-- 
tréinité  employer  toutes  les  richefles  des  Citoyens  les  plus  aifèa  &  les  plus 
puiflans*,  à  la  défenfe  &  an  faliit  de  la  nation. 

Cependant  ^  quelqu'important  qu'il  foit  pour  un  Etat   d'augmenter  & 


.  eft  que  par  des  moyens 

|uiKC9  w^  auMw^...  ^ r ^^  procurer  cet  accroif- 

fement  :  car,  dans  le  cas  où  l'on  ne  peut  atteîndire  à  une  fin  bonne  & 
louable  en  elle-même  fans  employer  des  moyens  illégitimes ,  c'eft  un  de- 
voir indifpenfable  de  renoncer  i  cette  fin  ^  qu'on  doit  alors  tenir  pour  im- 
poilible  :  ainfi  un  peuple  qui  ne  pourroit  s'agrandir  qu'aux  dépens  d'un 
autre ,  &  qui ,  (ans  en  avoir  de  juftes  caufes  ^  lui  déclareroit  la  guerre ,  ne 
fercit  pas  mmns  injufte  qu'un  particulier ,  qui ,  pour  s'enrichir  ^  voudroit 
enlever  le  bien  d'autrui. 

Au  fond  y  toute  puiflance  nationale  eft  relative  ;  c'efi-^-dire ,  que  chaque 
nation  doit  mefurer  fa  puiflance  fur  celle  de  fes  votfins ,  ou  même  fur 
celle  de  tous  les  Etats ,  dont  elle  peut  avoir  quelque  chofe  à  craindre. 
En  forte  qu'un  gouvernement  a  toujours  aflez  de  puiflance ,  lorfqu'il  eft 
capable  de  repoufler  quiconque  entreprendroit  de  l'attaquer  »  &  d'emipé- 
cher  tout  autre  Etat  voifin  de  s'élever  à  une  puiflance  prédominante.  On 
demande  à  ce  fujet ,  en  quels  cas  un  Etat  peut,  fans  blefler  les  loix  de  la 
juftice ,  s'oppofer  aux  progrès  de  la  puiflance  d'un  autre  Eut  ?  Mais  cette 
queflion  ne  peut  être  décidée  ,  qu'après  avoir  examiné  quels  font  les  devoirs 
que  les  nations  ont  à  remplir  ^  les  unes  à  l'égard  des  autres, 

$.    XV. 
De  la  gloire  dPunt  nation. 

JLi  N  parlant  de  la  puiflance  d'une  nation ,  on  a  défigné  en  très-grande 
partie  »  en  quoi  confifle  la  gloire  «  ou  ce  brillant  avantage  ,•  qui  lui  attirant 
la  confidérarîoo  des  autres  peuples ,  la  rend  refpeâable  à  fes  voifins.  Il  y 
a  toutefois ,  bien  de  la  diffêrence  entre  la  gloire  &  la  puiflance  ;  Tane  ne 
fuppofant  pas  toujours  être  eflentiellement  l'autre.  Eu  effet ,  un  Eut  qui 
s'eft  rendu  très- formidable  ,  eft,  fans  contredit ,  fort  puiflant;  mais  .il  n'ei| 
pas  toujours  vrai  que ,  par  cela  même ,  il  ait  acquis  de  la  gloire  ;  car  , 
celle-ci  coofiftant  dans  le  jogement  fiivorable  des  gens  fages  &  éclairés  » 
•ne  peut  s'obtenir  que  par  les  vertus  ^  les  qualités  de  Tefprit  •&  du  cœur^ 
&  les  belles  aâions ,  foit  de  la  part  des  chefs ,  foit  de  la  part  des  citoyens. 
Or ,  les  uns  &  les  autres  font  étroitement  obligés  d'étendre ,  autant  qu'il 
eft  en  eux ,  la  gloire  de  la  nation  ;  le  chef  en  travaillant  de  toute  fa  puii^ 
lance ,  à  la  perteâion  de  l'£tat  &  du  peuple  qui  lui  eft  fournis ,  par  (k 
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juftice  I  fa  modération  ,  f»  grandeur  d'âme ,  fes  vertus  héroïques  &  fea 
grandes  qualités  ;  les  citoyens ,  par  la  culture  &  l'exercice  de  toutes  les 
vertus  qui ,  en  leur  acquérant  de  la  célébrité ,  influent  en  même  temps 
fur  la  réputation  de  l'Etat.  Bacon,  Defcartes,  Nevtoo,  Bernouilli,  Leib^ 
nitz ,  Corneille ,  Racine ,  Milton  ,  Voltaire  »  Locke ,  d'Alembert ,  éc.  ont 
fait  honneur  à  leur  patrie  qu'ils  ont  fervi  très-utilement  par  la  gloire  qu'ils 
ont  acquife.  Sully ,  Richelieu  ,  Ximenès ,  Colbert ,  Oxenftiern  ,  Turenne  « 
Marlborough  ^  Ruîter ,  &c.  ont  égalenîent  fervi  leur  patrie  par  leurs  aâions 
&  par  leur  gloire.  La  valeur  &  la  fidélité  font  la  gloire  nationale  des 
Suifles.  Or  ,  quand  une  nation  a  acquis  »  par  une  fuite  d'aâions  illuftres  ^ 
une  réputation  glorieufe  fondée  fur  la  valeur^  fa  juftice,  ou  quelqu'autre 
éclatante  vertu ,  c'eft  l'ofFenfer ,  lui  faire  injure ,  que  d'attaquer  fa  gloire  ; 
c'eft  lui  fournir  une  jufte  caufe  de  guerre  ,  attendu  que  les  fouverains  fon( 
obligés  de  foutenir  &  de  venger  la  tlignité  de  leur  couronne. 

5.    X  V  L 

/ 

De  la  prottâion  recherchée  par  une  nation  ^  &  de  fa  founûjfion  volontaire 

à  une  puiffance  étrangère. 

JLiES  ennemis  d'un  Etat  peuvent  être  fi  nombreux ,  ou  fi  forts ,  que.  hors 


pourvu  q 


*  fon  gré  ;  ce  n'eft  qu'un  fimple  traité  de  proteâion ,  qui  ne  déroge  nulle-  • 
ment  à  la  fouveraineté.  Mais  fi  la  fitûation  de  l'Etat  qui  demande ,  eft 
telle  qu'il  ne  puifle  absolument  réfifter  à  fes  ennemis,  &  qu'il  foit  me« 
nacé  des  dernières  calamités,  alors  il  peut  très-légitimement  fe  foumettre 
à  une  nation  plus  puiflante  :  &  le  paâe  ou  traité  de  foumifiion  ,  fera  défor- 
mais la  règle  des  droits  de  ces  deux  Etats,  l'qn  dominant,  &  l'autre  fou- 


par 

tenoît 

peuvent 


fi  l'autre  y  confent,  une  partie  de  la  fouveraineté,  ou  la  céder  entière- 
ment, en  forte  qu'elle  refie  tout-à-fait  dépendante  de  l'autre}  ou  enfin, 
elle  peut  être  incorporée  à  la  nation  fupérieure  ,  en  forte  que  fes  citoyens 
auront ,  déformais  p  les  mêmes  droits  que  les  fujets  de  la  puifiance  fupé- 
rieure, &c, 

Lorfqu'une  nation  confent  à  refter  entièrement  affujeccie  à  we  puiflanoe 
étrangère ,  ceux  d'entre  les  citoyens  iqui  ne  coofentent  point  à  cettp  fou- 
miffion  I  foiu  libi'es  de  vendre  leurs. biens  ^  de  fe  retirer  aiUeur.s  ;  car  étant 
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entrés  dans  une  fociécé  libre  &  iodépendaote ,  on  ne  peut  les  forcer  de  refter 
dans  cette  même  fociété  »  volontairement  devenue  inférieure ,  dépendante 
&  foumife.  Cet  afllijettiffement ,  quelqu'avantageux  qu'il  foit  à  la  puif- 
fance  fupérieure ,  ne  lie  la  nation  foumife ,  qu'autant  que  l'Etat  dominant 


dégagé  de  l'obligation  qu'il  avoit  contraâée  ;  de  manière  qu 
rentre  pleinement  dans  fes  droits ,  &  recouvre  fon  indépendance  &  (a  li« 
berté.  De  même  »  fi  l'Etat  protégé  manque  à  remplir  avec  fidélité  fes  en- 
gagemens ,  la  puiflance  proteâr ice  eft  dégagée  de  ceux  qu'elle  avcHt  pris  ; 
elle  peut  réfuter  la  proteâion  qu'elle  avoit  promife  ,  &  fi  elle  y  trouve 
quelqu'utilité ,  déclarer  le  traité  rompu.  La  même  nullité  du  paâe  d'aflti- 
jettiuement  s'opère  par  Tentreprife  de  la  nation  dominante ,  lorfqu'elle  veut 
sfarroger  fur  l'Etat  inférieur  plus  de  droit  qu'il  ne  lui  en  eft  accordé  par 
le  traité  ,  qui  dès- lors  eft  cenfé  rompu ,  à  moins  que  la  nation  protégée 
ne  réfifte  po^nt  à  ces  entreprifes ,  car  ce  défaut  d'oppofirions ,  ce  filence , 
&  la  patience  ^  forment  après  un  laps  de  temps  confidérable ,  un  confente- 
inçnt  tacite,  qui  légitime  le  droit  de  la  natiop  ufurpatrice;  pourvu  que 
l'Etat  inférieur  ne  puiffe  point  prouver  que  la  violence  &  la  crainte  l'ont 
empêché  de  s'oppofer  à  l'entreprife  de  la  puiflànce  proteârice ,  &  que  fon 
«filehce  n'a  été  rien  moins  que  volontaire. 


5.    XVII. 


Comment 

renoncer 


« 

an   peuple  peut  Je  féparer   de  VEtat  dont  il  tfl   membre  ,  ou 
cer  à  Vobfiijfance  de  fon  fouverain ,  dont  il  n^eft  pas  protégé. 

KJ  N  vient  de  dire  que  tout  Etat  volontairement  foumis  à  une  puiflànce 
étrangère  à  condition  d'en  être  protégé ,  peut  légitimement  fe  dégager  de 
cet  aflujertiflement ,  quand  la  proteâion  promife  &  ftipulée  vient  à  man- 
quer. Mais  de-là  \  il  ne  faut  pas  conclure ,  qu'un  peuple  foit  fondé  à  fe 
ieparer  dé  fon  fouverain  ou  de  l'Etat;  dont  il  eft  membre,  par  cela  feul 
que  ce  fouverain  ou  cet  Ecat  ne  peut  le  protéger  promptement  ^  effica- 
cement :  ces  deux  efpecés  font  très-différentes  ,  dans  la  première ,  ce  font 
deux  corps  diftinâs,  dont  l'inférieur  n'eft  lié  avec  l'autre  que  condition- 
nellementy  c'eft-à-dire»  autant  qu'il  en  fera  protégé  i  au  lieu  que  tous  les 
membres  d'un  même  Etat ,  concourant  à  la  formation  du  tout ,  &  partici- 
pant également  aux  avantages  que  procure  le  corps ,  font  conflamment  obli- 
gés dé  le  foutenir  ,  &  de  faire  pour  lui  caufe  commune.  Car,  il  n'eft 
guère  de  fociété  politique  <iui  ne  fôt  bientôt  diffipée  &  détruite ,  fi  ^  1 
mefure  que  les  div^s  membres  font  attaqués  ou  menacés  de  l'être  ,  ils 
écotent  liores  de  fe  détacher  ainfi  les  uns  àts  autres.  C'eft  donc  une  con- 
dition effemiellement  requife ,  que  tous  les  membres  d'une  fociété  politi- 
que 


»  la  plus  irréfiftible  des  loix  ^  U  nécefficé ,  rompt  (es  aocieas  eoga^ 
is  »  Pautorife  à  traiter  avec  le  vaioqueur ,  à  en  tirer  U  meilleure  con« 
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que  lui  demeuréot  fidetles ,  unis  entr^enz ,  &  tous  an  cheC  Aoffl^  n^y  ii-c-il' 
que  deux  cas  où  il  foie  pernûs  à  une  ville  ^  ou  à  une  province  d'un  Etat  ^ 
de  fe  féparer  du  refie  de  la  nation ,  &  du  Souverain,  x  ?.  Lorfqu'aprés  avoir 
fait  les  plus  grands  efibrts  pour  ne  pas  fuccomber  à  la  force  des  ennemis  ,^ 
elle  eft  manirefiement  menacée  de  périr,  pour  peu  qu'elle  refile  encore. 

Alors     '  

gemens 

vdicion  poffible ,  &  à  lui  prêter  fermçnt  de  fidélité  ;  le  refte  de  U  natiou  Ô^ 
le  fouverain  ne  penurpnt  dans  ce  cas ,  qu'imputer  k  la  fortune  la  perte  de 
cène  ville  ou  de  cette  province.  2^  Far  la  même  raifon,  ou'une  Ifociété 
politique  eft  obligée  de  protéger  &  défendre  les  divers  mem  ores  dont  elle 
eft  compofée ,  un  fouverain  doit  la  même  proteâio^  &,  la  même  affiftance 
à  tous  fes  fujett  ;  en  forte  que  ceux  qa'il  néglige  de  fecourir  dans  un  dan«> 
ger  imminent ,  deviennent  abfolument  les  maîtres  de  pourvoir  à.  leur  fu^ 
reté  de  la  manière  qui  leur  convient  le  mieux»  &  fans  aucun  égard  au 
prince  qui  les  abandonne.  Ce  fut  ainfi  que  le  pays  de  Zug  attaque  par  les 
Suifles,  en  135^»  &  abandonné  par  le  duc  d'Autriche  fon  fouverain,  en« 
tra  dans  la  conlëdération  helvétique ,  cotpme  y  étoit  entrée ,  un  an  aupa- 
ravant ,  la  ville  de  Zurich ,  &  de  même  que  tous  les  Suifles  en  général , 

•  furent  autorifés  à  fe  détacher  de  l'empire  ,  qui  les  abandonnoit  en  toute 
rencontre,  &  refufoit  de  les' protéger  &  les  fecourir. 

I 

J.    X  V  I  I  I. 

Xfe  PétabliJ/cmcnt  d'âne  nation  dans  un  pays. 

v^ RIGIKAIRBMEKT  la  terre  entière  appartenoit  à  tous  les  hommes, 
fans  qu'aucune  de  fes  parties  appartint  en  propriété  aux  uns  ,  &  exclufivè- 
ment  aux  autres  :  mais  quand  l'efpece  humaine  fe  fut  fi  fort  multipliée, 
qu'il  ne  fiic  plus  poflible  que  la  terre  fournit  par  etle*même  &  fans  cul- 
ture à  l'entretien  de  fes  habitans  ;  alors  il  devint  néceflaire  que  les  hom- 
mes ,  fans  s'embarrafler  les  uns  les  autres ,  fe  fizaflent  en  troupes  dif- 
tioâes,  en  dîf&rentes  contrées,  qu'ils  s'appropriailent  certaines  portions 
de  terrain  »  &  qu'ils  les  reodiflent  fertiles ,  afin  d'en  tirer  leur  fubfiftance. 
Telle  ^  eft  l^origine  du  partage  des  biens ,  de  la  propriété  &  du  domaine. 
En  forte  que  depuis  cet  établiflement  le  droit  commun  que  tous  les  hom- 
mes avoient  \  la  terre ,  eft  ^eftreint  à  ce  que  chacun  potTede  légitimement  ; 
ainfi  ,  une  nation  a  un  droit  propre  &  ezclufif  au  pays  qu'elle  habite , 


l'empire.  Le  premier  autorife  ce  corps  à  ufer  de  ce  pays  pour  fes  bèfoins, 
&  d'en  dirpofer,  c'eft-à-dire.,  d'en  tirer  tout  l'ufage  qui  lui  eft  propre; 
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l'empire,  lui  donne  lé  droit  de  coiiiktiander  fouveratnemeot  &  de  dirpofer 
à  foû  gré  de  tout  ce  qui  fe  pafle  dans  l'enceinte  plut  ou  moins  étendue  de 
ce  pays. 

Un  peuple  qui  s'empare  d'une  contrée  qui  n'appaftenoit  à  perfonne,  y 
acquiert  en  même  temps  le  domaine  &  l'empire ,  èc  tout  l'efpace  fur  lequel 
cet  empire  s'étend ,  devient  fon  territoire ,  &  forme  le  reflbrt  de  fa  jurif- 
diàion.  Dans  l'un  des  cas  qu'on  vient  de  fuppofer,  c'eft-àdire,  lorfoue 
plufieurs  familles  répandues  dans  une  contrée  indépendante ,  fe  réunifient 
&  viennent  à  former  un  corps  de  nation ,  elles  acquirent  enfemble ,  l'em- 
pire fur  tout  le  pays  qu'elles  habitent  ;  mais  elles  n'en  acquièrent  pas  le 
domaine ,  qu'elles  pôflëdoient  déjl ,  chacune  pour  fa  part. 

Il  eft  conftant,  ainfi  qu'on  l'a  obfervé,  qu'une  nation  qui  trouve  un  pays 
inhabité  &  fans  maître,  peut  légitimement  s'en  emparer.  Mais  on  demande  « 
fi  cette  nation  peut ,  par  une  fimple  prife  de  polTefiion ,  s'approprier  des 
pays  qu'élfo  n'occupe  pas  réellement  Si  s'en  réferver  plus  qu'elle  ne  peut  en 

f peupler  &  en  cultiver?  Quelques  écrivains  ont  décidé  qu'elle  le  peut,  & 
eur  décifion  eft  direâement  contraire  à  la  lot  naturelle,  c'eft-à«dire,  aux 
vues  de  la  nature ,  qui ,  ayant  deftiné  la  terre  entière ,  aux  befoins  des 
hommes  en  général ,  n'accorde  à  chaque  peuple  qu'autant  de  pays  qu'il  lui 
tn  faut  pour  les  ufages  qu'il  en  tire ,  &  non  pour  empêcher  que  d'autres 
profirent  d'une  étendue  de  terrain  dont  il  n'a  nul  befoin.  Ainfî ,  le  droit 
des  gens  n'accorde  à  une  nation  la  propriété  &  la  Ibuyeraineté  que  fur 
les  pays  vides  qu'elle  occupe  réellement  &  de  fait,  fur  lefquels  elle  eft 
établie,  &  dont  elle  tire  un  ulàge  aduel.  On  demande  encore,  s'il  eft 
permis  d'occuper  une  partie  d'un  pays  dans  lequel  il  ne  fe  trouve  que  des 
peuples  errans  &  en  petit  nombre  ?  Les  règles  dont  on  vient  de  parler ,  & 
les  principes  qu'on  a  pofés,  décident  cette  queftion.  Car  il  eft  clair  que 
ces  peuples  errans,  ne  pouvant  s'attribuer  plus  de  terrain  qu'ils  n'en  oot 
befoin ,  &  qu'ils  ^ne  font  en  état  d'en  cultiver  ;  leur  courf<^  errante  &  va- 
gabonde dans  un  vafte  continent,  ne  peut  être  regardée  comme  une  véri« 
uble  &  légitime  prife  de  poflefiion ,  en  forte  que  ce  n'eft  point  s'oppofer 
aux  vues  de  la  nature  que  de  reflerrer  ces  fauvages  dans  la  partie  qu'ils 
^peuvent  habiter  &  cultiver  commodément.  Ce  n'eft  cependant  point  que 
Guillaume  Penn  &  la  colonie  des  Quakers  ne  fiflènt  une  aâion  très-lçua- 
ble ,  lorfqu'allant  s'établir  dans  la  nouvelle  Angleterre ,  dont  ils  pouvoient 
s'emparer  en  vertu  d'une  charte  de  leur  fouverain,  ils  préftrerent  d'acheter 
des  Sauvages ,  le  terrain  qu'ils  voulurent  occuper.  Il  n^eft  pas  néceflaire  de 
s'arrêter  ici  à  prouver  qu'un  pays  fur  leduel  one^  nation  envoie  i  &  établit 
une  colonie,  quelqu'éloigné  qu'il  foit,  toit  partie  de  l'Etat,  êc  que  les 
colons  doivent  jouir  des  mêmes  avantages  &  des  mêmes  privilèges  dont 
jotiifient  les  citoyens.  Il  pàrolt  que  l'Angleterre  a  adopté  une  autre  opinion, 
&  que  dans  la  fuite,  elle  fe^  repentira  d'avoir  trop  imprudemment  prive 
fes  colonies  des  privilèges  qu'elles  réclamoient  avec  juftice. 


I 


V    À    T    T    E    E.  40J 

J.    X  I  X. 
De  la  patrie^ 

L  o'eft  pas  vrai,  que  la^patrie  ne  foit^  comme  le  penreot|  &  malheu^ 
reufement  comme  le  feotenc  bien  des  gens,  qu'un  mot  vague  &  qui  ne 
préfente  aucun  fens  bien  déterminé.  La  patrie,  ainfi  qu'on  l'a  définie  pré- 
cédemment (  feâ.  IL  )  eft  i'£tat  donc  on  eft  membre  ;  & ,  par  cette  défi* 
nition  très-fimple  on  voit  quelle  eft  la  différence  entre  les  citoyens  &  les 
habitans  d'un  Etat  :  les  premiers  font  ceux  qui  font  nés  dans  le  pays ,  de 
parens  indigens,  &  qui,  fuiyant  naturellement  la  condition  de  leurs  pères, 
entrent  dans  tous  leurs  droits  ;  en  forte  que  la  patrie  des  pères  eft  celle 
des  enfiins}  car  fi  l'on  eft  né  dans  un  pays  d'un  père  qui  y  étoit  étranger» 
ce  pays  eft  le  lieu  de  la  naiflance  de  1  emnt ,  mais  il  n'en  èft  pas  la  patrie. 

On  entend  par  habitans  amplement ,  des  étrangers  auxquels  on  permet 
de  s'établir  une  demeure  dans  le  pays;  &,  puifque  r£tat  les  protège,  ila- 
y  (ont  foumts  à  fes  loix,  &  tenus  dé  le  défendre,  quoiqu'ils  ne  partici* 
pent  à  aucun  des  droits  des  citoyens.  Les  habitans  perpétuels  font  ceux  à 
qui  le  droit  d'habitation  a  été  accordé  à  perpétuité  ;  c'eft  yne  forte  de  ci- 
toyens,  mais  inférieurs,  &  qui  ne  jouiflent  pas  de  tous  les  avantages  de 
la  fociété  à  laquelle  ils  font  liés  &  loumis  ;  mais  qui  tranfmettent  à  leurs 
en&ns  les  droits  qui^  leur  ont  été,  accordés.  Quand  une  nation  ou  le  chef 
qui  la  repréfente ,  accorde  à  un  étranger  la  qualité  &  les  droits  de  citoyen , 
en  l'agrégeant  au  corps  de  la  fociété  politique ,  il  l'y  naturalife,  &  .cet 
aâe  s^ppelle  naturalifation.  Il  eft  des  gouvernemens  où  la  nation  feule  a 
le  droit  de  naturalifer,  il  en  eft  d'autres,  où  il  faut  le  concours  du  prince 
&  de  l'Etat;  il  y  en  a  quelques-uns  enfin,  où  la-fimple  naiflance  dans  le 
pays ,  naturalife  les  enfàns  d'un  étranger. 

A  l'égard  des  en&ns ,  nés  de  citoyens ,  en  pays  étrangers  ;  les  loix  ont 
décidé  différemment  fuivant  la  diveruté  des  gouvernemens  &  des  légifla* 
lions  :  mais ,  ï  s'en  tenir  à  la  loi  naturelle ,  les  enfans ,  quelque  foit  le  lieu 
de  leur  naiflance,  fui  vent  la  condition  des  pères.  Mais,  encore  un  coup^ 
il  fiiut,  dans  l'ufage,  s'en  tenir  fur  cet  objet,  aux  dtfpofitions  des  loix  civi^ 
les,  qui  ont  réglé  en  quels  cas  on  naît  citoyen,  &  en  quels  autres ,  on  eft 
répute  étranger. 

Le  domicile  eft  l'habitation  fixe  dans  un  lieu  /  avec  l'intention .  d'y  de* 
meurer  toujours  ;  intention  que  l'on  ùii  connoitre  ou  en  la  déclarant  ex*^ 
prefl*ément,  ou  tacitement,  par  des  aâes  qui  fuppofent  le  defiein  formé 
où  l'on  eft  de  fe  fixer  dans  le  lieu  qu'on  habite  :  ce  n'eft  cependant  point 
que ,  quelque  intention  qu'on  ait  eue  de  fe  fixer  dans  un  pays  ^  on  ne 
puifle  changer  de  fentiment  dans  la  fuite ,  &  tranfponer  ailleurs  fon  domi- 
cile. S'arrêter,  même  lonç-temps,  dans  un  lieu  pour  fes  af&ires,  c'eft  y 
avoir  à  la  vérité  une  habiutioui  mais  non  pas  y  être  domicilié.  Il  eft  deux 
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fortes  de  domicile  ;  le  naturel  ou  d'ôrigkie  ;  c'eft  celui  que  la  oaiflâncç 
donne  à  quelqu'un ,  &  où  fon  père  a  le  fîén  ;  on  eft  cenfé  retenir  celui-là , 


tant  qu'on  neTabandonne  point  pour  en  choifir  un  autre;  &  le  dooiicUe 
acquis,  ou  celui  que  l'on  s'établit  par  fa  propre  volonté.  Les  vagabonds 
font  ceux  qui  n'ont  point  de  domicile  ;  en  iorte  qu'on  peut  dire ,  à  parler 
rigooreufement ,  que  les  enfàns  de  pères  vagabonds  n'ont  point  de  patrie. 
'Cependant  fi  un  père  vagabond  n'a  point  abfolument  renoncé  à  fon  domi« 
cile  nanirel  ou  d'origine ,  quelque  .long*temps  qu'il  y  ait  qu'il  s'en  eft 
éloigné  I  la  patrie  de  ce  vagabond  eft  véritablement  celle  de  fes  enfkos,  où 
qu'ils  foient  nés« 

To\it  homme  nait  libre ,  fans  contredit ,  &  quelqu'obligé  que  l'on  fort  d'ai« 
taier  fa  patrie  &  de  lui  être  attaché^  chacuà  eft  cependant  le  maître ,  lorf« 
qu'il  eft  parvenu  à  l'âge  de  nifon,  d'examiner  s'il  lui  convient  ou  ne  lui 
convient  pas  de  «  fe  joindre  i  la  fociété  que  fa  naiflance  lui  deftine.  Dans 
le  cas  où  il  trouve  qu'il  ne  lui  eft  point  avantageux  d'y  refter,  il  a  la 
liberté  de  la  quitter }  &  tous  fes  devoirs  alors  confiftent  à  la  dédommager 
de  ce  qu'elle  peut  avoir  fkit  en  fa  &veur,  &  de  lui  eonferver  les  fenti- 
mens  d'amour  &  de  reconnoiflance  qu'il  lui  doit.  Mais  lorfque  Penfant  d'un 
citoyen,  devenant  homme,  agit  comme  citoyen,  il  en  prend  tacitement 
la  qualité,  s'engage  expreflëment  envers  la  patrie,  &  fes  obligations  font 
fans  doute  plus  fortes  &  plus  étendues  qu'elles  n'étoient  avant  qu'il  n'eût 
agi  en  citoyen.  Cependant  il  refte  libre  encore  de  quiner  la  patrie^  lorf- 


tant  que  par  cette  démarche  il  ne  compromet ,  en  aucune  manière ,  le 
de  l'Etat.  An  refte ,  un  bon  citoyen  ne  quitte  jamais  fa  patrie ,  fans  une 
extrême  oéceffité,  &  à  moins  d'y  être  déterminé  par  les  plus  fortes  raifons. 
A  l'é^^rd  dé  ceux  qui  s'en  éloignent  lorfqu'elle  eft  dans  lé  péril ,  &  qu'elle 
a  6èfoin  d'être  défendue  parerons  les  citoyens;  ce  font  àt%  lâches  ',  des 
déferteuts  in&mes,  &  que  l'Etat  qu'ils  trahiflènt,  a  le  droit  de  punir  févé- 
rement.  En  tout  autre  temps ,  c'eft*â-dire ,  pendant  le  calme  de  la  paix  y 
il  eft  permis  fans  doute  de  s'abfenter,  f oit  pour  fes  afEûres,  foit  pour  voya« 
ger  &  s'inftruire,  pourvu  qu'on  foit  toujours  prêt  de  rentrer  dans  fa  patrie, 
au(fitôt  que  fes  befoins  l'exigeront.  Les  loix  politiques  varient  beaucoup 
à  cet  égard  \  il  eft  des  pays  oix  il  eft  permis  aux  citoyens  de  s'abfenrer 
aufli  (bavent ,  &  poor  auflî  long-temps  qu'ils  le  veulent ,  il  en  eft  d'autres 
oùf  cette  permiflion  doit  être  demandée  toutes  les  ibis  qu'on  veut  s'abfeo« 
ter  :  il  en  eft  enfin ,  où  elle  n'efi  jamait^  accordée.  Dans  les  gouverne- 
^mens  où  le  fbùverain  refufe  abfolument  aux  citoyens  la  permilfion  de 
voyager  «  même  pour  leur  utilité ,  c'eft  un  abus  de  la  ^puiflance  fouve-* 
raine ,  qui  tend  vifiblement  au  defpotifme ,  &  cherche  \  retenir  le  peuple 
dans  l'eldavage.  Quelque  févere  néanmoins  que  foit ,  à  cet  égard ,  un  foif 
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▼erain ,  il  eft  des  cas  où  un  citoyen  a  le  droit  de  renoncer  à  Ca  patrie  & 
de  Pabandonner  :  lor^,  par  exemple ,  qu'il  n'y  peut  trouver  fa  fubfiftance, 
il  lui  eft  9  fans  doute ,  permis  de  la  chercher  ailleurs.  De  même ,  quand 
le  cd?ps  de  la  fociété  ou  le  chef  qui  la  ^epréfente,  manque  à  fes  obliga* 
tions  envers  un  citoyen  »  celui-ci  eft  très-libre  de  fe  retirer;  attendu  que 
dans  tout  contrat ,  l'une  des  parties  manquant  à  fes  engagemens ,  l'autre 
eft  jpleinemetit  dégagée  de  fes  obligations  :  &  c'eft  par  cette  raifon ,  que 
la  fociété  a  le  droit  de  chafler  celui  ou  ceux  de  fes  membres  qui  en  vio- 
lent les  loix.  Dans  le  cas  où  la  nation  en  corps  «  ou  bien  le  chef  de  la' 
nation  veut  établir  des  lois  contraires  au  paâe  fondamental  de  là  fociété  » 
profcrire  une  religion  qui  jufqu'alors  y  avoir  été  publiquement  établie, 
changer  la  forme  du  gouvernement ,  &  le  rendre  populaire  d'ariftocratique 
ou  monarchique  qu'il  étoit  ^  &c.  Dans  tous  ces  cas  ^  les  citoyens ,  attachés 
aux  loix  fendamientales ,  ne  peuvent  être  contraints  de  fe  foumettre  aux 
nouveaux  réglemens ,  &  ib  font  libres  de  ie  retirer  ^  en  emportant  avec 
eux  tous  leurs  biens  &  emmenant  leurs  familles.  On  donne  à  cette  liberté 
de  fe  retirer  ailleurs  le  nom  de  droit  d'émigration  »  &  ce  droit  peut  être 
afTuré  par  les  loix  fondamentales  de  TEtat,  qui  indiquent  en  quelles  cir- 
confiances  il  fera  acquis  ;  ainfi ,  les  bourgeois  de  Neufchâtel  &  de  Valent 
ginenSuiflfei  font  libres  de  quitter  le  pays  &  d'emporter  leurs  biens,  fans 
que  l'Etat  puiife  exiger  d'eux  aucune  forte  de  dédommagement. 

Le  droit  d'émigration  peut  dépendre  entièrement  de  la  volomé  du  fois- 
verain  qui  l'accorde ,  ou  le  refufe  quand  il  veut ,  &  à  qui  il  veut  :  ou 
bien ,  il  petit  être  ftipulé  dans  un  traité  entre  deux  fouveraios  indépendans 
l'un  de  l'autre ,  &  par  lequel  l'un  des  deux  fouverains  promiet  de  laiflfer 
ï  fes  fujets  la  liberté  de  fe  retirer  en  certains  cas ,  par  exemple ,  pour  caufe 
de  religion ,  &  d'aller  s'établir  dans  les  Etats  de  l'autre  fouverain  :  il  y  a 
eu,  entre  les  cantons  SuilTes  catholiques  &  réformés,  plufieurs  traités  fem- 
blables.  Un  fouverain ,  lié  par  un  tç|  paâe ,  &  qui ,  dans  la  circonftance 


par  conféquent  le  droit  d'aller  habiter  quelque  part  :  il  eft  vrai  que  ce 
droit  n'eft  qu'imparfait  ;  parce  que  la  terre  étant  divifée  entre  plufieurs 
nations  I  &  chacune  d'eUçs,  ayant  un  droit  parfait  d'accorder  qu  de  ri^ufer 


i 


A»S  V    A    T    T    E    li,, 

un  domicile  aux  étranges  »  Tezilé  ou  le  baoni  ne  peut  librement  s'éublir 
dans  le  lieu  qu'il  aura  choifi  »  fans  en  avoir  demandé  la  permiffion  du  feu* 
verain  du  lieu  ;  &  fi  celui-ci  la  refufe  »  réoranger  eft  obligé  de  fe  foumettrei 
&  d'aller  chercher  ailleurs  un  aûle. 

Toutefois  y  comme  le  droit  que  les  nitions  ont  de  fe  conduire  ainfi 
qu'elles  le  jugent  à  propos  à  l'égard  des  étrangers ,  ne  fauroit ,  fans  injuf- 
oce,  détruire  les  loix  &  les  devoirs  de  l'humanité»  un  Etat  ne  peut,  fans 
en  avoir  de  trés-fortes  raifons^  refîifer  l'habitation,  même  perpétuelle,  à 
un  étranger,  qui»  chaffé  de  £i  demeure,  vient  s'y  râîigier.  Mais  fi  les 
ciiconftances  font  telles  que  cet  Eut  ne  croie  point  devoir  accorder  VhLr 
biution ,  celui  qui  la  demandoit ,  n'a  aucun  droit  de  l'exiger.  Lors ,  par 
exemple  9  que  les  terres  d'une  nation  ne  {uffifent  ou^  peine  à  la  fubfif- 
tance  des  citoyens»  elle  n'eft  nullement  obligée,  elle  fe  feroit  même  du 
tort  i  etle-aiême  ^  de  recevoir  une  troupe  d'exilés  on  de  fugitift  ;  die 
efl  encore  plus  fondée  à  leur  interdire  l'entrée  du  pays ,  s'ils  font  infèâés 
de  quelque  maladie  cbotagieufe }  ou  fi  elle  a  de  jnftes  raifons  de  craindre 
'  qu'effiminés,  vicieux,  fiinatiques  ou  fcélérats,  ils  ne  corrompent  les  mœurs, 
ne  troublent  la  relieion  ou  ne  caufent  des  défordres  :  en  un  mot ,  une  na- 
tion ne  doit  accueillir  de  tels  énûgrans ,  qu'avec  beaucoup  de  pradence  ; 
mais  il  ne  &ut  pas  non  plus  que  cette  prudence  foie  trop  ombrageufe  ; 
parce  qu'alors  elle  dégénérerait  en  iojuftice ,  &  c'eft  être  fouverainement 
mjufte  »  que  de  perdre  de  vue ,  pour  des  raifons  légères  &  des  craintes  peil 
fondées,  la  charité  &  la  commifération  dues  aux  malheureux.  An  rdSe, 
de  quel<iue  crime  qi/un  exilé  fe  foit  rendu  coupable  dans  ff  patrie,  û 
n'appartient  point  à  la  nation ,  chez  laquelle  il  le  réfugie ,  de  le  punir  à 
railon  de  ce  délit ^  car,  les  Etass  n'ont  le  droit  de  punir  pour  leur  pro- 
pre défenfe  &  leur  fureté ,  que  ceux  par  qui  ils  ont  été  léiés ,  &  nullement 
ceux  qui  ont  commis  ailleurs  un  déUt  qui  ne  les  offimfe  point ,  ni  qui  ne 
blefle  point  leur  fiireté. 

§.    XX. 

,Des  hicns  publics ,  communs  &  particuliers. 

JLoRSQU'UNB  nation  s'empare  d'un  pays,  il  eft  des  chofes  dont  per- 
fonne  ne  peut  s'attribuer  la  propriété ,  &  qui  reflent  dans  l'état  de  com«> 
munauté  primitive,  c'eft-lk-dire ,  k  tous,  &  a  nul  particulier  exclufivement 
aux  autres  z  les  jurifconfultes  romains  entendoient  par  ces  chofes ,  qu'ils 
appelloient  communes p  l'air,  l'eau  courante,  la  mer,  les  potifons,  les  bê« 
tes  fauvages.  Outre  ces  chofes,  H  en  eft  d'autres,  qui  ne  font  point  par^- 
cagées  entre  les  individus  de  la  nation ,  &  qui  demeurent  dans  la  propriété 
de  l'Eut  en  corps ,  c'eft  ce  que  Ton  appelle  les  iiens  publics ,  qui ,  réfer- 
vés  pour  le  befeio  de. la  fociété  politique  à  laquelle  ils  appartiennent,  font 
diviles  en  diffirentes  dafles  de  biens  ;  les  «ns  forment  le  domaine  de  la 


k 


'^     V 


V    A    T    T    E    L. 


407 


couronne  ou  de  la  république;  les  autres  font  communrs  a  tous  les  ci- 
toyens qui  en  ufent ,  (Chacun  fuivant  fes  befoins  ou  comme  il  a  été  régfé 
par  les  lois  »  &  ce  font  lés  biens  communs  :  enfin ,  les  autres  font  affîg- 
nés  à  quelque  corps  ou  commuiiauté  ^  &  prennent  le  nom  de  bf ens  de 
communauté;  eo  iorte  quHls  font  pour  ce  cçrp^^  ce  que  les  biens  publics 
font  pour  toute  la  nation. 

De  ces  obfervations  ^  il  fuit  que  tout  ce  qui  ne  fe  partage  point  entre 
Us  membres  dune  nation  lorfquMle  s'empare  d'un  pays,  demeure  com- 
mun à  tous»  &  devient  bien  public.  Indépendamment  de  ces  biens,  la 
nation,  de  même  que  toute  communauté,  peut  en  acquérir  d'autres,  par 
,  la  volonté  de  quiconque  juge  à  propos  de  lui  tranfportèr ,  à  quelque  titre 
que  jce  foit ,  le  cbmaine  ou  la  propriété  de  ce  qu^il  poflede.  Quand  une 
nation,* en  fe  donnant  un  chef ,  ne  fe  réferve  point  exprelTémênt  les  re«F 
venus  des  biens  publics,  ces  revenus  appartiennent  à  ce  chef,  auquel  ils 
font  cenfés  avoir  été  cédés,  avec  pouvoir  d'en  difpofer  librement.  Quanc 
aux  biens  communs ,  la  nation  peut ,  (ans  contredit ,  en  céder  les  revenus 
au  fouveraio ,  en  augmentation  du  domaine ,  ou  même  les'  lui  donner  en 
propriété;  mais  alors,  il  faut  que  ce  tranfport  (bit  fait  par  un  aâe  ex« 
prés  du  propriétaire  ou  de  h  nation,  dont  le  confentement  tacite  ne  fuffit 

Eoint.  En  un  mot ,  le  #Drps  de  TEtat  peut ,  en  attribuant  le  domaine  der 
iens  communs  au  prince,  s'en  réferver  Tufage,  en  tout  ou  en  partie,  lui 
affiirer  la  propriété  d'un  fleuve  ,  mais  fe  réferver  le  droit  d'y  naviguer , 
d'y  pécher ,  .d'y  abreuver  les  beftiaux ,  &c.  Tous  ces  droits  dépendent  orii 
ginairement  de  la  volonté  de  la  nation ,  &  ne  font  pas  une  fuite  natu- 
relle de  la fouveraineté ,  puifque  celle-ci  n'eft  elle-même,  pjus  ou  moins 
étendue,  plus  ou  moins  limitée  que  fuivant  que  la  nation  l'a  Aatué, 

G)mme  ordinairement  le  revenu  du  domaine  ou  des  biens  publics  ne 
fuffit  point  aux  befoins  de  PEtat ,  il  y  eft  fuppléé  par  des  impôts  établis  ^ 
de  manière  que  chaque  citoyen  contribue  en  proportion  de  fes  facultés  & 
des  avantages  qu'il  retire  de  la  fociété  politique  dont  il  eft  membre.  C'e({ 
auffi  à  la  nation  qu'appartient  originairement  le  droit  d'établir  des  impôts  ^ 
à  moins  qu'elle  ne  l'ait  éxpre(rément  cédé  au  fouverain  :•  &  c'eft  ce  que 
quelques-unes  d'entr'elles  n'ont  point  fait.  En  Angleterre,  par  exemple, 
la  nation ,  en  établi(rant  un  domaine  pour  l'entretien .  du  fouverain ,  &  les 
dépenfes  ordinaires  de  l'Etat ,  s'eft  réfervé  le  droit  d'impofer  des  taxes  pour 
fournir  aux  befoins  extraordinaires,  par  elle-même  ou  fes  repréfentans ; 
en  forte  que  le  roi  n'a  d'autre  foin  à  cet  égard,  que  d'expofer  au  pàrle^ 
ment  les  befoins  publics,  &  ce  corps  repréfentatif  de  la  nation  délibère,, 
&  règle  concurremment  avec  le  roi,  la  quantité  du  fubfide  néce(Iàire,& 
la  manière  de  le  lever;  elle  a  même  le  droit  de  faire  rendre  compte  au 
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Tufage  <p?Û  lui  plaît ,  n*eA  reod  compte  à  perfonoe  f  n^étant  tenu  à  cPantie 
fbrnuUcé  qu^  celle  de  faire  vérifier  les  édics  en  pariement» qui,  à U  véri- 
té,  a  le  droit  de  lai  faire  des  remootrances ,  sTA  troave  des  iocoDvéïiieiis 
dans^  les  nouvelles-  taxes ,-  fans  toutefois  que  ces  remontrances  puiflent ,  en 
aucune  manière,  arrêter  l'efièt  des  édits  royaux.  Cependant,  un  mcmarqne 
fage,  équitable  t  n'a  garde  d^accabler  fes  iujets  d^impôts  &  de  taxes,  ni 
d'employer  le  produit  de  ces  fubfîdes  k  de  vaines- dépenfes  d'oftenuûon, 
de  luxe;  il  fait  que  c^eft,  en  quelque  force,  le  iâng  du  peuple,  la  fuenc 
des  malheureux ,  le  pain  des  iodigens ,  &  que  le  prodiguer ,  c'eft  être  en- 
core plus  injufie  que  de  ravir  le  bien  d'autrui  pour  (ausfiûre  fes  paffions 
dfréglées. 

Quoique  U  nation ,  en  s'emparant  d'un  '  pays ,  Fait  parugé  entre  fes  di- 
vers membres ,  &  que  ceux-ci  foient  aflurés  de  la  propriété  des  portions 
qui  leur  ont  été  adjugées;  cependant  cette  propriété  n'eft  cenfiîe  avoir  pu 
être  abandonnée  aux  particuliers  qu'avec  cette  réferve,  que  dans  les  cas 
d'extrême  néceffîté,  la  nation  ou  (on  chef,  lorfqu'elle  s'en  fera  donné  nn, 
aura  le  droit  de  reprendre  &  difpofer  de  ces  portions  &  de  tout  le  bien 
renfermé  dans  l'Eut ,  pour  le  (alut  public.  C'eft  ce  droit  fi  eflendellement 
néceflaire ,  qu^on  appelle  domaine  cmirunt.  Au  refte ,  la  nation ,  en  con- 
férant la  fouveraineté ,  petit  fe  réferver  ce  droit  àt  domaine  éminent,  &, 
dans  ce  cas ,  Pautorité  du  fouverain  eft  limitée  '  à  cet  égard  :  mais  il  (àot 
que  cette  réferve  foit  exprèfle ,  car ,  en  conférant  apurement  &  fimplement 
la  fouveraineté ,  la  nation  eft  préfumée  transférer  auffi  ce  domaine.  Lorf- 
qu'en  verm  de  ce  droit ,  le  chef  de  l'Etat  aliène  les  biens  publics ,  Palié- 
nation  eft  très-valide  ;  elle  Teft  anffi ,  lorfqu'U  difpofe ,  en  vertn  du  même 
droit ,  &  dans  un  cas  de  liéceffité ,  des  biens  d'une  commi^nanté  on  d'un 
particulier  ;  mais  alors  c'eft  au  tréfor  public  à  dédommager  ce  citoyen  ou 
cette  communauté  ;  &  fi  le  tréfor  eft  vide ,  c'eft  au  refte  des  citoyens  à 
contribuer ,  chacun  pour  fa  part ,  à  ce  dédommagement.  Il  eft  inutile  de 
dire  que  la  fouveraineté  donne  l'empire ,  ou  le  droit  de  commander  dans 
tous  les  lieux  du  territoire  de  la  nation ,  fur  fes  fleuves ,  dans  fes  grands  che* 
mins ,  fes  déferts ,.  &c. 

Il  eft  bien  vrai  qu'il  ne  dépend  point  du  chef  de  PEut  de  dépouiller  les 
citoyens  de  l'ufage  des  biens  communs ,  ni  les  membres  des  corps  &  des 
communautés  de  l'ufage  des  biens  qui  leur  appartiennent;  mais  il  a  le 
pouvoif  de  régler  cet  ufage  par  de  nouvelles  loix  ^  d'établir  une  fage  police 
pour  la  chailet  la  pêche,  de  Refendre  qu'on  fe  ferve  de  certains  filets,  ou 
même  d'interdire  abfolument  cet  ufage  en  certains  temps,  lors  de  la  mul-' 
tiplication  des  poiflbns'  &  du  gibier,  lorfque  la  chafle  préjudicieroit  aux 
moiflbns  prêtes  à  cueillir,  &c. 

Une  communauté  pofTede,  fans  contredit,  fes  biens  de  la  même  manière 
qu'un  particulier  a  la  propriété  des  fiens  ;  &  delà  il  s'enfuit  qu'une  com- 
munauté peut  naturellement,  lorfque  fon  avantage  ou  la  nécefiité  l'exigent, 
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aliéner  fes  biens  ^  ii  moins  qu'ils  ne  lui  aient  été  donnés  à  condition  qu^ils 
ne  pourroient  écre  aliénés  ;  car ,  dans  ce  cas ,  il  n^  a  eu  de  donné  que 
l'ufufruic  perpétuel)  &  non  la  propriété  de  ces  biens.  Cependant ,  comme 
l'intérêt  de  l'Etat  demande  que  les  biens  de  communauté  ne  foient  point 
diflipés,  le  prince  peut,  par  une  loi,  les  déclarer  inaliénables.  Mais  ce  font 
là  des  difpolicions  de  loix  civiles.  Du  refte,  la  communauté  alTemblée  ea 
corps ,  a  le  droit  de  faire ,  du  confentement  de  fes  membres ,  tels  régle- 
mens  quMle  juge  à  propos  fur  la  manière  de  jouir  des  biens  communs , 


prévention  doit  écre  aufli  facré  dans  l'ufagi 
muns,  que  celui  de  propriété  dans  la  difpoûcion  des  biens  des  particuliers; 
ce  droit  de  prévention  efl  celui  d'empêcher  que  nul  autre  membre  ne 
vienne  troubler  Tufage  aâuel  de  celui  des  membres,  qui  fe  fert  aduelle- 
ment  de  fon  droit;  par  exemple,  s'il  tfre  aâuelleriient  de  l'eau  d'un  puits, 
commun  ou  public,  un  furvenant  ne  peut  le  chalfer,  pour,  puifer  lui-mê--^ 
me  de  l'eau ,  mais  il  doit  attendre  que  le  premier  ait  nni.  Le  même  droic 
a  lieu  pour  les  chofes  qui  fe  coofument  par  l'ufage ,  en  forte  que  celui 
qui,  dans  une  forêt  commune,  commence  à  abattre  un  arbre,  ne  peut  être 
troublé  par  on  furvenant,  qui  veut  couper  pour  lui-ftiême  cet  arbre.  Quant 
aux  dépenfes  qu'exigent  l'entretien  &  la  réparation  de  cette  forte  de  biens  , 
chacun  doit  également  contribuer  pour  fa  quote-part  :  &  c^eft  dans  cette 
vue  que  la  nation ,  la  communauté ,  &  tout  corps  en  général ,  peut  établir 
des  taxes  extraordinaires,  des  impôts  ou  des  contributions  annuelles;  telle 
éll  l'origine  des  droits  de  péage,  defiinés  à  l'entretien  des  ponts  |  des  chauiV 
fées,  des  chemins,  &c. 

L'obligation  où  eft  le  fouverain  de  veiller  à  la  confervation  des  bienk 
publics,  lui  donne  le  droit  de  veiller  Jk  celle  des  biens  d^une  communauté; 
en  forte  que  s'il  s'apperçoit  qu'elle  laifle  dépérir  des  bàtimens,  qu'elle  dé* 
grade  des  forêts,  Qc.  non-feulement  il  peut,  mais  il  doit  prefcrire  à  cette 
communauté  ce  qu'elle  a  à  (àire^  la  mettre  en  règle,  &  même,  fuivant 
les  circonftances,  .la  punir  des  dommages  qu'elle  a  caufés  à  ces  biens  ^  foit 
par  fa  négligence,  foit  par  fes  déprédations. 

On  a  eu  occafion  de  dire  que  tout  particulier  eft  maître  de  di(pofer  Jl 
fon  gré  des  biens ,  dont  il  a  la  pleine  propriété  ;  cependant ,  comme  père 
de  fes  fujets ,  le  ^prince  a  le  droit  d'empêcher  un  diffipateur ,  fur-tout  fi 
c'eft  un  père  de' famille,  de  courif  à  fa  ruinoi  Mais  il  ne  doit  ufer  de  ce 
droit  qu'avec  prudence,  &  ne  point  gêner  les  citoyens  dans  l'adminiftra- 
lion  de  letjrs  affaires.  Cette  adminiftration  ne  doit  cependant  point  être  Ci 
libre,  qu'elle  puiffe  préjudicier  au  bien  général  de  l'Etat,  &  c'eft  au  fou«- 
▼erain  à  la  foumettre  à  des  réglemens  de  police  économique ,  les  plus 
propres  à  contribuer  au  bonheur  national  ;  ainu,  dans  un  pays  où  les  vignes 
abondent  «  &  oii  les  grains  manquent .  le  prince  peut  »  &  doit  défendre  de 
Tonu  XXIX.  ^  ''  '^  Fff 
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ptàoter  des  vignobles  dans  les  champs  propres  aa  labaurage.  La  même  rat« 
fon  économique  doone  au  fouverain  &  aux  magiftrats  le  droit  de  conrcain- 
dre,  en  certains  temps,' un  ou  plufieurs  paniculiers  de  vendre  leurs  dec-- 
îées,  d'en  fixer  le  prix,  &  fur-tout  d'empêcher  le  monopole. 

Quant  aux  héritages,  ou  au  droit  de  tefter,  il  appartient  à  tout  citoyen, 
à  tout  propriétaire ,  qui  peut  naturellemetit  choifir  celui  qu'il  veut  pour  lut 
laifler  Tes  biens ,  lors  fur-tout  que  ce  droit  n'eft  pas  limité  par  une  obli- 
gation indifpenfable  «  telle  qu'efl  celle  de  pourvoir  à  la  fubfiftance  de  fes 
enËins,  qui  ont  aufii  le  droit  naturel  de  fuccéder  par  égales  portions  aux 
biens  de  leur  père.  Il  eft  vrai  que  ce  droit  naturel  a  été  diverfement  li«- 
mité  chez  les  différentes  nations  par  les  loix  civiles  fur  les  teftam^ns  &  les 
héritages;  loix  qui  ont  modifié  de  diderenres  manières  les  obligations  ré- 
fultantes  de  l'équité  naturelle,  en  refpe6lant  néanmoins  les  droits  elfeotiels 
de  la  nature. 

$•    X  X  !• 

De  Valicnation  des  Biens  publics ,  ou  du  domaine ,  &  de  celle  J^une  partie 

de  VEiat. 

JLj  A  nation  ayant  le  domaine  plein  &  abfolu  des  biens  publics,  peut  con« 
féquemhient  en  difjpofer  comme  elle  juge  à  propos,  &  les  aliéner.  Mais 
quelqu'abfolu  que  (oit  ce  droit,  elle  ne  doit  jamais  en  nfer  au  préjudice 
des  devoirs  qu|elle  a  à  remplir  envers  elle-même  i  c'eft*à-dire»  qu'il  lui 
importe  de  les  conferver  précieufement ,  de  n'en  difpofer  que  pour  ^e  boc- 
nes  railbns ,  &  de  ne  les  aliéner ,  ou  engager  que  pour  (on  avantage  ma« 
nife(le,.ou  dans  un  cas  d'extrême  nécemté.  A  Tégard  des  biens  communs 
à  tous  les  citoyens ,  elle  a  fans  doute  le  même  droit  ;  mais  elle  ne  peut 
en  ufer  que  par  les  mêmes  raîfons,  &  dans  les  mêmes  circonftaoce^*  Quant 
au  prince ,  il  n'eft  que  l'adminiftrateur  »  &  non  le  propriétaire  de  Tfitat  ; 
d'oîi  il  fuit  qu'il  ne  peut  difpofer  des  biens  publics  quant  à  la  fubftance, 
&  &'il  les  aliène,  Taiiénation  eft  manifèftement  invalide,  &  révocable,  ou 
par  ion  fuccçllêur*,  ou  par  la  nation.  Aufli  Sully  étoit  très* fondé  à  con- 
leiller  à  Henri  IV  de  retirer  toutes  les  parties  de  la  couronne  aliénées  par 
fes  prédécefleurs. 

On  a  dit  dans  le  $.  précédent,  qu'une  nation  peut  tranfporter  le  droit 
<|u'elle  a  de  difpofer  de  fon  domaine,  au  fouverain,  mais  qu'elle  n'étoît 
j^nuis  préfumée  le  lui  avoif  tranfporté,  à  moins  qu'elle  ne  l'eût  £iit  par 
une  loi  exprefle. 

Fuifqu'une  nation  a  la  libre  difpofition  de  fon  domaine,  il  s'enfuit  qu'elle 
a  le  droit  de  -l'aliéner  en  tout  ou  en  partie ,  en  faveur  d'une  autre  na- 
tion; &  la  Ceflîoq  qu'elle  en  &it,  eft  valide  &  indvocable,  autant  que 
celle  de  tout  particulier  qui  a  difpofé  légalement  des  biens  dont  il 
avoit  la  pleine  propriété.  £h!  quand  noêoiCY  par  une  loi  fbndamenule» 
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QQe  nation  fe  feroic  àtie  à  elle*méme  le  poumr  d'aliëoer  les  biens  de  Ton 
domaine ,  Taliénation  quMle  en  feroic  dans  la  fuite ,  n'en  feroic  pas  moins 
valide;  attendu  qu'une  telle  loi  interdiroit  à  cet  Etat  le  pouvoir  de  con- 
trader  avec  un  autre  peuple,  &  celui  de  travailler  à  fon  propre  avantage 
dans  un  cai  de  nécefliré.  Alors  donc  il  faut  regarder  la  nation  qui  aliène 
comme  renonçant ,  dès  qu'elle  entre  en  traité  lur  cet  objet ,  à  fa  loi  fon* 
danfientale.  Perfonne  ne  doute  à  cet  égard  ^  du  pouvoir  d'une  nation  :  mais 
on  demande  fi  un  fouverain  a  le  même  droit  de  difpofer  des  biens  pu- 
blics? Pour  répondre  à  cette  qtieftîon,  il  faut  examiner  fi  en  lui  déférant 
la  pleine  fouveraîneté ,  la  nation  lui  a  conféré  fans  ré(brve ,  le  droit  de 
traiter  Sc  de  contraâer  avec  les  autres  Etats:  car,  dans  ce  cas,  le  prince 
li'eft  que  l'organe  de  la  nation;  fa  volonté  efi  celle  de  TBtat  même,  tout 
ce  qu'il  fait  eft  cenfé  fait  par  la  nation  ;  en  forte  que^  quoiqu'il  ne  foit 
point  le  propriétaire  des  biens  publics,  il  ne  les  aliène  pas  moins  valide^ 
ihént  que  fi  c'étoit  fa  nation  elle-méoiê  qui  les  aliénât. 

De  ce  pouvoir  d'aliéner  les  biens  publics,  la  nation  Se  ion  chef  peu^ 
vent-ils  démembrer  l'Etat,  vendre  ou  céder  une  provincef,  ou  une  ville  à 
une  aûtrd^  puiflance  ?  Les  mêmes  principes  décident  encore  cette  quefiiqn  : 
fans  contredit,  la  nation  doit  veiller  à  la  confervation  de  tous  fes  mem** 
bres ,  les  protéger  &  lés  maintenir  dans  leur  érat  dfe  membres  de  la  fo^ 
ciétd  politique  dont  ils  font  partie ,  &  à  laquelle  ils  fe  font  unis.  Elle  n'a 
point  le  droit,  même  pour  Um  avantage,  de  trafiquer  de  leur  état  &  de 
leur  liberté;  de  les  faire  pafler  fous  une  domination  étrangère  :  mais  tout 
cela  n'empêche  point  qu'elle  ne  puiffé,  dans  utie  extrême  néceflîté,  aban- 
donner une  ville  ou  une  province ,  &  la'  retrancher  du  Corps  de  l'Etat;  dans 
ce  cas,  l'abandon  fait  de  cette  province  ou  de  cette  ville  à  un  ennemi 
puiflant,  eft  très-valide,  quant  ï  la  nation  qui  le  fait,  &  les  droits  de  la 
puiflance  qui  acquiert,  bien  fondés.  Mais  il  ne  s'enfuit  point  delà  que  cette 
province  ou  cette  ville  foit  obligée  de  retonnoltre  &  recevoir  le  nouveau 
fouverain,  auquel  on  l'abandonne  :  car,  relaiîi^ement  à  elle,  cet  abandon- 
la  fait  rentrer  dans  tous  fes  droits;  &,  féparée  de  la  fociété  civile  dont 
elle  éroit  membre,  elle  reprend  toute  fon  indépendance  naturelle  ;  en  forte 
qu'elle  eft  autorifée  à  refufer  de  fe  foumettre ,  &  qu'elle  réfifte  très-légî- 
tinîemeht  aq  nouveau  maître  auquel  elle  a  été  cédée.  Cependant,  comme 
cfeluT-ci  eft  ordiriairement  le  plus  fort,  '&  que  la  réfiftance  des  habitans  de 
la  provinde  abandonnée  ne  ferviroit  qu'i  rendi*B  leut*  fort  plus  malheureux, 
le  parti  le  plus  fage  qu'ils  aient  3i  prendre,  eft  de  fe  foumettre  ,  &  d'ob--' 
t^nir  de  leur  nouveau  fouverain  les  meilleures  conditions  pollibles. 


\ 


\ 
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§.  X  X I  r.  ' 

Des  fleuves ,  des  lacs  »  &  des  rivières. 

JL  OUT  ce  qui  efl  renfermé  dans  le  pays  dont  une  nation  s'empare,  elle 
Poccupe  ;  les  ^fleuves  ^  les  rivières ,  les  lacs ,  &c.  font  partie  du  continent 
dont  elle  prend  pofleflSon.  Quelquefois  cet  efpace  eft  terminé  par  un  fleuve 
qui  le  répare  d'un  autre  pays,  habité  par  un  autre  peuple.  Dans  ce  cas,  à 
laquelle  des  deux  nations  le  fleuve  appartient- il?  Sans  contredit,  à  la  pre- 
mière des  deux  qui  s'efl  établie  fur  l'un  des  bords  :  il  eft  néanmoins  (i 
difficile  «  fouvent  même  il  y  a  tant.  d'impofTtbilité  à  découvrir  quelle  eft 
celle  des  deux  nations  qui  eft  venue  la  première ,  que  ce  principe  ne  peut 
guère  fervir  à  terminer  la  conteftation.  Alors,  on  te  décide  par  la  largeur 
du  fleuve.  Car,  chacun  des  deux  peuples  qui  s'eft  fixé  fur  les  bords  du 
fleuve,  eft  très-léginmement  pfréfumé  avoir  le  premier  occupé,  finon  tout 
le  fleuve,  du  moins  une  partie  de  fa  largeur ,  oc  la  préfomption  eft  égale 
des  deux  côtés.  Si  le  fleuve  eft  étroit  &  reflerré,  on  préfume,  de  la  com- 
modité, ou  même  de  la  néceflité  de  l'ufage,  que  la  nation  la  plus  ancien- 
nement établie  Ta  fournis  tout  entier  à  fa  domination.  Lorfque  les  preuves 
de  la  priorité  de  prife  de  poflèftion  manquent,  on  doit  s'en  tenir  \  la  plus 
grande  ancienneté  d'ufage;  en  forte  que  celle  des  deux  nations  qui^  la  pre- 
mière, a  navigué,  ou  péché  fur  ce  fleuve,  q0  préfumée  aufli  avoir  la  pre- 
mière voulu  fe  l'approprier.  Toutefois ,  il  eft  très-ordinaire  que  ces  preuves 
manquent  encore,  &  dans  ce  cas,  les  deux  peuples  font  fuppofés  être  ve« 
nus  en  même  temps ,  &  chacun  d'eux  étend  fa  domination  jufqu'au  milieu 
de  la  rivière.  Du  refte ,  c'eft  la  longue  pofleflîon  non  contredite ,  &  Texer* 
cice'  immémorial  des  droits  de  fouveraineté  fur  un  fleuve  qui  fert  de  lî- 
miies  au  territoire  d'une  nation ,  qui  décident  le  plus  furement  une  fem** 
blable  queftion  \  d'ailleurs ,  c'eft  ordinairement  par  des  traités  qu^on  ter- 
mine ou  que  l'on  prévient  les  difputes  qui  pourraient  s^élever  fur  de  pa- 
reils fujets. 

Soit  qu'une  rivière  vienne  \  tarir  on  i  prendre  fon  cours  ailleurs  f  fon 
ancien  lit  refte  fans  difficulté  au  maître  de  la  rivière,  A  Tégard.  des  atter- 
riflemens  qui  fe  forment  peu  à  peu  par  le  cours  du  fleuve ,  ce  font  des 
accroillèmens  de  territoire ,  qui  ^  par  conféquent  appartiennent  à  la  nation 
à  laquelle  ce  fleuve  fert  de  limites  naturelles  \  c'eft-là  ce  qu'on  appelle 
droit  d'alluvion  :  mais  il  faut  que  ratterriffement  foit  formé  peu  à  peu  ; 
car ,  dans  le  cas  contraire  &  fort  rare  d'avuMîon ,  c'eft-à-dire  ^  quand  la 
violence  de  Teau  détache  tout-à-coup  une  malTe  de  terre,  &  va  la  join- 
dre à  un  autre  fonds,  mais  de  manière  que  l'on  peut  reçonnoitre  cette 
mafte  étrangère}  alors  cette  pièce  de  terre  demeure  dans  la  propriété  de 
fon  premier  maître.  Soit  que  deux  Etats  partagent  par  moitié  la  propriété 
d'une  rivière  qui  leur  eft  limicrophe,  (bit  qu'elle  appartienne  en  entier  à 
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Pun  des  deux  ,  fou  dëplacemenc  fucceflîf  oe  change  rien  aux  droits  des 
deux  peuples  9  pour  lefquels  elle  refte  toujours  la  Jigoe  de  réparation.  Mais 
fi  elle  abandonne  tout*à*coup  Ton  lie,  &  que  fe  détournant  entièrement  de 
fon  cours ,  elle  fe  jette  dans  l'un  des  deux  Etats  voifins  %  elle  appartient  à 
cet  Etat,  &  Ton  ancien  lit  forme  toujours  la  limite  des  deux  peuples.  Quant 
aux  rivières  ,  ^i  coulant  dans  l'intérieur  d'un  Etat  »^  changent  leur  cours  Tans 


oe  leur  fervoit  point  de  limites  naturelles,  alors  fes  bords  appartiennent 
au  public,*  qui  par^là  ,  devient  propriétaire  du  lit  abandonné. 


forte  raifon ,  une  nation  propriétaire  d'une  rivière  fur  laquelle  un  autre 
peuple  a  droit  de  navigation,  ne  peut*elle  y  conftroire  des  digues  ou  de^ 
moulins  qui  enipécheroienc  ce  peuple  d'y  naviguer.  Mais  fi  le  fleuve  appar- 
tenant à  un  propriétaire ,  un  autre  y  a  le  droit  de  pêche ,  rien  n'empêche 
le  premier  d'y  conftruire  des  moulins  qui  gêneront  la  pêche ,  &  la  ren- 
dront moins  abondante.  En  effet,  le  propriétaire  a  un  droit  eflentiel  fur  la 
cbofe  même  ;  l'autre  n'y  a  qu'un  droit  d'ofage  >  acceilbire  &  dépendant  ; 
la  •  conflrtrâion  des  moulins  ne  le  dépouille  pas  tout*à*fâit  de  ce  droit , 
elle  en  gêne  à  la  vérité  l'exercice  ;  mais  ce  n'eft  là  qu'un  accident  auquel 
l'ufage  eft  obligé  de  fe  foumettre. 

Ce  que  l'on  vient  de  dire  des  fleuves  &  des  rivières ,  doit  auffi  s'entendre 
dfi%  lacs ,  foit  qu'ils  appartiennent  en  entier^à  une  nation ,  ou  qu'ils  fervent 
de  limites  à  deux  Etats.  Quant  aux  particuliers ,  qui  pofledent  des  champs 
au  bord  d'iin  lac  v  îls  ne  peuvent  plus  jouir  de  ce  terrain ,  s'il  eft  inondé  ; 
ib  ne  peuvent  pas  même  y  pêcher  ;  ce  droit  appartenant  à  celui  ou  à  ceux 
oui  l'exerçoient  fur  ce  lac  même ,  dont  Cette  nouvelle  mafle  d'eau  eft  cen- 
fée  faire  partie.  Mais  lorfque  les  eaux  (e  retirent ,  les  champs  retournent  à 
leurs  anciens  propriétaires  ;  &  fi  le  lac  vient  à  fe  delTécher  en  totalité 
ou  en  partie  \  le  lit  demeure  incontefiablement  dans  la  propriété  du  fou- 


veraïQ. 
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5.     X  X  I  I  î. 

Dt'la  mer. 

\^  K  navigue  ^  cm  pèche  dans  la  pleine  mer  «  le  long  des  côtes  &  fur  le 
rivage;  on  y  prend  des  coquillages^  des  perles^  de  l'ambre  1  du  coraH,  &€* 
€tfi  y  fait  du  f d  ;  .00  y  écablit  des  lieux  de  fureté  pour  les  Vaifleaiix.  L* 
mer  cR  d'une  immeofe  étendue  :  une  nation  eft^elle  en  droit  de  décUrtr 
qu'elle  fe  l'approprie  en  entier^  &  de  défendre  au  refle  det  peuples,  d'y 
naviguer ,  d'y  péchcf  i  d'y  conftruire  des  ports  ?  &c.  Une  telle  prétentioo 
Ictoit  de  la  plus  folle  abfurdité  y  Tufage  de  la  mer  étant  inépoif^bie  & 
plus  que  Âiffifant  à  tous  les  hommes ,   elle  eft  reftée  dana  l'état  de  corn- 


pace  î  j  aoif ,  ie$  roia  ««  _  _ 

fif  des  mers  de  Guinée  &  des  Indes  oriemales  ;  mais  le  titre  de  propriété 
qu'ils  fe  donnèrent  ï  eux-mêmes ,  n'en  impoià  point  au  refte  des  pui&oeef 
maritimes,  qui  continuèrent  k  envoyer  des  vaiileaux  en  Guinée  &  dane 
Les  Indes.  Il  eft  fi  vrai  qu'en  général ,  la  mer  appartient  à  tous  les  hom« 
mes ,  qu'nne  nation  qui  voudrott  interdire  iï  une  autre  le  droit  de  pèche  & 
de  navigation  co  (deisie  mer»  lai  fepmiroit  nn  fufte  Ai  jet  de  guerre  :  St 
vouloir  fe  rappropner,  c'eft.  faire  injure  à  tous  les  peuples,  vider  le  dnnt 
commun,  offenfer  fenfiblement  le  droit  des  gens,  &  une  telle  nation  fou** 
lèverait  centre  elle  toutes  lés  autres,  qui  (eroient  fimdées  2i  réunir  leurs  ^ 
forces  contre  tm  Etat  auflt  ambitibux ,  comme  contre  un  ennemi  commun^ 
&  le  perturbateur  de  U  ibciété  humaine. 

Mais  ce  qu^il  feroit  injufte  de  vouloir  temer  ndative^nent  k  la  pleine 
mer  ,  les  nations  peuvent  le  faire  à  L'égard  de  quelques  pariier  de  kc  roer  ; 
ainfi ,  une  puiiTance  peut  acquérir  par  un  traité  r  de«  droits  exdufilst  de 
navigadon*  &  de  pèche  fuc  certaines  plages  ;  droits  defqûels  d'autres  nations 
promettent  de  ne  plus  ufer  en  faveur  de  celle  à  laquelle  elles  les  cèdent. 
De  ibmblables  traités  donneant  une  ^vraie  propriété ,  que  l'Etat  acquéreur 
eft  autorifé  à  défendre  &  maintenir.  AuHi  la  maifon  d'Autriche  renonça 
en  faveur  des  Anglois  &  des  Hollandois,  au  droit  d'envoyer  des  vaifleaux 
des  Pays-Bas  aux  Indes  orientales.  Mais  le  non-ufàge  n'équivaut  jamais 
aux  traités ,  en  pareille  matière  ;  de  forte  que  quelque  confidérable  que 
fôit  le  laps  de  temps  pendant  lequel  un  peuple  difcontinue  d'envoyer  des 
vaifleaux  &  des  pêcheurs  dans  une  mer,  &c.  il  n'eft  point  du  tout  préfumé 
avoir  renoncé  pour  cela  au  droit  d^  aller  pécher  ou  naviguer,  &e.  De 
même,  y  eut-il  plufieurs  (iecles  qu'une  nation  fut  feule  en  pofleftton  de  na- 
viguer ou  de  pêcher  en  pleine  mer ,  cet  ufage  immémorial ,  ne  lui  afltire- 
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roft  aucane  forte  de  droit  exdafif  de  ntvigadoQ^  &  de  pêche  fut  ces 
plage». 

On  a  dit  que  le  droit  exclufif  de  naviguer  ^dans  une  mer  ne  pouvoit  être 
acquis  qaé  par  des  craitët  »  &*  que  rien  ne  jpouvoit  fuppléer  en  ce  cas , 
à  des  convemiotts  formeUes  :  toutefois^  on  peut  acquérir  un  tel  droit  par 
un  paâe  tacite,  qui  alors  atout  autant  de  force  qu'un  traité,.  Par  exem*- 
pie ,  une  nation ,  qui ,  déjà  s'eft  niife  en  pofTeffîon  de  la  pêche  &  de  la 
navigation  en  certains  parages,  y  prétend  un  droit  exclufif ,  &  défentd  4 
toute  autre  de  la  troubler  dans  (a  pofleiiion  :  fi.  les  autres  puiflanees  obëif* 
fem  à  une  déclaration  femblable ,  &  paroifTem  fuififamment  y  acqui efcer^ 
alors  elles  renoncent  tacitement  à  leur  droit,  en  faveur  ^e  cette  nattorn» 
à  laquelle  elles  en  établtlTent  un,  qu'elle  fera  déformais  autorifée  à  ibute«* 
nir  par  la  force  des  armes  cohtre  ces  mêmes  puiflanees. 
'  Il  eft  très-vrai  qu'en  général,  Tufage  de  la  mer  eft  inépuifàble;  mais 
c'eft  ce  qu'il  ne  feot  pas  entendre  de  routes  les  produâions  particulières 
de  la  mer,  ni  relativement  à  quelques-unes  de  fes  parties,  Ain^^  ptès  des 
côtes,  on  tire  des  coquillages,  des  perles,  de  l'ambré,  &c..Mais,  s'il  étoit 
permis  à  tous  les  hommes  de  venir  chercher  ces  produâions  fur  la  même 
côte,  bientôt  on  n'y  en  trouvèrott  plus.  Or ,  il  eft  naturel  que  la  nation  à 
cjoi  ces  côtes. appartiennent ,  s'approprie  aulfî  ce.  bien,  &  qu'tlle  en  Êfle 
exctufivement  fon  profit ,  puifqu'elle  eft  propriétaire  des  terres  contigues  à 
ces  côtes.  Par  la  même  raifon,  un  peuple  qui  a  fur  fes  côtes  une  pêche* 
rie  abondante^  peut  s'en  rendre  maître,  comme  d'utie  dépendance  dit.pays 
c)u'il  occupe;  chaque  nation  .ayant  chez  elle  te' ihême .droit .^  îi  ne  fté^ 
judicieà  aucune  d'elles.  Si  cependant  un  tel  Eut,  bien  loto;  de  s'i^mparer 
de  pet  avantage,  a  reconnu  une  fois  le  droit  commun >^es  autres  peuples 
i  une  telle  pêcherie  ,  dès-lors ,  il  ne  peut  plus  les  en^  éxiclure  ;  c'eft  par 
nne  telle  négligence  que  la  pêche  du  harang 'eft  xiévieaue  commune  d  pluT 
fieufs  nations  Eui:ppéer. nés  fur  les  côtes  d'Angletene»   :     .. 

ii  importe  d'ailleurs  infiniment  à  la  fureté  de  chaque . nation, \qs]'il  .n« 
foit  pas  libre  iodiftinâement  à  tous  les  étrangers  d'approchef 'de  fes  pof- 
feifîons,  fur- tout  à  fe^ce  armée  ,  &  avec  des  vaiffeaux  de  guerre;  ce  feront 
être  perpétuellement  expofé  à  des  invafior».  Le  moyen  le  plus  ft^r  de  fe 
précautionner  contre  .de  tels  événemeûs ,  étoit  que  chaque  Etat  étendit  fs 
domination  fur  la  mer ,  lé  long  des  côtes  audi  loin  qu'il  étoit  nécefTaire 
pour  défendre  fss  droits ,  8c  pourvoir  à  fa  fureté.  Mais  jufques  où  cette  pof- 
feflion  peut-elle  précifément  s'étendre  ?   C'eft  ce  qu'il  n'eft  pas  gébmétri- 

Î|uement  poflible  de  déterminer  ;  Si  tout  ce  que  l'on  peut  décider  k  ce 
ujet ,  eft,  qu'en  général,  la  domination  d'un  Etat  fur  la  mer  voifîne^ 
peut  &  doit  être  portée  aufli  loin  qu'il  eft  néceflaire  ,  pour  que  la  fureté 
de  cet  Etat  foit  refpeâée  :  en  forte  que  tout  l'efpace  de  mer  qui  eft  à  la 
portée  du  canon,  le  long  des  côtes,  eft  regardé  comme  £iifaot  partie  du 
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territoire  de  la  natioa  ;  &  cette  règle  efi  fi  univerfellemènt  reeôonne,  qu^ia 
vaifTeau  pris  fous  le  canon  d'une  forterefle  neutre ,  eft  déclaré  ne  pas  èxrc 
de  bonne  prife* 

D'après  ces  obfesvations ,  il  eft  inutile  de  dire  que  le  rivage  de  la  mer, 
appartenant  incootefiablement  à  la  nation  mairrefle  du  pays  dont  ce  rivage 
Bdt  partie ,  les  ports  &  les  havres  qui  en  font  une  dépendance,  appar- 
tiennent manife&emenc  au(G  à  cette  nation ,  ainfi  que  les  rades ,  les  bûet 
&  les  détroits ,  qui  font  encore  plus  faciles  a  occuper ,  &  qui  importent 
û  fort  à  la  fureté  natiotuile.  On  n'entend  cependant  point  parler  de  ces 
baies  &  de  ces  détroits  d'une  fi  vafte  étendue ,  qu'ils  ne  paroiflènt  point 
iufceptibles  de  propriété,  tels  que  U  baie  de  Hudfon,  le  détroit  de  Ma« 
geltan  «  qui  fbrmen»  des  parties  de  mer  trés-confidérables*  Quant  aux  dé- 
troits ordinaires  &  de  moindre  dtendue ,  il  eft  bon  d'obferver  ,  que  s'ik 
fervent  i  la  communicarion  de  deux  mers  communes  à  toutes  ou  h  plu- 
fieurs  nations ,  l'Etat  propriétaire  du  détroit  ne  peut  empêcher  te  paflâge 
des  vaifteaux  9  pourvu  que  ce  paflage ,  ne  le  menace  d'aucun  danger.  D'aU« 
leurs  y  cet  Etat  a  le  droit  d'impofer  un  tribut  modique  fur  les  vaifleaux  qui 
paflent ,  foit  pour  l'indemnifer  de  l'incommodité  que  lui  caufe  ce  paflage  , 
par  la  vigilance  habiraeHe  où  il  doit  £tre ,  ï  raifon  de  fa  fureté ,  foit  pour 
la-  proteâion  que  c/et  Etat  adonne  aux  vaifleaux  qui  paflent ,  contre  leurs 
ennemis ,  ou  contre  les  jptrates ,  foit  pour  l'indemnifer  des  dépenfès  que 
loi  coftto  l'entretien  des  phares ,  jdes  fanaux  «  dtê  batifes ,  &c. 

Il  eft  un  droit  cruel  établi  par  la  barbarie ,  &  que  l'avidité  n'a  que  trop 
long-temps  maintenu.  C'eft  celui  du  naufrage  qui  adjuge  tous  les  e^ts 
naufragés  au  peuple  dû  prochain  rivage.  Lorfque  les  propriétaires  des  ef^ 
fets  fauves  du  naufrage  ne  peuvent  être  reconnus  ^  c'eft  ou  au  feuveraio  du 
pays  o&  jces  effeu  font  recueSlis  ,  qu'ils  appartiennent ,  ou  au  prdnier 
occupant  Y  quand  la  loi  ne  les  adjuge  point  au  prince.  Quant  à  une  mer 
enclavée  dans  les  terres  d'une  nation  «  elle  lui  appartient  fans  doute ,  puif^ 
[u'elle  fait  partie  de  fon  territoire.  Ainfi  ,  le  peuple  Romain  étoit  maître 
e  la  mer  Méditerranée  qui  étoit  renfermée  dans  les  terres  :  &  en  ceTa ,  il 
sie  bleflbit  point  le  droit  des  autres  nations  ;  attendu  que  comme  un  lac  ou 
im  fleuve ,  une  mer  particulière  parolt  deftinée  par  U  nature ,  à  i'ufage  dea 
pajs  Si  des  peuples  qui  l'environnent^ 
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De  la  natiûtt  tonjldéréc  dans  fes.  nhtioits  avec  les  autres, 

Ots  Bfficts  éthumaniic  entre  les'  nations, 

ILi^OMMB  tes  hommes  font  liés  entr'eux  par  des  devoirs  communs ,  oui 
leur  font  impofés  par  la  loi  naturelle  ;  de  même  les  nations ,  qui  font  des 
perfonnes  morales  eziftantes  entre  eUes  dans  Técat  de  nature ,  doivent  ^ 
chacune  autant  quHl  eft  en  elle ,  contribuer  au  bonheur  de  la  fociété  hu- 
maine }  en  forte  qu'elles  (ont  tenues  les  unes  envers  les  autres  ,  à  tout 
les  devoirs  qu'exigent  le  falut  &  les  avantages  de  cette  fociété.  Âinfi  lea 
mêmes  offices  d'humanité  qu'un  homme  doit  aux  autres  hommes ,  une  na^ 
don  les  doit  aux  autres  nations.  II  fuit  delà  qu'un  Etat  doit  indifpenfable^ 
ment  à  un  autre  Etat  ce  qu'il  fe  doit  à  lui-même  ^  autant  que  cet  autre  a 


c'efi  à  la  nation  voifine  à  prendre  fa  défenfe ,  fi  elle  le  peut  fans  s'expofer 
elle-même  à  un  grand  danger.  Il  importe  peu  ^ue  cette  puiflànce  attaquée 
foit  alliée  ou  non  ;  PEtat  voifin  ne  doit  pas  même  confidérer  la  perte  des 
foldats  qu'il  fera  pour  affîfter  cette  nation  qui  lui  eft  étrangère  ;  il  ne  doit 
fonger  qu'à  une  chofe ,  c'eft  qu'il  pourra  lui-même  fe  trouver  dans  le  même 
cas ,  &  ,  comme  elle ,  avoir  befbin  d'une  prompte  affifiance.  D'ailleurs , 
quel  eft  l'Etat  qui  ne  foit  intérelTé  à  arrêter  les  progrès  d'une  puiflànce  am- 
bitieufe  qui  ne  cherche  qu'à  s'agrandir  par  la  ruine ,  &  la  foumiflion  forcée 
des  peuples  voifiosî 

La  même  équité  naturelle  qui  prefcric  aux  nations  de  fe  défendre  les 


pofer  elles*mêmes  à  la  difette ,  doivent  lui  fournir  des  vivres  1  auunt 
qu^elles  le  peuvent  :  ainfi^  lors  du  défaftre  de  Lifbonne  »  le  parlement 
d'Angleterre  afligna  un  fonds  de  cent  mille  livres  fterling  pour  ce  peuple 
malheureux;  le  roi  de  la. Grande-Bretagne,  joignit  des  fommes  confidéra- 
blés  à  ce  fonds  ;  &  4e  nombreux  vaiueaux  partis  de  la  Tamife  allèrent 
porter  l'abondance  en  Portugal ,  &  prouver  à  l'univers  entier  ^  que  la  dif- 
férence de  culte  &  de  religion  ne  fauroit  aflbiblir  dans  les  âmes  honnêtes 
^  les  cœurs  généreux  les  liens  de  l'humanité. 

Far  la  même  raifon  que  chaque  nation  doit  tendre ,  autant  qu'il  eft  en 
elle  y  à  fa  perfection  »  due  dûît  auifi  travailler  à  la  perlèâion  des  autres/ 
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Ainft ,  lorfqu'un  Etat  &tigué  de  fa  barbarie ,  &  défiraot  d'en  fortir ,  demande 
à  une  nation  éclairée  des  maîtres  pour  l'inftruire  »  celle-ci  doit  s^enipreffer 
de  lui  en  envoyer.  Fendant  les  premiers  (iecles  de  la  république,  les  Ro* 
mains,  avec  la  plus  rare  valeur,  étoient  très-ignorans  ;  ils  envoyèrent  des 
ambalTadeurs  en  Grèce ,  pour  y  chercher  de  fages  loix  ;  &  les  Grecs  n'eu- 
rent earde  de  fe  refufer  à  une  au(li  )ufle  demaqde.  Mais  quelque  étroite 
que  loit  l'obligation  où  font  les  peuples  de  fe  perfeâionner  les  ans  les 
autres ,  nul  d'entr'eux  n'a  le  droit  de  contraindre  un  autre  Etat ,  quelque 
barbare  qu'il  foit,  de  recevoir  des  inftruâions  ou  de  meilleures  lois.  Vou- 
loir contraindre  une  nation  à  s'éclairer ,  c'eft  violer  fa  liberté  naturelle ,  at- 
tenter à  fon  indépendance ,  &  lui  faire  une  fenfible  injure/  Aufii ,  l'hiftoire 
si'ofFre-t-elle  rien  de  plus  odieux  que  la  conduite  inique  de  ces  ambitieux 
Européens  qui ,  fous  prétexte  de  civilifer  les  nations  Américaines ,  &  de 
les  faire  inAruire  dans  la  vraie  religion ,  commencèrent  par  les  foumettre  k 
leur  avide  domination ,  &  finirent  par  les  exterminer. 

On  a  dit  que  les  fociétés  politiques  dévoient  fe  fecourir  &  s'obliger 
mutuellement  ;  mais  autant  que  celUi  à  qui  ces  fecours  font  demandés  eft 
en  état  d'en  accorder ,  &  qu'elle  n'en  a  pas  befoin  pour  elle-même.  Car 
c'eft  k  chacune  d'elles  à  connoltre  ce  Qu'elle  a  à  demander ,  &  ce.  qu'elle 
peut  accorder.  Le  droit  de  demander  eft  fans  doute  par£ut ,  en  forte  que 
vouloir  l'empêcher  de  demander  un  fecours  qu'elle  juge^ui  êtrenéceflaire^ 
ce  feroit  lui  faire  injure.  Mais  auflî  elle  n'a  aucune  forte  dfe  droit  d'exiger 
des  autres  ces  offices  de  l'humanité  :  chaque  Etat  efl  libre  2^  cet  égard ,  d'ac- 
corder ou  de  refufer;  fans  contredit  il  p^çhe  contre  fon  devoir,  fi  pou- 
vant accorder  fans  fe  nuire  à  lui-même ,  il  refiife  :  mais  ce  refiis  n'eft  point 
une  injure ,  attendu  qu'il  n'y  a  injuflice  que  lorfqu'on  bielle  le  droit  par* 
fait  d'autrui ,  &  que  la  nation  dont  la  demande  eft  rejetée,  n'a  voit  aucun 
droit  d'exiger  qu^elIe  lui  At  accordée. 

Il  n'efl  guère  poffible  que  les  fociétés  politiques  s'acquittent  de  tous  leura 
devoirs  les  unes  envers  les  autres ,  fi  elles  ne  s'aiment  point  ;  Se  le  moyen 
qu'elles  s'aiment,  fi  elles  ne  cultivent  l'amitié  les  unes  des  autres,  &  fi 
elles  n'évitent  avec  foin  tout  ce  qui  pourroit  tes  rendre  mutuelleifient  çn«- 
nemies  >  Aufii  cette  amitié  leur  efi-elle  prefcrite  par  la  loi  naturelle  ,  ou  par 
les  nœuds  de  cette  fociété  univerfelle  que  la  nature  a  établie  entre  les 
hommes ,  &  qu'ils  n'ont  pu  rompre  en  fe  divifaht  en  fcxriétés  politiques. 

Une  nation  ne  faurott  fe  perfeâionner  elle-même ,  fans  fe  mettre  par-là  ^ 
en  érat  de  travailler  utilement  à  la  perfèâion  des  autres  peuples,  foit  par 
les  bons  exemples  *  qu'elle  leur  donne,  foit  par  les  lumières  qu'elle  leur 
communique  i  car  tous  les  hommes  font  naturellement  imitateurs ,  &  » 
comme  l'on  prend  tes  vices  &  le«r  défauts ,  de  même  on  prend  les  '  vertus 
d'une  nation  célèbre.  C'eft  unb  afFreufe  maxime,  une  opinion  de  Cannibalet 
que  celle  de  quelques  bnatiques  qui  ont  atrocement  prétendu  que  la  dif- 
férence de  religion  devoir  empêcher  de  rendre  les  offices  de  l'humaniié  i 
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comme  fi  la  dlrerfitë  de  crëaace  &  de  culte*  apportoît  quelque  variété  dans 
TeCpece  humaine.  Le  refpeâable  Benoit  XIV  penfoit  avec  bien  plus  de 
juftelTe  &'de  géflérofité,  lui  qui,  apprenant  que  quelques  vaifleaux  Hollan« 
dois  étoient  retenus  à  Cinta-Vecchia ,  par  la  crainte  des  corfaires  Algériens, 
ordonna  aux  frégates  de  l'églifê  d'efcorter  ces  vaifleaux;  b  je  me  fais.,  dit* 

•  il, .une  loi  de  protéger  le  commerce,  &  de  rendre  les  devoirs  de  l'hu- 

•  maaité ,  fans  m'arrêter  à  la  différence  de  religion,  s  Que  la  terre  feroit 
heureufe  fi  tous  les  fouverains  penfoieot  Sa  agifloient  comme  Benoit  XiV. 
Mais  malheureufement  ,  l'intérêt  particulier  a  fi  confidérablement  liipité 
la  pratique  des  préceptes  de  la  nature ,  qu'une  nation  feroit  trop  imprudente , 
fi  elle  vouloir  s'en  tenir  flriâement  à  l'égard  d'elle-même  &  des  autres , 
aux  confeils  de  la  loi  naturelle. 

En  général ,  les  Etats  ne  tendent  qu'à  s'accroître ,  à  fe  fortifier ,  à  s'en« 
richtr ,  les  uns  aux  dépens  des  autres ,  fie  les  plus  forts  à  fubjuguer  les  plus 
fbibles  :  c'efi  Tufage  commun;  &  puifqu'il  eft  connu  ,  il  y  auroit  bien 
peu  de  prudence  ï  contrîbuei;  à  fortifier  un  ennemi  ou  un  homme,  en 
qui  l'on  démêle  le  défir  de  fubjuguer  &  opprimer  celui-là  même  qui  aura 
iervi  à  accroître  fa  puiifance.  Delà  il  fuit  qu'un  Etat  doit  bien  fe  garder 
de  fournir  à  un  autre  des  fecours  qui  vraifemblablement  deviendroient  fu* 
oefies  à  lui-même.  Ainfi ,  une  nation  maltrefle  d'une  branche  de  commerce, 
ou  du  fecfet  d'une  importante  fabrique ,  a  le  plus  grand  intérêt  à  fe  réfer-- 
ver  ces  foUrces  de  richefles ,  &  à  empêcher  qu'elles  ne  paflent  chez  l'étran- 
ger.  A  l'égard  des  chofes  néceflaires ,  ou  même  commodes  à  la  vie ,  ce 
feroit  une  injuftice  extrême  à  un  peuple  qui  auroit  des  chofes  de  cette  na- 
ture au*delà  de  fes  befoins ,  de  refufer  d'en  vendre  aux  autres  nations  à  un 
prix  raifonnable  :  &  fi  ce  font  des  denrées  de  première  oéceflité ,  &  qui 
manquent  dans  les  Etats  voifint ,  la  nation  chez  qui  elles  abondent ,  com« 
mettroit  le  plus  odieux  monopole,  d'attendre  les  dernières  extrémités  ou 
de  mettre  un  prix  exceflif  à  ces  denrées. 

Il  eft  des  chofes  direâemem  utiles  pour  la  guerre ,  &  qu'une  nation 
poflede  exclufivement  aux  autres  peuples  i  nul  devoir  naturel  ne  l'oblige 
fans  doute  à  leur  en  faire  part.  Les  loix  romaines  défendoient  expreflëmenc 
à  tout  citoyen  d'apprendre  aux  étrangers  l'art  de  confiruire  des  galères.  Les 
loix  d'Angleterre  empêchent  également  que  la  meilleure  manière  de  conf- 
truire  les  vaifleaux  ne  foit  communiquée  aux  étrangers,  &  ces  loix  font 
trés-fages.  .    - 

Mais  fi  une  fociété  politique  peut  &  doit  même  préférer  les  devoirs 

Îu'elle  a  à  remplir  envers  elle-même,  l'obligation  de  rendre  les  offices 
e  l'humanité  \  rien  ne  peut  limiter  le  devoir  qui  lui  eft  flriâement  impofé 
par  la  loi  naturelle  de  ne  faire  aucun  tort  aux  autres ,  &r  de  ne  leur  caufer 
aucun  préjudice  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'il  lui  eft  févérement  défendu  par  le  droit 
naturel ,  d'altérer  en  aucune  manière  la  perfeâion  des  autres  Etats ,  d'em- 
pêcher qu'aucun  d'eux  n'obtienne  la  fin  qu'eft  cenfée  fe  propofer  toute  fo* 
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fortes  de  domicile  ;  le  naturel  ou  d'origine  ;  c'eft  celui  que  la  naiflancç 
donne  à  quelqu'un  ^  &  où  fon  père  a  le  fîén  ;  on  eft  cenfé  retenir  cdui-li , 
tant  qu'on  ne  l'abandonne  point  pour  en  choifir  un  autre  ;  &  le  dondctle 
acquis,  ou  celui  que  l'on  s'établit  par  fa  propre  volonté.  Les  vagabonds 
font  ceux  qui  n'ont  point  de  domicile  ;  en  lorte  qu'on  peut  dire  ^  à  parler 
rigoureufement ,  que  les  enfiins  de  pères  vagabonds  n'ont  point  de  patrie. 
'Cependant  fi  un  père  vagabond  n'a  point  abfolument  renoncé  à  fon  domi* 
elle  naturel  ou  d'origine,  quelque. Iong*temps  qu'il  y  ait  qu'il  s'en  eft 
éloigné  I  la  patrie  de  ce  vagabond  eft  véritablement  celle  de  fes  enfiins,  où 
qu'ils  (oient  nés. 

To\it homme  nait libre,  fans  contredit,  & quelqu'obligé  que  l'on  fott  d'ai« 
^  taer  fa  patrie  &  de  lui  être  attaché^  chacuâ  eft  cependant  le  maître,  lorf-* 
qu'il  eft  parvenu  à  l'âge  de  nifon,  d'examiner  s'il  lui  convient  ou  ne  lui 
convient  pas  de«fe  jomdre  k  la  fociété  que  fa  naiflance  lui  deftine.  Dans 
le  cas  où  il  trouve  qu'il  ne  lui  eft  point  avantageux  d'y  refter,  il  a  la 
liberté  de  la  quitter  ;  &  tous  fes  devoirs  alors  confiftent  à  la  dédommager 
de  ce  qu'elle  peut  avoir  fait  en  fa  fiiveur,  &  de  lui  eonferver  les  fenti- 
mens  d'amour  de  de  reconnoiflânce  qu'il  lui  doit.  Mais  lorfque  l'enfant  d'un 
citoyen ,  devenant  homme ,  agit  comme  citoyen ,  il  en  prend  tacitement 
la  qualité,  s'engage  expreflfément  envers  la  patrie,  &  fes  obligations  font 
Tans  doute  plus  fortes^  &  plus  étetfdues  qu'elles  n'étoient  avant  qu'il  n'eût 
agi  en  citoyen.  Cependant  il  refie  libre  encore  de  quitter  la  patrie,  lorf- 


tant  que  par  cette  démarche  il  ne  compromet ,  en  aucune  manière ,  le  bien 
de  l'État.  Au  refte ,  un  bon  citoyen  ne  quitte  jamais  fa  patrie ,  fans  une 
extrême  oéceffité,  &  à  moins  d'y  être  déterminé  par  les  plus  fortes  raifons. 
A  V^^rd  de  ceux  qui  s'en  éloignent  lorfqu'elle  eft  dans  le  péril ,  &  qu'elle 
a  htUnn  d'être  dérendue  par^tous  les  citoyens;  ce  font  des  lâches  ^  des 
déferteutt  infâmes,  &  que  l'Etat  qu'ils  trahiflent,  a  le  droit  de  punir  févé« 
rement.  En  tout  autre  temps ,  c'eft-â-dire ,  pendant  le  calme  de  la  paix  ^ 
il  eft  permis  fans  doute  de  s'abfenter ,  foit  pour  fes  afGdres,  foit  pour  voya- 
ger &  s'inftniire^  pourvu  qu'on  foit  toujours  prêt  de  rentrer  dans  fa  patrie, 
auifitôt  que  les  befoins  l'exigeront.  Les  loix  politiques  varient  beaucoup 
à  cet  égard;  il  eft  des  pays  oii  il  eft  permis  aux  citoyens  de  s'abfenter 
aufli  fonvent ,  &  pour  auflî  long-temps  qu'ils  le  veulent ,  il  en  eft  d'autres 
o&  cette  permiflion  doit  être  demandée  toutes  les  fois  qu'on  veut  s'abfen- 
ter :  il  en  eft  enfin ,  où  elle  n'eft  jamais^  accordée.  Dans  les  gouverne* 
^mens  où  le  fbtiverain  refuiè  abfolument  aux  citoyens  la  permîffion  de 
voyager ,  même  pour  leur  utilité  «  c'eft  un  abus  de  la  .puiflànce  fouve* 
raine ,  qui  tend  vifiblemenf  au  defpotifme ,  &  cherche  à  retenir  le  peuple 
dans  l'eldavage.  Quelque  févere  néanmoins  que  foit  |  à  cet  égard ,  un  fou* 


•v 


V    A    T    T    E    L. 


405 


Tcraio ,  il  eft  des  cas  où  un  citoyen  a  le  droit  de  renoncer  k  (a  patrie  & 
de  l'abandonner  :  lor9,  par  exemple ,  qu'il  n'y  peut  trouver  fa  fubfiftance, 
il  lui  efl ,  fans  doute ,  permis  de  la  chercher  ailleurs.  De  même ,  quand 
le  cdfps  de  la  fociété  ou  le  chef  qui  la  fepréfente,  manque  à  fc9  obliga* 
tions  envers  un  citoyen ,  celui-ci  eft  très-libre  de  fe  retirer  ;  attendu  '  que 
dans  tout  contrat ,  Tune  des  parties  manquant  ii  fes  engagemens ,  l'autre 
eft  jpleinemetit  dégagée  de  fes  obligations  :  &  c'eft  par  cette  raifon,  que 
la  (ociété  a  le  droit  de  chafler  celui  ou  ceux  de  fes  membres  qui  en  vio« 
lent  les  loix.  Dans  le  cas  où  la  nation  en  corps  «  ou  bien  le  chef  de  la' 
nation  veut  établir  des  loix  contraires  au  paâe  fondamental  de  la  fociété» 
profcrire  une  religion  qui  jufqu'alors  y  avoit  été  publiquement  établie, 
changer  la  forme  du  gouvernement,  &  le  rendre  populaire  d'ariftocrattque 
ou  monarchique  qu'il  étoît,  &€.  Dans  tous  ces  cas»  les  citoyens,  attachés 
aux  loix  fondamentales,  ne  peuvent  £tre  contraints  de  fe  toumettre  aux 
nouveaux  réglemens,  &  ik  font  libres  deie  retirer,  en  emportant  avec 
eux  tous  leurs  biens  &  emmenant  leurs  fiimilles.  On  donne  à  cette  liberté 
de  fe  retirer  ailleurs  le  nom  de  droit  d'émigration ,  &  ce  droit  peut  être 
affuré  par  les  loix  fondamentales  de  TEtat,  qui  indiquent  en  quelles  cir- 
conftaaces  il  fera  àcqais  ;  ainfi ,  les  bourgeois  de  Neufchâtel  &  de  Valen^ 
ginenSuifle,  font  libres  de  quitter  le  pays  &  d'emporter  leurs  biens,  fans 
que  l'Etat  puifle  exiger  d'eux  aucune  forte  de  dédommagement. 

Le  droit  d'émigration  peut  dépendre  entièrement  de  la  volomé  du  foii« 
verain  qui  l'accorde ,  ou  le  refufe  quand  il  veut ,  &  à  qui  il  veut  :  ou 
bien ,  il  pelit  être  ftipulé  dans  un  traité  entre  deux  fouveraios  indépendans 
l'un  de  l'autre ,  &  par  lequel  l'un  des  ^eux  fouverains  promet  de  laifler 
à  fes  fujets  la  liberté  de  fe  retirer  en  certains  cas ,  par  exemple ,  pour  caufe 
de  religion ,  &  d'aller  s'établir  dans  les  Etats  de  l'autre  fouverain  :  il  y  a 
eu,  entre  les  cantons  Suiflfes  catholiques  &  réformés,  plufieurs  traités  fem- 
blables.  Un  fouverain ,  lié  par  un  td  paâe ,  Si  qui ,  dans  la  circonftance 
prévue ,  s'oppoferoit  à  ce  droit  d'émigration ,  feroit  en  même  temps ,  in- 
jure 4UX  citoyens  qu'il  voudroit  retenir,  &,  à  lapuiflance  envers  laquelle 
il  s'eft  engagé ,  .&  qui  auroit  contre  lui  un  jufte  lujet  de  guerre.  On  par** 
lera  plus  bas  des  fupplians ,  &,  fies  égards  qui  leur  font  dûs. 

On  quitte  encore  la  patrie  pour  caufe  d'exil,  c'eft-à-dire,  lorfqu'on^en 
eft  chaftë ,  6u  contraint  d'en  fortir ,  mais  fans  note  d'infamie  i  &  c'eft  en 
cela  que  l'exil  diffère  du  banniflement,  qui  eft  toujours  in&mant*  L'exil 
eft  volontaire ,  lorfqu'on  s'éloigne  foi-même  pour  fe  fbuftraire  ï  une  peine 
oli  ii  une  difgrace;  il  eft  involontaire,  loriqu'on  reçoit "^ordre  de  s'en  aller. 
.  Mais,  de  quelque  manière  qu'on  forte  ou  que  l'on  fbit  contraint  de  quit* 
ter  fa  patrie ,  on  ne  perd  point  en  même  temps  ià  qualité  d'homme ,  n{  . 
par  conféquent  le  droit  d'aller  habiter  quelque  part  :  il  eft  vrai  que  ce 
droit  n'elt  qu'imparfiùt  ;  parce  que  la  terré  étant  divifée  entre  plufieurs  > 
nations  I  &  chacune  d'ellçs,  ayant  un  droit  parfait  d'accorder  ou  de  rpfufer 
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Puifque  le  commerce  eft  libre ,  &  qoe  chaque  nation  a  le  droit  d^  £ûrc 
celui  qui  lui  promet  le  gain  le  plus  afluré,  il  eft  clair  qu'il  dépend  de 
chacune  d'elles  de  prendre  parc  à  celui  qui  loi  garnit  le  plus  avantageux: 
mais  la  première  d'eotr^elles  qui  prévient  les  auues^  les  ezdut  légiiime- 
ment  ^  c^e&  un  bien  dont  elle  s'empare  par  une  forte  de  droit  de  premier 
occupant.  Âitifî ,  lorfqu'uo  Etat  ppflede  feul  certaines  chofes  que  Ton  ne  trouve 
point  ailleurs ,  ou  qui  y  fur4>ondent ,  tandis  qu'ailleuc^  elles  ne  viennent 
qu'en  très-petite  quantité  ;  fans  contredit ,  le  peuple  qui  le  premier  aura 
conclu  un  traité  avec  cette  nation  pour  l'achat  exclufii  de  ces  chofes ,  fe 
les  procure  trés-légicimement ,  &  acquiert  le  droit  de  les  revendre  feul  & 
fans  concurrence  dans  tout  le  refte  de  la  te^.  Car  ^  il  eft  indîfôrent  aux 
hommes  d'acheter  de  l'un  ou  de  l'autre ,  pourvu  qu'ils  fe  procurent  ce  dont 
ils  ont  befoio ,  &  il  n'y  a  en  cela  nulle  trace  de  monopole  ;  il  n'y  en 
auroit  même  point  fi  ce  peuple  revendoit  ces  chofes  à  un  prix  ezceffif  ; 
car  alors  te  gain  immodéré  feroit  une  injuftice ,  &  non  un  monopole.  C'eft 
ainfi  que  les  Hollandois  fe  font  rendus  maîtres  de  la  caimelie  qu'ils  revendent 
&  toutes  les  autres  nations ,  &  à  laquelle  ils  pourroient  mettre  le  prix  qu'ils 
jugeroient  à  propos ,  fauf  à  la  vérité  aux  peuples ,  de  Cefler  d'acheter  &  d'ufer 
de  cannelle,  fi  la  Hollande  paflbitles  bornes  dans  lefquel les  elle  s'eft  fage** 
ment  contenue  jufqu'à  préfent.  Il  eft  bon  d'obferver  néanmoins  que  fi  *  un 
pareil  commerce  exclufif  avoir  pour  objet  des  chofes  néceflàires  à  la  vie, 
ce  feroit  un  monopole  odieux ,  que  de  vouloir  les  porter  à  un  prix  excef* 
fif»  &  toutes  les  nations  feroient  autorifées,  pour  l'avantage  de  la  ibciété 
humaine,  à  fe  réunir  contre  l'Etat  monopoleur. 

Le  commerce  mutuel  des  nations  a  donné  lieu  à  un  établiflement  très- 
utile,  à  celui  des  confuls;  ce  font  des  gens  éclairés,  ou  fuppofës  Tetra,  & 
qui  dans  les  grandes  places  étrangères  de  commerce  veillent  à  la  confer- 
vation  des  droits ,  des  priviteges  de  leur  nation ,  &  font  chargés  de  ter- 
miner les  différens  qui  s'élèvent  entre  les  marchands  de  leur  nation  ,  qui 
voyagent ,  ou  font  établis  dans  ces  places.  Le  conful  n'eft  pas  précifëmeot 
un  miniftre  public,  &  il  n'en  a  point  toutes  les  prérogatives.  Mais,  comme 
il  eft  revêtu  d'une  commiflîon  de  fon  fouverain ,  &  reconnu  en  cette 
<]ualité  par  la  nation  chez  laquelle  il  réfide  ,  il  eft  jufie  qu'il  y  jouiftè^ 
jufqu'à  un  certain  point ,  de  la  proteâiotl  du  droit  des  gens.  Âuffi«n'eft-il 
point  fujet  de  l'Etat  où  il  réfide,  ni  dépendant  de  la  juftice  crifntnelle  du 
pays,  en  forte  qu'il  ne  peut  ni  y  être  inquiété,  ni  y  être  mis  en  prifon^ 
Il  moins  que  par  un  attentat  énorme,  il  n'ait  lui-même  violé  manifefte-* 
ment  le  droit  des  gens.  Sa  perfonne ,  à  la  vérité ,  n'eft  ni  aufll  facrée ,  ni 
auflS  inviolable  que  celle  d'un  ambafladeur;  mais  comme  il  eft  fpéciale* 
ment  fous  la  proteâion  de  fon  fouverain ,  les  égards  dus  à  ce  dernier  exi*- 
gent  que  fi  le  conful  commet  quelque  délit ,  il  foit  renvoyé  à  fon  fi>uve«« 
rain  pour  énre  puni.  Et  c'eft*U  ce  qui  communément  eft  prévu  &  réglé  par 
les  traités ,  au  défaut  defqucls  l'ufage  &  la  coutume  fervent  de  règle. 
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$.    III.       . 

D^  la  dignité  &  de  Végalitc  des  nations;  des  titres  tr  autres  marquée 

d*honneur. . 

J:  AR  cela  même  que  toute  nation  eft  indépendante  &  membre  |  comme 
toute  autre,  de  la  grande  fociété^du  genre-humain,  elle  eft  refpeâable,  & 
mérite  des  autres  Etats ,  les  mêmes  égards  que  ceux-ci  font  en  droit  d'exi- 
ger. Il  fuit  de  cette  vérité ,  que  tout  fouverain  ^  repréfentant  fa  nation  en-^ 
liere ,  réunit  en  fa  perfonne  toute  la  majefté  4e  l'Ëiat  :  en  forte  que  ce 
feroit ,  dans  un  particulier ,  le  plus  abforde  &  le  plus  infupportable  orgueil 
qu&  de  vouloir  fo  comparer  \  un  fouverain ,  c^eft-à-dire ,  prétendre  feul 
être  l'égal  d'une  nombreufo  multitude  de  fos  égaus  pris  colleâtvement,  Se 
tels  qu'ils  font  repréfentés  par  leur  chef.  Ces  obfervations  prouvent  fuffi- 
famment  que  toute  fociété  civile ,  ainfi  que  tout  fouverain ,  a  le  droit  & 
doit  même  faire  refpeder  &  maintenir  la  dignité  :  dignité  qui,  étant  la 
même  dans  chaque  Etat,  établit  entr'eux  une  fi  parfaite  égalité,  que  nul 
d'entr'eux  ne  peut  naturellement  s'arroger  des  préroj^atives  auxquelles  cha- 
cun des  autres  n'ait  le  même  droit  de  prétendre. 

Toutefois,  quoiqu'à  confidérer  l'équité  naturelle,  une  nation  foit  égale  à 
une  autre,  tx  qu'à  cet  égard,  aucune  n'ait  droit  de  préféance  ou  de  pri- 
mauté de  rang;  cependant,  comme  un  Etat  vafte  &  puiflaot  fait  une  plus 
orande  figure  dans  la  fociété  univerfelle  qu'un  Etat  petit  &  foible,  il  e(l 
]ufle  que  le  dernier  cède  à  l'autre,  &  lui  témoigne  des  déférences ,  comme 
un  nain,  quoique  Tégal  d'un  géant  dans  l'ordre  de  l'humanité,  doit  cepen- 
dant lui  céder.  Mais  cette  priorité  d'ordre  ou  de  rang,  de  pur  cérémonial, 
ne  blelTe  en  aucune  manière  les  droits  de  l'égalité,  &  elle  fignifie  feule- 
ment qu'il  y  auroit  de  la  ridiculité  au  plus  petit  &  au  plus  foible,  de 
vouloir  s'opiniàtrer  à  difputer  de  préléance  avec  le  plus  fort  ëc  le  plus 
puifTant.  On  a  égard  aufli  ^  dans  une  alTemblée  de  fouverains  ^  ou  d'Etats 
indépendans ,  à  l'ancienneté  :  car ,  comrhe  il  ne  feroit  pas  jufte  qu'un  nou- 
veau venu  dépouillât  les  autres  des  honneurs  dont  ils  jouiflToient  avant  lui; 
ce  ne  peut  être  que  par  les  plus  fones  raifons  qu'ils  lui  cèdent  la  préféance* 

Du  refte ,  la  forme  du  gouvernement  n'influant  ^  en  aucune  manière ,  fur 
rindépendance  &  les  droits  d'un  Etat,  &  la  majefté  réiidant  eflentiellement 
dans  le  corps  du  peuple,  00  dans  le  fouverain  qui  repréfente  ce  corps ^ 
cette  forme  quelle  qu'elle  foit,  n'ôre,  ni  n'ajoute  rien  au  rang  ni  à  la 
dignité.  Il  eft  vrai  que  les  rois  ont  la  préféance  for  les  républiques;  mais 
cela  vient  de  la  fupériorité  de  la  force  des  rois ,  &  de  la  foiblefle  des  répu- 
bliques aâuelles ,  comparées  aux  monarchies  v  car ,  on  n'ignore  point  quelle 
étoit  la  prééminence  de  la  république  romaine  for  les  fouverains  :  on  fait 
que  les  républiques  de  Venife  &  de  Hollande  jouiflent  des  mêmes  honneurs 
que  les  têtes  couronnées ,  quoique  leurs  ambafladeurs  foient  obligés  de  céder 
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la  priorité  de  rang  à  ceux  des  rois.  Mais  quelque  chaogemepc  qui  arrive, 
dans  la  forme  du  gouvernement,  pourvu  qu'il  cooferve  foo  indépendance 
&  la  fouverainecé ,  il  ne  perd  rien  du  rang ,  ni  àts  honneurs  donc  il  écoic 
en  pofleflion  avant  ce  changement.  C'eft  communément  les  trdtés^  ou  un 
ufage  confiant  fondé  fur  un .  confentement  ucite,  qui  marquent  le  rang  & 
les  honneurs  des  nations  &  des  fouverains,  auxquels  ce  foroit  faire  enfuito 
une  injure  fenfible  que  de  vouloir  y  déroger.  Lorfque  les  foibles  fucceG^ 
feurs  de  Charlemagne  eurent  mal-à- propos  panagé  la  puiflance  de  fa  mai** 
fon,  Tainé  retint  l'Empire ,  &  le  cadet  qui  eut  le  royaume  de  France, 
ayant  reconnu,  plus  mal-à-propos  encore  la  prééminence  de  fon  aîné, 
comme  empereur ,  fes  fuccefleurs  la  reconnurent  auffi  »  furent  imités^  en 
cela  par  le  refte  des  fouverains  Européens ,  &  la  couronne  impériale  a  joui 
fans  contradiâion  depuis,  de  la  priorité  de  rang  dans  la  chrétienté.  Mani 
cette  préféance  ne  fignifie  autre  chofe  que  la  première  place  entre  égaux, 
du  moins  relativement  à  la  France  qui  n'a  jamais  entendu  que  rempereur 
eût  réellement  aucune  fupériorité  fur  elle,  ni  qui. ne  l'a  regardé  en  aucun 
temps  comme  le  chef  temporel  des  rois  de  la  chrétienté. 

Il  dépend ,  fans  contredit ,  d'une  nation  d'accorder  au  chef  qu'elle  fo  donne^ 
le  nom ,  les  titres  &  les  honneurs  qu'elle  juge  à  propos.  Mais  elle  ne  doit 
en  cela  donner  aucune  atteinte  aux  droits  &  aux  honneurs  des  che6  des 
autres  Etats  :  elle  doit  avoir  foin  de  proportionner  ces  titres  &  ces  hon* 
neurs  à  la  puiflance  &  à  l'autorité  dont  elle  veut  que  fon  fopérieur  foll 
revêtu.  Car  un  titre  trop  bas  aviliroit  fon  chef,  &  un  titre  trop  haut  &  dei 


que 
tion  que  du  fouverain  lui- môme,  que  ces  titres  dépendent  :  car,  à  moins 


que  les  loix  fondamentales  ne  $y  oppofent ,  il  eft  libre  de  prendre  le  titre 
qu'il  veut ,  puif<iu'il  a  tous  les  droits  &  toute  l'autorité  de  la  fociété  poli- 
tique y  &  fes  fuiets  à  cet  égard ,  comme,  à  tout  autre ,  font  tenus  de  lui 
obéir.  Les  Rufles  ne  réfifterent  point  au  czar  Pierre  I ,  lorfqu'il  jugea  à 
propos  de  fe  décerner  ï  lui-même  le  titre  d'empereur.  Il  eft  vrai  que  les 
puiflances  étrangères  font  libres  de  ne  point  reconnoltre  les  nouveaux  titres 
qu'un  fouverain  fe  donne ,  ou  que  fon  peuple  lui  décerne.  Cependant  s% 
€i'ont  rien  que  de  raifonnable,  ni  qui  foit  contraire  auit  devoirs  mutuds 

2ui  lient  les  fociétés  civiles ,  rien  n'empêche  que  les  peuples  étrangers  ne 
onnent  à  ce  fouverain  les  titres  que  (à  nation  lui  a  déférés.  Les  empereurs 
fe  font  pendant  très- long-temps  réfervés  à  eux  feuls  le  titre  de  majefté  ; 
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Le  meilleur  moyen  qu'air  un  fouveraia  de  &ire  reeonnoitre  par  les^  au^ 
très  puiflauces  fes  honneurs  &  Tes  titres ,  eft  de  fe  les  alTurer  par  des  trai- 
tés :  car  les  nations  qui  fe  font  engagées  par  cette  voie ,  (eront  déformais 
obligées,  à  reeonnoitre  la  légitimité  des  titres  qu'elles  ont  une  «fois  don- 
nés, &  qu'elles  ne  pourroient  plus  refufer  au  même  fouverain,  ou  à  fes 
fuccelTeurs  fans  leur  faire  une  lenfible  injure.  On. a  dit  i^u'au  défaut  des 
traités,  Tufage  généralement  reçu  devoir  êcrefuivi.  Et  de  même  que  tout 
fouverain  doit  faire  refpeâer  les  honneurs  &  les  titres*  dont  il  eft  revêtu;  il 
doit  auflî  refpeâer  dans  tout  autre  fouverain  le  même  caraâere  éminent;  ils 
3^  font  tous  iotéreffés,  puifqu'ils  font  tous  égaux  en  dignité^  &  che6  des  na- 
tions également  indépendantes.  Âufli,  une  puiflance  a-t-elle  un  droit  par** 
fait  d'exiger  les  honneurç^qui  lui  apparriennent ,  foit  d'après  de  traités,  foie 
fuivant  un  ufage  conftant  :  non-feulement  elle  en  a  le  droite  mais  elle  y 
""  cft  obligée ,  fur-tout  lorfque  fa  gloire  s'y  trouve  intéreffée. 

5.    I  V. 

Du  droit  de  fureté  ^  &  des  effets  de  ta  fouveraineté ,  &  de  Vindipendancé 

des.  nations. 

V^  N  a  eu  plufieurs  fois  occafion  de  dire  que  chaque  nation  étoit ,  comme 
chaque  hom  ne  en  particulier ,  obligée  de  veiller  à  fa  conferva^tion ,  &  de  tra- 
v^lier  à  la  perfeâion  de  fon  Etat.  Or ,  il  eil  évident  que  cette  obligation  natu- 
relle donne  eflentiellement  le  droit  de  faire  tout  ce  qui  efl  néceffaire  pour  fe 
conferver  &  fe  perfeâionner  ;  droit  qui  renferme  indifpenfablement  celui  de 
s'oppofer  à  tout  ce  qui  pourroit  donner  atteinte  à  cette  obligation  namrelle  ; 
conféquemment  chaque  Etat ,  comme  chaque  homme ,  eft  parfaitement  au« 
torifé  à  fe  garantir  de  toute  léGon  ;  &  c'eft  en  cela  que  condfte  le  droit 
de  fureté  \  d'où  réfulte  celui  de  réfifier  au  mal  qu'un  autre  voudroit  faire  ^ 


iuivre 
foit 

pour  le  détourner  d'une  femblable  attaque»  foit  pour  le  mettre,  même 
phyfîquement ,  hors  d'état  de  nuire  déformais  :  enforte  que  s'il  exiftoit  fur 
fa  terre  une  nation  effentiellement  malfaifante  ,  &  qui  ne  s'occupât  qu'à 
nuire  aux  autres,  à  les  troubler,  à  leur  fufciter  des  diffentions,  des  guerres 
dotneftiques,  toutes  les  puiflances  feroient  non-feulement  autorifées  à  fe 
réunir  contre  elle  pour  l'anéantir  ,  mais  elles  y  feroient  même  obligées^ 
par  l'intérêt  qu'elles  doivent  prendre  toutes  à  la  tranquillité  de  la  fociété 
iiniverfelle  I  &  par  le  devoir  impofé  à  ^chacune  d'elles^  de  veiller  à  fa  con- 
fervation.' 

Ce  Cas  excepté ,  nulle  puiflàncé'  ne  doit ,  en  aucune  manière ,  fe  mê- 
ler du  gouvernement  d'une  autre ,  ni  s'ériger  en  juge  de  fa  conduite  •  ou 
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prétendre  coonoltre  l'abus  qu'un  fouveraîn  étranger  peut  faire  de  fon  au- 
torité ,  (oit  en  accablant  fes  fujets  d^impôts ,  foie  en  les  gouvernant  trop 
durement  :  c'eft  TafFaîre  de  ce  peuple^  &  nul  autre  que  lui>n'a  le  droit  de 
redrefler  les  torts  que  fon  chef  peut  lui  faire.    Auflî ,  la  conduite  des  Ef*- 


pagnols  fut-elle  bien  odieufe  &  fouverainement  inique  »  lorfque  s'érigeant 

Athualîpa ,  &  s'arrogeant  le  droit  de  le  punir,  ils  le 


en  juges  de   l'inca 


condamnèrent  avec  atrocité  par  les  loix  d'Efpagne,  fous  prétexte  qu'il  avoit 
£iit  mourir  fon  frère,  quelques-uns  de  fes  fujets,  qu'il  avoit  plufieurs  fem- 
mes ,  qu'il  croyoit  à  de  faufTes  divinités ,  &c.  comme  fi  Athualipa  ^  fouvc- 
rain  de  fes  Etats  ,  avoit  eu  quelque  compte  à  rendre ,  aux  brigands  qui 
oferent  raccufer  &  le  condamner. 

Toutefois ,  quelqu'indépendant  que  foit  un  fouirerain ,  il  eft  des  circonf- 
tances,  où  une  puiflance  étrangère  peut  légitimement  fe  mêler  de  fa  ma- 
nière de  gouverner.  Un  prince,  par  exemple,  qui,  foulant  aux  pieds  jet 
loix  fondamentales  de  fa  nation ,  l'opprime  fous  le  joug  d'une  tyrannie  in« 
fupportable ,  &  l'oblige  it  implorer  le  fecours  de  cette  puiflance  étrangère; 
alors  il  n'y  a  nul  doute  que  celle-ci  ne  foit  fondée^  à  fecourir  le  peuple 
qui  a  recours  à  elle.  De  même,  lorfqu'un  Etat  eft  déchiré  par  la  guerre 
civile,  fans  contredit  une  nation  étrangère  peut  embrafler  la  caufe  de  celle 
des  deux  faâions  xjui.lui  parolt  la  plus  jufte.  Dans  ces  cas,  ce;n'eft  point 
du  tout  s'immifcer  dans  le  gouvernement  d'autrui,  car,  tous  les  liens  de 
la  fociété  politique  étant  rompus  dans  cet  Etat,  entre  le  fouverain  &  le 
peuple,  il  faut  confidérer  les  deux  partis  comme  deux  puiflaAces  diftindes, 
armées  l'une  contre  l'autre,  également  indépendantes  de  toute  autorité 
étrangère,  en  forte  qu'on  efl  libre  d'aflifter  l'une  ou  Tautre. 

Il  feroit  cependant  odieux  de  vouloir  étendre  trop  loin  xette  maxitne, 
&  ce  feroit  en  abufer  avec  indignité ,  que  de  la  faire  fervir  à  attifer  le  feu 
de  la  difcorde  ;  & ,  fous  prétexte  de  zèle  pour  la  bonne  caufe ,  d'entrete- 
nir ce  peuple  dans  fa  révolte  ou  de  l'y  exciter.  Audi ,  faut-il  que  la  tyran- 
nie d'un  fouverain  foit  bien  atroce  &  bien  manifèfte,  pour  que  la  puiflance 
étrangère  foit  réellement  fondée  it  fecourir  le  peuple  qui  lui  a  imploré  fbn 
afliftance  contre  fon  fouverain ,  devenu  fon  oppreffeur.  Et  en  effet ,  chaque 
nation  eft  fi  fort  indépendante  des  autres ,  qu'elle  a  le  droit  le  plus  parmc 
de  ne  point  fouffrir  qu'un  Etat  étranger  s'ingère  de  fon  gouvernement ,  à 
moins'  qu'il  ne  l'y  ait  lui-même  autorifée  par  quelque  traité  particulier. 
Car ,  fans  cela ,  tout  fouverain  eft  en  droit  de  traiter  comme  ennemie  la 
puiffance   étrangère  qui ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être ,  veut 
prendre  connoiffiince  de  fon  gouvernement.   On  dit ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  puifle  être;  car,  malheureufement  l'ambition  &  le  défir  de  do- 
miner fur  les  peuples ,  n'ont   que  trop  fouvent  fait  fervir  la  religion   de 
voile  à  des  attentats  odieux  fur  les  gouvernemens  d'autrui.   Mais  dans  ce» 
temps ,  l'ignorance  étoit  telle ,  que  les  peuples  avoient  même  oublié  qu'ta- 
dépendans  &  libres ,  ils  ne  dévoient  rendre  compte  qu'à  Dieu  feul  dm 
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leur  rellgiotit  L'ambition  alors  fe  fervir  avec  habileté  des  circonftafices ,  & 
l'i^fage  a^inCFoduifie  de  faire  régler  dans  des  conciles  généraux,  toutes  les 
affaires  de  religion ,  &  plus  fouvent  encore  des  af&ires  qui  n'avoienc  nul 
rapport  avec  la  religion.  Les  peuples  fe  font  éclairés  \  ils  ont  tous  rejeté  un 
fyfléme  qui  tendoit  à  ne  faire  de  toute  la  chrétienté  qu'un  feul  corps  fou- 
rnis à  un  feul  chef  pour  le  fpirituel  &  pour  le  temporel ,  toujours  fuboif-* 
donné  au  fpirituel,  fuivant  les  auteurs  de  ce  fyftême.  Les  fouverains  mieux 
inftruits  de  leurs  droits ,  ont  refferré  cette  autorité  dans  les  véritables  bor-* 
nés  qu'elle  n'eut  jamais  dû  franchir  ;  &  les  décrets  des  conciles ,  comme 
les  bulles  des  fouverains  pontifes ,  ne  font  reçus  qu'après  avoir  été  exami- 
nés ,  &  qu'après  avoir  eu  l'approbation  des  nations  &  de  leurs  chefs ,  qui 
ne  dépendent  abfolument  d'aucun  pouvoir  fur  la  terre. 

A  mefure  que  les  peuples  &  les  princes  fe  font  éclairés,  on  a  reconnu 
.que  c'étoit  outrager  le  droit  des  gens  &  des  nations,  que  de  fe  mêler» 
malgré  un  Etat,  de  fes  affaires  de  religion ,  d'eihployer la  force,  les  armes 
&  la  violence  pour  lui  faire  adopter  un  culte  &  une  doârine  qu'il  ne  veut 
pas  recevoir.  On  a  vu  que  la  perfuafion  étoit,  à  cet  égard,  plus  heureufe 
&  plus  agréable  même  a  la  divinité ,  que  la  voie  des  armes ,  & ,  au  lieu 
de  foldats ,  on  s'eft  contenté  d'envoyer  au  loin  des  miflionnairçs  ;  mais  en 
reconnoiflant  que  les  puiflances  chez  lefquelles  ils  vont ,  (ont  libres  oit 
de  les  recevoir  ou  de  les  rejeter,  &  qu'ils  doivent ,  qtioiqu'il  arrive,  fe  foumet* 
tre.  Si  refpeâer  les  ordres  des  fouverains ,  auprès  defquelsils  font  envoyés; 


permis  de  raire  des  profélytes ,  malgré  les  rois  &  les  peuples  ,  par  la  même 
raifon  que  les  niiffionnaires  Européens  feroient  autorifés  à  refier  en  Afîe  ou 
en  Afrique,  malgré  les  nations  Africaines  &  Afiatiques,  les  peuples  Euro- 
péens feroient  obligés  de  fouf&ir  que  des  hordes  de  talapoins,  de  fakirs, 
de  lamas,  de  bonzes,  de  derviches,  vinflfent  inonder  l'Europe,  &  qu'ils 
cherchafTent  à  y  répandre  leurs  diverfes  croyances. 

On  demande  quel  eft  le  devoir  d'une  nation ,  lorfque  fa  religion  eft  per- 
fécutée  dans  un  pays  étranger?  Elle  doit  intercéder  pour  fes  frères  per- 
fécutés,  àdoupir  &  ramener  l'efprit  intolérant  du  fouverain  qui  les  perfécu- 
te}  mais  ne  pas  fe  mêler  de  ce  qu'il  (ait  dans  fes  Etats  ;  à  moins  que 
la  perfécution  ne  foit  fi  violente,  que,  portée  à  des  excè;  intolérables, 
elle  ne  tombe  dans  ce  cas  de  tyrannie  manifefle ,  dont  on  parloit  il  y  a 
quelques  momens ,  &  au  fujet  de  laquelle  il  eft  ^lermis  à  toute  nation  équi* 
table  de  fecourir  un  peuple  malheureux. 
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5.    V.' 

De  tobfcrvatîon  de  la  juflice  entre  Us  nations. 

Supposez  la  jufiice  bannie  de  la  terre ,  &  dès-lors  vous  ne  verrez  plat 
dans  la  fociété  humaine,  dont  tous  les  nœuds  feront  rompus,  qu'un  vafie 
brigandage ,  &  au  lieu  de  bons  offices  mutuels ,  d'aâions  généreufes ,  une 
continuité  fans  vide,  fans  lacune,  d'atrocités ,  de  crimes,  d'ufurpation^  & 
de  ravages.  Ainfi,  la  juflice  fi  refpeâable,  fi  facrée  par  elle-même,  eft 


ce ,  de  refpeâer  les  droits  les  uns  des  autres ,  &  de  fe  rendre  refpeâive- 
ment  ce  qui  leur  appartient.  Ce  devoir  renferme  effentiellement  pour  cha- 
cun d'eux,  le  droit  de  ne  pas  foufFrir  qu'on  lui  enlevé  rien  de  ce  qui  lui 
appartient  légitimement,  ni^que  l'on  donne  aucune  atteinte  à  rien  de  ce 
qui  lui  efl  dû;  droit  parfait,  &  duquel  découlent  comme  de  leur  fource, 
i^.  te  droit  de  défenfe,  qui  efl  le  fondement  de  toute  g^ierre  défenfi* 
ve  ;  1^.  relui  de  fe  faire  rendre  juflice  ;  droit  fur  lequel  eft  fondée  toute 
guerre  ofFenfive;  3^.  le  droit,  non-feulement  de  repouffer,  mais  aufE  de 
punir  tout  iojufle  agreffeur  :  8c  c'efl  de  ce/dernier  droit  que  réfulte  celui 
qu'avoient  toutes  les  nations  de  réunir  leurs  forces  &  leurs  armes  contre 
celle  d'entr'elles  qui,  foulant  ouvertement  les  loix  de  la  juflice  &  celles  . 
de  l'humanité ,  fe  déclareroit  hautement  l'ennemi  de  toutes  les  autres. 

s.  VI. 

I 

De  la  part  que  la  nation  peut  avoir  aux  aSions  de  fis  citoyens. 

\Jmss  l'état  de  guerre ,  les  membres  d'une  nation  peuvent ,  fans  Coih 
tredit ,  of&nfer  &  maltraiter  les  citoyens  d'un  autre  Etat  ;  ils  peuvent  mê- 
me ,  fuîvant  les  circonflances ,  &ire  injure  à  un  fouverain  étranger.  Mais 
la  guerre  efl  un  état  de  crife  &  de  violence;  &  tout  ce  que  la  juflice 
même  permet  dans  ce  temps  orageux ,  elle  le  défend  févérément  dans  l'é- 
tat naturel ,  ou  en  temps  de  paix.  Examinons  quel  droit  le  fouverain  du 
fujet  ofTenfé  a  contre  l'étranger  oflènfeur;  &  en  quel  cas  la  nation,  donc 
le  dernier  efl  membre ,  devient  refpenfable  de  l'offenfe.  Il  efl  univerfelle- 
ment  convenu  que  tout  Etat  doit  protéger  fes  citoyens;  &  il  s'enfuit  de 
ce  principe ,  que  c'efl  bleffer  indire,âement  un  Etat ,  que  d'oflenfer  celui 
ou  ceux  auxquels  cet  Etat  doit  fa  proteâion  ;  en  forte  que  le  fouveraia 
doit,  pour  venger  l'injure  faîte  à  fes  fujets,  ou  forcer  l'agreffeur  ï  une 
réparation  fuffifante,  ou  le  punir.  Par  la  même  raifon  que  tout  fouveraio 
e  1q  droit  de  ptuûr  fit  de  réprimer  ceux  d'entre  les  étrangers  qui  oftnfeat 
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fes  fujers»  il  eft  obligé  d'empêcher  les  citoyens  auxquels  il  commande  de 
£iire  io jure  aux  fujets  d'un  Etat .  étranger ,  ou  d'ofFenfer  en  aucune  ma- 
nière cet  Etat  même  ;  car  fi ,  ayant  le  droit  &  la  puiflfance  de  contenir 
fes  fujets  dans  les  règles  de  la  juflice/il  fouftre  qu'ils  maltraitent  une  na- 
tion étrangère ,  ou  les  membres ,  il  prend  la  même  part  à  cette  attaque 
injufte  que  s'il  Tavoit  ordonnée,  ou  même  que ^ s'il  étoit  lui-même  i'a- 
grefleur. 

Toutefois,  dans  la  multitude  d'hommes  qui  compofeoC  une  nation ,  it 
n'eft  guère  pbflible  qu'il  ne  fe  trouve  point  quelques  hommes  injuilés, 
mécontens  &  turbulens,  &  il  eft  encore  plus  impouible,  quelle  que  foie 
l'équité  du  fouverain,  qu'il  veille  tellement  fur  les  aâions  &  la  conduite 
de  chacun  des  particuliers ,  qu'aucun  d'eux  ne  puifle  s'écarter  de  fesx  de- 
voirs &  des  règles  de  la  juflice;  iî  n'y  auroit  donc  ni  équité,  ni  raifon  à 
imputer  au  fouverain  toutes  les  fautes  des  citoyens.  Âufli  une  nation  n'efi- 
elle  pas  cenfée  en  avoir  oflènfé  une  autre ,  de  cela  feul  que  l'un  des  mem- 
bres de  la  première  a  fait  injure  à  quelques  fujets  de  l'Etat  étranger ,  ou 
à  cet  Etat  même  :  elle  n'eft  cenfée  avoir  participé  à  l'ofFenfe ,  que  lorf- 

au'elle  approuve^Sc  ratifie  l'aéUon  &  la  conduite  de  fes  citoyens  agrefleurs  : 
ans  ce  cas ,  les  derniers  font  en  la  puilTance  de  l'Etat  ofrenfé  ;  it  a ,  fans 
^  comredit ,  le  droit  de  les  punir  ;  mais ,  d  s'étant  échappés  ,  ils  font  retour-^ 
^  nés  dans  leur  patrie ,  l'Etat  léfé  a  droit  de  demander  juilice  à  leur  fouve- 
.  rain ,  qui  doit ,  ou  obliger  les  coupables  de  réparer ,  s'il  eft  poflible ,  le 
dommage  cafafé ,  ou.,  les  punir  févérement ,  fuivant  l'exigence  des  cas ,  ou 
Ie$  livrer  à  l'Etat  offènfé ,  qui  dés-lors  n'a  plus  rien  k  demander  ;  mais  un 
fouverain  qui  fe  conduiroit  autrement,  &  qui  refuferoit  de  faire  réparer 
Je  dommage ,  ou  de  punir  les  coupables ,  ou  de  les  livrer ,  participeroic 
mansfeftement  à  leur  crime ,  &  fburniroit  contre  lui-même  un  jufte  fujet 
de  guerre. 

Une  nation  fe  rend  coupable  des  fautes  &  des  délits  de  fes  membres; 
lorfque  par  l'évidente  iniquité  de  fa  manière  de  fe  gouverner ,  de  fes  mœurs 
&  de  fes  m;iximes ,  elle  autprife  les  citoyens  au  pillage ,  au  meurtre ,  au 
brigandage  contre  les  étrangers  ;  or ,  il  n'exifte  que  trop  de  ces  nations 
fur  les  côtes  d'Afrique  &  en  Afie.  Il  n'eft  pas  douteux  que  les  princes  & 
les  Etats  dont  les  fujets  font  volés  ou  maftacrés  par  de  tels  brigands ,  bnc 
pleinement  le  droit  de  s'en  prendre  à  leur  nation  ;  il  ferôit  même  de  l'in-» 
térêc  du  genre-humain,  que  toutes  les  puiflances  civilifées  fe jréuniffent  CQ£l« 
tre  ces  Etats  eflentieUement  ennemis  de  la  fociété  umverfelle^- 
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S.    V  I  I. 

Des  effets  du  domaine  entre  les  nations. 

(3^  ^  ^i(  d^o*  1®  $"  ^^-  ^"  ^^^^^  ^*  ^^  ^^^^  analyre,  qu^uoe  nadoii 
occupe  le  domaine  &  l'empire  dç  tout  le  pays  donc  elle  s'empare;  en 
forte  que  tout  ce  pays  devenant  foo  bien  propre ,  elle  a  feule  &  exclufi- 
vement  à  tout  autre  Etat ,  le  droit  de  le  régir  &  d'en  difpofer  comme  elle 
le  juee  à  propos.  A  cette  réflexion ,  il  eft  bon  d'ajouter  ici  qu'en  géné- 
ral 9  le  domaine  d'une  nation  comprend  non-(euIement  tout  le  pays  dont 
elle  s'eft  emparée  originairement  ;  mais  encore  toutes  les  poflèmoni  & 
tous  les  droits  qu'elle  a  acquis  dads  I4  fuite  à  jufte  titre  ^  foie  par  achat  » 
par  conceflion,  ou  par  voie  de  conquête,  faite  pendant  des  guerces  fon- 
dées &  légitimes.  Le  fens  de  cette  expreflion  domaine ,  eft  encore  beau« 
coup  plus  étendu  ^  puifque ,  relativement  aux  puiflances  étrangères ,  il  com« 
prend  la  totalité  des  biens  des  particuliers,  car  tous  ces  particuliers  fer- 
mant autant  de  membres  d'un  même  corps  politique ,  font  confidérés  par 
les  autres  Etats  comme  ne  fkifant  qu'une  même  perfonoe,  &  Tenfemble 
^'  de  leurs  biens  comme  un  feul  patrimoine ,  ou  une  feule  poflêfiion.  De  ce 
principe ,  il  réfulte  que  tout  Etat  qui  a  droit  \  quelque  partie  des 


t 
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d'un  autre ,  a  conféquemmeot  un  droit  fondé  aux  biens  de  tous  les  ci- 
toyens indiftinâement  «  à  concurrence  de  la  dette  qu'il  eft  autorifé  à  exiger. 

A  ce  que  l'on  a  dit ,  qu'une  nation  occupe  le  domaine  et  l'empire  da 
pays  'dont  elle  s'eft  emparée ,  on  ajoutera  ici  qu'il  y  a  une  telle  connexion 
entre  ce  domaine  &  cet  empire,  que  l'un  ne  peut  être  féparé  de  l'autre  ; 
car,  quelle  liberté  refieroit-il  à  un  Etat  de  difpofer  de  ion  domaine,  fi 
une  autre  puiflTance  avoir  l'empire  ou  le  droit  d'y  commander;  comment 
celle-ci  pourroit-elle  jouir  du  domaine  plein  &  aofolu  d'un  pays  qui  feroit 
foumis  à  un  gouvernement  étranger?  Ces  deux  idées  s'excluent  eflentielle- 
ment  ;  aufti ,  le  domaine  éminent  eft*il  regardé  comme  abfolument  infèpa* 
rable  de  la  (buveraineté. 

C'eft  fur  cette  réunion  du  domaine  émin<?nt  &  de  l'empire  qu'eft  ëta- 
l>lie  la  jurifdidion ,  ou  le  droit  qu'a  on  Etat  ou  Ion  chef^  qui  le  repré- 
fente,  de  rendre  la  jufiice  dans  toute  L'étendue  de  (a  domination,  d'y  pren- 
dre connoiflance  des  crimes  qui  s'y  commettent ,  &  àts  conteftations  qui 
s'élèvent  entre  les  habitans.  Or ,  cette  jurifdiâion  doit  èttt  auffi  refpeéSée 
que  le  domaine  par  les  autres  natiom;  en  forte  que  fi  les  fujets  d'uno 
puiffance  étrangère  intérelfés  dans  un  diffêrent  qui  a  été  jugé  par  le  fou* 
verain  du  pays ,  fe  plaignent  de  la  fentence  définitive  qui  a  été  rendue  9 
leur  prince  ne  doit  point  écouter  leurs  plaintes,  ni  entreprendre  d'exami- 
ner le  jugement  rendu  ;  attendu  que  ce  feroit  attaquer  la  lurifdiâioq ,  & 
blefler  la  (buveraineté  du  prince  qui  a  prononcé,  (oit  par  lui-même,  foit 
par  l'organe  de  fes  magiftrats.  Aînfi  donc  un  fouveraia  étranger  ne  doit , 
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que  violant  évidemment  les  règles  &  les  formes,  il  n^aic  hautement  favo«- 
rifé  Tes  fujets  au  préjudice  de  ces  étrangers* 

D'après  ces  oblervations ,  il  faut  tenir  pour  une  règle  confiante  que  toûtec 
les  diipofitions  faites  par  le  juge  du  domicile  dans  le  relTert  de  fa  jurifdtc- 
tion ,  doivent  être  refpeâées  &  exécutées  chea^  l'étranger ,  comme  dans  la 
jurifdiâîon  même  du  juge: en  forte  que  fî  celui-ci  a  donné  des  tuteurs  ou  des 
curateurs ,  à  des  mineurs  ou  à  des  infenfés  ^  cette  nomination  doit  être  valide 
&  reconnue  d^ns  tous  les  pays  étrangers  où  ces  mineurs  &  ces  infenfés  ont, 
ou  peuvent  avoir  des  affaires. 

De  ce  que  le  domaine  d'une  dation  s'étend  fur  tous  les  pays  dont  elle 
s'empare ,  &  qu'elle  feule  ou  celui  qui  la  repréfente ,  a  le  droit  d'en  dif- 
pofer ,  il  s'enfuit  que  fi  elle  laiffe  dans  cette  *  étendue  quelques  terres  dé<* 
iêrtes  &  incultes,  nul  n'a  droit  de  s'en  emparer,  attendu  que  ces  lieux 
|ie  font  pas  moins  du  domaine  de  cet  Etat,  que  les  terres  habitées  & 
cultivées  ;  en  forte  que ,  quoiqu'une  telle  nation  ne  faffe  point  un  ufage 
aâuel  de  ces  lieux ,  cela  ne  prouve  point  qu'elle  ait  renoncé  au  droit  d'en 
ufer  comme  elle  voudra  dans  la  fuite. 

Il  efl  vrai  qu'on  a  dit  ailleurs^  (Liv.  i.  ^  7.)  qu'un  peuple  ne  pouvoic 
s'approprier  un  pays  trop  difproportionné ,  ni  réduire  par-là  les  autres  Etats 
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à  manquer  de  demeure  &  de  lubfiflance*  Cependant»  il  efl  des  terrains, 
ui,  quoique  déferts  &  incultes,  font  par  cela  même  très-propres  à. la  dé« 
ofe  d'une  nation;  telle  étoit  <ette  lifiere  le  long  du  Rhin,  que  les  Ro- 
mains dévaflerent  &  qu'ils  laifTerent  inculte,  pour  couvrir  leurs  provincea 
contre  les  incurfions  des  Barbares.  Il  efl  cependant  vrai  qu'à  moins  d'une 
telle  raifon,  les  Etats  ne  doivent  point,  autant  qu'il  efl  poflible,  laifler 
dans  leur  domination  de  terrains  incultes  &  déferts ,  mais  les  donner  à  des 


fujets 

par  cela  même  qu'un  Etat  peut  donner  à' des  étrangers  ou  laiflèr  inculte 
un  pays  renfermé  dans  fa  domination ,  il  peut  auffî  le  laiffer  dans  l'état  de 
communauté  primitive  ;  en  forte  que  l'ufage  en  appartenant  II  tous  les  ci- 
toyens, la  propriété  n'en  appartienne  à  aucun  d'entr'eéx  :  ou  bien  fe  le 
rélerver  pSur  lui-même;  &  dans  le  douce»  un  Etat  efl  toujours  préfumé  en 
avoir  agt  ainfi  à  Tégard  des  terrains  non  partagés  entre  les  citoyens,  c'efl« 
à-dire ,  qu'il  efl  cenfé  les  avoir  réfervés  pour  lui  :  &  alors  nul  étranger 
n'y  a,  ni  ne  peut  s'y  approprier  aucune  forte  de  droit,  s'y  cooflituer  au^ 
cune  efpece  d'ufage,  y  pêcher»  y  chaffer»  en  emporter  un  tréfor  caché,  &c^ 
Cela  n'empêche  cependant  point  que  la  naâon  propriétaire  de  femblable# 
terrains  ne  puiffe  en  difpofer  en  tout  ou  en  partie  ea  i&veur  des  étrangers  ^ 
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leur  en  accorder  ou  la  propriété,  ou  Tufage,  ou  tels  autres  droits  qu'elle 
veut;  car,  ces  difpofitions  lont  une  fuite  du  droit  de  propriété;  c'eft  aiofi 
qu'en  ufent  les  fouverains  des  Indes  en  faveur  des  peuples  commerçaos  de 
l'Europe ,  auxquels  ils  accordent ,  cèdent  ou  vendent  le  droit  d'avcûr  àen 
comptoirs  y  des  ports,  des  fbrterelfes  /  â'c. 

^  Puifque  le  domaine  d^une  nation  ^  l'empire  de  ce  domaine  ^  &  la  juriA- 
diâion  lui  appartiennent  inconteftablement ,  c'eft  une  injuftice  énorme  que 
de  teofer  de  la  chafTer  du  pays  qu'elle  polTede,  &  qu'elle  occupe  ï  fijufte 
titre  :  &  un  Etat  qui ,  fier  de  fa  puiflance  »  tente  une  telle  entreprife ,  &it 
une  aâion  atroce ,  &  donne  contre  lui-même ,  l'exemple  d'un  brigandage 
affreux.  En  eiFet,  c'eft  une  règle  inviolable",  que  chacun  doit  (e  contenter 
de  ce  qui  lui  eft  échu  en  partage;  &  c'eft  (ur  l'obfervation  de  cette  re« 
gle  que  Tepofe  la  fureté  de' toute  fociété  civile  :  car,  l'oublier,  c'eft  auto- 
rifer  tout  particulier  à  envahir ,  à  ufurper  les  pofleflîons  d'autnri  ;  c'eft  imi« 
ter  la  conduite  des  antiques  Helvétiens  qui ,  mécontens  du  fol  *  quMs  oc** 
cupoient ,  fe  raflfemblerent ,  brûlèrent  leurs  habitations ,  & ,  franchiflànt  ar« 
mes,  leurs  frontières,  fe  répandirent  comme  un  torrent  dans  1er  pays 
voifins  ;  mats  Céfar  les  fit  bientôt  repentir  de  leur  injuftice  ;  le  plus  grand 
nombre  de  cette  fovAf  deftiruâive  fut  exterminé,  &  pour  le  repos  des 
peuples  il  feroit  i  défirer  que  les  ufurpateurs  éprouvaffent  tous  le  mémo 
défaftre. 

.  Il  eft  donc  de  Pintérét  des  nations  que' leurs  frontières  foient  refpeâées; 
&  que  l'une  ne  donne  aucune  atteinte  aux  droits  de  fouveraineté  que  l'au- 
tre a  le  droit  exclufif  d'exercer  dans  toute  l'étendue  de  fa  domination.  Ainfi, 
toute  violation  de  territoire  eft  une  infraâion  au  droit  des. gens:  c'eft  faire 
injure  à  un  Etat  que  d'entrer  à  main  armée  fur  fes  terres,  foit  pour  y 


en  certains  cas ,  foit  à  certaines  perfonnes ,  (bit  pour  certaines  aftâires  par- 
ticulieres.    Il  eft   vrai  que  cette  défenfe  doit  être  notifiée  aux  étrangers , 


jamais  s'étendre  jufqi 
étrangers  les  devoirs  de  l'humanité,  foit  que  la  terapâte,  le  naufrage  ou 
quelqu'autre  néceflité  extrême  les  contraigne  de  s'arrêter  fur  les  terres  dont 
l'entrée  leur  feroit  d'ailleurs  interdite. 

Il  peut  arriver  que  deux  nations  s'emparent  en  même  temps  d'une  ifle 
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blie  la  première.  De  même,  un  particulier  qui  ayant ^  par  fbrce  ou  vo«* 
lonCairement ,  quitté  fa  patrie ,  s'établit  dans  un  pays  »  qu'il  trouve  (ans 
maître,  y  occupe,  fans  contredit,  un  domaine  indépendant  :  &  Ton  droit 
lur  fa  poflèflioo  eft  tel ,  que  nul  ne  peut  le  dépoflPéder  fans  commettre 
pne  injuftice.  Si  ce  particulier  peut  même  raflembler  un  nombre  d'hom- 
mes qui  confentent  à  vivre  fous  fes  Ipix,  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  pourra 
y  fonder  un  nouvel  Etat ,  &  y  occuper  le  domaine  &  4'empire  ;  en  ua 
mot,  s'approprier  tous  les  droits  de  la  fouveraineté  :  mais  il  y  auroit  de 
la  folie  à  ce  même  particulier  fi,  feul  dans  ce  pays,  il  prétenaoit  s^  ar- 
roger un  droit  exclufif,  &  fe  donner  le  titre  de  monarque  :  titre  qui  fup* 
pofe  eflentiellement  des  fuj.ts.  Il  eft  fi  vrai  qu'un  petit  nombre  de  per- 
lonnes  réunies  peuvent  très-légitimement  fonder  un  Etat,  que  ce  fut  ainft 
que  dans  le  onzième  fiecle ,  quelques  gentilshommes  Normands  fondèrent 
le  royaume  de  Sicile,  dont  ils  firent  la  conquête  fur  les  Sarrafins. 

A  l'égard  de  nlufieurs  familles  qui  vivent  indépendantes  dans  un  pays, 
elles  occupent  fans  douce  le  domaine  libre  de  cette  contrée}  mais  elles 
n'en  ont  point  l'empire,  attendu  qu'elles  ne  forment  point  entre  elles  de 
fociété  politique,  &  nul  n'a  le  droit  de  s'emparer  de  l'empire  d'un  tel 
pays,  parce  que  perfonne  n'eft  en  droit  de  comiyander  à  des  hommes 
nés  libres,  &  qui  refufent  de  fe  foumettre.  Ce  que  chacune  de  ces  fa- 
milles occupe,  fi  elles  ont  des  établiflemens  fixes,  lui  appartient  en  pro«i 
pre  ;  tout  le  reAe  non  occupé ,  demeure  dans  l'état  de  communauté  pri- 
mitive. Quant  aux  familles  errantes ,  ou  aux  peuples  pafteurs ,  ils  polfedent 
en  commun  les  pays  qu'ils  parcourent,  fuivant  leurs  befoins,  &  nul  peu<* 
pie  étranger  n'a  le  droit  de  les  en  priver.  Cependant,  fi  les  contrées  oJk 
de  telles  familles  errent ,  font  fi  vaftes ,  qu'ils  foient  évidemment  plus  que 
fuffifans  pour  leurs  befoins,  elles  n'ont  point  le  droit  de  s'approprier  ua 
continent  auifi  étendu,  &  l'on  peut,  fans  injuftice,  former  des  établifTe- 
mens  dans  quelque  partie  de  cet  efpace,  pourvu  qu'on  ne  les  réduife  point 
à  manquer  de  terres.  La  voie  la  plus  fûre  cependant  &  la  plus  prudente 
en  ce  cas ,  eft  de  régler  par  une  convention  avec  de  tels  peuples ,  quelle 
partie  de  terrain  on  veut  occuper,  &  quelle  on  promet  de  laififer  à  leur 
difpofition  pour  y  refter  dans  leur  entière  indépendance,. 


c 


5  VIII. 

Hegles  à  Pégàrd  des  itratigers'. 
'est  aux  devoirs  de  l'humanité  impofés  aux  nations ,  &  combinés  avec 


pour  caufe  de  commerce ,  foit  pour  des  anairec  particulières.  On  a  oit  que 
Tom  XXIX.  -    lii 
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tout  feignear  de  territoire  étoit  le  maître  d^ea  défendre  Tentrée  «ox  étran* 
gersy  ou  de  préfcrire  les  conditions  auxquelles  il  veut  l'accorder.  On  à 
dit  auffi  que  de  telles  défenfes  ne  dèiroient  jamais  écre  contraires  aux  de« 
voira  de  l'humanité,  &  que  d'aiHeurs,  la  défenfe  abfoluei  ou  les  condi^ 
tions  de  l'entrée  dévoient  6tre  connues  des  étrangers.  Cependant,  c'eil  une 
condition  qui  eft  cenfée  connue  de  tout  le  monde,  que  dans  un  pays.  , 
même  dont  l'accès  eft  libre  ï  tous  les  écrengers,  le  fouverain  n'eft  cenfé 
l'accorder  qu'autant  que  tous  ceux  jqui  viendront,  feront,  tant  qu'ils  y  réfu- 
teront, fournis  aux  loix  générales  du  pays;  c'eft*à-dire ,  à  celles  qui  font 
faites  pour  le  maintien  du  bon*  ordre  &  de  la  police,  &  qui  ne  fe  rap«* 
portent  point  à  la  qualité  de  citoyen  ou  de  fujet  de  TEtat.  De  manière 
que  les  étrangers  qui  enfreindroient  ces  loix  générales  mériteroient  d'être 
punis,  parce  qu'ils  auroîent  manqué  au  bon  ordre,  d'ob  réfulte  la  fureté 
de  cet  Etat.  Si  un  étranger  a  un  différent  ou  avec  un  autre  étranger  qui 
s'èft  rendu  dans  le  même  pays ,  ou  avec  uo  citoyen ,  c'eft  au  juge  du  lieu 
à  connoitre  de  cette  conteftation  &  à  la  terminer  ;  & ,  comme  on  l'a  dit 
dans  le  {.  précédent^  la  jurifdiâion  d'une  nation  doit  être  refpeâée  par 
tes  autres  fouverains;  en  forte  qu'ils  ne  doivent  point  s'oppafer  aux  juge- 
mens  qui  y  font  rendes.  ^ 

La  liberté  de  l'entrée  dam  an  Eut,  fuppofe  ta  proteâion  accordée  par 
cet  Eut  aux  étrangers  qui  s'y  arrêtent  ;  car,  ce  feroit  une  manoeuvre  bien 
odieufe  que  celle  de  n'ofl&ir  une  telle  liberté,  que  pour  tendre  des  pièges 
aux  étrangers  :  ce  feroit  imiter  plus  ou  moins  cette  nation  féroce  de  la 
Scythie  qui  n'accueflloit  les  étrangers  que  pour  tes  immoler  à  Diane.  Mais 
auffi  en  reconnoîflânce  de  la  proteâion  que  le  Ibuverain  d'un  Etat  ac- 
corde aux  étrangers,  ceux--ci  font  tenus,  non^feulement  d'en  refpeâer  les 
loix,  mats  encore  de  le  fervir  de^ toute  leur  puiffaqce  dans  foccafion,  de 
te  défendre  contre  l'incurfioa  des  brigands,  ées  pirates,  affifter  les  citoyens 
(Contre  les  ravages  d'une  inondation,  les  progrès  d'un  incendie,  &c.  Il 
éft  vrai  que,  ne  failànt  qu^un  féjour  plus  ou  moins  long  dans  TEtat,  ils 
ne  doivent  point  y  être  affujettis  aux  charges  impofées  aux  citoyens,  ea 
cette  qualité;  mais  rien  ne  le  difpenfe  de  fupporter  leur  part  des  autres 
impofiiions ,  fur  les  vivres ,  les  marchandifes  -,  &c.  Au  refte ,  l'Etat  n'a ,  ni 
ne  peut  s'arroger  aucun  droit  fur  la  perfonne  d'un  étranger  qui ,  pour  être 
venu  pour  quelque  temps  dans  le  pays,  n'en  eft  pas  pour  cela  le  fujet ^ 
ni  foumis ,  comme  tel ,  aux  ordres  du  fouverain  ;  en  forte  que  fi  ce  der- 
nier commande  des  chofes  que  l'étranger  ne  veuille  point  faire,  il  ne  peut 
y  être  contraint,  &  il  lui  eft  libre  de  s'en  retourner,  fans  que  l'on  ait  au* 


ces  fortes  du  pays. 
Déi  U  qu'un  étranger  n'cft  point  fujet  de  VEm  o&  it  féjourne ,  mais 
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Hé  citoyen  de  U  patrie  qu'il  n'a  fidc  que  quitter  pouf  quelque  temps  » 
lit  que  s'il  meurt  pendant  ce  fé jour,  les  biens  qu'il  latflè,  paflent 


qu^il  refte 
il  s'enfuit 

oaturetlemênt  ï  ceux  qui  font  fes  héritiers  dans  l'Etat  dont  il  efl  citoyen: 
&  comme  il  avoit  la  pleine  propriété  de  fes  biens  ,  Jil  a  donc  pu  en  dif- 
pofer,  d'où  réfulte  le  droit  que  tout  étranger  a  de  tefler.  Mais  on  de^ 
mande  ce  qu'il  peut  &  doit  faire ,  foir  relativement  à  la  forme  du  tefta- 
ment ,  fott*  relativement  à  fes  difpofitions  l  ï  moins  que  les  loix  de  fa  pa*- 
trie  n'en  ordonnent  autrement.  Il  doit ,  quant  à  la  ferme  du  teftament  ^  ob« 
ferver  les  folemnités  établies  dans  le  pays  où  il  tefle*,  fi  le  teftainent  doit 
être  ouvert  dans  le  Heu  du  décès.  Quant  aux  diCpefiiions  en  elles  mêmes, 
elle^  doivent  être  conformes  aux  loix  du  pays  où  les  immeubles  font  fituéa. 
Quant  aux  effets  mobiliaire^Ac  aux  immeubles  qu'il  poifededans  fa  patrie, 
les  difpc^tions  doivent  être  conformes  aux  loix  de  cette  même  patrie. 
A  l'égard  des  biens  mobiliaires ,  argenf ,  meubles  ou  autres  effets  qui  fui** 
vent  la  perfonne  »  il  fitut  d'un  c6té  obferver  les  loix  locales  dont  l'efbt  ne 
s'étend  point  au-delà  du  territoire ,  &  les  loix  qui  concernent  précifément 
la  qualité  de  citoyen  :  en  forte  que  tant  que  l'étranger  refte  dans  le  ter« 
ritoire  ,  il  doit  fiitvre  les  loix  locales ,  auxquelles  il  n'efi  jplus  fournis  dèa 
qu'il  en  eft  dehors^  ainfi  que  fes  effets  ou  une  partie  de  les  effets. 

Il  eft  un  droit  barbare ,  introduit  par  Vinhofpitaliti  ^  pendant  très*long« 
temps  confervé  par  l'injuflice  &  l'avidité,  aboli  chez  la  plupart  des  nationa 

{policées ,  mais  qui  s'obferve  encore  chez  quelques«-unes  d'entre  elles  ;  c'eft 
e  droit  d'aubaine  par  lequel  dans  quelques  Etats"  le  fifc  s'attribue  les  biens 
qu'un  étranger  y  lai&  en  lùourant.  L'orgueil  des  Romains  qui  iie  pouvoir 
regarder  les  étrangers  comme  ayant  un  droit  commun  avec  eux,  adopta 
avec  empreffemem  cette  loi  trés-inique,  &  elle  efi  reliée  fort  long-tempt 
en  vigueur  :  elle  efi  encore  obfervée  en  Pologne  ;  elle  l'éft  moins  févére* 
ment  en  Saxe ,  oii  le  fouverain  ne  profite  du,  droit  d'aubaine  que  contre 
les.  étrangers  fujets  des  notions  qui  y  affujettiffent  les  Saxons. 

Il  y  a  bien  de  la  différence  entre  ce  droit  d'aubaine ,  &  celui  de  traite 
foraine  ,  en  vertu  duquel  le  fouverain  retient  une  petite  portion  des  biens  « 
foit  des  citoyens,  (bit  des  étrangers  qui  fortent  de  fes  Euts;  il  efl  jufle 
que  la  fortie  de  ^es  biens  étant  une  perte  réelle ,  l'Etat  en  exige  un  (bi- 
ble dédommagement.  Au  refte ,  le  fouverain  étant  le  maître  d'accorder  ou 
de  refofer  aux  étrangers  d'acquérir  &  de  pofféder  des  immeubles  dans  fa 
domination,  il  eft  très-naturel  que,  dans  le  cas  où  il  le  leur  permet, 
ces  immeubles  foient  fujets ,  comme  les  autres  aux  taxes  &  aux  impôtg 
du  pays.  De  même ,  il  dépend  du  fouverain  de  permettre  ou  de  défendre 
aux  étrangers  d'époufer  des  citoyennes  de  fes  Etats ,  ou  de  ne  le  permettre 

Î[ue  fous  certaines  conditions  :  &  en  tout  cela ,  c'eft  aux  étrangers  à  fe  cou- 
ovnEifir  i  fes  volontés. 


Il  a 
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§.    IX. 

Des  droits  qui  rejîcnt  à  toutes  les  nations ,  après  Pintroduâion  du  domaine 

Ù  de  la  propriété. 


jiJ  A  K  S  rétat  de  nature ,  tous  les  hommes  avoient  un  droit  égA  à  la 
terre  entière ,  ou  plutôt  à  fes  produâions  ;  car  nul  d'entr'euz  ne  -pouvoic 
s'approprier  un  champ  ^  le  borner  ou  l'enclore  ^  le  cultiver  pour  lui  feul 
ou  fa  famille,  &  s'en  faire  un  patrimoine.  L'introduâion  de  domaine  & 
de  la  propriété  mit  fin  à  cette  communauté  primitive  ;  mais ,  en  donnant 
de  nouveaux  droits  aux  hommes ,  &  en  leur  impofant  de  nouvelles  obli" 
gâtions,  les  uns  à  l'égard  des  autres,  cet  établilTement  ne  put  détruire  les 
droits  que  chacun  d'eux  tenoit  de  U  nature ,  &  qui  font  une  fuite  àts  de« 
voirs  oui  leur  fbiit  prefcrits  par  la  loi  nararelle  ;  loi  qui  ne  prefcrit  point 
des  obligations,  qu'elle  ne  donne  en  même  temps  les  moyens  d'y  fatif*- 
faire  :  or ,  rien  n'a  pu  priver  les  hommes  du  droit  qu'ils  ont  indiftinâe^ 
ment  à  toutes  chofes*,  autant  qu'il  leur  eft  nécelfaire  pour  remplir  leivs 
obligations  naturelles.  Ainfi  ,  le  domaine  &  la  propriété  n'ont  pu  s'intro* 
jduire  que  fous  cette  réfervatton  tacite,  que  chacun  conferveroit  quelque 
droit  fur  les  chofes  appartenantes  en  propre  à  autrui,  dans  tous  les  cas,  où , 
fans  ce  droit,  il  ne  pourroit  fe  procurer  l'ufage  de  ces  fortes  de  chofes, 
néceflaires  à  la  confervation  de  fa  vie.  Tout  confifte  donc  \  favoir  en  quel- 
les circonflances  il  efl  permis  d'ufer  de  ce  droit  ?  Dans  tous  les  cas  oii  l'oo 
fe  trouveroit  privé  de  Pufage  de  ceruines  chofes,  fi  l'on  en  étoit  abfo« 
lument  exclu  par  la  propriété  d'autrui. 

Il  en  eft  exadement  de  même  du  droit  que  la  néceflité  donne  à  certains 
aâes ,  qui ,  quoiqu'illicites  d'ailleurs  ,  deviennent  non-feulement  permis , 
mais  ordonnés,  lorfque,  fans  eux,  il  feroit  impoffible  de  remplir  une  obli- 
gatioq  indilpenfable  :  en  forte  que  pour  y  être  autorifé ,  il  fufHt  que  d'un 
côté,  cette  obligation  foit  véritablement  indifpenfable ,  &  que  de  l'autre, 
cet  aâe  foit  le  feul  moyen  qui  refle  de  s'acquitter  de  ces  devoirs.  Dans 
ce  cas ,  il  efl  inconteflable  que  les  peuples ,  ainfi  que  les  particuliers ,  ren* 
îi'ciit ,  pendant  que  les  circonflances  l'ejtigent ,  dans  l'état  de  communauté 
primitive  ;  en  forte  qu'une  nation  manquant  de  vivres ,  peut  en  contraindre 
une  autre  qui  en  a  au-deli  de  ce  qu'il  lui  en  6ut,  à  lui  en  céder  à  un  jufle 
prix  ;  &  s'ils  lui  font  refufés ,  en  enlever  de  vive  force.  Egalement ,  dans 
iin  befoin  preflant,  de  vaiffeaux,  de  chevaux,  de  chariots  ou  même  des 
étrangers  qui  font  chez  elle  ;  elle  peut  retenir  les  uns^  &  forcer  les  autres 
à  travailler  pour  elle ,  en  payant  le  loyer  des  chofes  &  le  travail  des  hom- 
mes ,  à  moins  que  ces  étrangers  ne  fe  trouvent  dans  le  même  befoin.  Les 
droits  que  la  néceflité  publique  donne ,  font  fi  par£iits,  que  dans  le  cas 
où  il  ne  refleroit  plus  que  des  hommes  chez  une  nation  ,  fi  les  Etats 
voifuis  lui  refiifoieot  des  femmes ,  elle  aurpit  droit  de  recourir  à  U  for? 
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te  I  8r  de  s'en  procurer  par  Tealevemeot  ;  car  toute  nation  eft  étroite- 
ment obligée  de  fe  conferver ,  &  elle  ne  fauroit  fe  perpétuer  que  par  la 
propagation }  &  c'eft  en  cela  feulement,  que  les  Romains  n'euflènt  point 
été  condamnables  en  ravifTant  de  force  les  Sabînes^  fi  d'ailleurs,  il  n'éroic 
pas  conftaté  par  leurs  hiiloriens  mênfie  ^  que  ce  peuple  n'écoit  alors  qu'un 
amas  de  brigands ,  réunis  fous  itû  Romulus  ,  encore  plus  brigand  qu'eux ,  & 
que  par  conféquent ,  ne  formant  point  une  vraie  nation ,  les  Sabins  étoienc 
autorirés  à  leur  refiafer  des  femmes  ,  comme  le  feroient  l'Italie  &;  r£rpagoe 
à  nepoint  en  accordera  une  troupe  de  corfaires  d'Alger  ou  de  Tunis,  qui 
vieodrott  leur  en  demander. 

Le  droit  *de  paflage  par  les  terres  d'âutrui ,  eft  en  certains  cas /encore 
un  refte  de  la  communauté  primiûve  dont  il  efl  permis  d'ufer ,  quelque 
autorifé  que  foit  le  maître  d'un  territoire  d'en  refufer  l'accès.  Mais,  quand 
celui  qui  demande  à  pafler,  a  des  raifons  plus  fortes  que  celles  du  pro- 
priétaire, il  peut  fans  contredit  y  entrer  forcément  ;&  ces  raifons  qui  per^ 
mettent  un  aâe  qui,  en  toute  autre  circonftance ,  feroit  illicite,  font« 
lorfqo'on  ne  peut  autrement  fe  fouftraire  à  un  péril  imminent  ;  lorfqu'oa 
se  peut  autrement  fe  procurer  les  moyens  de  vivre;  lorfqu'il  n'y  a  point 
d'autre  voie  de  fatisfaire  à  quelque  ooligatipu  naturelle  oc  indifpeniable. 
Dans  tous  ces  cas  ,  on  petit  ufer  de  force ,  &  ne  point  refpeâer  le  do- 
maine d'autrui,  cependant,  fi  le  propriétaire  des  terres  fur  lefquelles  on 
veut  pafler,  a  une  égale  néceffîté  d'en  refofer  l'accès,  fon  droit  prévaut ^ 
&  la  vive  force  feule ,  quand  elle  eft  fupérieure ,  peut  le  contraindre  à  fouf- 
frir  le  paflage  des  étrangers  fur  fon  territoire.  Ainfi,  dans  le  cas  o\!l  uq 
vaifleau  eft  battu  de  la  tempête ,  on  a.  fans  doute  le  droit  d'entrer ,  même 
par  force,  dans  un  port  étranger  :  mais  fi  le  maître  du  port  fait  que  ceux 
qui  font  dans  ce  vaiflead  font  infeâés  de  la  pefte,  il  ne  manquera  ni  aux 
loix  de  la  charité ,  ni  à  celles  de  la  juflice  en  éloignant  à  coups  de  canoa* 
ce  navire  ;  il  y  eft  même  obligé  pour  fa  propre  confervatton  &  celle  des 
habitans  de  fon  pays. 

On  a  dit  que  les  exilés  étoient  autprifés  à  demander  afile  dans  un  Etat 
ëtrangejr  à  la  patrie  d'oii  ils  ont  été  forcés  de  s'éloigner  :  &  ce  que  l'on 
a  dit  au  fujet  du  particuliei",  eft  applicable  à  un  peuple  entier  qui  feroic 
chaflë  de  fa  demeure.  Il  eft  vrai  que  la  nation  chez  laquelle  il  demande 
un  érabliflement ,  a  Iç  droit  de  le  refufer ,  fi  le  pays  qu'elle  occupe  ne  fuffit 
qu'à  peine  à  elle-même.  .Mais  enfin  ^  fi  ce  peuple  étoit  également  rejeté 
de  toutes  les  contrées  ou  il  demanderoit  à  fe  mer ,  alors ,  autorifé  par  la  né- 
ceflité ,  il  auroit  droit  dans  le  premier  pays  où  il  trouveroit  stflez  de  ter- 
res, fans  gêner  les  habitans;  mais  ce  droit  ne  peut  s'étendre  au*delà  de  la 
séceflité;  en  forte  qu'un  tel  peuple  feroit  obligé  de  fe  contenter  de  l'habi*- 
tation ,  &  de  fe  foumettre  aux  conditions  fupportables ,  'qui  lui  feroient 
impofées  par  le  fouverain  du  pays;  telles  que  de  lui  payer  un  tribut ^  de 
devenir  fes  fujets ,  ou  de  vivre  ious'fa  proteâion,  &c^ 


4j5  V    A    T    T    B    t.  ' 

On  t  eu  fbio  d'obfefver  daos  le  §.  s  )  du  fivrè  i  :  ^e  le^  chofes  d^ua 
tlifage  ioépuifable  éroieot  reftées ,  tors  de  l^ipcroduâioa  de  la  propriété  «  dans 
leur  ancien  érac ,  c'efi-à*dire ,  dans  celui  de  communauté  primitive.  Mais 
on  penfe  devoir  obferver  encore  à  ce  Aijety  que  fi  dans  le  nombre  de& 
choies  qui  ont  été  afluietties  au  domaine,  il  «o  eft  quelques-unes  qui  »  à 
quelque  ^ard ,  fuient  d'un  ufage  inépuifaUe^  elles  (ont  communes  quant  à 
cet  égard  :  tels  font  les  fleuves  qui ,  fournis  au  domaine  &  à  Pempire  de» 
dtverles  nations  «  refteot  communs  relativement  à  leur  qualité  d'eau  cou-, 
rance ,  attendu  que  cette  eau  étant  inépuifable ,  chacun  peut  en  ufer.  L« 
mer  également ^  pouvant^méme  dans  fes  parties  occupées,  fuffire  à  ta  na« 
vigation  de  tous ,  elle  ne  peut  y  être  refufée  à  aucun  viiflèau  ^  à  moins  que 
la  nation  ou  le  fouverain  qui  a  le  domaine  de  cette  partie  de  mer  ne  loic 
intéreffé  pour  fa  propre  confervation  à  refiifer  •  ce  paflage  \  quelques  vaif* 
féaux  dont  il  auroit  \  craindre  du  dommage.  Il  en  eft  de  même  d'un  fleuve^ 
dont  IWage  fans  contredit  appartient  iadiftinâement  \  tous  ;  car ,  fi  en  cer-r 
tains  endroits  on  ne  peut  aller  puilèr  *dans  ce  fleuve  fans  paflèr  fur  des  ter* 
res  d^un  propriétaire ,  %L  nuire  aux  fruits  qu'elles  portent  ;  ce  propriétaire 
a  le  droit  d'mterdire  ce  paflage^  &  conféquemmeot  d'exclure  de  l'uikge 
inépuifable  de  l'eau  courante. 

Il  eft  un  ufage  qu'on  appelle  innocent ,  &  c'eft  celui  que  Ton  peut  cirer 
de  l'aâion  d'autrui  fans  ^endommager  en  aucune  manière^  ni  fana  in« 
^ommoder  le  propriétaire 4  or ,.  chacun  a  droit  à  cet  ufage,  non»  à  la  vérité^ 
un  droit  par&it ,  attendu  qu'il  n'eft  pas  fondé  fur  la  oéceffité  ;  aufli  le  pro« 
priétaire  eft'-il  autorifé  \  le  refiifer ,  &  nul  ne  peut  le  contraindre  \  le  per- 
mettre ;  car  fou  vent  celui  qui  demande  regarde ,  comme  très- innocent ,  un 
ufage  qui  parolt  forr  préjudiciable  au  propriétaire ,  qui  a  fi  pleinement  la 
liberté  d'accorder  ou  de  refufer,  que  nul  ne  peut.  Gins  inîuftice,  ni  fans 
une  violation  manifèfte  du  droit  de  propriété ,  juger  de  ce  qu'il  a  à  faire. 
Toutefois ,  il  eft  des  chofisîs  d'un  ufage  fi  maniteftement  innocent ,  que 
f  erfonne  ne  peut  le  refufer ,  &  qui  ^  ^'il  n'eft  point  volontairement  accordé, 
peut  être  pris  malgré  le  propriétaire.  Ainfi ,  comme  ce  feroit  une  injuftice 
évidente' que  de  refufer  à  un^vaifTeau  marchand  le  palfage  d'un  détroit,  i 
des  pêcheurs,  de  fécher  leurs  filets  fur  le  rivage  de  la  mer,  de  puifer  de 
Teau  dans  un  fleuve,  &c.  11  eft  trés-permis  de  n'avoir  aucun  ég^d  à  de 
telles  défenfes  &  d'en  agir  comme  on  croira  devoir  le  (aire.  Toutes  ces 
obfervations  doivent  régler  la  conduite  des  nations,  les  unes  à  l'yard 
des  autres.     * 
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Comment  une  naiion  doit  ufer  de  fon  droit  de  domaine  pour  s* acquitter  dé 
fe$  devoirs  envers  les  autres  ^  à  t  égard  de  Futilité  innocente. 

L  eft  vrai  qtie,  comme  00  Ta  ^it^  chaque  nation  a  feule  le  droit  de. 
|uge.r  fi  Tufage  innocent  qu'une  autre  hri  demande  ^  ne  lui  caufera  poinc 
du  dommage  à  elle-même  &  de  l'incommodité;  mais  il  eft  bon  auffî  d'ob« 
ferver  qu'il  eft  de  fon  devoir  de  ne  pas  porter  un  tel  examen  jufqu'à  la 
minutie,  &  fur-*tout  de  ne  pas  refufer  fur  le  (impie  foupçoo  d'une  légère 
incommodité.  Car  ce  feroit,  fous  un  très^frivole  prétexte,  fe  refufer;njuP- 
lement  aux  devoirs  de  l^imour  mutuel  qui  doit  unir  tous  les  hommes ,  & 
a'écarter  de  cette  bienveillance  réciproque ,  qui  doit  lier  entr'elles  les  focié- 
tés  politiques.  D'après  Ct%  conHdérations ,  le  maître  d'un  pays  ne  peut  refu-«^ 
fer  lepaflage  fur  Ion  territoire  aux  étrangers,  qu'autant  que  ce  paflTage  lui 
feroit  évidemment  préjudiciafile  ou  dangereux  ;  &  il  y  auroit  de  l'injuftice^ 
ï  ne  l'accorder  qu'à  dés  conditions  onéreufes }  la  loi  naturelle  ne  l'autori-i^ 
faut  point ,'  mais  lui  défendant ,  au  contraire ,  d'abufer  aitifi  de  fon  droit 
de  propriété.  Dans  le  cas  même  où  le  paiTage  dçmandé  menace  de  quel* 
que  danger,  ce  o'eft  pas  toujoara  une  raifoo  fuiEfante  pour  le  reftifer; 
mais  alors  »  on  eft  en  droit  d'exiger  des  furetés ,  qui  ne  peuvent  être  refu<» 
fées  par  celui  qui  veut  pafler.  Il  en  eft  de  même  pour  te  paflâge  des  mar* 


Tureté  des  chemins,  des  digues  oc  des  ponts,  &c,  il  peut^  pour  s'en  dé- 
dommager ,  établir  des  droits  de  péage.  Nul  fouverain  ne  peut ,  par  les 
mêmes  raifons ,  fans  manquer  aux  1<mx  de  la  bienveillaçce  mutuelle  des 
nations,  refufer  aux  étrangers  le  paflàge,  ni  le  féjour  qu'Ss  demandent 
pour  'de  juftes  caufes ,  foit  pour  recouvrer  leur  fanté ,  pour  raifon  de  corn* 
merce ,  ou  pour  y  porter  des  lumières  dans  les  académies  &  les  univerfi* 
tés  \  car  dans  ces  cas ,  &  dans  mille  autres  de  cette  nature ,  un  tel  féjour 
(ft  très-innocent,  nul  prétexte  ne  doit  le  faire  refufer,  pas  même  celui  deU 
diverfité  de  religion ,  pourvu  que  ces  étrangers  s'abftiennent  de  dogmatifer  ^ 
&  de  la  manie  du  profélytifme*  A  l'égard  de  ceux  qui,  chaftës  de  leur  patrie  ^ 
viennent  pour  s'établir  2i  perpétuité ,  on  a  dit  dans  le  §•  précédent  en  quel 
cas  ils  avoient  le  droit  de  fe  fixer  dans  un  pays  i  on  oblervera  feulement 
ici  que  le  fouverain  qui  les  reçoit ,  fur-tout ,  s'ils  font  en  très-grand  nom- 
bre, doit  prendre  des  précautions  pour  que  cette  affluence  nç  tourne  poinc 
au  préjudice  /de  fes  Etats  ;  &  dans*  ce  cac,  il  ne  doit  point  leur  permettre 
de  s'établir  tous  dans  la  même  contrée  ,  ni  d'y  exifter  en  forme  de  peuple^ 
mais  les  difperfer  &  les  diftribuer  dans  les  villes  &  les  provinces  de  fa 
domination  qui  manc^uent  d'habitans  v  ce  fut  pjur  ces  précautions  <|ue  1» 
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On  ft  eu  foto  d'obfefver  dans  le  §•  s }  du  fivre  i  :  ^ue  te  chofes  d^oa 
nfage  ioépuifable  étoieot  re&écs ,  lors  de  l^ipcroduâioa  de  la  propriété ,  dana 
leur  ancien  érat ,  c^efi-à*dire ,  dans  celui  de  communauté  primitive.  Mais 
(00  peofe  devoir  obfèrver  eocore  à  ce  fujet^  que  fi  dans  le  nombre  de& 
choies  qui  ont  été  aflujetties  au  domaine,  il  «a  efl  qoelqnes-unes  qui ,  à 
quelque  égard ,  foient  d'un  ufage  ioépuilàUe^  elles  (ont  communes  quant  à 
cet  égard  :  tels  font  les  fleuves  qui ,  fournis  au  domaine  &  à  Perapire  des 
diverfes  nations,  reftent  communs  relativement  à  leur  qualité  d'eau  cou* 
rance ,  attendu  que  cette  eau  étant  inépuifable ,  chacun  peut  en  ufer.  L« 
mer  également ,  pouvant,  même  dans  fes  parties  occupées,  fuffire  à  la  nar« 
vigation  de  tous ,  elle  ne  ^eut  y  être  rdFufëe  à  aucun  vaiflêau  ^  ^  moins  que 
la  nation  ou  le  fouverain  qui  a  le  domaine  de  cette  partie  de  mer  ne  foic 
intéreffé  pour  (a  propre  confervatioa  it  r^fer  *  ce  paflage  ï  quelques  vait 
féaux  dont  il  auroit  i  craindre  du  dommage.  Il  en  eft  de  même  d'un  fleuve, 
dont  Tufage  (ans  contredit  appartient iadiftinâement  à  tous;  car,  fi  en  cer- 
tains endroits  on  ne  peut  aller  pui(èr  'dans  ce  fleuve  fans  pafler  fur  des  ter- 
res d'un  propriétaire ,  êc  nuire  aux  fruits  qu'elles  portent  ;  ce  propriétaire 
a  le  droit  d'interdire  ce  paflage,  &  conféquemmeat  d'exclure  de  l'ulage 
inépuifable  de  l'eau  courante. 

Il  eft  un  ufage  qu'on  appelle  ianoceot,  &  c'eft  celui  que  Ton  peut  tirer 
de  Paâion  d'autrui  fans  l^eodommager  en  aucune  manière,  ni  (ans  in« 
icommoder le  propriétaire;  or,,  chacun  a  droit  à  cet  ufage,  non»  à  la  vérité^ 
un  droit  par£iit ,  attendu  qu'il  a'eft  pas  fondé  fur  la  néccffité  ;  aufli  le  pro- 
priétaire eft'-il  autorifé  ^  le  refiifer ,  &  nul  ne  peut  le  cootraiodre  à  le  per- 
mettre; car  fou  vent  celui  qui  demande  regarde,  comme  très- innocent  «  ua 
ufage  qui  parolt  fort  préjudiciable  au  propriétaire ,  qui  a  fi  pleinement  la 
liberté  d'accorder  ou  de  refiifer,  que  nul  ne  peut.  Gins  în^uftice,  ni  fans 
iine  violation  manifèfte  do  droit  de  propriété,  juger  de  ce  qu'il  a  ï  fair«. 
Toutefois ,  il  eft  des  chofisîs  d'tin  ufage  fi  manifeftement  innocent ,  que 
perfonne  ne  peut  le  refufer ,  &  qui ,  s'il  n'eft  point  volontairement  accordé, 
peut  être  pris  malgré  le  propriétaire.  Ainfi ,  comme  ce  feroit  une  iajuftice 
évidente  que  de  refufer  à  un-vaifleau  marchand  le  paflage  d'un  détroit,  à 
des  pêcheurs,  de  fécher  leurs  filets  fur  le  rivage  de  la  mer,  de  puifer  de 
feau  dans  un  fleuve,  &c.  H  eft  trés-permis  de  n'avoir  aucun  égard  à  de 
telles  défenfes  &  d'en  agir  comme  on  croira  devoir  le  fiûre.  Toutes  ces 
obfervatioos  doivent  régler  la  conduite  des  nations  ^  les  unes  à  l'i^rd 
des  autres.     ^ 
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Comment  une  nation  doit  ufer  de  fon  droit  de  domaine  pour  s^acquitter 
fes  devoirs  envers  les  autres .  à  t égard  de  Vutilité  innocente. 

T 

JL  £  eft  vrai  que ,  comme  on  l'a  ^ir  »  chaque  nation  a  feule  le  droit  de. 
juger  fi  Tufage  innocent  qu'une  autre  lui  demande ,  ne  fui  caufera  poinc 
du  dommage  à  elle-même  &  de  l'incommodité;  mais  il  eft  bon  auffi  d'ob« 
ferver  qu'il  eft  de  fon  devoir  de  ne  pas  porter  un  tel  examen  jufqu'à  U 
minutie,  &  fur*tout  de  ne  pas  refufer  fur  le  (impie  foupçoo  d'une  légère 
incommodité.  Car  ce  feroit,  fous  un  très*frivoIe  prétexte,  fe  refufer ;nju(^ 
rement  aux  devoirs  de  l^mour  mutuel  qui  doit  unir  tous  les  hommes ,  & 
a'écarter  de  cette  bienveillance  réciproque ,  qui  doit  lier  entr'elles  les  focié« 
tés  politiques.  D'après  c!es  confidérations ,  le  maître  d'un  pays  ne  peut  ve.fM^ 
fer  lepaflage  fur  Ion  territoire  aux  étrangers,  qu'autant  que  ce  paflage  lui 
feroit  évidemment  préjudiciaCte  ou  dangereux  ;  &  il  y  auroit  de  l'înjuftice^ 
\  ne  l'accorder  qu'à  des  conditions  onéreufes }  la  loi  naturelle  ne  l'autori-i> 
fant  point ,'  mais  lui  défendant ,  au  contraire ,  d'abufer  ainfi  de  fon  droit 
de  propriété.  Dans  le  cas  même  où  le  paffage  dçmandé  menace  de  quel* 
que  danger,  ce   o'eft  pas  toujoura  une  raifoo  fufEfante  pour  le  reftifer^ 
mais  alors ,  on  eft  en  droit  d'exiger  des  furetés ,  qui  ne  peuvent  être  refu^» 
fées  par  celui  qui  veut  jpaiTer.  Il  en  eft  de  même  pour  te  paflâge  des  mar* 
chandifes ,  &  ce  feroit  lenfibtement  bffenfer  une  nation  étrangère ,  que  de 
ne  pas  le  lui  permettre  ;  il  eft  vrai   que ,  comme  on  l'a  dit  ailleurs ,  ce 
paflage  expefant  le  maître  du  pavs^'à  des  dépenfes  pour  l'entretien  &  U 
fureté  éet  chemins,  des  digues  «  des  ponts,  &c.  il  peut^  pour  s'en  dé^ 
dommager ,  établir  des  droits  de  péage.  Nul  fouverain  ne  peut ,  par  les 
mêmes  raifons ,  fans  manquer  aux  loîx  de   la  bienveillance  mutuelle  des 
nations,^  refiifer  aux  étrangers  le  paiTage,  ni  le  féjour  qu'ils   demandeot 
pour  de  fuftes  caufes ,  foit  pour  recouvrer  leur  fancé ,  pour  raifon  dç  com<« 
merce ,  ou  pour  y  porter  des  lumières  dans  les  académies  &  les  univerfi* 
tés  \  car  dans  ces  cas ,  &  dans  mille  autres  de  cette  nature ,  un  tel  féjour 
tfi  très-innocent,  nul  prétexte  ne  doit  le  faire  refufer,  pas  même  celui  deli^ 
diverfité  de  religion ,  pourvu  que  ces  étrangers  s'abftiennent  de  dogmatifer  ^ 
&  de  la  manie  du  profélytifme»  A  l'égard  de  ceux  qui,  chaflës  de  leur  patrie  , 
viennent  pour  s'établir  i  perpétuité ,  on  a  dit  dans  le  $•  précédent  en  quel 
cas  ils  avoient  le  droit  de  fe  fixer  dans  tm  pays  i  on  oblervera  feulement 
ici  que  le  fouverain  qui  les  reçoit ,  fur-tout  »  s'ils  font  en  très-grand  nom<« 
bre,  doit  prendre  des  précautions  pour  que  cette  affluence  nç  tourne  point 
au  préjudice  /de  fes  Etats  ;  &  dans-  ce  cac ,  il  ne  doit  point  leur  permettre 
de  s'établir  tous  dans  la  même  contrée,  ni  d'y  exifter  en  forme  de  peuple^ 
mais  les  difperfer  &  les  diftribuer  dans  les  villes  &  les  provinces  de  fa 
domination  qui  manquent  d'habitans  \  ce  fut  pitr  ces  préca^utions  que  1» 
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fage  Frédéric-Guillaume ,  éleâeur  de  Brandebourg  ^  s'enrichit  i  par  raecuell 
au'îl  fit  aux  proce/lans  François ,.  de  la  perce  irréparablt  que  la  France  eue 
rimprudence  de  fe  caufer  à  elle-même. 

Au  refte,  uo  Etat  qui  permet  à  tous  les  étrangers  indifiinélement  de 
venir  s'établir,  fe  fixer,  fe  marier,  vendre,  acheter,  &c.  ne  peut  exclure 
ée  cette  liberté  les  membres  d'une  nation  en  particulier ,  fans  lui  &ire  une 
injure  notable;  à  moins  que  cet  Etat  n'ait  de  fortes  raifbns  de  refufer  à 
cette  nation  ce  qu'elle  accorde  aux  autres;  car  alors  c'eft,  par  forme  de 
punition ,  excepter  de  la  permiffîoa  générale  un  peuple  qui  a  donné  contre 
lui  de  juftes  fujçts  de  plainte.  Par  la  raifon  contraire,  un  fouverain  dans 
les  Etats  duquel  nul  étranger  n'a  la  liberté  de  venir  fe  fixer  ,  peut ,  en 
reconnoiflTaoce  des  fervîces  rendus,  accorder  à  une  nation  cette  même 
liberté  qu'il  refufe  à  toutes  les  autres,  &  alors,  c'eft  un  bienfait,  un  aâe 
d'amitié  que  chacun  a  le  droit  ii'exercer  envers  qui  il  juge  à  propos.  Au 
fonds,  la  oienveillaoce  mutuelle  étant  un  devoir  naturel  impofé  à  toutes 
les  fociétés  civiles;  chacune  d'elles  doit  s'en  acquitter  de  la  manière  la  plus 
conforme  à  la  douceur  de  ce  fentiment,  c'efl-à-dire ',  rendre  le  féjour  des 
étrangers  chez  die  auffi  commode  qu'il  eft  poffîble,  le«r  faire  un  accueil 
gracieux ,  veiller  à  leur  fureté ,  avoir  foin  qu'il  y  ait ,  dans  toutes  les  routes, 
des  hôtelleries,  ainfi  que  dans  les  villes^  &  que  les  vivres  y  foient  fournis 
à  un  prix  raifonnaUç. 

$.    XL 
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De  Pufueapion  &  de  la  prefcription  entre  les  nations. 


r'usuCAPiON  eft  Pacquifition  du  domaine  par  une  poffeffion  continuée 
pendant  un  temps  défini  par  la  loi.  La  prefcription  eft  l'exclufion  de  toute 
prétention  3é  quelque  droit ,  fondée  for  la  longueur  du  temps  pendant  lequel 
en  la  néglige ,  ou  bien ,  c'eft  la  perte  d'un  droit  propre ,  en  vertu  d'un 
confentement  négligé. 

On  demande  u  Pufueapion  &  la  prefcription  font  de  droit  naturel?  Et, 
contre  le  fentiment  de  bien  des  auteurs,  en  peut  répondre  qu'elles  font 
fondées  fur  le  droit  naturel.  En  effet ,  ce  n'eft  pas  précifément  la  nature 
qui  a  établi  la  propriété  ;  elle  n'a  fait  que  l'approuver.  Or ,  il  feroit  ab* 
forde  de  foutenir  que  la  loi  naturelle  afTure  au  propriétaire  un  droit,  en 
venu  duquel  il  pourroit,  à  fon  gré,  troubler  la  fociété  humaine;  car, 
c'eft  ce  qu'il  feroit  autorifé  à  faire ,  fi ,  après  avoir  négligé  une  chofe  qui 
lui  appartenoit;  après  l'avoir  pendant  tr/ès-long-temps  abandonnée,  comme 
fi  elle  n'étoit  pas  à  lui,  il  pouvoit  venir  enfuite  la  ravir  à  un  pofTefTeur  de 
bonne  foi,  qui  l'auroic  cultivée,  améliorée  ,  oti  reçue  en  héritage  de  fes 
pères  qui,  peut-être,  ne  l'ont  reçue  qu'^É  titre  onéreux.  Bien-loin  que  U 
loi  naturelle  donne  un  tel  droit,  elle  oblige,  au  contraire,  chaque  pro« 
priétaire  de  prendre  foin  de.  ce  qui  Im  appartient  &  de  £ûre  tellement  coq<* 
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•oltre  fod  droit  de  propriété  1  oue  perfonne  ne  puifTe  erre  iodurt  en  erreur. 
Se  prendre  comme  une  chofe  abandonnée  ce  qui  ne  Peft  réellement  point. 
Aiofi ,  c'eft  la  loi  naturelle  même  qui  veut  que  tout  propriétaire ,  qui  né- 
glige fort  droit  pendant  long-temps,  &  fans  .aucune  jufte  raifon  qui  Tem- 
pèche  de  le  &ire  valoir ,  foit  préfumé  l'abandonner  êc  y  renoncer. • 

Mais  en  quel  cas  la  prefcription  eft-elle  fondée,  &  préfumée  abfolue 
ou  légitime  t  i^  Lorfque  le  propriétaire  n'a  point  à  alléguer  une  ignorance 
invincible ,  foit  de  fa  part ,  foit  de  celle  de  fes  auteurs.  2^  Lorfqu'il  ne 
peut  )uftiiier  fon  (îlence  par  des  raifons  fotides  &  légitimes,  jo.  Lorfqu'il 
a  gardé  le  filence  pendant  un  nombre  confidérable  d'années.  Laps  de  temp» 
qu'il  n'efl  pas  poffible  de  déterminer ,  (uivant  le  droit  naturel }  mais  qui 
dépend  de  la  nature  de  la  chofe  &  des  circonftances ,  d'après  lefquelle» 
les  loix  civiles  ont  diverfement  fixé  le  terme  requis,  de  la  prefcriptios 
ordinaire. 

Il  eft  une  autre  prefcription ,  que  l'on  appelle  immémoriale ,  &  celle-ci 
eft  fondée  fur  une  fi  longue  poffefiion ,  que  l'origine  en  eft  inconnue .  ou 
tellement  obfcure ,  qu'il  o'eft  pas  poffible  de  connoltre  fi  le  pofleifeur  ttene 
fon  droit  du  propriétaire, -ou  s'il  a  reçu  fa  pofleffion  d'uo  autre  poflefleur. 
Cette  poflTeffion  immémoriale  eft  fi  favorable ,  qu'elle  met  à  l'abri ,  de  toute 
éviâion ,  le  poflefleur  d'autant  plus  légitimement  préfumé  véritable  proprié-' 
faire,  qu'on  n'a  point  de  raifons  folides  à  lui  oppofer. 

A  l'égard  de  la  prefcription  ordinfaire ,  quoique  le  terme  f^ital ,  indiqué 
|>ar  les  loix  civiles ,  foit  écoulé  ;  fi  le  propriétaire  qui  réclame  ^  allègue  de 
|uftes  raifons  de  fon  filence  pendant  qu'il  paroiflbit  avoir  abandonné  U  pof- 
feffion;  s'il  a  été  dans  l'impoffibilité  de  parler,  foit  qu'une  crainte  fondée' 
l'en  ait  empêché,  foit  qu'il  ait  été  détenu  en  captivité ,  ou  que  l'on  ait  pro- 
fité, pour  prefcrire,  d'un  temps,  oii  il  nepouvoit  faire  valoir  fon  droit,  il 
eft  admis  à  prouver  fa  propriété  ;  &  cette  défènfe  a  été  employée  avec  fuC" 
cés  contre  des  fouveraios,  dont  les  forces  fupérieures  avoient  réduit  au 
filence  les  viâimes  de  leurs  injuftes  ufurpations.  Il  eft  encore  très*  évident 

ue  la  prefcription  ne  fauroit  être  oppofée  au  propriétaire ,  qui ,  hors  d'état 

e  pourfuivre  fon  droit,  fe  contente,  pour  le  maintenir,  de  donner  des 
fignes  fuffifans ,  qui  prouvent  qu'il  ne  veut  point  l'abandonner  :  entre  fou- 
verains  ces  fignes  confiftent  ï  conferver  les  titres  &-  les  armes  d'une  fouve- 
raioôté  dont  on  a  été  dépouillé ,  &  fur  laquelle  on  entend  conferver  fes  droits, 
«  Par  cette  dernière  obfervation ,  on  voit  que  fi  l'ufucapion  &  la  prefcrip- 
tion (ont  de  droit  naturel ,  elles  font  auffi  du  droit  des  gens ,  qui  n'eft 
autre  chofe  que  le  droit  de  la  nature  .appliqué  an  droit  des  nations.  Aufli 
la  prefcription  eft-elle  encore  plus  néceuaire  entre  fociétés  civiles  & 
entre  fouverains,  qu'elle  xie  l'eft  entre  particuliers;  car,  les  démêlés  de 
ceux-ci  font  paiûblement  terminés  par  des  juges,  au  lieu  que  les  contef* 
rations  des  fouverains  entraînent  prefque  toujours  des  guerres  plus  ou 
moins  malheureufes«  Ceft  pour  prévenir  ces  défattres.  qu'il  importe  que 
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la  poflbffîoD  des  fouveraios  ne  foit  pas  ^cilement  troublée ,  &  qu'après  un 
grand  nombre  d'années,  elle  foit  réputée  légitime  &  inébranlable.  Il  eft 
vrai  néanmoins  que  comme  il  eft  très^dangereux  pour  un  petit  Etat  de  laif- 
fer  feulement  entrevoir  fes  juftes  prétentions  (ur  un  pays  qui  lui  a  été 
ufurpé,  &qui  eft  pofledépar  une  puiftance  formidable  pour  lui,  fon  filence^ 
uelque  long  qu'il  ait  été ,  n'eft  pas  une  préfomption  fuffifante  de  Taban- 
on  qu'il  en  a  fait.  Mais ,  comme  la  tranquillité  générale  doit  prévaloir , 
&  que  Je  bonheur  des  nations  ne  foufFre  point  que  ce  repos  foit  troublé  ^ 
ou  feulement  menacé  par  l'incertitude  des  pofleflions ,  ni  que  des  droits , 
fujets  à  conteftation ,  eicitent  des  guerres  ;  le  droit  des  gens  a  admis , 
comme  un  moyen  folide  de  prévenir  ces  troubles  &  ces  guerres ,  la  pref- 
cription  fondée  fur  un  long  efpace  de  temps  :  en  forte  que  fi  un  Etat, 
foit  par  crainte ,  foit  par  quelqu'autre  raifon  de  néceftité^  a  laiffé  fes  pof* 
feflions  au  pouvoir  d'une  autre,  nation,  la  perte  qu'il  fait  &  de  fon  droit 
&  de  fa  propriété ,  eft  un  malheur  qu'il  doit  fourPrir ,  pour  éviter  de  plus 
grands  maux.  Toutefois ,  il  faut  que  cette  pofleflion  ait  été  longue ,  non 
interrompue  t  &  qu'elle  foit  conftatée,  &  non  pas  feulement  de  peu  d'an- 
nées, parce  qu'alors  des  raifons  de  prudence  ont  pu  engager  cet  Etat  au 
filçnce ,  fans  qu'il  doive  être  ac^ufé  d'avoir  laiflë  tomber  fes  droits  dans 
l'incertitude. 

Enfin  p  par  cela  même  que  la  prefcription  eft  d'un  ufage  néceflaire  au 
bonheur  de  la  fociété  humaine,  elle  eft  cenfée  admife  par  toutes  les  na- 
tions ,  pour  leur  bien  commun  &  pour  l'avantage  de  chacune  en  particu- 
lier. Et  c'eft  pour  cette  raifon  qu'entre  elles,  toute  longue  pofieffion  non 
conteflée ,  eft  préfumée  de  bonne  foi. 

§.    X  I  I.    ' 
^Ves  traites  d^alliance  &  autres  traités  publics. 

kJ  n  traité  eft  un  paâe  fiiit  par  des  puiflances  fqpérieures ,  foit  à  per- 
pétuité, foit  pour  un  temps  confidérable ,  &  en  vue  du  bien  public.  Le 
traité  diffère  des  accords,  des  ^conventions ,  &  des  fimples  paâions  ,  en 
ce  due  ceux-ci  n'ont  pour  objet  que  des  afiâires  paflageres ,  qui  s'actom- 
pliilent  par  un  aâe  unique ,  &  lont  exécutés  une  fois  pour  toutes  \  au 
lieu  que  les  traités  ont  une  exécution  réitérée  &  fucceflive  ,  dont  la 
durée  égale  s'étend  jufqu'à  l'expiration  du  terme  convenu  par  les  puiflances 
contraoantes. 

Les  traités ,  comme  on  vient  de  le  dire ,  ne  peuvent  être  faits  que  par 
des  puiflances  fupérieures ,  ou  par  des  fouverains  qui  s'engagent  ou  reçoi* 
vent  des  engagemens  d'autrui  au  nom  de  l'Etat  :  car  fi  deux  monarques 
font  entre  eux  quelques  conventions  pour  leurs  affaires  particulières ,  on 
ae  fauroit^doimer  à  ces  conventions  le  nom  de  traité ,  non  plus  qu'à  celtes 
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d'un  fouveraia  avec  un  particulier.  Ce  n'eft  cependant  point  que  des  traites 
publics  ne  puiflenc  être  faits  très-légitimement  par  des  princes  dëpendans 
ou  par  des  communautés  qui  y  font  autorifées ,  (bit  par  le  fouverain ,  foie 
par  les  loix  fondamentales  de  l'Etat  ^  ou  même  par  la  coutume.  Car  un 
Etat  qui  s'eft  mis  fous  la  proteâion  d^un  autre ,  fans  perdre  pour  cela  la 
fooveraineté  qu'il  s'eft  réfervée ,  a  le  droit  de  contraâer  des  alliances ,  de 
forn|pr  des  confëdérations ,  en  un  mot ,  de  contraâer  ainfi  qu'il  le  juge  à 
propos ,  pourvu  que  les  engagemens  qu'il  prend ,  ne  foient  pas  contraires 
ou  Duifibles  aux  conditions  expreffes  de  la  proteâion ,  ou  qui  y  répugnent. 
Car  il  feroit  abfurde  que  le  protégé  pût  promettre  des  fecours  ou  accorder 
le  paflage  aux  ennemis  du  proteâeur. 

Les  puilTances  fupérieures ,  ou  les  fouverains ,  traitent  par  eux-mêmes ,  ou 
par  leurs  mandataires ,  revêtus  de  pouvoirs  fuffifans ,  &  qu'à  cet  effet ,  on 
appelle  communément  plénipotentiaires.  Le  devoir  de  tels  mandataires  eft 
de  ne  .pas  s'écarter  du  pouvoir  &  des  ordres  qu'ils  ont  reçus  ;  celui  des  fou- 
verains eft  de  remplir  les  engagemens  pris  en  vertu  des  ordres  quMs  en  ont 
donnés  par  ces  mandataires  ;  mais  comme  ce  n'eft  que  par  les  armes  que 
les  fouverains  peuvent  être  contraints  à  tenir  les  engagemens  pris  *par  leurs 
miniftres ,  il  eft  d'ufage  que  tout  ce  que  ces  derniers  ont  conclu  demeur^ 
fans  force  jufqu'à  la  ratincation  des  fouverains  ^  qui  ne  peuvent  la  refofer 
que  fur  de  fortes  &  folides  raifons ,  qui  prouvent  que  les  mandataires  ont 
excédé  leurs  pouvoirs,  &  fe  font  écartés  des  inftruâions  qui  leur  avoienc 
été  données.     . 

Pour  qu'un  traité  foit  invalide,  il  ne  fufEt  pas  que  l'une  des  puiflances 
contraâantes  objeâe  &,  prouve  même  qu'il  renferme  contre  elle  une  lé« 
fion ,  quelqu'énorme  qu'elle  puiffe  être.  Car ,  c!eft  aux  fouverains ,  toujours 
libres  de  renoncer  à  leurs  avantages  ^  de  voir ,  avant  que  de  conclure ,  ce 

Su'ils  veulent  ou  ne  veulent  point  accorder.  D'ailleurs,- il  n'y  a.  point  au- 
effus  des  nations ,  de  juge  qui  ait  le  pouvoir  de  connoltre  de*leurs  démê* 
lés  &  de  les  terminer ,  ni  qui  puifle  par  cbnféquent  fixer  jufques  à  quel 
degré  J'une  d'elles  a  été  léfée,  ni  contraindre  l'autre  à  une  réparation  pro- 
portionnée au  dommage  caufé.  Il  n'eft  donc  pas  poflible  que  la  validité  ou 
la  nullité  de  tels  contrats  dépendent  de  femblables  moyens,  quoiqu'admis 
par  les  loix  '  civiles  au  fujet  des  promefles  &  des  engagemens  entre  parti- 
culiers. Ce  n'eft  cependant  pas  que  les  fouverains  ne  foient  étroitement  oblî-- 
gés  par  la  loi  naturelle ,  de  refpéâer  l'équité  dans  leurs  traités ,  mais  enfin , 
l'intérêt  &  la  paix  générale  des  nations  veulent  qu'une  fois  conclus ,  ils 
foient  fidellement  exécutés  de  part  &  d'autre  :  en  forte  qu'il  n'y  a  que 
deux  cas  qui  opèrent  inévitablement  la  nullité  d'un  traité,  i^.  S'il  eft  per- 
nicieux à  la  nation  ,Vcar  alors  il  n'eft  obligatoire  en  aucune  manière  ;  & 
attendu  que  le  chef  n'eft  jamais  cenfé  avoir  eu  le  pouvoir  de  s'engager  à 
des  chofes  capables  de  détruire  PEtat,  à  la  confervation  duquel  il  étoit  chargé 
de  veiller  :  oc  le  corps  du  peuple  lui-même ,  obligé  à  tout  ce  qu'exige  fon 
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falut  &  fa  coofervatioD ,  ne  pent  validement  rien  faire  qui  foir  contraire  & 
une  obligation  au{&  indirpenfable.  2^.  Tout  traité  fait  pour  caufe  injufte  ou 
déshonnête  ^  tel  que  celui  dans  lequel  on  concluroit  une  ligue  offenfive , 
pour  opprimer  &  dépouiller  une  nation  de  qui  on  n'auroit  reçu  aucune 
injure ,  (eroit  eflentieliement  nul , -perfonne  ne  pouvant  s'engager  à'des  chofet 
profcrites  par  la  loi  naturelle. 

Quelques  auteurs  ont  ridiculement  demandé  s'il  étoit  permis  de  contrac- 
ter une  alliance  avec  ceux  qui  ne  profeflènt  pas  la  vraie  religion  ?  Des  fanati- 
ques ,  bien  plus  ridicules  que  ces  auteurs ,  ou  pour  mieux  dire  ^  plus  mé- 
chans  &  plus  dangereux  »  ont  ef&ontément  décidé  qu'une  telle  alliance  étoit 
illicite.  Il  n'y  a  d'illicite  &  de  vraiment  inique  que  leur  décifion.  En  effet, 
c'efl  la  loi  naturelle  feule  qui  protège  &  régit  les  traités  des  Euts.  Ce  n'eft 
ni  comme  mufulaians ,  ni  comme  chrétiens ,  c'eft*comme  perfonnes  égales 
&  indépendantes ,  comme  hommes ,  que  les  peuples  traitent  entr'eux  :  en 
forte  qu'il  n'y  auroit  que  ceux  dont  la  religion  blelferoit  ouvertement  la  loi 
naturelle ,  avec  lefquels  on^  ne  pourroit  pas  traiter;  ce  f eroit  au  contraire  ^  i 
la  deftruâion  d'un  tel  peuple ,  que  tous  les  autres  feroient  obligés  de  con« 
courir  de  toute  leur  puiffance  :  parce  qu'une  telle  fociété ,  néceffairemenc 
ennemie  de  toutes  les  autres  ^  troubleroit  le  repos  public  »  &  menaceroit  U 
fureté  de  toutes  les  autres  nations. 

En  général ,  tout  traité  qui  ne  tend  point  à  la  deflniâion  de  l'une  des 
puiflânces  contrariantes,  &  qui  n'a  point  pour  caufe  des  chofes  injufles  ou 
déshonnêtes  doit  être  obfervé  :  car  la  foi  des  promefl[ès  étant  le  plus  ferme 
garant  des  chofes  qui  ne  peuvent  être  livrées  ou  exécutées  fur  le  champ  ; 
bientôt  il  n'y  auroit  plus  de  fureté ,  ni  de  commerce  entre  les  hommes , 
•'ils  ne  fe  croyoient  plus  obligés  de  garder  la  foi  donnée ,  ni  de  tenir  leur 
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à  un  traité  antérieur ,  le  nouveau  eft ,  quant  k  ce  point ,  regardé  comme 
nul.  pu  refle ,  rien  n'empêche  un  fouverain  de  contraâer  avec  plufieurs 
puiflànces  relativement  aux  mêmes  objets  ;  par  exemple  ^  il  peut  conclure 
un  traité  de  commerce  avec  une  nation  »  &  enfuite  en  faire  de  femblables 
avec  d'autres  Etats ,  à  moins  que  par  le  premier  traité  ,  il  ne  fe  fût  en- 
gagé à  ne  pas  accorder  ï  d'autres  ^  les  mêmes  avantages.  De  même ,  on 
peut  promettre  des  fecours  à  plufieurs  puiflànces  par  difiërens  traités.  Mais 
dans  ce  cas ,  les  divers  alliés  réclamant  en  même  temps  &  pour  diverfe^ 
guerres  le  fecours  promis ,  c'eft  au  premier  d'entr'eu*  que  le  fecours  eft  dû  , 
par  préfiirence  aux  autres  ;  le  fécond  de  ces  traités  étant  cenfé  n'avoir  été 
(ait  que  Cmis  U  réferve  du  droit  du  premier  allié  :  à  moins  pourtant  que 
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celui-ci  ne  fe  fi!l[t  engagé  dans  une  guerre  injufle  ;  car  ;  <|uelqae  fecourr 
que  l'on  ait  promis ,  on .  n'eft  *  feulement  point  difpenfé  de  le  donner ,  mais 
on  eft  même  obligé  de  refufer  de  foutenir  &  favorifer  TinjuHice.  Il  en  eft 
de  même  lorfque  le  fecours  ilipulé  eft  réclamé  contre  Tun  des  alliés  de 
l'Etat  promettant. 

On  divife  les  traités  en  deux  clafTes  ;  Tune  de  ceux  oui  ont  pour  objet 
des  chofes  auxquelles  on  étoit  tenu  par  le  droit  naturel  ;  l'autre  de  ceux 
par  lefquels  on  s'engage  à  quelque  chofe  de  plus.  La  première  comprend 
tous  les  traités  (impies  de  paix  &  d'amitié  i  qui  ne  renferment  rien ,  ni 
n'ajoutent  rien  à  ce  que  les  hommes  &  les  peuples  fe  doivent  mutuelle- 
ment; ceux  qui  permettent  le  commerce ,  lepaflage,  l'accueil  mutuel  des 
citoyens  de  diverfes  nations ,  &c.  :  &  s'il  arrive  que  quelqu'un  de  Ct$  bons 
offices  vienne  à  être  en  collifion  avec  Quelqu'un  des  devoirs  de  la  nation 
envers  elle-même ,  alors  ce  cas  eft  cenle  avoir  été  tacitement  &  néceflai*- 
rement  excepté.  Car  très- certainement ,  il  n'eft  point  à  préfumer  qu'un 
ibuverain  ou  un  Etat  ait  entendu  ,  par  exemple  ,  s'obliger  de  fournir  à  une 
puiflance  alliée  »  un  fecours  ou  des  chofes  dont  il  auroit  lui-même  un  be- 
foin  indifpenfable  &  aduel.  Il  eft  des  traités  dans  lefquels  on  promet  iim* 
plement  de  ne  point  léfer  un  allié ,  de  ne  point  l'of&nfer  ^  ni  lut  faire  in- 
jure ;  &  d'abord  de  tels  paâes  paroiffent  d'autant  plus  inutiles  ^  que  la 
iéfion  donnant  un  droit  par£Ut  à  la  puiflànce  léfée ,  nul  état  n'eft  tenu  de 
foufFrir  une  injure  ni  ime  véritable  offenfe.  Cependant  les  traités  de  cette 
efpece  font  d'une  très-grande  utilité ,  quand  on  les  fait  avec  ces  nations 
barbares ,  &  à  demi-fauvages ,  qui  fe  croyent  tout  pemus  contre  les  étran- 
gers ;  avec  ces  peuplades  de  l'Inde  occidentale  Si  orientale,  beaucoup 
moins  contenues  par  les  obligations  de  la  loi  naturelle ,  que  par  celles  qu'elles 
contraâent  elles-mêmes  par  des  engagemens  folemnels  :  il  eft  rare  que  de 
tels  peuples  manquent  à  ces  derniers  engagemens ,  tandis  qu'ils  ne  font 
nulle  difficulté  d'enfreindre  contre  les  étrangers ,  les  devoirs  inipofés  par  le 
droit  naturel. 

Les  traités  par  lefquels  on  s'engage  à  quelque  chofe  ai:KdeIà  de  ce  à 
quoi  l'on  eft  tenu  par  la  loi  naturelle,  font  égaux  ou  inégaux  :  les  pre- 
miers font  ceux  dans  lefquels  les  puifTances  contraâantes  promettent  des 
chofes  exaâement  de  même  valeur ,  ou  équivalentes,  ou  fi  bien  propor- 
tionnées entr'elles ,  que  la  condition  des  contraâans  paroîc  égale  ;  quand 
on  ftipule  les  mêmes  fecours  réciproques  pour  une  guerre  défepfive;  ou^ 
dans  une  alliance  ofFenfive ,  quand  chacun  des  confédérés  promet  Je  même 
nombre  de  vaiflèaux,  de  troupes,  6c.  ou  l'équivalent  en  argent  :ou  bien 
lorfque  le  contingent  de  chacun  eft  proportionné  à  l'intérêt  qu'il  prend, 
ou  qu'il  a  au  but  de  la  guerre.  Enfin  ^  le  traité  eft  égal  quand  tous  les 
alliés  promettent  de  faire  çaufe  commune ,  &  d'agir  de  toutes  leurs  forces, 

2ui,  quoiqu'elles  ne  foient  point  réellement  égales,  font  néanmoins  coo-» 
dérées  comme  telles  :  les  traités  de  cette  nature  font  auffî  multipliés  que 


ift 
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peuvent  l'être  les  diverfes  affaires  que  les  fou^eraios  ont  à  traiter  eûtr'eâx; 
Or,  les  fociétés  civiles  étant  aoffi  étroitement  obligées  que  les  particuliers , 
de  reipeâer  l'équité ,  elles  font  tenues  de  garder ,  autant  qu'il  eft  pofli* 
ble ,  légalité  dans  les  traités  au'elles  forment  les  unes  avec  les  autres  ;  & 
ce  n'eft  point  habileté ,  c'eft  altuce ,  fourberie ,  dans  ces  mauvais  hommes 
d'Etat ,  dont  la  frauduleufe  politique  confifte  à  tromper  ceux  avec  lefquels 
ils  trdtent ,  &  à  ufer  de  tant  d'adrefle ,  que  tout  l'avantage  eft  du  coté  de 
leur  nation  »  &  tout  le  poids  du  côté  de  l'autre  puiflance.  11  efl  rare  qu'une 
relie  conduite  ne  devienne  pas  funefie  ï  celui  qui  l'a  tenue. 

n  y  a  cette  différence  entre  les  traités  égaux .  &  les  alliances  inégales , 
que  les  premiers  confiftent  dans  l'égalité  ^  dans  les  promeffes  ;  &  les  autres 


périorité ^  •       -    •      .  «     

d'honneur  &  de  rang.  C'eft  ainu  que  les  grandes  républiques  traitent  d'é- 
gal à  égal  avec  les  rois ,  quoiqu'elle^  leur  cèdent  la  prééminence  :  c'eft 
encore  ainfi  que  tout  fouveraio ,  de  quelque  peu  d'étendue  que  foient  fes 
Etats  I  traite  avec  le  plus  putflaot  monarque  ;  la  prééminence  de  celui-ci 
ne  Êtifant  point  que  1  autre  ne  foit  tout  auffi  (buverain  &  tout  auffi  indé« 
pendant. 

Lts  traités  dans  lefquels  tes  puiflances  contraâantes  ne  fe  promettent 
pas  les  mêmes  chofes  ou  Téquivalent  ^  font  méganx  ;  comme  l'alliance  eft 
inégale  ^  quand  il  y  a.  de  la  di$irence  dans  la  di^té  des  parties.  Les 
traitéis  inégaux ,  par  lefquels  on  ftipule  des  alliances  mégales^  font  i^  ceux 
oii  l'inégalité  fe  trouve  du  côté  de  la  puiflance  la  plus  coofidérable;  a<>.  ceux 
dont  l'inégalité  eft  du  côté  de  la  puiflance  inférieure.  Dans  le  premier  caa 
il  y  a  inégalité ,  lorfque  fans  attribuer  aucun  droit  au  plus  puifl^t ,  le 
traité  lui  donne  une  fupériorité  marquée  d'hoimeur  &  de  confidératioo , 
lors ,  par  exemple ,  qu'un  monarque  tait  des  conditions  avantageufes  à  fon 
inférieur ,  lui  promet  des  fecours  gratuits ,  mais  s'attribue  une  dignité  fu* 
périeure  ou  en  exige  des  refpeéls,  &c.  En  un  mot,  dans  tout  ce  qui  con- 
cerne Tégalité  ou  l'inégalité  des  traités  &  des  alliances ,  la  doârihe  de 
M.  Vattel  eft  exaâement  conformé  à  celle  dé  Grotius  &  de  Fuffendorf. 
.  La  diminution  de  la  fouveraineté  d'un  Etat,  annuité  les  traités  qu'elle 
avoit  Êiits  ;  en  forte  qu'un  peuple  forcé  de  recevoir  la  loi  d'une  puiflance 
fupérieure ,  renonce  légitimement  aux  traités  qu'il  avoit  précédemment  con- 
clus, fi  la  puiffance  avec  laquelle  la  néceflité  Toblige  de  s'allier,  l'exige: 
&  il  ne  faut  pas  moins  qu'une  néceflité  très-preflante  pour  qu'un  Etat  doive 


fouf&ir  des  îoix  aufli  gênantes  \  mais  lorfque  de  telles  circonftances  fur« 
viennent,  (ans  doute  que  le  peuple  qui  a^oit  le  droit  de  fe  foumettre  lui- 
même  au  plus  fort ,  à  plus  rorte  raifon  eft  autorifé  à  renoncer  aux  traités 
qu'il  avoit  conclus.  Cependant,  la  loi  naturelle  impofe  aux  (buvecains  le 
devoir  de  ne  pas  exiger  de  telles  conditions ,  de  refpeâer  llndépendance 
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&  la  dignité  des  Etats  les  plus  foibles  »  dont  on  ne  peut ,  fans  les  dégrader, 
diminuer  la  fouveraineté. 

Toutefois ,  il  eft  des  cas  où  l'inégalité  des  traités  &  des  alliances  eft  très- 
conforme  à  la  loi  naturelle ,  &  ce  font  tous  ceux  dans  lef quels  ce  qu'une  ^ 
nation  fe  doit  à  elle-même  »  l'oblige  à  s'écarter  de  l'égalité  :  tel  eft ,  par 
exemple^9  celui  où  un  Etat  foible  voudroit  élever  une  forierefle  qu'il  fereic 
incapable  de  défendre  dans  le  voifinage  d'une  nation  puiflante  ;  comme  il 
eft  alors  du  plus  grand  intérêt  que  ce  fort,  une /ois  conftruit,  ne  tombe 
point  au  pouvoir  d'un  ennemi  formidable,  elle  eft  très-autorifée  à  s'op-  . 
pofer  à  cette  conftruâion  ;  &  fi  le  petit  Etat  perfifle  dans  fon  projet ,  elle 
peut  rompre  tous  les  chemins  Âe  communication  ,  interdire  tout  com-> 
merce  entre  fes  fu jets  &  ceux  de  cet  Etat ,  bâtir  des  forter^ftes  aux  en- 
virons de  celle  que  l'on  conflrutt ,  y  envoyer  même  une  armée  :  (a  fureté 
'l'exige,  &  ce  grand  intérêt  fait  qu'il  n'y  a  plus  d'injuftice  dans  cette  forte 
d'inégalité,  pe  même,  pour  punir  un  iojufte  agrefteur  &  le  mettre  hors 
d'étac  de  nuire  dans  la  fuite,  ce  n'eft  point  violer  les  loix  de  la  jufti- 
ce ,  que  de  lui  impofer  les  conditions  d'un  traité  inégal ,  ou  d'une  alliance 
inégale. 

Les  alliances  font  ou  perfonnelles  ou  réelles  :  on.  entend  par  les  premie- 
res ,  elles  qui  expirent  avec  ceux  qui  les  ont  contraâées ,  &  par  alliances 
réelles,  celles  qui,  attachées  au  corps  de  l'Etat ,  durent  autant  que ' lui  ^ 
quand  on  n'a  point  marqué  le  temps  de  fa  durée.  Communément  les  fou* 
verains  qui  s'allient ,  s'expriment  dans  leurs  traités ,  de  manière  à  ne  laifTer  ^ 
à  cet  égard ,  aucune  incertitude ,  mais  quand  il  n'y  a  4)oint  fur  cet  objet 
de  claufe  bien  exprefle,  ni  bien  claire,  ce  font  les .éxpfeffîons  dans  lef« 
quelles  le  traité  eft  conçu ,  qui  montrent  s^il  eft  réel  ou  perfonnel.  Car  de 
ce  que  les  fouverains  qui  contraâent  font  nommés  dans  le  traité,  il  ne 
faut  point  conclure  qu'il  eft  perfonnel;  ils  n'y  font  nommés  quVifîn  que 
l'on  connoifle,  dans  la  fuite,  quels  font  ceux  perfonnellement  qui  l'onc 
conclu.  A  l'égard  des  alliances  conclues  par  les  républiques ,  elles  (ont  réel- 
les de  leur  nature ,  attendu  qu'elles  fe  rapportent  toujours  au  corps  de  l'E* 
tat,  dont  la  durée  ne  dépend  ni  de  la  vie  des  citoyens,  dont  les.  géné- 
rations fe  fuccedent  &  forment  toujours  le  même  corps,  ni  de  ceux  qui 
ont  contraâé ,  &  qui  étoient  les  repréfentans  d'un  corps  impériflable  :  en 
forte  que,  quelque  changement  qu'éprouve  la  forme  du  gouvernement,  foit 
que  de  démocratique  il  devienne  af iftocratique ,  ou  monarchique ,  &c.  l'E* 
uc  refle  toujours  engagé,  parce  qu'il  ferme  toujours  le  même  corps  de 
nation ,  à  moins  pourtant  que  le  traité  ne  fe  rapporte  direâement  à  la 
forme  aâuelle  du  gouvernement  :  tels  feroient  deux  Etats  populaires  qui 
fe  feroient  alliés  dans  la  ^  vue   de  conferver  leur  forme  de  gouvemenàent 

{>opulaire  :  car  il  eft  évident  que  fi  l'un  des  deux  vient  à  fe  foumettre  à 
'empire  d'un  chef,  dès-lors  l'objet  du  traité  n'ayant  plus  lieu,  le  traité 
tombe  néceflàirement. 
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Quant  aux  traités  publics  conclus  par  àt%  rois,  il  eft  confiant  qu^fs 
obligent  les  nations  que  leurs  chefs  repréfentent,  &  qu'elles  doivent  coa- 
fèquemment  obferver  ;  mais  eft-ce  pour  la  durée  feulement  des  règnes  àt^ 
deux  monarques  contra6Uns  ou  à  perpétuité  ?  C'eft  dans  les  termes  du  traité  » 
ou  dans  fon  objet  qu'il  faut  chercher  la  déciûon  de  cette  queftioo.  S'iU 
font  expreflëment  conclus  à  perpétuité  ou  pour  un  temps  déterminé ,  ils. 
font ,  fans  contredit ,  réels ,  puifqu'ils  ne  dépendent  point  de  la  durée  du 


lors  fa  durée  eft  formellement  attachée  à  la  durée  du  royaume. 

Au  fond ,  lorfqu'il  y  a  du  doute ,  on  doit  préfumer  le  traité  réel ,  s'il 
a  pour  objet  des  chofes  iàvorables  ;  &  perfonnel ,  s'il  a  pour  objet  des  cho« 
fts  odieuies.  On  appelle  favorables ,  les  chofes  qui  tendent  à  l'utilité  com- 
mune des  contraâans  ;  &  odieufes  ^  celles  qui  font  onéreufes  à  l'un  d'eux  feu- 
lement, ou  du  moins,  qui  lui  font  plus  onéreufes  qu'à  l'autre.  Car,  dans  ce 
dernier  cas ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  préfumer  que  le  fouverain ,  aux  Etats  du« 
quel  le  traité  eft  onéreux  |  ait  voulu  impofer  à  perpétuité  ce  &rdeaa  fur  fes 
peuples. 

Puifqu'il  eft  confiant  que  les  traités  réels,  fubfîfiant  indépendamment 


par  la  même  raifon,  acquis  à  l'état,  &  paflènt  également  à  fes  fouve- 


effet  perpétuel  &  irrévocable;  car,  qui  doute  qu'un  traité  de  paix  fait  pour 
durer  perpétuellement ,  quand  il  eft  une  fois  conclu  &  ratifié ,  ne  doive  être 
perpétuellement  obfervé  de  part  &  d'autre  ? 

La  durée  d'une  alliance  étant  formellement  refireinte.à  la  perfonne  deg 
fonverains  qui  l'ont  contraâée,  il  eft  évident  que  l'un  des  deux  venant  non- 
feulement  à  mourir,  mais  encore  à  cefler  de  régner,  pour  quelque  caufo 
^ue  ce  pnifle  être,  l'alliance  expire  en  même  temps;  car  c'étoit  en  fa  qua;- 
lité  de  fouverain,  &  non  en  fa  qualité  d'homme  qu'il  avoit  contraâe. 

Les  rois  peuvent,  fans  contredit»  contraâer  très*l^itimement  des  aU 
liances  &  des  traités  relatifi  à  leur  perfonne  &  à  leur  £imille  :  on  ne  de- 
mande point  ù  ces  traités  perfonnels  de  leur  nature,  s'éteignent  avec  le 
roi  ou  avec  fa  £imille  :  les  obfervations  précédentes  ont  décidé  cette  Ques- 
tion. Mais  on  demande  ù  l'alliance  fubfifte  encore ,  lorfque  le  roi  &  U  fa- 
mille viennent  à  être  privés  de  la  couronne.  Il  eft  inutile  de  diftidguer  eo*« 
tre  un  roi  dépouillé  légitimement,  &  un  roi  détrôné  injuftement,  attendu 
que  »  s'il  l'eft  par  la  pation ,  elle  ne  reçonoolt  point  de  juge }  auffi  eft*elle 

autorifé* 


? 


y    A   T   î    fi    t;  ^4^ 

iHitorifée  à  regarder  «omme  uoe  injure  le%  efforts  que  le  fotfveiâûil  éitiuH 
ger  fbroic  pour  réublir  celui  qu'elle  a  dépofiëdé ,  ^  ce  fut  pour  cette  raî- 
foQ  que  l'Angleterre  déclara  la  guerre  en  1688  à  la  France,  parce  que 
Louis  XIV  foucenoit  Jacques  II ,  que  la  natipn  angloife  avoic  dépQfé  t  ce  fut 
par  la  même  raifon,  qu'une  féconde  fois,. au  comoiencem^nt  de  ce  fiecle» 
l'Angleterre  déclara  la  guerre  à  Louis  XIV  ^  parce  qu'il  avoit  reconnu  pour 
légitime  roi  d'Angleterre ,  fous  le  nom.  de  Jacques  III^  je  fils  de  Jac-« 
ques  II.  .  . 

Au  refte,  dans  les  alliance^  réelles,  comme  un  fouveiraia  eft  allié  de  TE** 
tat ,  ou  de  la  nation  avec  laquelle  il  a  traité  ^  fi  elle  vient  à  dépofer  foA 
prince,  ou  même  à  reconnohre  l'autorité  4'un  ufurp^teur ,  c'eil  envers  ello 
&.  noq  envers  le  chef  dépolTédé  que  la  puiÂTance  alliée .  dpic  remplir,  fet 
engagemens  :  car,  s^oppofer  à  ces  difpofinons  domefliques,  ou  en  cpntef- 
ler  la  validité ,  c'eft  s'ingérer  de  fon  gouvernement ,  &  c'eft*là ,  conime 
on  a  eu  foin  de  l'obferver  ailleurs,  ce  qui  n'eft  permis  à  perfo^nie«  fn^ 
fin,  quelque  jufte  que  foit  la  caufe  d'un  roi  chafle  du  trône,  foit  par  fes 
f ujets ,  foit  par  un  ufurpateur  étranger ,  les  alliés  ne  font  nullement  obli- 
és  de  fouteoir,  pour  le  défendre ^  une  guerre  éternelle,  &  après  avoir 
ait  tout  ce  qu'ils  onc  pu  pour  le  rétablir,  ils  doivent  plus. à  leucs  propref 
fujets  qu'à  leur  allié;  &,  obligés  de  donoer  la  paix  à  leurs  peuples,  il 
eft  de  leur^  devoir  de  staccommoder  avec  rufurpareor,  &.4e  traiter  avec 
lui  comme  avec  un  fouverain  légitimç^  Crom\rel  fiit,  fa^s  contredit,  %m 
perfide,  un  ufurpateur,  &  fi  la  nation  angloife  n'eût  point  partagé  foa 
crime ,  cous  les  fouverains  de  l'Europe  eufient  dû  fe  liguer  contre  lui ,  & 
ne  pofer  les  armes  qu'après  l'avoir  fait  périr  fur  l'échafiiud.  Mais  la  na* 
tion  entière  approuva  fes  complots  &  fes  parricides  fticcés  ;.les  fouverain^ 
Européens  euflent  dû  fe  difpenfer  de  rechercher  fçn  alliaqce;  mats  çi^nif 
ils  ne  pouvoient  pas  fe  difpénfer  ^e  reconnoltre  la  qualité  de^proteiâp^r 
que  fa  nation  entière  lui  avoit  donnée.  i  i     -    t  . 

§•     X  I  I  L     k   •  '  ..  ;  ■ 

«  '  ■  -  ■»    • 

Ve  la  diffotution^  &  du  ran^uve^cment.dfitraitit» 

U.  ,•  .. 
NE  alliance  à  temps,  difoit-on,'  dans  le  dernier  pai;agraphe,  prend 
fin  lorfque  le  temps  pendant  lequel. elle  4e voit  ilurtr^  yient  à  expirer  :  mais 
fort  fouvent  il  refte  incertain  u  le  tenne  marqué  dans  le  traité  eft  ou  n'fift 
pas  tout-à-&it  expiré,  car,  dans  une  alliance  contraâée  entre  deux  (ouve* 
raios  pour  chafler  une  nation  conquérante  d'un,  pays  qu'elle  avoit  nfurpé, 
ou  pour  rétablir  l'un  4es  deux  contraâans  dépoifédé  de  fes  Etats ,  les  iuc-i 
ces  des  deux  alliés  ,ne  font  pas  quelquefois  fi  complets ,  que  la  nation 
ufurpatrice  paroifie  tout-à-fait  hors  d'état  de  faire  une  1  nouvelle  invafion 
du  pays  d'où  ot  l'a  forcée  feuleoient  de  s'éloigaer  ^  ni  le  fçtivecaio  &  biea 
fmcXXlX.  ce  ^j.j 
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nrffermi  frt  le  trône»  qu'il  ne  lui  rtfte  plut  à  cruodre  de  la  part  da  n« 
TilTeiv  de  fa  couronne,  le  même  traicement  qu'il  en  a  efluyé.  Comment 
dans  ces  deux  cas,  fixer  le  vériuble  terme  de  Palliancel  On  répond  qu'il 
oft  attaché  à  la  confommation  de  Tencreprife  pour  laquelle  ralliaoce  a  été 
fermée  ;  en  force  qu^elte  finir ,  ou  bien ,  lorfque  le  pays  envahi  eft  entiè- 
rement rentré  fous  la  domination  de  fdn  légitime  maitre ,  &  le  fouveraîn , 
jpaifibte  pofletfeur  de  la  couronne^  ou  bien,  quand  Pentreprife  des  alliée 
échouant ,  ils  reconnoiflent  llmpoflibilité  de  l'exécuter. 

En  général,  rien  n'empêche  que  lorfque  les  traités  3k  temps  expirent, 
ils  ne  foieàc  renouvelles ^  foit  par  le  confentement  exprés  des  alliés,  foit 
de  leur  conieûtemenc  tacite.  SI  c'eft  de  leur  confentement  exprès ,  alors 
c'eft  moins  un  renouvellement,  qu'un  traité  exaâement  nouveau.  Quant 
au  confeiKemest  tacite ,  il  ne  peut  être  préfumé  que  par  des  aâes  de  telle 
nature^  qu'ils  fnppofent  néceflatrement  le  confentement  des  alliés  à  un  re- 
nouvellement de  traité.  Encore  même  ces  aâes,  à  moins  quHls  ne  foient 
de  la  plus  grande  évidence,  ne  prouvent  pas  toujours  une  intention  mar- 
^née  de  renoQveller;  &  fouvent  ils  n'indiquent  qu'une  fimple  continua* 
non ,  on  une  excenfioo.  Dans  le  cas,  par  exemple,  où ,  dans  un  traité  d'aï- 


linnce  pour  à^  années  entre  deux  fouverains ,  l'un  des  deux  a  pronûs  de 
fournir  i  Tautre  des  troupes ,  I  condition  que  le  dernier  payeroit  annuel^ 


lement»  jpendant  la  durée  de  l'alliance,  une  fomme  convenue;  fi,  ï  Pexpi«> 
ration  du  terme,  celui  des  deux  contraâans  qui  s'étoit  engagé  à  fbornir 
de^  Fargent  paye  une  année  du  fnbfide  convenu,  &  que  fon  allié  le  r€« 
çoive  i  faûs  contredit ,  le  traité  eft  continué  pour  un  an ,  mais  point  du  tout 
pour  dix  années»  Mais  fi»  au  lieu  de  cette  fomme  annuelle,  il  avoit  été 
Hipttlé  dans  le  traité,  que  Ton  des  deux  alliés  payerott  à  l'autre»  dès  la 
première  des  dix  années  d'alliance,  quinze  millions  pour  les  troupes  que 
ion  alKé  s'étoit  engagé  ï  lui  fournir»  &  que  les  dix  années  expirant,  au 
lieu  de  ne  plus  demander  des  troupes»  le  premier  des  deux  contradans 
faiTe  compter  à  l'autre  une  féconde  fomme  de  quinze  millions,  de  que  le 
dernier  accepte  ;  alors  ce  confentement  tacite  équivaut  h  un  nouveau  traité, 
&  l'alliance  eft  renouvellée  pour  le  même  terme  de  dix  ans. 

Dans  tout  contrat ,  l^me  des  parties  manquant  i  fes  engagemens ,  l'au- 
tre eft  dégagée  de  fes  obKgations»  à  moins  qu'elle  n'aime  mieux  contrain- 
dre h  première,  comme  elle  en  a  le  droit,  &  remplir  fes  promeflês.  Il 
en  eft  eiaâetuenr  de  même  en  matière  de  traités  ,  qui  font  des  pro« 
méfies  parfaites  &  réciproques  :  en  forte  que  l'allié  ofTenfé  on  léfé  par 
le  manquement  de  Paocre  cootraâant  à  fes  engagemens ,  eft  le  maître  ovk 
de  le  forcer  par  te$  armes  à  eftêâuer  le  traité ,  ou  bien ,  à  le  déclarer 
»ompu;  c'éft  à  ik  prudence  &  ï  fes  intérêts  à  choifir  le  parti  qui  lui  pa- 
»U  le  plus  convenable.  Toutefois,  il  faut  obferver  que  fi  ces  deux  alliés 
*wit -engagés  l'un  etvmrs  l'autre,  par  des  traités  antérieurs  qui  n'ont  aucun 
uffon  wtQ  l'objet  du  deioier,  le*  numqucment  aux  obligations  impoféen 
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par  célui-ci,  ne  dégage  point  dîreâeincnt  Tautre  allié  des  engagemens  qu'il 
a  pris  par  les  traités  antérieurs  :  mais  il  eft  autorifé  à  menacer  Pallié  infi*- 
delB  I  de  renoncer  aux  traités  qui  les  lient  enfemble  i  &  même  à  ef&âuer 
ta  menace  y  fi  elle  ne  produit  point  Tefièt  qu'il  en  attendoit  :  car^  les  fm* 
verains  vivent  entr'eux  dans  Téçat  de  namre ,  &  Ton  fait  que  d«ns  cet  éut^ 
ch^pun  eft  autorifé  à  obliger  quiconque  lui  fait  du  tort ,  à  le  réparer  «  ou  mé^ 
me ,  pour  le  punir  &  s'indemnifer  9  à  le  priver  de  quelques-uns  dé  fes  droi^. 

La  violation  d'un  traité,  dans  un  article,  peut  très* légitimement  n 
opérer  la  rupture  dans  tous  les  autres  :  non  q|ue  fi  cet  article  eft  de  pen 
d^mportance ,  fa  violation  donne  au  fouverain  léfé  le  droit  de  recourir  tout 
de  fuite  3k  la  voie  des  armes,  &  de  rompre  pour  un  foible  fyjet  de  plainte^ 
un  traité  d'alliance  &  d'amitié  :  on  veut  dire  feulement  que  cette  vicÂa« 
tton  lui  donne  le  droit  de  refufer  à  fon  tour ,  ce  qu'il  avmt  promis  en 
vue  de  l'article  violé ,  ainfi  que  de  demander  la  réparation  du  dommage  » 
ou  même  de  menacer  de  renoncer  au  traité  en  entier  ;  ce  ou'il  peut  lér 
gttimement  faire  fi  l'allié  infidèle  refiife  de  lui  donner  fatisfiiction* 

Un  traité ,  quoique  réel  if  £iit  à  perpétuité ,  expire  cependant  &  f 'dva*^ 
nouit,  fi  la  nation  avec  laquelle  il  avoit  été  fiiit  eft  détruite,  foit  que 
tous  ceux  qui  la  compofent  viennent  à  périr ,  foit  que  perdant  fa  fouver 
raineté ,  elle  ne  conferve  plus  fa  qualité  de  fociété  politique  &  indépendante* 
Cependant,  il  faut  diftinguer  entre  les  traités  qui  portent  l'obligation  de 
preftatiops  réciproques ,  ol  qui  ne  peuvent  fe  ibutenir  qu'autant  que  lea 
puiflances  contraâantes  &  les  traités  qui  dopnent  feulement  un  droit  ac- 
quis &  confommé ,  indépendant  de  toute  preftatioo  réciproque.  Car ,  il  eft 
très*  vrai  qu'une  nation  qui  auroit  cédé  à  un  Etat  voifin  le  droit  de  chafle 
ou  de  pèche  dans  une  rivière ,  ou  celui  de  tenir  garnifbn  chez  elle»  & 
qui  viendroit  à  être  fubjuguée  ou  à  palfer  fous  une  domination  étrangère  t 
n'altérerott  en  aucune  manière  le  droit  de  l'Etat  acquéreur,  attendu  que 
ce  droit  du  moment  qu'il  a  été  acquis  n'a  plus  dépendu  de  la  conferva« 
tion  ou  de  la  ruine  de  la  nation  fubjuguée,  à  laquelle  le  çonquéraot  n'a 
pu  prendre  que  ce  qui  étoit  à  elle  :  il  en  eft  de  même  des  dettes  d'une 
telle  nation  qui  ne  fauroieot  être  anéanties  par  la  conquête. 

On  a  eu  occafion  de  dire  que  le  traité  que  fait  une  na^on  avec  un  foa« 
verain ,  ne  peut  nuire  ni  déroger  aux  v aités'  antérieurs ,  encore  fuhfiftans, 
qu'elle  a^  faits  avec  d'autres  puiflances^  Ainfi  un  peuple  qui  fe  met  fous  la 
proteéUon  d'un  fouverain ,  ne  peut  le  fiiire  fans  fe  réferver  feu  alliances  ; 
à  moins  qu'il  n'ait  été ,  comme  on  l'a  obfervé  dans  le  §.  XII,  forcé  à  fe 
ibumettre  à  un  proteâeur. 

Il  eft  de  principe  que ,  comme  les  contrats  fe  formept  par  le  con(ente« 
ment  mutuel  des  contraâans ,  de  même  ils  font  rompus  par  l'accord  upt* 
cime  des  parties ,  lorfqu'elles  confentent  Tune  &  Fautre  à  v  renoncer.  Il 
ttk  eft  de  même  d'un  traité ,  qui  fe  rompt  par  la  volonté  liore  &  récipro- 
que des  cooira£Uns« 

LU  a 
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§.  X I  y. 

Des  autra  eonvèntiofu  publiques  ;  de  celles  qui  font  faîtes  par  Us  puijances 
infirieures  :  de  V accord^  en  latin  ^  fpoauo  ^  des  conventions  du  fouyerain 
avec  les  particuliers. 

J.  ous  tes  paâes  publics,  conventions,  accords»  promefles,  &c.  faitt 
entre  fouverains,  ne  différent  des  traités  que  dans  leur  objet,  &  leur  vali- 
dité ,  leur  exécution ,  les  obligations  qui  en  réfultent ,  leur  rupture ,  &c. 
doivent  être  interprétées  ,  &  entendues  d'après  les  principes  qui  ont  été 
développés  au  fujet  des  traités. 

Les  puiflances  fubalteroes  contradent ,  au  nom  du  fouverain ,  &  par  |un 
ordre  exprès  de  celui-ci ,  ou  par  le  droit  que  leur  en  donne  la  charge  dont 
elles  font  revécues»  On  appelle  puiflances  fubaltemes  ,  des  perfonnes  pu- 
bliques t  magtftrats  »  miniflres ,  généraux  d'armée ,  qui  exercent  au  nom  Si 
fous  l'autorité  du  fouveraifl.  Sans  contredit ,  tout  ce  que  ces  puiflances  (ont 
par  ordre  exprés  du  fouverain ,  eft  aufli  (ait  par  lui-même.  A  l'égard  des 
conventions  qu'elles  font  fans  cet  ordre  exprès,  elles  le  font  par  le  pou- 
voir que  leur  en  dodBe  leur  charge  »  ou  Ul  commiflion  qu'elles  rempliflent. 
Et  ce  pouvoir,  ou  elles  le  tiennent  expreflëment  du  touveraio,  ou  il  eft 
naturellement  attaché  à  leur  commiflion  :  c'eft  aind  que ,  fams  en  avoir  reça 
Perdre  particulier ,  le  gouverneur  d'une  place  &  le  général  qui  l'afltege 
font  autorifés  à  convenir  d'une  capitulation,  &  ce  qu'ils  font,  c'eft  F£tac 
même  &  le  fouverain  qui  font  cenfés  l'avoir  fait.  Mais  fi,  au-lieu  d'une 
iin»ple  capitulation ,  ce  gouverneur ,  ce  général  d'armée ,  de  même  que  fi 
un  mîniftre  ou  un  ambafladeur,  excédant  leur  pouvoir,  &  les  bornes  de 
leur  commiflion ,  font  un  traité  ou  une  convention  au  nom  de  l'Etat  ou 
du  fouverain  qtii  ne  leur  en  a  point  donné  l'ordre  ^  le  traité  eft  nul  ;  à 
moins  qu'il'  ne  foit  ratifié  expreflfément  ou  tacitement  par  le  chef  de  l'Etat; 
exprefl'ément ,  en  vertu  d'ud  aâe  par  lequel  le  fouverain  approuve  la  coo- 
vemion  &  s'engage  à  l'obferver  i  tacitement ,  lorfqu'il  fait ,  en  vertu  de 
ce  traité ,  des  chofes  qu'il  ne  pourroic  pas  fiiire  s'il  ne  te  tenoit  pas  pour 
conclu  &  arrêté. 

Les  Latins  donnoieot  le  nom  de  fimpte  promt  ffé  ^  Jponjiû  ^ï  tout  accord 
concernant  tes  afiàires  de  l'Etat ,  fait  par  une  perfonne  publique  au-delà 
des  termes  &  de  l'étendue  de  fa  commiflion,  &  fans  ordre  ni  mandemeoc 
du  fouverain.  Or  alors ,  le  contraâant  qui  excède  fon  pouvoir  ,.  eft  cenfé 
promettre  jeulement  de  faire  en  forte  que   l'Etat  ou  le  fouverain  ratifiera 

aucune 
celui 

qui  a  fak  un  tel  accord ,  il  £iut  f  xanîioer  en  quels  termes  il  Ta  fw  :  car  , 
s'il  a  trompé  la  puiflànce  étrangère  ^  &  qu'il  fe  foit  dit  fufifaoMnCfàt  auttk» 
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rifë;  fans  doute  quMl  eft  ponifTablei  &  non  pas  fonfouveràin  dont  il  aufurpé 
Pautorité,  &  qu'il  a  compromis»  autant  qu'il  étoit  en  lui ,  en  traitant  en 
ion  nom ,  &  par  la  puifTance  étrangère  qu'il  a  trompée ,  &  qui  eft  en  droit 
de  l'obliger  à  la  dédommager.  Mais  s'il  s'eft  conduit  de  bonne  foi ,  s'il  ^ 
averti  la  puiflance  à  laquelle  il  a  fait  une  telle  promeiTe ,  qu'il  n'étoit  nul- 
lement autorifé  à  lier  Ion  fouverain  ni  l'Etat  par  un  traité;  alors  il  n'eft 
refponfable  de  rien,  &  la  puiflance  qui  a  reçu  fa  promefle,  a  volontaire-, 
ment  couru  le  ri(que  de  l'événement ,  &  ne  doit  «s'en  prendre  qu'à  elle* 
tnéme^'  fi  eHe  a  trop  imprudemment  compté  fur  une  ratification  dont  on 
ne  lui  a  donné  que  de  légères  efpérances.  Toute  l'obligation  du  promet- 
tant fe  borne ,  à  faire  de  bonne  foi  »  tout  ce  qu'il  croira  devoir  raire  lé- 
gitimement pour  engager  le  fouverain  à  ratifier  ce  qu'il  a  promis  ,  &  il 
B'efl  pas  douteux^  que  fi  le  traité  eft  jufte  &  avantageux  à  l'Etat ,  qui 
par  ce  moyen ,  a  été  préfervé  d'un  péril  menaçant ,  il  doit  être  ratifié  ; 
&  dans  ce  cas,  fe  prévaloir  du  défaut  de7>ouvoir  dans  le  promettant^  ce 
feroit  abufer,  par  un  procédé  frauduleux ,  de  la  foi  des  traités; 

A  moins  de  cet  avantage  évident  &  d'un  danger  évité ,  le  fpuveraîa^ 
n'efi  nullement  tenu  à  rien ,  quand  même  la  puiflance  qui  a  imprudem- 
ment reçu  la  promefTe  ,  auroit  y  fans  en  attendre  la  ratification  ^  rempli  de 
fon  côté ,  fes  engagemens  ^  en  tout ,  ou  en  partie» 

A  l'égard  des  contrats  privés  du  fouverain ,  il  eft  jufte  Sf,  de  bienféance  ; 
de  faire  décider  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  à  leur  occafion ,  par  les 
tribunaux  de  l'Etat  ;  &  c'eft  l'ufage  reçu  dans  tous  les  Etats  policés.  Quant 
à  ceux  que  le  fouverain  fait  avec  des  particuliers  étrangers ,  comme  fou« 
verain  &  au   nom  de  l'Etat ,  ils  font  fournis  aux  règles  &  aux  principes 

2ue  l'on  a  développés  au  fujet  des  traités  publics  :  âc  l'on  fait  que  l'un 
e  ces  principes  eft  que  le  fouverain  qui  contraâe  au.  nom  de  l'Etat , 
oblige  ta  nation  elle-même ,  &  tous  les  princes  qui  lui  fuccéderont*  Quant 
aux  dettes  qu'il  contraâe,  fi  elles  lui  font  particulières,  il  n'y  a  que  fes 
biens  propres  qui  en  répondent ,  mais  fi  elles  ont  été  faites  pour  le  fervice 
de  l'Etat,  &  créées  dans  l'adminiftration  des  af&ires  publiques^  elles  font 
indifpenfablement  obligatoires  pour  ta  nation  entière;  à  moins  que,  par  les 
loix  fondameiKales  ,  le  fouverain  ne  fdt  pas  autorifé  ï  contraaer  de  telles 
dettes;  comme  en  Angleterre ,  oii  le  roi  ne  peut  ni  emprunter»  ni  créer  des 
impôts ,  fans  le  concours  du  parlement.  11  en  eft  à  peu  près  de  même  des 
donations  faites  par  le  fouverain}  elles  font  trés-valables»  fi  ce  qu'il  donne 
eft  pris  de  fes  biens  propres,  ou  de  fes  épargnes;  mais  il  ne  peut  donner 
le  bien  de  l'Etat,  quelque  ponion  de  domaine  ,  des  fiefs  confldéra- 
bles ,  &c.  qu'en  vue  du  bien  public  ^  en  récompenfe  des  fervices  eflen- , 
tiels  rendus  par  le  donataire ,  ou  pour  quelqu'autre  caufe  qui  intérefTe  feh- 
fiblement  la  nation,  car  toute  donation  qu'il  fait  fans . ration ,  fans  caufe 
légitime  &  par  prodigalité,  eft  révocable,  de  même  que  les  immunités  Se 
les  privilèges^ qui  tournent  au  préjudice  de  TEtat»  &  qui  ne  lient  ni  U 
nation  ni  le  fuccefTeur  dv  donateur. 
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$.    XV. 

De  ta  fil  des  tràUts. 

PLvx  obfervitions  que  Pon  a  &ites,  dans  le  $.  XH,  an  fujcc  de  l%idi& 
penfable  obligation  de  garder  fa  parole  &  d^obfervcr  les  craie^,  on  ajoii« 
tara  ici  quelques  réflexitips  concernant  l'influence  de  la  foi  des  traités  fur 
le  repos  de  toutes  les  nations  &  la  tranquillité  de  la  fociété  univerfelle  da 
genre-humain.  En  général ,  tout  ce  que  le  falut  public  rend  inviolable  ^ 


portance  extrême  des  traités  ;  car  ^  qui  ne  fait  qu^ls  règlent  les  prétentions 
refpeôives  des  fouverains  ^  qu'ilf  nxent  les  droits  des  nations ,  afCirent 
leurs  intérêts  ^  &  font  l'unique  nœud  qui  puifTe  lier  entre  elles  les  fociéâs 
politiques  ^  indépendantes  les  unes  des  autres ,  &  qui  ne  reconnoiflent  an- 
cnn  (upérieur  fur  la  terre. 

On  entend  par  la  foi  des  traités ,  cette  volonté  ferme ,  finçere  que  Ton 
déclare I  dans  nn  traité,  avoir  dû  remplir  &  obferver  invariablement  les 
engagemens  que  Ton  prend  :  or,  delà  que  cette  foi  affiire  le  repos  &  le 
falut  des  nations,  on  comprend  combien  il  importe  qu'elle  foit  immuable- 
ment fainte  &  facrée  :  auffî  l'infamie  eft ,  ou  bien  doit  être  la  jufte  pu* 
nition  de  quiconque  viole  fa  foi  :  car ,  il  £dt  en  même  temps  injure  à  la 

Îuiflance  qui  devoit  le^  plus  particulièrement  compter  fur  fa  promefle ,  & 
toutes  les  nations  qui  avoient  droit  de  compter  fur  fa  parole ,  à  laquelle 
il  ne  peut  manquer  ,  fans  fe  déclarer  hautement  infiraâeur  du  droit  des 
gens.  En  forte  que  celui  qui  foule  aux  pieds  la  foi  des  traita,  aulorife  toutes 
les  nations  à  fe  réunir  contre  lui ,  comme  contre  un  ennemi  public ,  & 
le  violateur  du  repos  &  de  la  fureté-  du  genre*humain.  Ce  n'eft  cependant 
pa^s  que  tout  fouverain  qui  rompt  fes  traités ,  jBt  fe  refufe  à  leur  exéco» 

tral- 
*cn- 
.  .       frivoles 

prétextes ,  ou  même  fans  prétexte ,  manque  à  fes  enngemens ,  &  dont  la 
mauvaife  foi  efl  manifefte.  Tel  étoit  Jean  XXII ,  qut  fe  jouoit  &  des  trai« 
tés  &  des  fermens,  dont  il  définit,  an  gré  de  fa  turbulente  ambition,  les 
fouverains ,  auxquels  il  ordonnoit  en  maitre ,  de  renoncer  aux  alliances ,  au< 
ligues ,  aux  confêdérations  le  plus  folemnellement  jurées  ;  &  cela  fur  le 

f prétexte  quQ  c'étoit  à  lui  feul  qu'il  appartenoit  de  délier  les  hommes  de 
eurs  fermens  ;  comme  fi  les  fermens  conftituoient  Tobligation  de  garder 
une  promefle  ou  un  traité.  On  le  croyoit  alors  ;  on  a  nenfë  diffîremment 
depuis ,  &  Ton  convient  généralement  aujourd'hui  que  le  ferment  ne  pro- 
àixJL  point  une  oblteation  nouvelle .  mais  qu'il  ne  fiât  que  fortifier  celle 
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^e  le  traité  impofe  ;  en  forte  qu'il  fuit  ea  tout  »  le  fort  de  cette  obliga- 
tion ,  &  devient  nul  avec  le  traité  même ,  dont  il  ne  change  la  nature  eo 
aucune  manière. 

De  ce  que  le  ferment  n^mpofe  point  d'autre  obligation  que  celle  qui 
réfulte  do  contrat  même»  il  s'enfuit  qu'il  ne  fiiurott  donner  aucune  prëro- 
gative  à  un  traité  fur  un  autre  ;  en  forte  que  dant  le  cas  oii  il  y  a  cdll^fion 
entre  deux  traités  d'alliance  ^  le  plus  ancien  doit  être  préféré,  comme  on 
le  dit  (  $.  12  )  quand  même  le  dernier  aoroit  été  confirmé  par  ferment. 
A  plus  forte  raifon ,  le  ferment  ne  peut-il  rendre  valide  un  traité  qui  ne 
l'eft  point ,  ni  rendre  jufte  &  légitime  celui  qui  eft  injufte  &  illégitime. 

Ces  obfervatibns  conduifent  naturellement  a  ce  principe  qui  n'a  été  que 
trop  fouvent  méconnu;  favoir,  que  la  ibi  des  traités  ne  dépend  point  de  U 
diverfité  de  religion,  &  que  la  plus  affireufe  des  mazimiDa  eft  que  l'oa 
né  doit  point  garder  4a  foi  aux  hérétiques. 

C'efl  aux  puiflances  oui  traitent  entre  elles  k  prendre  toutes  les  préeau^ 
tiens  que  la  prudence  &  la  bonne  foi  diâent ,  pour  qu'il  ne  refle  aucun» 
équivoque,  aucune  obfcurité  dans  les  termes,  tes  phrafes  &  la  fuite  des 
articles  d'un  traité  :  car  c'efl  une  odieufe  mauvaife  fi>i  d^ufer  de  fubter- 
fuges  ,  de  détours ,  d'expreffîons  ambiguës ,  &  de  fe  ménager  le  moyen 
d'interpréter  dans  la  fuite  le  traité  d'une  manière  toute  diffirenie  de  celle 

Sue  l'on  a  donnée  ï  entendre  k  la  puiflance  que  Pon  trompe.  A  la  honte 
^  u  trône  il  y  a  eu  des  rois ,  &  des  cheft  de  nations  ^  qui  fe  font  avilis 
fufqu'à  ufer  de  pareilles  fubâlités,  &  qui  fe  font  même  enorgueilKs  de  leur 
habileté  dans  cet  art ,  aufli  perfide  qu'il  efl  déshonorant.  Tel  fiit  jadis  Pe» 
riclès ,  qui ,  ayant  promis  la  vie  à  ceux  à€%  ennemis  qui  poferoient  le  fer , 
les  fit  indignement  mettre  à  mort ,  fous  prétexte  qu'ils  avoient  des  agra& 
fcsi  de  fer  à  leurs  manteaux  i  tel  fut  encore  Fabius>^Laber ,  générât  romain  ^ 
qui,  ayant  promis  à  Antiochus  de  lut  rendre  la  moiiié  &  fes  vaifleaux. 
les  fit  tous  fcier  par  le  milieu  ^  &  .lui  envoya  dire  de  venir  eh  recevoir  la 
moitié.  11  eft  ficheux  que  les  exemples  de  ce  genre  foient  fans  nombre  ^ 
&  qu'il  y  en  ait  autant  des  temps  modernes  que  des  temps  reculés. 

La  foi  tacitement  donnée  eft  tout  auifi  facrée,  que  la  foi  engagée  ex« 
prefliëment  ;  elle  eft  tacite  lorfqu'elle  eft  fondée  fur  un  confentement  ta* 
cite ,  qui  fe  déduit  p*  une  jufte  cônféquence ,  des  promeflès  principales  ou 
des  démarches  de  quelqu'un.  Ainfi  promettre  i  une  armée  ennemie  la  fu« 
reté  de  fon  retour  chez  elle,  c'eft  s'engager  tacitement  ï  ne  pas  lui  refufer 
des  vivres ,  fans  lefquets  elle  ne  fauroit  s'en  retourner  ^  de  même ,  deman- 
der ou  accepter  une  entrevue,  c'eft  promettre  tacitement  toute  fureté,  fana 
laquelle  nul  ne  s'engageroit  dans  une  etKrevue.  Ce  fut  une  odieufe  four- 
berie que  celle  de  Sapar  ^  roi  des  Perfes ,  qui ,  ayant  répondu  aux  propo<« 
fitions  de  paist  que  lui  eiivoya  faire  l'empereur  Valérien ,  que  c'étott  aveè 
l'empereur  en  perfonne  qu'il  vouloir  traiter,  fit  faifir  Valérien  qui  s'étoit 

£êté ,  fans  défnince ,  à  cette  entrevue ,  le  retint  prifonnier  jjûfq^à  Uk  moct^  ^ 
le  traita  avec  la  plus  barbare  cruauté,. 


45^  ^  .V   A    T    T   JE    Éi 

$.    X  V  I.  .   • 

Des  furttés  données  pour  Tohfervation  des  traités. 

.  \^  UELQUE  étroite  que  foit  ^obligation  où  l'on  efi  de  garder  la  foi  des  trài* 
tés,  la  corruption  des  hommes  eft  telle  ^  que  Texpérience  n'a  quejtropfré- 
rquemment  prouvé  que  les  devoirs  les  plus  faines  &  les  plus  facrés  n'ont 
.prefque  point  de  puiflance  «  .quand  ils  ont  à  lutter  contre  les  parlions ,  ëc 
<qu'ils  font  communément  facrifiés  à  l'intérêt ,  à  la  haine ,  à  l'ambidon ,  &c. 
Auffi  a-t-il  été  d'une  extrême  importance  de  trouver,  contre  la  perfidie, 
dej  moyens  de  procurer  des  furetés  qui  doonaflent  à  la  foi  des  promefles 
jiine  fiabilité  que  la  force  des  engagemens  &  la  majefié  du  rang  des  fou* 
.vecains  ne  leur  dbnnoient  pas  toujours.  Ces  moyens  font  la  garantie,  le 
cautionnement!  le  gage,  l'hypothèque  &  les  otages. 

La  garantie  n^eft  autre  chofe  que  l'intervention  d'un  fouveraio  puiflânt, 
qui  promet  &  fo  rend  garant  de  i'obfervation  d'un  traité  entre  deux  ou 
;plu(teurs  puiflances  étrangères ,  &  qui  s'engage  à  en  faire  maintenir  les 
xondifions.  Il  faut,  fans  contredit,  que  celui  qui  veut  bien  s'impofer  une 
^lemblable  -tâche,  ait  d^  fortes  raifons  pour  le  déterminer  à  entrer  ainfî 
*vdans  un  engagement  d'autant  plus  onéreux ,  qu'il  pourra  fe  trouver  obligé 
à  employer  la  force  contre  icelui  des  çontraâans  qui  viendra  dans  la  fuite, 
1  manquer  à  fes  promefles^  La  garantie  eft  générale  ,  quand  le  garant  la 
f>romet  également  à  toutes  les  parties  contraâantes  ;  elle  l'eft  moins ,  quand 
il  ne  la  promet  qu'à  quelques-unes  \  elle  n'eft  que  particulière ,  lorfqu'êlte 
ji'eft  aflurée  qu'à  l'une  des  parties. 

On  peut  définir  la  garantie ,  une  efpece  de  :  traité  par  lequel  On  pro- 
fnet  d'amfter  &  de  fecourir  quelqu'un  ,  dans  le  cas  où  il  en  ait  befoin  pour 
contraindre  un  promettant  infidèle  à  remplir  fes  eogagemens.  On  voit  d'à* 
prés  cette  définition  que  le  garant  refte  parfaitement  étranger  au  traité, 
jufqu'à  l'exécution  de  celui-ci ^  &  qu'à  moins  d'en  être  requis  par  la  puif- 
fance  envers  laquelle  II  s'eft  engagé ,  il  n'a  ni  le  droit  de  demander  que 
le  traité  foit  exécuté ,  ni  celui  d'en  prei&r  I'obfervation.  Aufli  les  fouve- 
rains  font-ils  les  maîtres  de  s'écarter  d'un  commun  accord  &  fans  en  aver^ 
|ir  le  garant,  de  la  teneur  du  traité, ^'en  changer  les  difpofitions,  &  de 
l'annuUer  même.  Il  eft  iTrai  que  dans  ce  cas ,  le  changement  des  difpofi* 
tions  du  traité  dégage  entièrement  le  garant,  fans  l'aveu  &  le  concours  du« 
quel  le  changement  a  été  fait  ;  le  traûé  qu'on  a  ainfi  changé ,  n'étant  plus 
celui  qu'il  2r  garanti. 

Il  eft  bon  d'obferver  encore  que  le  garant  n'eft  obligé  de  donner  du 
fecours  à  pelui  auquel  il  a  accordé  fa  garantie ,.  que  dans  le  cas  où  celu^ci 
fe  trouve  hors  ^d'état  de  contraindre  lui-même  le  conrraâant  infidèle  i  en 
forte  qu'il  ne  fuffit  point  (|u'il  s'élève  quelques  CQnteftations  entre  les 
puiflànçes  conua^aotes  au  fujet  de  quelques  conditions  du  traité  «  pour  que 

le 
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le  garant  doive  tOQt  de  fuite  aider  à  force  armée  celui  qu'il  a  garanti  :  c'eft 
feulement  à  lui  d'examiner  alors  de  quel  côté  eft  la  juftice  ;  & ,  fi  les  pré- 
tentions de  celui  qui  réclame  fon  affiliante ,  font  réellement  Hnal  fondées , 
il  peut  &  même  il  doit  refîiAsr  de  le  foutenin  Car,,  ce  n'eft  point  man- 

2uer  à  fes  engagemens ,  mais  feulerôenc  ne  |lias  vouloir  être  le  défènieur 
e  l'injuftice.    II  eft  inutile  de  dire,  qu'en  aucun  cas  la  garantie  ne  doit 
être  nuifible  à  un  tiers  ;  de  manière  que  fi  le  traité  garanti  fe  trouve  con-« 


kjuft 

Lorfque  la  durée  de  la  garantie  n'eft  pas  expreflément  fixée  »  foit  pour 
un  certain  temps,  foit  pour  la  vie  des  contraâans,  ou  jufau^à  la  mort  dq^ 
garant ,  elle  fubfifte  autant  que  le  traité,  puifque  c'efl  pour  la  fureté  qu'elle 
a  été  donnée.  .        ' 

Le  cautionnement  eft  plus  obligatoire  encore  que  la  garantie;  auffi, lorf- 
que dans  le  traité  il  eft  queftion  de  chofes  qu'un  autre  peut  faire  ou  don- 
ner ,  de  la  promefle  de  payer  une  fomme  d'argent ,  un  tribut ,  &c.  c'eft 
une  caution ,  &  non  pas  une  garantie  qui  procure  la  fureté  de  l'exécution 
du  traité  ;  fureté  d'autant  plus  préférable ,  que  la  caution  eft  obligée  d 
remplir  la  promefle ,  au  défaut  de  |a  partie  principale  %  au  lieu  que  le  ga-* 
irant  n'eft  tenu  que  de  faire  ce  qui  dépend  de  lui,  pour  que  celui  qui  a 
promis  remplifle  fon  engagement. 

Pour  la  fureté  d'un  traité ,  fouvent  une  puiflànce  remet  entre  les  mains 
d'une  autre  quelques-uns  de  fes  effets  ou  de  fes  biens.  Lorfque  ce  font  des 
chofes  mobiliaires,  des  joyaux,  des  meubles  précieux,  c'eft  fimplement 
donner  des  gages  :  fi  ce  font  des  villes ,  des  provinces  r  que  l'on  donne  ei\ 
engagement ,  par  un  aâe  qui  les  affigne  feulement  pour  fpreté  d'une  dette  ^ 
ces  biens  engagés  fervent  d'hypothéqué  t  mais  fi  on  les  remet  entre  le^ 
mains  de  la  puiflànce  créancière ,  elle  les  tient  à  titre  d'engagement  ;  8c 
quand  les  revenus  lui  en  font  cédés  pour  lui  ^  tenir  lieu  des  intérêts  de  Im 
fomme  due,  c'eft  les  lui  donner  à  titre  d'antichrefe.  Ce  dernier  cas  pxn 
cepté,  tout  le  droit  de  l'Etat  ou  du  fouverain,  créancier,  fe  réduit  à  gar-* 
der  ce  qui  lui  a  été  remis  oq  engagé ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  fatisfait  par  la 

fraiflance  débitrice ,  mais,  â  ne  peut  nire  aucune  forte  de  changement  dana 
a  ville  ou  la  province!,  qui  ne  lui  eft  engagée  que  pour  la  ^reté  de  fpn 
payement  ;  & ,  ^  moini  <)ue  l'émpife  ou  l'exercice  de  la  fouveraineté  ne 
lui  en  ait  été  expreflëment  engagé,  il  ne^do^it  fe  mêler  en  aucune  manière 
du  gouvernement  ;  il  n'en  eft  fimplement  qu'engagifte ,  &  en  cette  qualité , 
il  eft  tenu  de  veiller  à  Ja  confervation  de  ce  pays  ;  en  forte  que  s'il  vient 
à  être  envahi,  ou  à  fe  perdre  par  fa*  £iute  ,Jl  eft  obligé  d'indemnifer  l'Etat 
qui  le  lui  a  remis.  -  -        •.  . 

L'engagement  ceflb  au  payement  de  la  dettet,  &  alor^  celui  qui  tient  le 
pays  engagé  doit  le  re0ituer  fidellemedt  ,&  autant  qu'il  dépend  de  lui 
Tome  XXIX.  Mmm 
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dans  le  même  ëtat  où  il  V%  reçu;  mais  6\ï  t^exinrâdoo  du  terme  con*- 
venu ,  la  dette  n'eft  pas  payée ,  ^ihi  ii  le  trahé  pour  la  fureté  duquel  uo 
pays  aroit  été  engagé  n'eft  point  accompli ,  la  puiflance  à  laquelle  on  a 
donné  des  gages ,  ou  des  contrées  en  hypothèque ,  eft  autorifée  à  les  rete-* 
nir  &  à  fe  Tes  approprier  ^  du  moins  jufques  à  concurrence  de  I^  dette  ou 
du  dédommagement  qu'il  étoit  en  droit  d*exiger.  Ce'  fiit  ainfi  que  les  can- 
tons de  Berne  &  de  Fribourg  s^approprierent  le  pays  de  Vaux ,  qui^  leur 
avoir  été  hypothéqué  par  la  maifon  de  Savoie  ^  &  qui  leur  eft  légitime- 
ment  refté. 

Ceft  encore  une  excellente  &  très-ancfenne  manière  de  fe  procurer  U 
foreté  de  Inexécution  d'un  traité^  que  celte  d'exiger  des  otages,  qui  font 


leur  perfonne,  &  à  prendre  des  précautions  pour  qu'ils  ne  lui  échappent 
point  :  mais  ces  précamions  ne  doivent  point  aller  au-ddà  de  ce  que  la  pro^ 
^  dence  exige ,  &  il  y  aoroit  de  l'inhumanité  à  afer  envers  eux  de  mauvais 
^aitemens;  car,  il  n'y  a  que  leur  ltt>erté  d^engagée,  &  fi  quelqu'un  d'eux 
^pnanque  à  ùt  parole ,  tout  ce  que  l'on  peut  faire  eft  de  tes  tenir  en  cap- 
tivité. Du  refte ,  lorfque  rengagement ,  ik  raifon  duquel  des  otages  avoienc 
été  donnés,  (ont  remplis,  ils  doivent  être  libres  &  rendus  fans  délai  :  car» 
ce  feroit  abufer  de  la  foi  fa  crée  que  de  les  retenir,  même  Ibas  prétexte 
de  qodqu'hutre  fujet  de  plaintes.   En  effet ,  puifqu'tls  ont  été  livrés  uni- 
quemetK  pour  fureté  d'une  promefle  ,  *  auflii6t  que  cette  promefle  eft  rem« 
plie,  ils  doivent  être  remis  en  leur  premier  état,  c'eft^à-dire,  rendus  \  eux*- 
snémes  &  i-leur  patrie.  Si  ce  principe  n'étok  point  refpeâé,  s^  n'étoic 
pas  inviolable  ^  il  n'y  auroit  donc  plus  de  fureté  pot»  les  otages ,  atteâda 
^  que  les  fouverains  ne  manqueroient  jamais  de  prétextes  pour  les  retenir. 
Ce  h'eft  cependant  point  qi/un  otage  qui  commet  quelqu'atientat  dana 
les  Etats  du  prince  auquel  il  a  été  livré,  on  bien  qui- y  a  conrraâé  dcM  det- 
tes, ne  puifle  très-légitimement  y  être  rerenu  :  mais  alors,  ce^'eft  que 
pour  fes  propres  feits,  &  non  pas  à  raifon  du  traité,  à  la  foi  duquel  cette 
détention  ne  donne  aucune  atteinte.  C'eft  au  refte ,  à  celui  qui  Kvre  des. 
otages  à  fournir  à  leur  entretien  ,  puilque  c'eft  par.  fes  ordres  &  pour  feo 
fervice  qu'ils  (é  font  livrés.  On  dit  qu'ils  fe  font  livrés  \  parce  qo'cni  fup- 
pofe  qu'ils  ont  volontairement  confemi  à  fervir  de  fureté,  if  aie  on  n'entera 

£nnt  par*tà  ^  que  le  prince  qui  a  le  droit  de  difpofer  de  fes  fojets  pour 
n  fervice ,  ne  poifTe  aufii  chotfir  qui  il  veut  pour  otages  ,  &  que  ceux-ci 
ne  fbient  tenus  d'obéir,  pourvu  qu'ils  foient  fujets  'péciiëment  :  car  un 
vaflal  ae  peut  j  être  contraint^:  attendu  qu^l  n'eft  obligé  it  rfen  de  plut 
envers  te  fouverain ,  quik  ce  qui  eft  déterminé  par  les  conditions  du  fie& 
Comme  le  pouvoir  de  donner  &  de  recevoir  des  ouges  appartient  it  qvtîr 
ionque  peut  faire  un  traité  oa  dea  conventions  ^  il  £iut  eo  condure  que. 
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noa-feulemetic  les  foavemos,  mats  auflî  les  puiflaoces  fubalternesi  le  com« 
fmodaoc  d'une  place  î  un  général  dVmée  »  &c.  peuvent  livrer  &  recevoir 
des  otages  «  &  que  quiconque  eft  fous  leur  commandement  eft  tenu  d'obéir. 
On  a  «dit,  que  les  otages  dévoient  être  des  perfonnes  confidérables  ;  car 
àes  perfonnes  viles  par  leur  naiflance ,  &  par  leur  rang ,  ne  pourroienc  donner 

Î[u'une  foible  fureté  de  TaccomplifTement  d'un  traité ,  à  moins  qu'elles  ne 
uflènt^n  grand  nombre.  François  I  donna  Ton  propre  fils  pour  la  fureté  du 
traité  de  Madrid  ,  quelqu'afTuré  que  fut  ce  fouveraiu  que  les  François  ne  per- 
mettroient  '  '  "'  -—--.. 

honteufe 

du 

promis  de  Uvrer. 

Le  devoir  de  l'otage  eft  de  refter  fiddlement  chez  celui  ^  qui  il  eft  rec- 
rois,  &  s'il  s'enfuit,  6c  s'en  retourne  dans  fa  pairie ^  fon  fouvèrain  au 
lieu  de  le  recevoir,  doit  le  livrer  de  nouveau.  Mais  s'il  vient  à  mourir,  le 
prince  qui  l'avoit  donné  n'eft  pas  tenu  de  le  remplacer ,  à  moins  qu'il  ne 


pour  la  fureté  de  1  engagement.  A  l'égard  de  celui  qui 
mis  en  otage  ,  fuccede  à  la  couronne  du  (buverain  qui  l'avoit  livré»  il 
eft  libre  dès  cet  inftant,  à  la  charge  par  lui  de  fournir  une  ou  plufieurt 
perfonnes  en  fa  place ,  &  qui  par  leur  dignité  ou  leur  nombre  puiftent  équi- 
valoir à  la  fureté  qu'il  procuroit.  Car,  il  n'eft  pas  à  préfumer  que  l'État 
ait  entendu  confentir  que  fon  prince  fût  mis  en  otage.  Auffi  n'eft-il  pat 
douteux  que  fi  François  I  fut  mort  peu  de  temps  après,  le  traité  de  Ma* 
drid  ,:  le  dauphin ,  qu'il  avoir  donné  en  otage  ,  n'eût  été  libre ,  par  fon  avé* 
nemenc  à  la  couronne;  ï  moins  qu'alors  même  les  François  n'euflent  fbr« 
mellement  refufé  l'exécution  de  ce  traité  ;  CharIes*Quint  n'eût  certainement 
point  manqué  de  fe  prévaloir  de  ce  refus  pour  retenir  un  otage  d'autant 
plus  précieux  pour  lui ,  qu'il  eft  trés-vraifemblable  que ,  pour  obtenir  fa 
délivrance ,  on  eût  exécuté  le  traité  tel  qu'il  avoit  été  conclu. 


i  fon  engagement,  &  que  le  prince  auquel  on  manque,  ne  puine  plus, 
fans  commettre  fes  Intérêts  &pr^judîcier  ï  fes  peuples,  accomplir  le  traité, 
il  doit  du  moins  ne  rien  négliger  pour ^ délivrer  les  otages,  qui  doivent 
être  dédommagés,  eux  ou  leurs  proches,  des  mauvais  traitemens  qu'ils 
ont  foufferts.  Du  refte ,  les  otages  livrés  par  le  prince  qui  viole  la  foi  du 
traité,  deviennent  par  cela  même,  prifonniers  de  celui  qui  les  a  reçus; 

Mmm  2 


a6o  y  a  t  t  e  X. 

&  qui  a  le  droit  de  les  retenir  en  une  dure  captivicé  ;  comnie  de  leur 
côte  y  trompés  &  abandooaés  par  le  fouverûn  qui  les  facrifie ,  ils  fooc  dé- 
gagés des  liens  qui  les  attachoient  à  lui ,  &  libres  de  fe  donner  à  celui 
auprès  de  qui  ils  (ont,  &  qui  eft  maître  de  leur  defiinée,  quoiqu'il  ne 
puifle  légitimement  lui  6cer  la  vie,  contre  la  coutume  des  anciens,  qui 
fe  vengeoient  inhumainement  par  la  mort  des  ouges,  de  là  perfidie  de 
celui  qui  les  avoit  donnés. 

$•    XVII. 

De  Pinttrpritation  des  Traités. 

\  Vart  de  l^terpréutîon  eft  d'autant  plus  néceflaire ,  qu'il  n'eft  guère 
poflible,  dans  les  traités,  les  conventions,  ainfi  que  dans  les  loix,  de, pré* 
voir  &  marquer  tons  les  cas  particuliers.  D'ailleurs,  les  conjonâures  qui 
varient  fans  cefle,  font  naître  de  nouvelles  erpeces,^quM  n'eft  pas  bien 
facile  de  ramener  aux  termes  du  traité  ou  de  la  loi ,  &  qu'il  faut  avoir  re- 
cours alors  à  àeM  induâions  tirées  des  vues  générales  des  contraâans, 
ou  du  légiflateur.  D'un  autre  côté ,  il  y  a  communément  plufieurs  difpofi* 
tions  dans  un  traité,  &  il  peut  y  avoir  tant  de  contradidions ,  d'incompati* 
bilités  réelles  ou  apparentes  dans  ces  difpofitions ,  qu'ij  y  a  beaucoup  de 
difficultés  à  les  concilier,  fur-tout  quand  on  fonge  à  ces  détours  fraudu- 
leux ,  fi  fâuflement  appelles  politiques ,  &  par  Jefquels  il  eft  xsop  ordinaire 
aux  hommes  les  plus  étroitement  obligés  à  la  fincérité ,  de  jeter  exprès  de 
l'obfcurité ,  de  Tambiguité  dans  leurs  traités ,  afin  de  fe  ménager  des  moyens 
d'en  éluder  l'obligation. 

Ces  réflexions  fuffifimt  pour  prouver  combien  il  étoit  important  d'établir 
des  règles  autorifées  par  l'équité  naturelle,  &  fondées  fur  la  raifon,  afin 
d'éclaircir  ce  qui  eft  obfcur ,  déterminer  ce  qui  eft  inceruin ,  &  ne  laiffet 
aucune  reflburce  à  la  mauvaiie  foi. 

Il  eft  de  maxime  i^  de  ne  jamais  permettre  d'interpréter  ce  qui  n'a  pas 
befoin  d'interprétation,  c'eft-Vdire,  ce  qui  eft  conçu  en  termes  clairs, 
précis ,  &  qui  préfente  un  fens  manifbfte  &  qui  ne  conduit  à  rien  d'ab- 


exprimées.  3''.  Q'aucunè  des  parties  intéreflëes  ou  contraâantes  n^eft  en  droit 
d'interpréter  à  foo  gré ,  l'aâe  ou  le  traité  :  car  ce  feroit  fe  rendre  le  juge 


fort  mutile  de  faire  des  conventions  écrites  &  de  conclure  des  traités.  5^  Que 
pour  connoltre  le  véritable  fens  d'un  contrat ,  il  ùm  princip^emem  wrt 
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atteDtioo  aux  expreffioos  de  celui  qui  promet;  parce  que,  s^eagageant  vo* 
loocairemeot  par  les  paroles,  il  eft  jufte  qu'on  prenne  pour  vr)ii  contre  lui , 
ce  au'ti  a  déclaré  fuffifammeot  :  mais  il  faut  observer  qu'en  matière  de 
condition ,  celui  qui  accepte  eft  le  vrai  promettant ,  &  que  c'eft  dans  fes 
paroles  que  l'on  doit  chercher  le  véritable  fens  de  l'aâe ,  foit  qu'il  les  aie 
choifies  oc  formées  lui-même ,  foit  qu'il  n'ait  fait  qu'adopter  celles  de  l'au- 
tre contraâant,  en  s'y  rapportant  dans  la  promeffe.  6^.  Que  Tinterpréra* 
tion  de  tout  aâe  ou  traité  doit  être  faite  fuivant  certaines  règles ,  propres 
à  en  déterminer  le  fens ,  tel  qu'ont  dû  naturellement  Tentejgdre  les  parties 
tntéreflées^ ,  lorfque  l'aâe  a  été  drefTé  &  accepté. 

Ces  règles ,  fondées  fur  la  droite  raifon ,  &  approuvées  par  la  loi  natu* 
relie,  font  i^  que  lorfqu'on  trouve  quelqu'obfcurité  dans  un  aâe,  il  faut 
chercher  quelle  a  été  vraifemblablement  la  penfée  de  ceux  qui  l'ont  dreffê , 
&  l'interpréter  conformément  à  cette  penfée.  Car ,  par  exemple,  fi  un  tefta- 
teur  a  légué  à  fon  époufe  tout  fon  argent  ;  il  faut  examiner  s'il  a  entendu 
feulement  fon  argent  comptant ,  ou  bien  encore  celui  qu'il  a  placé ,  celui 
qui  lui  eft  dû ,  ies  billets ,  &c.  &  c'eft  ce  qu'on  déduit  du  degré  d'aftec'- 
tion  du  teftateur  pour  (a  femme,  de  l'indigence  de  celle-ci,  du  peu  d'ar- 

Î[ent  comptant  que  fon  mari  a  lailfé ,  &  comparé  à  fes  dettes  aâives  ,  à 
on  argent  conftitué ,  &c.  Car  alors ,  il  eft  très-apparent  que  le  teftateur 
a  entendu  par  tout  fon  argent ,  celui  qu'il  avoit  placé  &  qui  lui  étoit  dû  » 
autant  que  celui  qui  fe  trouvoit  dans  fes  coffres.  Au  contraire ,  fi  la  femme 
eft  riche ,  fi  fôn  mari  n'avoit  pour  elle  qu'un  léger  degré  de  tendrefle , 
s^I  laiife  dans  fes  coffires  des  fommes  confidérables  ;  il  paroit  clair  que  ce 
font  feulement  ces  fommes  qu'il  a  entendu  lui  léguer ,  &c.  2^  Qu^il  faut  ex- 
pliquer les  termes  conformément  à  l'ufage  commun;  car  on  doit  préfumer 
que  les  contraâans  les  ont  entendus  ainfi  ;  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  rai- 
fons  très*(brtes  de  préfumer .  le  contraire.  Au  refte,  cet  ufage  doit  tonjoun 
être  rapporté  au  temps  dans  lequel  l'aâe  ou  le  traité  a  été  dreflë  Si  con- 
clu. On  fait,  en  effets  que  les  langues  varient ,  &  que  la  figoification  des 
termes  change  :  il  faut  donc  découvrir  cette  véritable  figoification  dans 
les  aâes  de  la  même  date,  &  dans  les  écrivains  contemporains  que  l'on 
comparera  foigneufement  avec  Taâe ,  que  l'on  voudra  interpréter.  30.  Que 
quand  on  apperçoit*  diftinâement  quel  eft  le  fens  le  plus  convenable  à 
l'intention  des  contraâans,  il  n'eft  pas  permis  de  détourner  leurs  expref- 
fions  à  un  fens  contraire.  4®.  Que  cependant  les  termes  techniques ,  ou  les 
termes  propres  aux  arts  &  aux  fciences^  doivent  communément  s'inter* 
prêter  fuivant  la  définition  qu'en  donâent  les  maîtres  de  l'art ,  à  moins 
qu'il  ne  foit  prouvé  que  celui*  qui  parle  dans 'le  traité,  n'entendoit  rien  à 
l'art  dont  il  a  employé  les  termes  dans  un  fens  vulgaire ,  n'en  connoifTant 
point  la  force ,  pris  comme  termes  techniques.  5^  Que  lorfque  les  termes 
fe  rapportent  à  des  chofes  qui  admettent  différens  degrés ,  il  faut  les  pren« 
dre  dans  un  fens  convenable  au  difcoors  dont  ils  font  partie ,  &  ne  point 


4^2  V    A    T    T    E    t; 

•s^attacher  fcropuleofement  aux  définidoof.  Eo  effet/  fi ,  dans  im  trûré  on  était 
convenu  de  s'en  remettre  à  la  décifion  de  deux  habiles  jurifconfuites^  il 
feroit  abfurde  de  vouloir  éluder  le  compromis  ,  fous  prétexte  qu'on  oe 
trouvera  aucun  jurifconfulte  exaâement  parfait  :  ou  bien  fi  l'on  des  font* 
verains  contraâans  avoit  promis  de  fournir  à  l'auue  un  bon  général,  il 
feroit  ridicule  au  dernier  d'exiger  de  l'autre  un  général  qui  égalât ,  en  ré« 
putanoo  &  en  habileté,  Condé,  Turenne  ou  Luxembourg,  é^.  Qu'on  doit 
donner  toujours  aux  expreffions ,  le  fens  le  plus  convenable  an  fujec  &  à 
la  matière  dont  il  s'agit.  C'eft  une  miférable  chicane  en  effet ,  de  vouloir 
abfolument  reflreindre  les  expreffîons  ï  leur  fens  rigoureufemeot  littéral  ; 
aufli  fut-CQ*  une  honteofe  perfidie  à  Cléomene ,  qui ,  ayant  fait  une  trêve 
de  quelques  jours  avec  ceux  d'Argos ,  profica  du  repos  qu'ils  goûtoient  pen* 
daot  la  nuit  fur  la  foi  du  traité,  en  alla  maflacrer  une  partie^  &  fit  les 
autres  prifboniers ,  fous  prétexte  que  les  nuits  n'étoient  pas  comprifes  dans 
là  trêve  conclue  pour  quelques  jours. 

7^  Il  eA  des  expreflîoos  qui  ont  diverfes  fignifications ,  &  qui  peuvent 
^cre  employées  dans  le  même  aâe  pour  exprimer  ou  défigner  difiërentes 
chofes.  Dans  ce  cas,  il  feroit  abfurde  de  vouloir  -abfolument  donner  la 
même  fignification  ï  ces  mêmes  ezpreffions,  la  volonté  des  contiaâans, 
&  leurs  différentes  penfées  étant  d^ailleurs,  fuffifàmmeot  indiquées  par  la 
fuite  du  difcours.  Et  en  efter,  fi,  dans  la  convenrion  d'une  trêve  de  vingt 
jours,  il  ëft  convenu  que,  pendant  quatre  jours  cooféeutSà,  des  négociateurs 
/lommés  de  part  &  d'autre ,  travailleront  à  terraliner  les  difFérens  ;  il  eft 
évident  que  par  ces  vingt  jours  de  trêve ,  il  faut  entendre  vingt  jours  d« 
vils ,  ou  de  vingc-quair«  heures  chacun  ;  mais  delà ,  il  feroit  abfurde  de 
conclure  que  ces^  commiffaires  doivent  demeurer  aflèmblés  &  en  conférence, 
pendant  quatre  jours  &  quatre  nuits.  Aufli  efl-:l  de  règle  que  toute  inter- 
prétation qui  conduit  à.  1-abfurde ,  doit  être  rejetée  ;  non-feulement  parce 
qu'elle  efl  efE^nttellemeot  fauffe  par  elle  même;  mais  auffî,  parce  qu'elle 
ne  peut  que  jeter  ceux  qui  ihterpretent  atnfî,  dans  des  erreurs  &  des  mé« 
prifes  très- funefles  pour  eux.  Ce  fijt  ainfi  qu'expliquant  trop  rigoureufenient 
U  quatrième  commandement  de  la  loi,,  les  Juifs  n'ofoient  ni  fe  défendre, 
ni  même  fe  précautionner  coïKre  les  ennemis ,  le  jour  du  fabbat  :  on  fait 
combien ,  eo  plufieurs  occafions ,  cette  rigide  &  ridicule  inaâion  leur  fut 
faule.  En  général ,  le  parti  le  plus  fage ,  quand  les  termes  de  la  loi  ou  du 
traité  font  furcepttbies  de  deux  fens  difFérens,  eft  de  prendre  fans  héfiter, 
celle  des  deux  figoifications ,  d'oii  l'on  voit  qu'il  ne  réfulce  rien  d'abfurde. 
Par  la  même  raifon ,  s'il  y  a  quelque  terme  qui  foit  fufceptible  d'un  fens 
figuré,  c'eft  dans  ce  fens  qu'il  faut  le  prendre,  lorfqu'on  voit  évidemment 
que  fans  cela,  &  à  fuivre  la  fignificadon  naturelle,  on  tomberoit  dans  quel- 
que abfurdité. 

So.  Comme  il  n'efl  jimais  ii  fuppofer  que  des  fouveraint,  ou  feulement 
des  particuUera  qui  traitent  ensemble  i  n'entendent  point  faire  un  aâe  très' 
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fërieux;  i!  n'y  a  ni  raifon  ni  fa^efTe  à  admettre  me  interprétation  qui 
rendra  l'aâe  évidemment  nul  &  lans  aucun  efier.  Il  faut  donc  interpréter 
de  manière  ^  que  l'aâe  ou  le  traité  puifTe  avoir  fon  ei&t ,  &  ne  fe  trouve 
point  inutile  ou  illufoire. 

9^  Dans  le  cas  o&  Pun  dei  contradans  s'eft  énoncé  en  quelques  paflages  du 
traité ,  d'une  manière  obfcure  &  équivoque ,  &  qu'il  ait  parlé  en  d'autres 
endroits  du  mèmeaâe  &  fur  la  même  matière,  d^une  manière  plus  claire  ^ 
il  explique  Ioi-mên|{S  ce  qu'il  n'avoit  dit  qu'obrcurément  ;  en  forte  que  l'on 
doit  interpréter  fes  expreflions  équivoques  ou  ambiguës  de  manière  qu'elles 
s'accordent  avec  tes  expreflions  claires  &  fans  équivoque ,  qu'il  a  employées 


preuve  de  fon  changement  de  volonté 

io<>.  Il  eft  une  interprétation  fondée  fur  fa  liaifon  du  difcours^  &  qui 
a  lieu  lorfque  les  contraâans  ^  fuppofant  un  objet  fuffifamment  éclairci  par 
ksdifconrs  précédens,  ou  par  ce  qu'ils  fefont  propofés  d'expliquer  enfuite»^ 
ils  s'expriment  ^  pour  abréger ,  imparfaitement  oc  avec  quelque  obfcurité'  : 
alors  donc  il  faut  confidérer  le  difcours  tout  entier,  afin  d'en  bien  faifir  le 
fens ,  &  donner  à  chaque  expreflion ,  non  la  fignification  qu'elle  pourroît 
recevoir  d'elle-même }  mais  celle  qu'elle  doit  avoir  par  ta  contexture  8c 
l'efprit  du  difcours. 

11^  Le  moyen,  dans  te  cas  qu'on  vient  de  fuppofer,  te  plus  propre  i 
bien  faifir  le  (ens ,  &  de  fuivre  ta  liaifon  &  les  rapports  des  chofes  mê- 
mes ,  eft  d'interpréter  de  manière  que  toutes  les  parties  foient  correfpon* 
dantes  entr'elles  &  fans  diflbnance  ;  en  fo^te  que  ce  qui  fuit  s'accorde  avec 
ce  qui  précède  ;  ^  moins  pourtant  qu'il  ne  paroifle  bien  évidemment  que 
les  contraâans  ont  entendu  par  les  dernières  claufes ,  changer  quelque  chôfe 
aux  précédentes^  Au  refte,  de  même  que  deux  articles  d*un  même  traité  , 
peuvent  être  relatif  l'unie  l'antre;  de  même  aufli  deux  traités  difFé 
peuvent  être  également  relatifis  entr'eux  ;  &  alors  ils  s'expliquent  l'un 

l'autre. 

12^  On  flppelte  raifon  d'une  toi,  d^m  aâe,  d'un  traité,  Te  motif  qui  a 
déterminé  à  les  faire  ;  &  la  connoiflance  de  ce  motif  eft  la  voie  la  plua 
fûre  pour  en  trouver  le  véritable  fens.  Il  importe  donc  de  ne  pas  oublier 
cette  règle ,  que  lorfqu'on  connolt  avec  certitude  la  raifon  ou  le  motif 
qui  a  détermine  la  volonté  de  celui  qui  parle  ^  on  doit  interpréter  fes  ex«* 
preffions  &  les  appliquer  de  ta  manière  ta  ptus  convenalrfe  &  ce  motif  : 
car ,  fans  cela ,  00  le  férok  parler  d^une  6çoo  diredement  oppofée  li  fes 
vues  &  à  fa  volonté.  Mats  ce  n'eft^  ainfi  qu'on  vient  de  l'obferver,  qu'au- 
près s'être  proctu*é  une  connoifFance  bien  certaine  de  cette  raifon  ou  de 
(te  motif;  oc  pour  l^avoir  ^  il  n'eft  jamais  permis  de  fe  livrer  i  de  vague» 
conjeâures  ^  ni  de  fuppofer  aux  contraâans  des  ratfons  fit  âc$  vues ,  lorP 


difFérena 
par 
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qu^on  D^eft  pis  bien  afluré  que  c'eft  précifénient  pair  ces  vâef  &  cet  raifoof 
qu^ils  ont  agi  &  parlé.  Ce  n'eft  que  dans  le  cas  où  Tafte  que  l'on  a  à  in« 
terprécef ,  étant  d'une  totale  obfcurité ,  il  ne  refte  plus ,  pour  en  ôter  le 
fens ,  d^aurres  moyens  que  d'en  rechercher  le  motif ,  que  l'on  peut  avoir 
recours  aux  con jeâures ,  &  la  certitude  manquant ,  admettre  pour  vrai  le 
plus  probable.  Cependant  la  circonfpeâion  eft  alors  d'autant  plus  nécef^ 
faire ,  qtie  fouvent  celui  qui  parle  dans  un  traité ,  comme  dans  une  loi , 
a  eu  pluHeurs  motifs  qui  ont  déterminé  fa  volonté  :  en/orte  qu'elle  a  été 
ou  le  produit  de  la  réunion  de  ces  deux  motifs ,  ou  bien  que  chacun  d'eux 
pris  féparément  l'a  fuffifamment  déterminé.  Ces  deux  cas  doivent  être  dif- 
tingués;  car,  dans  le  premier ,  l'interprétation  &  l'application  des  termes 
du  traité  doivent  fe  faire  de  la  manière  la  plus  convenable,  à  tous  les  mo- 
iïk  réunis  du  contraâant  dont  on  explique  la  volonté  ;  au  lieu  que ,  dans 
le  fécond  cas ,  c'e(l-à-dire ,  quand  chacun  àes  moti6  a  pu  féparément  dé- 
terminer les  contraâins ,  (es  paroles  doivent  être  interprétées  &  appliquées 
de  manière  qu^elles  conviennent  à  chacun  de  ces  motifs  pris  en  particulier. 
Cette  connoiflance  de  la  raifon  fuififante  qui  a  déterminé  le  traité  ou  la  loi, 
ne  fen  feulement  point  à  en  expliquer  les  termes  obfcurs ,  équivoques  ou 
ambigus,  mais  à  étendre  ou  reflerrer  les  difpofitions  de  Taôe,  fans  égard 
aux  expre(fions,  &  conformément  à  l'intention  connue  des  contraâans  ou 
du  légiflateur  ;  en  fone  que  la  raifon  fuffifante  &  unique  d'une  difpofi- 
tion ,  étant  une  fois  bien  connue ,  on  ét^nd  cette  difpofition  aux  cas  où 
Ton  voit  la  même  raifon  applicable,  quoique  ces  cas  ne  foient  pas  com- 
pris dans  ces  termes.  C'eft  ainfi,  par  exemple,  que  les  Mahométans  éten- 
dent la  défitafe  du  vin  ,  faite  dans  l'alcoran ,  à  toutes  les  liqueurs  enivran- 
tes ;  parce  qu'il  eft  clair  que  la  raifon  unique  de  Mahomet  dans  la  dé« 
fen  G;  du  vin,  a  été  fa  qualité  enivrante ,  &  que,  quoiqu'il  n'ait  pas  parlé 
des  autres  liqueurs,  il  parolt  manifèfle  que  la  défenfe  qu'il  a  faite,  il  a 
entendu  l'étendre  à  toutes  celles  qui  ont  la  même  qualité.  Au  refte,  il 
faut  ufer  de  la  plus  grande  prudence  dans  cette  manière  d'interpréter  ;  at- 
tendu que  la  plus  légère  méprife  à  cet  égard,  peut  devenir  ou  une  in« 
juftice ,  ou  une  abfurdité. 

13^.  C'eft  d'après  la  même  règle,  c'eft-à*dire,  la  çonnoiflance  certaine 
de  la  raifon  fuffifante  d'un  aâe^  qu'on  en  dit  une  interpsétation  reftriâive , 
en  forte* que  comme  on  étend  une  difpofition  aux  cas  qui,  n'étant  pas 
compris  dans  la  fîgnification  des  termes ,  l'ont  été  dans  l'intention  des  con- 
'traâans;  de  même  on  reflerre  une  loi  ou  un  traité,  contre  la  fignification 
littérale  des  termes ,  quand  on  voit  cette  reftriâion  évidemment  conforme 
à  l'intention  des  contraâans  ou  dn  légiflateur  :  en  forte  que ,  lorfqu'il  fe 
préfente  un  cas  auquel  on  ne  peut  â^folument  point  appliquer  la  raifon 
luffifante  du  traité  ou  de  la  loi ,  il  doit  être  excepté ,  quoiqu'il  paroilTe  par 
la  fignification  des  termes,  que  ce  même  cas  eft  compris  dans  la  difpofi- 
tion de  la  loi  ou  du  uaité.  Far  exemple  ,  la  loi  condamne  à  mort  qui« 

conque 
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Conque  frappera  fofi  père  :  mais  il  ne  ^enfuit  point  delV  que  Pon  doive  pu- 
nir de  mort ,  ni  d'aucune  peine  ,  un  fils  qui  aura  vivement  fecoué  ,  ou 
même  frappé  fon  père ,  pour  le  réveiller  d'un  aflbupiflfement  léthargique . 
ou  pour  le  tirer  de  l'eau ,  oh  il  rifquoit  de  fe  noyer.  Tout  dépôt  eft 
iàcré  &  doit  être  remis  à  celui  qui  l'a  confié  :  mais  un  voleur  a  dépqfé 
en  me»  mains  la  chofe  qu'il  vient  d'enlever  ;  s'enfuit-il  que  je  doive 
la  lui  rendre  au  préjudice  du  vrai  propriétaire  qui  réclame  cette  chofe 
volée  ? 

14^.  Dans  tous  les  cas  où  l'interprétation  trop  rigoureufe  des  termet  fe^ 
roit  préjudiciable  à  quelqu'un ,  il  raut  l'abandonner  &  lui  préférer  l'iater* 
prétation  reftriâive.  C'eft  ainfi ,  par  exemple ,  qu'un  fouverain  qui  a  pro- 
mis du  fecours  à  fes  alliés,  n'eft  point  tenu  de  remplir  fa  promefle,  lorf« 
qu'attaqué  lui-même ,  il  a  befbin  de  toutes  fes  forces  pour  fa  propre  dé« 
Knfe.  C'efl  encore  aiofi  qu'il  les  abandonne  fans  perfidie,  lorfqu'arrivés  par 
les  malheurs  de  la  guerre  au  moment  de  leur  ruine ,  il  perdrait  lui-mémft 
fes  Etats ,  s'il  ne  fe  hâtoit  de  traiter  avec  l'ennemi. 

1 5^.  La  même  interprétation  reftriâive  doit  avoir  lieu ,  lorfque  le  fujec 
ou  la  matière  dont  il  eit  queftîon  ,  ne  comporte  point  que  les  termes  d'une 
difpoficion  foient  pris  dans  toute  leur  étendue. 

i6^.  La  condition  tacite  d'une  promeflë  ou  d'un  traité ^  eft*elle  que  les 
chofes  reflent  dans  l'état  où  elles  font?  Le  changement  qui  y  furvient »  dé^^ 
nature- t-il  l'ade,  ou  même  le  rend- il  nul?  on  répond  à  ces  deux  quefiions 
par  cette  règle  :  s'il  eft  manifefte  que  la  confidération  de  l'état  aauel  des 
chofes  eft  entrée  dans  la  raifon  fumfante  de  b  promefle  ou  du  traité,  en 
fb^te  qu'il  n'ait  été  fait  qu'en  confidération  de  cet  état  des  chofes  ;  fans 
contredit  la  validité  3u  traité  dépend  de  la  confervation  des  chofes  dans  le 
même  état.  Ainfi  ,  lorfqu'il  paroit  manifeftement  que  l'état  des  chofes  a 
été  fi  eflentiel  à  la  promefle  que ,  fans  lui ,  elle  n'eût  pas  été  fadte  ;  s'il 
vient  à  changer ,  il  n'y  a  point  de  doute  que  la  promefle  tombe ,  attendu 
qu'elle  n'a  plus  de  fondement.  Au  refte ,  il  ne  but  fe  fervir  de  cette  règle 
qu'avec  bien  de  la  précaution  i  &  ce  feroit  en  abufer  d'une  manière  fort 
tnjufte ,  que  de  vouloir  fe  dégager  d'une  promefle ,  fous  prétexte  du  plus 
léger  changement  dans  Tétat  des  chofes. 

17^.  Quant  aux  cas  imprévus  qui  rendent  l'état  des  chofes  tel ,  que  l'au-« 
teur  d'un  traité  n'a  pu  prévoir  ce  changement ,  ni  même  y  penfer  ;  c'eft 
fon  intention  qu'il  faut  fuivre ,  plutôt  que  fes  paroles  ;  c*eft-à-dire ,  qu'il 
faut  interpréter  l'aâe ,  comme  le  contraâant  l'interpréterait  lui-même ,  ou 
bien ,  conformément  à  ce  qu'il  eût  fait ,  s'il  eût  prévu  les  chofes  qui  font 
anivées. 

|8^  La  raifon  d'une  loi  ou  d'un  traité  eft  prife  quelquefois  de  la  po& 

.  fibilité ,  &  non  pas  de  la  non-exiftance  d'une  chofe  :  &  alors ,  c'eft-à-dire,^ 

quand  la  crainte  d'un  événement  eft  la  raifon  fuflifante  d'une  loi  o,u  d'un 

traité  »  on  ne  pourra  çn  excepter  que  les  cw  feulement ,  oii  l'on  démons 
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f  rera  que  Vévénemtnt  eft  véritablement  impoffible.  Car  alors ,  la  feule  pof^ 
fibilité  de  révéoement  fuffit  pour  empêcher  toute  eiception* 

A  l'égard  de  la  diftioâion  entre  les  chofe»  Ëivorables  &  les  chofes  odieu^ 
fes ,  les  premières ,  qui  tendent  à  Tatiltté  commune, ou  à  l'égalité,  à  celle 
de  la  fociété  humaine,  ou  des  contraéBons;  les  chofes  odieufes  qui  teiH 
dent  à  inégalité ,  ou  qui  font  plutôt  nuifiUes  qu'utiles  au  genre-humaii»^ 
qui  contiennent  une  peine,  on  qui  tendent  ï  rendre  un  aae  nul  &  fan» 
effet ,  ou  à  apporter  quelque  changement  à  l'état  préfent  des  chofes ,  de 
même  qu'à  l'égard  des  chofes  mixtes  ^  qui  tienaeat  tout  enfemble  du  fit* 
vorable  &  de  l'odieux  ;  la  doârine  de  Vattel  eft  trt^  conforme  ï  celle 
de  Pu&ndorf  &  de  Grotius ,  &  fes  principes  à  ceux  de  ces  célèbres  écri"^ 
vains  pour  que  l'on  penfe  devoir  s'y  arrêter  icL 

*I1  y  a  quelquefois ,  trop  fonvent  même ,  colltfion  entre  deux  lotx ,  deux 
proraeflês  ou  deux  traités  ;  &  c'eft  ce  qui  arrive ,  lorfqu'il  furvient  un  caa 
dans  lequel  il  eft  impoffible  de  fatisfaire  en  même  temps  à  l'un  &  à  l'aû^ 
tre  y  quoique  d'ailleurs  ces  deux  leix  ou  ces  deux  traités  ne  foîent  point 
contradiâoires ,  &  que  l'on  puifle  les  remplir  en  diffifrens  temps.  Pour  fa« 
voir  alors  quel  eft  celui  des  deux  qui  doit  être  préforé ,  on  fuit  les  règles 
fui  vantes  ;  i^.  que  dans  tons  les  cas  oii  ce  qui  eft  feulement  permis, 
fe  trouve  incompatible  avec  ce  qui  eft  prelcrit  ;  ce  qui  eft  ordonné 
J'emporte. 

a^  Que  la  loi ,  ou  le  traité  qui  permet ,  doit  céder  à  la  loi  oa  au  traké^ 
qui  détend. 

:)^  Que  toutes  chofes  égales  d'ailleurs  »  la  loi  ou  le  traité  qui  ordonne  ,. 
cède  k  la  loi  on  au  traité  qui  défond;  attendu  que  la  défonfe  eft  abfolue 
de  fa  nature  ;  au  lieu  que  le  précepte  ou  le  commandemetit  eft  condi- 
tionnel ,  c'Ieft-à-dire  ,  qu'il  ftinpofe  néceilairement  le  pfduvmr  ou  l'occafioi» 
fovorable  de  faire  ce  qui  eft  prefcrit  :  en  forte  que  G  l'on  ne  peut  s'y 
conformer  fans  violer  une  défonfe ,  l'occafioe  manque  «  &  cette  collifioift 
produit  une  impoffibilité  morale  d'agir.  Ainfî  ,  comme  l'on  n'eft  obligé  dVc« 
complir  ce  qu'un  traité  prefcrit ,  qu'autant  qu'on  en  a  le  pouvoir  ;  il  s'en* 
fuit  qu'on  n'eft  point  en  pouvoir  de  foire  »  en  exécution  d'un  traité ,  ce 
qu'un  autre  défond. 

40.  Que  s'il  y  a  cotlifion  entre  deux  loix  affirmatives  ou  deux  traités  af« 
ârmatin ,  conclus  entre  les  mêmes  perfonnes  ou  les  mêmes  Etats ,  c'eft  le 
dernier  en  date  »  qui  doit  l'emporter  fur  l'ancien  ;  car  il  eft  clair  que  ^ 
puifque  ces  deux  traités  font  émanés  des  mêmes  perfonnes ,  elles  ont  voula 
par  le  dernier  ^  déroger  au  premier  ^  toutes  chofes  d'ailleurs ,  étant  fuppo« 
fées  égales  comme  on  l'a  obfervé. 

i(o.  11  en  eH  tout  autrement  dans  le  cas  de  collifion  entre  deux  tr^tée 
Bits  avec  deux  Etats  diifèrens  ;  parce  qu'alors  c'eft' évidemment  le  dernier 
qui  doit  l'emporter  ;  attendu  qu'il  n'étoit  pas  permis  de  s'engagec  par  It 
dernier  traité  «  ^  rien  qui  fut  contniie  au  précédenc 
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S^.  De  deux  lohc  ou  de  deux  coaveniions ,  toutes  chofes  d'ailleuri  égales^ 
t»n  doit  prëfôrer  celle  qui  eft  la  moins  générale  :  attendu  que  ce  qui  eft 
ipécial  fouflre  bien  moins  d'exceptions  que  ce  qui  eft  généraK 

7^.  Que  ce  qui  peut  fe  £iire  en  un  autre  temps ,  cède  à  ce  qui  ne  fouf&e 
|K>iQt  de  délai.  ^  , 

8^  Qu'entre  deux  devoirs  qui  (ê  trouvent  à  remplir  en  même  temps, 
il  :&ut  préférer  le  plus  confidérable,  ou  celui  qui  comprend  un  plus  haut 
degré  d'honnêteté  ou  d'utilité.  Mais  il  &ut  »  dans  l'appUcatioo  de  cette  rè- 
gle ,  prendre  ga^e  de  ne  point  regarder  comme*  en  concurrence ,  deux 
devoirs  dont  l'un  eft  fi  efibntiel ,  qu'il  ne  laiiTe  pu  lieu  à  l'autre  ;  ainfi , 
4|uoiqu'iI  foit  plus  louable  de  fecourir  une  nation  contre  un  agrefleur  in<* 
îufte ,  que  d'en  aider  une  autre  dans  une  guerre  offenfive  \  û  cependant  cette 
dernière  nation  eft  la  plus  ancienne  alliée»  c'eft  elle;  (ans  contredit,  qu^f 
fiiut  aider  ;  le  plus  ancien  engagement  rendant  le  fécond  devoir  totalement 
impraticable  :  k  moins  pourtant  que  de  ces  deux  alliés  p  le  plus  nouveair 
ne  fe  trouvât  expoTé,  feute  de  fecours,  à  une  ruine  inéviuble».  tandis  que 
Tancien  allié  ne  feroit  pas  dans  Iç  même  danger*  Alors  il  n'y  a  point  à 
(balancer ,  &  c'eft  le  dernier  allié  qu'il  Aut  préfiîrablement  fecourir. 

9^  Dans  le  cas  où  l'on  ne  peut  s^acquitter  ei^méme  temps  de  deux  chofes 
promiies  à  la  même  peribnne  »  c'eft  a  elle  de  choifir  celle  dont  elle  veut 
Faccompliflement;  car  c'eft' d'elle  feule  qu'il  dépend  de  difpenferde  l'autre^ 
Lorsqu'on  ne  peut  s'informer  de  ùl  volonté  ^  foit  à  caufe  de  fon  éloigne* 
ment  ou  par  le  temps  qui  prefte  ^  alors  on  doit  préférer  la  plus  importante  i 
parce  qu'il  eft  i  préfumer  que  c'eft  celle-Ul  dont  elle  veut  que  l'on  s'ac««t 
quitte  :  &  dans  le  doute ,  on  doit  choifir  celle  des  deux  chofes  à  laquelle 
on  eft  le  plus  fortement  obligé.  Ainfi  lorfqu'uQ  traité ,  confirmé  par  fer-« 
ment ,  fe  trouve  en  coUifion  avec  uo  traité  non  juré  ;  toutes  chofes  égales 
d'ailleurs ,  le  premier  doit  l'emporter  :  non  que  le  ferment  change  rien  à 
la  nature  des  traités ,  mais  parce  qùHl  ajoute  une  nouvelle  fefce  à  l'obli« 
gatioo.  De  même  toutes  chofes  é^es^  ce  qui  eft  impofé  fous  une  peine» 
remporte  fur  ce  qui  n'en  eft  point  accompagné;  &  ce  qui  eft  impofé 
fous  une  plus  grande  peine ,  l'emporte  fur  ce  qui  n'eft  impoie  que  fous  une 
moindre  :  car ,  on  fait  que  la  convention  pénale  donne  plus  de  force  à 
l'obligation  %  comme  c'eft  la  fanâion  qui  fijrofie  la  loi# 
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$.     X  V  I  I  I. 

De  la  manière  de  terminer  les  differens  entre  les  nations. 

JLiES  conteftatioos  qui  s'élèvent  entre  nations,  ont  pour  objet,  ou  feurf 
droits,  ou  àt&  injures,  &  Ton  fait  que  tout  Etat  eft  ftriâement  obligé 
de  conferver  fes  droits  ;  &  qu'il  importe  eflentiellement  à  fa  gloire  &  à 
fa  fureté  de  ne  pas  fouffiir  des  injures.  De  ce  principe ,  il  réfulte  que  toute 
nation  eft  obligée  de  donner  fatisfaâion  fur  les  juftes  griefs  d'une  autre  , 
c'eft-à'dire,  de  réparer  le  dommage  qu'elle  peut  avoir  caufé,  ou  l'injure 
qu'elle  a  faite.  Il  eft  vrai  que ,  d'un  autre  côté ,  chacun  étant  autorité  à 
le  relâcher  de  fon  droit,  une  nation  eft  libre  d'abandonner  un  jufte  fujec 
de  plainte I  ou  même  d'oublier  une  injure;  mais,  comme  chef  &  conduc- 
teur de  l'Etat,  le  fouvecain  n'a  point  une  liberté  aufti  étendue  que  celle 
de  tout  autre  particulier ,  qui  peut  céder  ou  pourfuivre  à  fon  gré ,  la  ref* 
titution  de  fes  droits ,  remettre  l'injure  ou  en  exiger  la  réparation.  Com- 
me chef,  il  eft  obligé  de  régler  fa  conduite  fur  le  bien  de  l'Etat;  or^ 
les  droits  de  la  nation  font  des  biens ,  dont  il  n'eft  que  l'adminifirateur , 
&  dont  il  ne  peut  difpofer  que  comme  il  y  a  lieu  de  préfumer,  que  la 
nation  en  difpoferoit  elle-même.  A  l'égard  des  injures,  il  eft  très-dange-> 
reux  pour  une  nation  de  les  dilfîmuler  ;  à  moins  que  par  la  fupériorité  de 
fa  puiflance,  elle  ne  foit  en  état  d'écrafer  l'Etat  offisnfeur.  Mais,  entre 
nations  égales,  foojSrir  une  injure,  &  ne  point  en  exiger  une  réparation 
complète ,  c'eft  non-feulement  une  lâcheté  ;  mais ,  c'eft  s'expofer  encore  à 
en  recevoir  bientôt  de  plus  fenfibles. 

Lorfqu'il  s'eft  élevé  une  conteftatipn  entre  deux  nations,  &  qu'aucune 
des  deux  ne  veut  abandonner  fes  droits ,  ni  renoncer  à  fes  prétentions  :  in* 
dépendantes  l'une  &  l'autre,  &  ne  reconnoiftaot  fur  la  terre  nul  juge  fu- 
périeur ,  qui  confulteront-elles  pour  terminer  leur  différent  ?  La  loi  natu* 
relie,  qui  leur  propofe  pour  moyens  de  conciliation,  i^.  un  accommo* 
dément  amiable ,  par  lequel  chacun  des  deux  Etats ,  examinant  de  bonne 
fox  le  fujet  de  la  conteftation,  rend  juftice  à  l'autre;  tantôt  celui  des  deux, 
jdont  le  droit  eft  le  plus  incertain ,  y  renonçant  volontairement  \  &  tantôt 
celui ,  dont  le  droit  eft  le  plus  clair ,  l'abandonnant  pour  afturer  la  paix , 
(St  faifant  un  petit  facrifice  pour  fe  faire  un  ami.  2^.  La  tranfaâion  ;  ac« 
cord  dans  lequel ,  fans  décider  fur  le  fond  de  la  conteftation ,  chacun  fe 
relâchant  de  fon  côté  ;  ou  bien  par  lequel  la  chofe  entière  eft  cédée  à 
l'une  des  deux  panies ,  qui  accorde  certaines  autres  chofes  en  dédomma* 
gement  de  celles  qui  lui  font  cédées.  3^.  La  médiation  d'un  ami  com- 
mun qui ,  ioterpofant  fes  bons  offices ,  engage  les  deux  parties  à  fe  rap^ 
prêcher ,  à  s'entendre ,  à  convenir ,  à  tran£ffer  de  leurs  droits ,  ou ,  s'il  s'a- 

Êit  d'une  injure ,  à  engager  l'agreflTeur  à  ^ire  une  réparation  fatisfaifante, 
1  eft  tpiitile  de  dire  que  le  médiateur  doit  être  dépouillé  de  toute  partia* 
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llcë  I  qu'il  nhû  point  juge ,  mais  fimplement  conciliateur  ;  &  que ,  s'il  eft 
parvenu  à  raccommoder  les  deux  puiÂknces ,  il  n'eft  point  garant  du  traité 
qu'elles  ont  conclu  entr'cUeSy  à  moins  qu'U  n'ait  promis  formellement  la 
garantie. 

.  4^.  L'arbitrage  9  par  lequel  les  fouverains^  ne  pouvant  convenir  fur  leurs 
prétentions ,  &  pourtant  défirant  de  maintenir  ou  de  rétablir  la  paix,  coa-» 
fient,  par  un  compromis ,  la  décifion  de  leur  difFérent  à  des  arbitres^  à 
la  fentence  defquels  ils  jurent  de  fe  foumettre.  Le  devoir  des  arbitres  eft 
de  juger  avec  la  plus  équitable  impartialité  i  car,  $'ils  jugeoient  en  enne- 
mis de  l'une  des  puiflancesi  &,  qu'excédant  leur  pouvoir,,  ils  prononçaf- 


née  ne  (eroit  point  liée  par  une  fentence  auffi  abfurde.  Mais  le  compro* 
mis  fixe  toutes  les  queftions  que  les  arbitres  ont  à  examiner  &  à  décider  ; 
c*eft  là-delTus  qu'ils  ont  à  prononcer;  &  s'ils  ne  s'en  écartent  point,  les 
fouverains  qui  ont  remis  leurs  droits  &  leurs  prétentions  refpeâives  en 
arbitrage ,  font  étroitement  obligés  de  fe  foumettre  au  jugement  qui  en  eft 
réfulté. 

Pour  en  venir  à  un  accommodement,  on  a  recours  aux  confërencet; 
aux  congrès  ;  voies  de  conciliation  bien  conformes  à  la  loi  naturelle ,  & 
qui  ofiriroient  le  moyen  le  plus  fur  de  terminer  paifiblement  les  contef* 
tations  des  fouverains  &  des  nations  \  mais  malheureufement  ces  aflèmr 
blées  de  plénipotentiaires  faites  pour,^amener  la  paix,  font  trop  fouvent 
moins  animées  par  l'amour  de  la  concorde,  que  par  la  faftueufe  ambition 
de  paro}tre  défirer  la  réunion  des  Etats  divifés ,  &  par  le  deifein  formé 
d'uler  de  tous  les  fubterfuges  de  la  politique  ;  perfonne  ne  fut ,  en  Eu- 
rope ,  la  dupe  des  grands  &  inutiles  mouvemens  que  fe  donnèrent ,  dans  la 
vue  de  fe  tromper  les  uns  les  autres ,  les  plénipotentiaires  aflëmblés  à  Gim« 
brai  en  17^4,  oc  à  Soiflbns  en  1728. 

Dans  quels  cas  un  fouverain  ou  un  Etat  doit-il  recourir  à  la  voie  de 
cqpciliation ,  ou  même  employer  tous  les  moyens  poffibles  d'éviter  la 
guerre?  ce  n'eft  point  lorfqu'on  lui  contefle  ou  qu'on  veut  lui  ravir  un 
droit  clair ,  évident ,  inconteftable  :  car ,  quelque  obligé  que  foit  un  fou^ 
verain  de  maintenir  la  paix ,  ion  devoir  eft  alors  de  pourfuivre  &  de  dé*> 
fendre,  même  par  la  force  des  armes,  le  droit  dont  on  veut  le  dépouiU 
1er  ;  ce  feroit  une  lâcheté  en  lui ,  de  compofer ,  de  tranfiger ,  ou  de  fou* 
mettre  fa  caufe  à  des  arbitres.  Toutefois ,  fans  compromettre  la  dignité  de 
fa  couronne ,  ni  le  bien  de  la  nation ,  il  ne  doit ,  quelque  injufte  que  foit 
la  puiflance  qui  l'attaque ,  rien  négliger  pour  en  venir  à  des  voies  de  con« 
ciliation ,  &  il  peut ,  dans  cette  vue ,.  accepter  une  médiation ,  &  ne  pas 
refufer  des  conférences  :  car ,  fuivant  l'équité  naturelle ,  on  ne  doit  recourir 
à  la  force ,  que  quand  tous  les  moyens  doux  8c  pacifiques  ont  été  trouvés 
ipefficaces. 
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Les  contefiations  qui  s'ëlevent  entre  fouveraios ,  ont  commtiDëliiMir  pooi 
t>bjet  ou  des  droits  efleotiels ,  ou  des  droits  mains  imporians  :  dans  le  pre- 
mier cas  I  fans  contredit ,  les  devoirs  auxquels  une  nation  jcft  obligée  en^ 
vers  elle-piêmei  doivent  remporter  fur  fes  devoirs  envers  les  autres  nations  p 
même  fur  ceux  envers  la  fociété  humain^.  Dans  le  cas,  oii  il  oe  s'agit 
que  de  quelques  intérêts  non  eflentieU^de  quelque  léger  facrifice  à  faire 
pour  obliger  un  autre  Etat ,  ou  pour  le  f  lua  eratid  bien  de  la  fociété  hu- 
maine ;  elle  ne  doit  point  baUu^cf  i  ^^^^  ce  généreux  facrifice  pour  foa 
propre  avantage  même;  «ctendu  que  fon  bien  particulier  «  comme  celui 
de  chaque  Ibciéfé  civile,  eft  lié  intimement  au  bonheur  général.  Mais  quand 
le  droit  qu^on  cherche  à  ufiirper  fur  elle ,  eft  fi  eflbntiel ,  que ,  fans  lui  « 
elle  ne  peut  fe  maintenir,  ou  du  moins  quand  une  femblable  perte  tif- 
que  de  l'afFoiblir  :  alors  rien  ne  doit  contenir  fon  courage ,  c'eft  à  lui  feul 
k  décider  i  toute  voie  de  conciliation  doit  être  rejetée  ;  il  s'agit  de  h 

}|loire  &  du  falut  de  TEtat.  Ce  font  dés  efforts  généreux  &  des  torrens  de 
angt  qui  peuvent  feuls  terminer  la  querelle;  &  quand  inéme  la  fortune 
ne  feroit  point  favorable  à  cette  nation  ;  la  certitude  de  la  jufiice  de  fa 
caufe  doit  l'animer  ;  un  peuple  fage  &  libre  préfère  (a  deftrudion  entière 
à  la  fervitude.  Ce  fot  par  cette  manière  de  penfer  &  d'agir  que  les  Ro- 
mains ,  inacceflibles  à  la  crainte ,  ne  (é  découragèrent  point ,  loriqu'ils  vi*i 
rent  Anoibal  campé  devant  les  murs  de  Rome.  Ce  n'a  été  qu'en  rejetant 
toute  idée  de  compofition^xque  ies  valeureux  Suifies^nt  acquis  &  afiemû 
leur  liberté. 

Il  n'eft  pas  défendu  non  plus  â%  recourir  4  la  voie  des  armes ,  même 
-dans  une  caufe  douteufe,  contre  un  fouverain  qui  rejette  impérieufoment 
toute  propofition  d'accommodement.  Il  n'eft  pas  même  toujours  néceiDûre 
que  tous  moyens  de  conciliation  aient  été  rejettes  ;  il  fuffit  quelquefois  qu'on 
ait  tout  Keu  de  préfumér  qu'ils  ne  feront  point  acceptés  de  bonne  foi  » 
qu'ils  auront  une  mauvaife  ifliie ,  &  qu'un  plus  long  retardement  expefe 
la  nation  ,  qui  eft  alors  fuffifamment  aotorilée  à  tenter  d'obtenir  par  la 


qu'elle  a  eu  raifon  de  regarder  des  apparences  de  paix  comme  un  arti« 
«ce ,  tendant  à  Pamufer  &  à  la  furprendre.  Il  eÇ  vrai  ^  cette  manière  de 
fe  jmettre  à  l'abri  d'un  danger  dont  on  fe  croit  menacé ,  &  «de  prévenir 
foi-méme  la  puiflance  4  laquelle  on  fuppofe  de  mauvaifes  intentions,  eft» 
en  quelque  force,  reçue  par  le  droit  des  gens  volontaire;  parce  que^ 
fuivant  ce  droit,  on  tient  pour  légitime  tout  ce  qu'une  nation  juge  à 

Î propos  de  faire  en  vertu  de  fa  liberté  naturelle.  Il  eft  même  polfible  que 
es  princes ,  qui  font  dans  l'ulàge  de  prévenir  les  puiflknces  qu'ils  foupçon* 
nent,  aient  de  juftes  raifons  pour  en  ufer  ainfi.  Toutefois  il  fout  avouer 
que  ce  qui,  au  tribunal  du  droit  des  gens  volontaire ,  eft  t^éré  par  net 
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ceffité»  peut  être  fart  tûjufte  ea  foi,  &  que  le  fouveraio  qui  s'arme  au 
plus  léger  foupçon,  peut  fe  rendre  très^coupable  en  fa  confcience,  & 
très*injufte  envers  la  nation  qu'il  attaque  ;  &  ,  quoiqu'il  n'ait  aucun  compte 
à  rendre  à  pérfonne ,  il  fe  rend  inévitablement  odieux  &  fufpeâ  à  toutes  les 
fociétés  politiques. 

Dans  les  conteftations  des  fouverains  »  comme  dans  les  procès  entre  par« 
ticuliers  ^  l'un  demande  &  l'aMtre  défend.  Or ,  entre  nattons ,  comme  entre 
particuliers  |  c'eft  an  demandeur  à  prouver  fon  droit ,  &  à  faire  voir  qu'il 
eft  fondé  à  demander  ce  qu'il  ne  podède  pas  ;  d'où  il  fuit  que  le  pofief-* 
fçur  eft  autorifé  à  demeurer  en  po({e(fion  jufqu'à  ce  qu'on  lui  prouve  qu'il 
poffede  infuftement  :  jufqu'alors  il  a  le  droit ,  il  eft  même  obligé ,  s'il  le 
faut  par  les  armes ,  de  fe  maintenir  dans  fa  pofleflion.^  ou  de  la  recouvrer 
de  vive  force ,  s'il  en  a  été  dépouillé.  Dans  le  cas  d'injure ,  la  marché  eft 
à  peu  près  la  même ,  c'eft-à-dire  ^  que  l'ofiènfé  y  avant  que  d'en  venir  aux 
voies  de  rigueur  ^  doit  tenter  des  moyens  pacifiqqes  d'obtenir  la  réparation 
.  de  rinjure.  Cette  modération  eft  d'autant  plus  efiimable  &  d'autant  plus 
utile 
une 

Car  _    ^ _. ^ 

par  le  ibuverain  auquel  elle  s^en  prend ,  oc  qui  a  ignoré  l'ofFenfe ,  mais 
oar  des  fubalternes  qui  ont  agi  fans  que  leur  prince  y  eut  aucune  part.  Ce 
nit  ftînfi  que  le  territoire  de  Savoie  fiit  violé  de  nos.  jours  par  quelques 
François  ,  qui  fe  permirent  d'aller  s'y  faifir  d'un  chef  de  contreban- 
diers ;  le  roi  de  Sardaigne  fe  plaignit  ^  &  Louis  XV  ne  crut  point  indigne 
de  la  majefté  de  fa  couronne,  d'envoyer ^ une  ambaflade  extraordinaire, 
à  Turin ,  pour  donner  fatis&âion  au  roi  de  Sardaigne  de  cette  violence 
qui  avbit  été  faite  fans  fon  aveu ,  par  quelques  particuliers ,  qui  en  Cela  ^^ 
rétoient  rendus  très-coupables. 

Jadis,  quand  une  nation  ne  pou  voit  obtenir  fuftice  d'une  injure  reçue, 
elle  ufbit  ,  auftkôt  qu'elle  en  trouvoit  l'ocçafion  ,  de  la  loi  du  talion  i[ 
c'eft-à-dire,  qu'elle  £itfoit  foufC'ir  aux  citoyens  de  r£tat  ofFenfeur  autant 
de  mal  préciiément  que  quelques-uns  de  fes  propres  citoyens  en  a  voient 
fonfS^rt.  On  a  reconnu  dans  la  fuite  l'injuftice  extrênTe  de  cette  loi ,  peu, 


barbare  a  nit  couper  le  nez  à  l'ambafladeur  d'une  nation  civilifée  ;  cettCK 
injure  ,  quelqu'atroce  qu'elle  foit ,  donne*t-elle  à  cette  nation  le  droit  de 
fiiire  couper  aufli  le  nez  ï  l'ambafladeur  de.  ce  barbare  ? 

Pour  punir,  il  n'eft^pas  toujours  néceflaire  de  porter  le  fer  ôc  la  flamme* 
chez  le  peuple  oftbnfeur;  il  eft  différentes  manières,  moins  rigoureufes  de- 
punir ,  ec  qui  donnent  tout  iMitant  de  fatisfaéHon  à  l'offènfé ,  que  lui  «en« 

d(umeroit  ia  phis  éclatante  vengeance.  Telle  eft  celle  de  priver  l'Etat  ok 
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feofeur  dei  droits  dont  il  jouiflbit  chez  la  oatîoo  otkùtie  ^  de  lui  retenir 
des  chofes  qui' lui  appartieonenc  jufqu'l  ce  qu'il  ait  réparé  l'injure,  &c» 

Quoiqu'il  n'y  ait  ni  injure  ni  offenfe  précuément  dans  certaines  coutu* 
mes  obfervées  chez  quelques  peuples ,  elles  peuvent  donner  lieu  à  une 
forte  de  punition  :  lors ,  par  exemple ,  que  les  fujets  d'un  fouverain  font 
traités  défavorablement  par  les  loix  &  les  ufages  d*uoe  nation ,  il  eft  au- 
toriië  à  déclarer  que  les  particuliers  de  cette  nation  feront  traités  dans  fes 
Etats  conime  les  fujets  font  traités  chez  elle  :  on  donne  à  cette  manière 
d'agir  le  nom  de  rétorfion  de  droit  :  c'étoit  une  rétorfion  jufle  &  bien  fondée 
que  celle  par  laquelle  le  roi  de  Pologne  «  éleâeur  de  Saxe»  f^foit  valoir 
dans  fes  Etats ,  le  droit  d'aubaine»  feulement  contre  les  fujets  des  princes 
qui  y  affujettiffoietic  les  Saxons. 

Par  les  repréfailles  ufitées  de  nation  à  nation ,  pour  fe  £iire  juftice  foi-* 
tnéme  »  quand  on  ne  peut  pas  l'obtenir  autrement ,  on  (àifit  ou  l'on  retient 
ce  qui  appanieot  i  TEtat  qui  a  refufê  de  doimer  fatisfàâion  ;  &  l'on  a  droit 
de  prendre  jufques  à  concurrence  de  ce  qui  eft  dû  «  avec  les  dommages 
&  intérétf.  La  nation  qui  a  ufô  de  repréfailles  ,  doit  confervef  les  effeu 
faifis,  tant  qu'elle  a  lieu  d'efpérer  qu'elle  obtiendra  juflice  :  mais  aufll- 
tôt  qu'il  ne  lui  refte  plus  d'efpérance  à  cet  égard  ,  les  effets  faifis  font 
confifqués ,  &  dcs-*lors  ^  les  repréfailles  s'accoinplifTent.  Voilà  pourquoi  dans 
l'-état  de  guerre ,  les  efiêts  pris  fur  Tennemi ,  font  confifqués  auffitôt  que 
faifis.  Au  refle^  pour  que  des  repréfailles  foient  l^itimes  «  il  faut  que  la 
caufe  de  celui  qui  ufe  de  ce  moyen  rigoureux  ,  toit  évidemment  jufle  i 
&  la  dette  qu'il  répété  bien  claire  &  bien  liquide. 

On  a  eu  occaflon  de  dire  ^  dans  le  §.  7.  de  ce  livre ,  que  les  biens  des 
citoyens  font_ partie  de  la  totalité  des  biens  d'une  nation  ;  d'où  il  réfulte 


à  l'Etat  à  dédommager  ceux  d'entre  les  fujets  fur  lefquels  font  tombées 
les  repréfailles.  Il  eft  bon  d'obferver,  que  comme  les  repréfailles  forment 
une  eipeee  de  rupture  ouverte^  &  qu'il  eft  rare  qu'elles  n'entraînent  point 
la  guerre ,  c'eft  au  fouverain  feul  qu'il  appartient  de  les  ordonner  ;  &  il  ne 
doit  le  Élire ,  que  lorfque  c'eft  lui-même  ou  fes  fujets  qui  ont  été  léfés. 
Car ,  accorder  des  repréfailles  contre  une  nation  »  en  faveur  des  étrangers  ^ 
c'eft  commenre  une  in  juftice ,  £ûre  gratuitement  une  injure ,  s'ériger  en 
juge  entre  cette  nation  &  ces  étrangers  ;  &  ce  droit  n'appartient  â  per- 
fonne.  Au(fî«  l'Angleterre  ayant  accordé  en  1562»  des  repréfailles  contre 
les  Provinces-Unies  ,  en  faveur  des  chevaliers  de  Malthe  ,  les  Etats  <fe 
Hollande  fe  plaignirent  avec  raifon  de  cette  conduite  ^  &  forent  très- 
fondés  i  foutenir  que ,  fuivant  le  droit  des  gens  ^  les  repréfailles  ne  pour- 
voient être  accordées  par  une  oation  p  pour  une  a£&ire  à  laquelle  -  elle  n'a* 
voit  aucun  intérêt  dlreâ» 

Lorfque 
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Lorfque  ce  font  des  particuliers  qui ,  par  leur  fait  »  ont  donné  lieu  à  de 
juftes  repréfailles  ^  c'efi  à  eux  à  réparer  cous  les  dommages  efluyés  par  ceux 
de  leurs  concitoyens ,  qui  fouffrent  k  rigueur  des  repréfailles ,  &  fi  les 
biens  des  coupables  ne  iuffifent  point ,  le  fôuverain  doit  réparer  le  furplus 
du  dommage;  puifque  c'efi  lui  eo  tréi-grande  partie ,  qui  refufant  juftice 
à  la  puiflapce  ofFenfée,  a  attiré  les  repréfailles  fur  fes  fujets  :  &  ce  n^eft 
feulement  point  en  déniatxt  quvertement  la  )q(fic&  deman4ée  fiz:  due ,  qu^jon 
la  refufe  ;  mais  aufli  ,  en  affeâant  des^délais ,  qu'on  ne  peut  juftifîer ,  & 
qui  équivalent  à  un  refus ,  ou  qui  même  fouvent  font  encore  plus  ruineux  ; 
ou  bien  ,  en  prononçant  un  jugement  partial ,  &  manifeftement  injufte  : 
car  alors,  ce  n'eft  point  un  déni  de  juflice  ,  mais  une  nouvelle  injure^ 
qui  ne  fait  que  4onner  de  nouveileis  raifons  de  plainte  &  de  reflentimenc 
à  la  nation  ofFeofée. 

.  Non-feulement  les  biens  des  paniculiers  font  afFeâés  pour  les  dettes  de 
la  nation  ;  mais  leurs  perfonnes  -mêmes  peuvent  être  arrêtées  par  repré*^* 
failles.  A  Athènes  jadis ,  cette  loi  étoit  fi  rigoureufe ,  qu'elle  permettoit 
aux  parens  d'un  Athénien  aflalfiné  en  pays  étrangers  ^  de  faifir  jufqii'à  trois 
perfonnes  de  ce  même  pays ,  &  de  les  retenir  en  captivité  ,  jufqu'à  ce 
que  le  meurtrier  eût  été  livré.  Cet  ufage  eft  moins  lévere  en  Europe , 
cil  Ton  ne  fe  permet  de  fe  faifir  du  fujet  d'un  Etat  étranger  que  pour 
obliger  le  fôuverain  de  cet  Etat  à  relâcher  quelqu'un  qu'il  détient  injufte- 
ment ,  &  qui  appartient  à  la  nation  qui  ufe  de  cette  forte  de  repréfailles. 
Mais ,  en  aucun  cas ,  il  n'eft  permis  d'ôter  la  vie ,  ni  d'infliger  aucune 
peine  corporelle  à  des  fujets  ainfi  arrêtés  ,  &  qui  ne  font  nullement  cou- 
pables du  refus  que  fait  leur  fôuverain  ^  d'accorder  la  juftice  qui  lui  eft 
deftiandée. 

Dès-lors  que  les  repréfailles  font  fondées  fur  une  jufte  caufe,  il  réfulte» 
que  l'on  peut  repoufler  de  vive  force ,  &  tuer  même  ceux  qui  s'oppofent 
aux  repréfailles.  Il  en  réfulte  encore  qu'un  fôuverain  n'eft  point  autorifé  à 
oppofer  la  force,  ou  à  faire  la  guerre  contre  celui  qui  |  exerçant  de  juftes 
repréfailles ,  ne  fitit  qu'ufer  de  (oh  droit. 
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Liv&BlII. 
De  la  guerre. 

Dù  la  gucrri^   de  fis.  diffcrtnus  efptus^   &   du   droit  de  faire  U 

guerre.  \. 

Jl  OUBtSUlVEB  fim  droU  par  h  force ,  voilà  Veut  de  guerre  :  elje  eft  pu? 
bliqiie  ,  loriqii'elle  a  Ueo  eptre  1^   oatiops,  ou.  les.  fouveraioi;  elle  eft 


SCf  comn^e  les.  divers  dcoits  qui  formeot  cette  puiflance,  peuvent  étce 
fêparés  Ott  Umkés ,  fuivanl  la  volonté  de  la  nation  ^  originairement  pro^ 
priétaire  de  la  (buveraîoeté  »  c'eft  danc^la  conAîtution  particulîece  de  cha«t 
que  Etat,  qu'on  doit  .chercher  quelle  eft  la  puiflance  autorifiîe  à  &ire  la 
guerre  au  nom  de  la  nation. 

La  guerre  eft  déftnfive ,  ou  ofFenfive  i  dans  la  première ,  on  prend  let 
armes  pour  repoufter  un  ennemi  qui  attaque ,  &  c'eft  celui-ci  qui  £ûc 
une  guerre  o&ndve.  La  défenfe  de  foi-méme  ,  eft  toujours  l'objet  de  la 
première  ;   l'autre  eft.  aufli  variée  dans  (es  divers  objets  ,   qu'une   natioa 

f^eut  avoir  de.  diffêcentes  a^aires^  ;  &  ces  objets  fouroiftent  ou  des  rasibnit 
égitimes  ^  ou  d'in juftes.  prétextes ,  revêtus  d'une  couleur  de  droit.  Le  défir 
de  conquérir  ne  peut  point  fournir  d'objet  ^  même  vraifemblable  :  ce  n^eft 
qu'un  brigapdaga 

De  ce  qui  firt  à  faire  la  guerre  ;  de  la  levée  des  troupes  ;  de  leurs  com^ 
mandans ,  ou  des  puijfancts  fubalternes  dans  la  guerre. 

X^  ES  troupes ,  les  officiers ,  les  foldats  ne  font  que  des  inftrumens  dans 
la  main  du  fouverain ,  véritable  auteur  de  la  guerre.  Les  armes  &  toutes 
les  chofes  qui  fervent  à  la  guerre  ,  font  des  inftrumens  d'un  ordre  infé- 
rieur :  &  par  ces  inftrumens  de  guerre ,  on  entend  tout  ce  qui  ferc  ï  la 
faire  ;  les  armes  de  toute  efpece  »  rartillerie ,  la  poudre  à  canon ,  le  fal- 
pétre  y  le  foufre ,  les  échelles ,  les  gabions ,  les  outils ,  les  matériaux  de 
conftruâion  pour  des  vaifleaux  de  guerre ,  les  tentes ,  les  habits  des  foI« 
dats  9  les  vivres  même  ,  quoiqu'ils  appartiennent  aufli  à  la  paix,  &Cé  ea 
un  mot,  tout  ce  qui  fert  à  faire  la  guerre ,  &  aux  diverfes  opérations  m\^ 
litaires« 

De  cette  première  obfervation.,  il  fuit  qu'il  n'appartient  qu'4U  fouverain 
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4e  lever  dés  trotfpies;  ce  pouvoir  frit  patrie  de  Pempire  fapréme;  il  ne 
peut  être  exercé  par  d'autres ,  quVn  vertu  de  foii  ordre  exprès ,  à  moins 
d'une  occafioQ  prefTante  »  où  il  eft  impoflible  â'atrendfè  des  ordres  fupé- 
rieurs  :  car  dans  ce  cas ,  tout  commandant  de  ph€& ,  tout  gouverneur  de 
province  ^eut  lever  des  troupes  pour  la  défenfe  de  pays  qui  lui  eft  confie  \ 
en  alors  I  l'ordre  eft  tacite  ^  &  eft  eue  confifqueoce  naturelle  de  la  corn-* 
mifflon  de  ces  officiers  fupériéurs. 

En  général ,  tout  citoyen  capable  de  défendre  Pfitftt  ^  ^y  ^  obligé  ,  Se 
doit  prendre  les  armes  au  premier  ordre  qu'il  en  reçoit  du  fouveràin.  G'é* 
toit  fadis  la  manière  de  fermer  des  Értttées  ;  la  guette  n'étoit  pas  plutôt 
déclarée ,  que  tout  citoyen  devenoit  foldat.  Cet  ufage  àvoit  de  grands  in- 
convenions ,  on  lui  fubltitua  celui  »  de  former  des  armées  de  geins  d'éfité , 
&  de  laifTer  le  refle  des  fujets  ï  leurs  occupations  ordinaire)».  Il  eft  vrai 
que  dans  le  befoin  ,  le  fouverain  eft  en  droit  d^êni'ôler  qui  il  lui  plaît  : 
mais  il  eft  convenable  qu'il  ne  prenne  que  dès  lioihmes  de  bonne  volonté  p  • 
&  qui  s'enrôlent  fans  Contrainte.  Auffi  dans  tous  les  gôuvernêmens  d'Eu- 
rope,  eft-on  daifs  Tufage  conftant  d'eieemptei*  de  la  milice,  tous  cetUxqui 
font  voués  à  des  fonâions  utiles ,  ou  néceifaires  è  la  fociété  \  les  màgfftrats> 
tous  ceux  qui  coopèrent  à  l'adminiftration  de  la  jufiice  ;  le  clergé ,  à  qui 
la  loi  de  l'églife  défend  de  verfbr  du  fang ,  &  qui  n'igiiore  pts  non  plus 
que  la  même  loi  de  l'églife  lui  défend  de  fotiffler  entre  les  citoyens  le  feu 
de  la  difcorde ,  d'exciter  à  l'intolérance ,  au  fanatifme.  On  en  exempte  aufll 
cette  innombrable  &  trop  onéreufe  multitude  de  moines  ,  qui  ï  la  vérité , 
rempliroient  fort  mal  les  armées  »  mais  dont  il  feroit  fi  eflenriet  de  dtmi- 
nuer  la  trop  énorme  foule.  Ce  tas  de  feinéans  dont  Texeniption  eft  plus 
criante  encore  ;  cette  cohue  de  valets  qui  remplirent  les  maifons  des  ri- 
ches fkftuèul^ ,  &  qui  fe  corrompent  en  étalant  le  luxe  de  leurs  maîtres. 

Chaque  citoyen  devant  fournir  fa  quote  part  des  impbfitions  ]  &r  cefs 
impofitions  étant  d^ftinées  en  partie  à  l'entretien  des  gens  de  guerre ,  c'eft 
ii'Etat  ou  au  fouVeraînSk  les  foudoyer,  à  pourvoir  1  leur  logement  ^  lorf- 
qu'ils  ne  campent  ppint ,  à  leur  aflurer  des  afiles  oii  ils  puiflent  pafler  les 
derniers  jours  d'une  vie  qu'ils  ont  confacrée  à  l'Etat.  La  France  a,,  pour, 
cet  objet,  un  établiflTement  qui  honorera  perpétuellement  la  mémoire  de 
Louis  XIV  :  mais  enfin  i  fi  cet  établiffement  ne  fufiifoit  pas  à  l'entretien 
de  tous  les  .gens  de  guerre  qui  ont  blanchi  fous  le  harnois  »  &  qbe  leurs 
fatigues ,  leurs  bleifures  ont  mis  hors  d'état  de  pourvoir  à  leurs  befoins , 

2 n'y  auroit-il  de  plus  jitfle  que.  de  charger  d'une  partie  de  ces  défenfeurs- 
puifés  de  la  nation ,  ces  couvens  riches ,  ces  opulens  bénéficiérs  ;  puifque 
ces  citoyens  heureux  fuienr  par  état  &  par  goût  les  dangers  de  }$,  guerre  » 
du  moins  de\^oient-ils  empîôyët  une  partie  de  leurs  revenus  à  foulager 
les  militaires  indigens. 

Il  eft  des  étrangers  qui  s'engagent  volontairement  à  fervir  TEtat  pour  une 
folde  convenue  \  s^ils  contraâent ,  de  leur  côté ,  l^obligation  de  fervir ,  de 
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Taurre  «  le  foureraîû  ,  fous  les  drapeaux  duquel  ils  s'enrôlent  ^  leur  promet 
des  conditions  fiipulées  dans  leur  capitulation  ;  ces  conditions  de  part  & 
d  autre  doivent  être  fîdellemenc  remplies  ;  en  forte  que  leur  inexécution  de 
la  parc  du  fouverain  fournit  à  ces  troupes  mercenaires  de  juftes  raifons  de 
refufer  la  continuation  du  fervice ,  ou  même  de  fe  retirer  ;  &  il  feroit  in* 
jufie  autant  qu!abfurâe  d'accufer  ces  troupes  d'infidélités  ;  puifqu'il  eft  de 
principe ,  en  matière  de  conventions ,  que  le  défaut  d'accompliffemènt  des 
conditions  ,  de  la  part  de  Vùn  des  contraâans  ,  dégage  l'autre  de  fes 
obligations. 

On  a  demandé  fi  la  profeflion  de  foldat  mercenaire  étoît  légitime  }  Cette 
queftion  efi  ridicule ,  mais  beaucoup  moins  pourtant  que  la  décifion  de 
ceux  qui  ont  prétendu  que  cette  profeflion  eft  illicite.  Il  falloir  dire  que 
ceux  qui  s'enrôlent  chez  l'étraneer ,  fans  la  permifllion  exprefle  ou  tacite 
de  leur  fouverain ,  manquent  tans  contredit  à  leurs  devoirs  de  citoyens  ; 
mais  que  le  fouverain  leur  permettant  d'engager  leurs  fervices  à  qui  ils 
jugent  à  propos,  ils  font  d'autanc.plus  libres,  qu'il  dépend  de  chacun ^  qui 
n'eft  point  lié  d'ailleurs,  de  fe  joindre  à  la  fociété  qu'il  lui  plait ,  de  £iire 
caufe  commune  avec  elle,  &  d'époufer  fes  querelles.  De  fon  côté,  le  fou- 
verain de  ces  troupes  mercenaires  eft  d'autant  plus  autorifé  à  leur  donner 
cette  permîlfion ,  qu'il  envoie  par  ce  moyen  ,  fes  fujets  à  l'école  d'un  mé- 
tier qui  ne  pourra  les  rendre  que  plus  utiles  à  leur  patrie  ,  loriqu'ils  y 
retourneront. 

Il  eft  néanmoins  efTentiel  d'obferver  que  l'engagement  des  foldats  mer« 
cenaires  doit  être  purement  volqntaire,  &  que  nul  fouverain  n'a  le  droit 
de  lever  des  troupes  en  pays  étranger,  fans  la  pérmiflion  da  chef  de  ce 
pays  :  encore  même  ,  avec  cène  permifiion ,  les  foldats  ne  peuvent-ils  être 
engagés  que  volontairement,  puifque  nul  fouverain  ne  peut  donner,  ni 
rendre  ks  fujets  à  un  autre ,  &  que  fon  pouvoir  fur  eux  ne  s'étend  qu^ 
les  contraindre  à  fervir  pour  la  défenfe  de  la  patrie ,  Si  non  pour  celle  d'un 
Etat  étranger.  Âuffi  eft- ce  violer  les  droits  les  plus  facrés  d'un  prince  ou 
d'une  nation ,  que  de  lui  débaucher  ks  fujets  :  c'eft  fe  rendre  coupable  de 
plagiat,  ou  de  vol  d'homme;  crime  par- tout  févérement  puni.  Et  comme 
on  ne  fuppofe  point  que  les  enrôleurs  aient  agi  par  ordre  de  leur  fouve* 
rain ,  on  les  punit  de  mort ,  &  l'on  fe  contente ,  fi  les  fujets  enrôlés  font 
paffés  chez  la  puiflance  étrangère ,  de  les  demander  \  fi  les  enrôleurs  fe 
fonf  échappés ,  on  les  réclame.  Mais  quand  il  eft  prouvé  que  c'eft  par  ordre 
de  leur  fouverain  que  ceux*  ci  ont  agi ,  on  regarde  cet  attentat  comme  une 
injure  qui  fournit  une  jufie  caufe  de  guerre. 

Le  premier  devoir  des  foldats ,  citoyens  ou  étrangers ,  eft  de  fervir  avec 
fidélité ,  &  de  ne  point  abandonner  les  drapeaux  ;  la  qualité  de  fujets  im* 

itofe  cette  obligation  aux  premiers  ,  &  elle  eft  impôfée  aux  féconds ,  par 
a  promefte  même  qu'ils  en  ont  faite  dans  leur  engagement.  Il  importe  fi 
fort  de  s'alTurer  de  leur  fidélité ,  que  l'on  prend  dans  cette  vue ,  les  plus 
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grandes  prdcaurions ,  &  que  par-tout ,  oa  décerne  des  peines  ,  capitales  en 
quelques  lieux,  contre  les  déferteurs  ;  peut-être,  chez  les  nations  où  la  perte 
de  l'honneur  efl  plus  fenfible  aux  hommes  que  la  perte  de  la  vie ,  la  crainte 
de  Pinfàmie  feroic-elle  plus  efficace  contre  la  défertion  ,  que  la  crainte  de 
la  mort.  Quant  aux  émiflaires,  qui  viennent  folliciter  les  foldats  à  la'  dé- 
fertion ,  ils  font  plus  coupables,  &  plus  rigoureufement  traités  aufli,  que 
les  enrôleurs  étrangers,  convaincus  d'avoir  engagé  des  fujets  qui  n'a  voient 
point  encore  pris  parti. 

Les  fondions ,  les  devoirs  &  les  droits  des  gens  de  guerre ,  foldats  & 
officiers ,  fupérieurs  &  fubalternes ,  l'autorité  des  commandans  relative  à 
leurs  grades ,  les  peines  attachées  aux  fautes,  la  forme  des  jugemetis,  les 
loix  &  les  ordonnances  concernant  ces  difFérens  objets ,  forment  le  code 
militaire  donc  l'obfervation  conftitue  <pe  qu'on  appelle  la  difcipline  mili« 
Caire  ;  difcipline  qui  maintient  l'ordre  dans  les  troupes ,  &  qui ,  jointe  k 
la  valeur,  opère  les  plus  grands  efièts,  &  rend  une  armée  invincible» 
L'autorité  d'un  général  en  chef,  fimple  &  non  limitée  ,  lui  donne  un  pou- 
voir abfolu  fur  Tarmée  &  fur  les  opérations ,  qu'il  dirige  à  fon  gré.  Souvent 
cette  autorité  efl  limitée,  &  c'efl  un  très-grand  mal  ;  car,  à  coup  fur,  le 
général  à  la  tête  des  troupes ,  juge  mieux  des  circonflances ,  du  lieu  &  dû 
moment  de  donner  une  bataille,  de  faire  une  retraite^  de  déconcerter  l'eiv- 
nemi  par  une  marche  qu'il  n'a  point  prévue,  que  le  fouverain  &  fes  mi- 
niflres ,  qui  ne  peuvent  avoir  qu'une  très-imparfaite  connoiffance  de  ce  qui 
fe  paffe  lucceflivemept  chaque  jour ,  à  deux  ou  trçis  cents  lieues  d'eux  : 
jamais  Condé ,  Turenne,  Luxembourg  n'euffent  remportés  les  viâoires  qui 
illuflrerent  leurs  noms  Si  leur  patrie ,  fi  leurs  opérations  euffent  dépendu 
de  la  diredion  du  cabinet.  Quant  aux  gouverneurs  des  places  afliégées ,  Ôc 
qui  ne  peuvent  plus  avoir  aucune  communication  avec  le  fouverain ,  ils  font 
eflèntiellement  revêtus  de  toute  l'autorité  de  l'Etat,  en  ce  qui  concerne  la 
défenfe  de  ces  places  &  le  falut  de  la  garnifoo  ;  en  forte  que  tout  ce  qu'ils 
font  &  tout  ce  qu'ils  promettent,  efl  cenfé  fait  &  promis  au* nom  &  en 
l'autorité  du  fouverain ,  qui ,  par-12k ,  fe  trouve  obligé  ,  comme  s'il  avoit 
p*'omis  immédiatement  :  à  moins  pourtant ,  que  ces  gouverneurs ,  &  com- 
mandans de  places ,  n'ailleiit  plus  loin ,  &  n'excèdent  le  pouvoir  de  leurs 
cbarges;  car  en  ce  cas,  leurs  prpmeffes  n'étant  plus  que  des  engagement 
privés ,  c'efl.  eux  feuls  qu'elles  lient.  Ainfi ,  une  puiffance  inférieure  s'attri^ 
Duant  un  pouvoir  qu'elle  n'a  point,  &  trompant  l'ennemi  qui  traite» avec 
elle ,  efl  feule  tenue  du  dommage  caufé  par  fa  fraude  %  &  le  fouverain  doit 
la  punir,  &  l'obliger  à  réparer  la  faute  &  la  mauvaife  foi.  Du  refle,  les 
puifTances  fubalternes  obligent  par  leurs  promefTes,  tous  ceux  qui  font  fous 
leurs  ordres ,  dans  les  chofes  qu'elles^  ont  le  pouvofr ,  &  dont  elles  font 
en  pofTedion  de  leur  commander  i  en  forte  qu'elles  flipulent  &  promettent 
validement  pour  les  magiflrats  6c  les  citoyens  des  places  ou  elles  com« 
mandent. 
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5.    III. 

Des  jujtcs  caufes  de  la  guerre. 

Hi  NTRBPRENDRH  la  guerre  fans  en  avoir  les  pltis  fortes  raifens^  c^eft 
frès-im prudemment  ezpofer  la  nation  aux  plus  grandes  calamités ,  &  c^eft, 
en  même  temps ,  être  fouverainement  injufte  envers  ceax  qu'on  attaqué. 
11  n'efl  donc  que  deux  fortes  de  raifons  qui  puiffent  détemiiner  à  ftire  la 
guerre  :  les  premières  prouvent  qu'on  en  a  le  droit  »  c'eft-à«dir6 ,  un  tégt» 
lime  fujet ,  &  les  autres  qu'elle  eft  utile  &  convenable  ;  &  ce  font  cellei- 
ci  que  Ton  appelle  motifs  de  la  guerre. 

En  général ,  il  n'y  a  que.  l'injure ,  ou  déjà  (kite ,  ou  dont  on  eft  évidem* 
ment  menacé ,  qui  foit  le  fondement ,  ou  la  caufe  de  toute  guerfe  jufte. 
Mais  ,  pour  favoir  ce  que  Ton  doit  regarder  comme  une  injure ,  il  faut  diC- 
tînguer  les  droits  proprement  dits ,  des  droits  parfaits  d'une  nation  ;  tout  ce 
qui  donne  atteinte  à  ces  droits  parfaits ,  dont  on  à  déjà  eu  fouvent  occa-* 
«on  de  parler  dans  cette  analyfe,  eft  une  injure,  &  conféquemment  une 
jufte  caufe  de  guerre  \  d'où  il  fuit  que  celui-là  feul  a  droit  de  faire  la  guerre , 
tfii  a  eflîiyé  une  injure,  ou  qui  eft  manifeftement  menacé  d'éprouver  une 
injure.  De  ce  principe  il  rélulte  encore ,  que  l'objet  de  la  guerre  eft  de 
venger  rinjure  fouftèrte,  ou  de*  prévenir  l'injure  à  venir.  Cette  vengeance 
confifte  à  le  procurer  la  réparation  du  mal  fait ,  s'il  eft  réparable  ,  ou  a 
en  \voir  fatisfaAion  s'il  eft  irréparable  ;  ou  de  punir  l'oftènfeur ,  afin  de 
pourvoir  à  fa  propre  fureté  pour  l'avenir.  La  guerre  eft  ofFenfive ,  quand 
celai  qui  l'entreprend,  la  fait ,  pour  fe  faire  rendre  ce  qui  lui  appartient 
ou  ce  qui  lui  eft  dû  ;  ou  bien ,  lorfqu'il  fe  propofe  de  pourvoir  à  la  fureté, 
en  puniiTant  l'agrefleur  ou  l'oflènfeur  ;  elle  eft  défènfive ,  quand  il  la  £iit , 
pour  fe  garantir  d'une  injure,  ou  pour  repoufler  une  injufte  violence. 

On  a  parlé  des  raifons  juftificatives  &  des  motife  de  la  guerre  :  il  ftut 

{^our  tià'elle  foit  véritablement  jufte  ,  que  des  motifs  honnêtes  appuient 
es  raifons  juftifîcatives  j  &  ces  motifs  lionnêtes  d'utilité,  de  convenance,' 
fe  rapportent  à  la  prudence ,  de  même  que  les  raifons  juftificatives  fe  rap- 
portent à  la  jufttce.  Ces  motife ,  qui  ne  doivent  jamais  être  féparés  des  rai- 
fons juftificatives ,  font  honnêtes  &  louables,  quand  ils  font  pris  du  bien 
de  l'état,  du  falot  de  la  patrie  &  de  l'avantage  commun  des  citoyens.  On 
voit  ^r-là  que  ce  font  des  motifs  vicieux,  que  ceux  qui  ne  fe  rapportent 
pas  au  bien  de  TEtat;  mais  qui  font  infpirés,  par  les  paflions  humaines, 
telles  que  l'ofteotation  de  fes  rorces,  le  défir  de  commander,  l'avarice,  ta 
haine,  la  vengeance»  U  foif  des  conquêtes,  Çfc.  Ainfî  donc,  le  fujet  d'une 
guerre  peut  être  fort  légitime ,  &  fes  motifs  pourtant  être  très* vicieux;  lors, 
par  exemple ,  qu'une  nation ,  qui  a  efluyé  une  injure ,  prend  les  armes , 
non  pour  s'en  procurer  une  jurle  réparation ,  mais  par  un  motif  vicieux. 
C'eft  une  injufiice   bien  plus  marquée  encore ,  lorfqu'uoe  nation  n'a  que 
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âep  prétextes  à  alléguer  pour  ]uftifîer  la  guerre  quMle  fait,  c^eft-à*dire^ 
'  lorfque  les  raifons  qu'elle  donne  pour  juftificatives ,  ne  le  font  qu'en  appa-* 
rence  ;  mais  au  fond  ,  deftituées  de  tout  fondement  ,  ou  bien ,  Iprfque 
vraies  61  fondées  en  elles-mêmes,  elles  ne  font  point  aflfez  importantes  g 
&  qu'on  ne  s'en  fert  que  pour  couvrir  des  vues  ambitieufes  ou  des  mo- 
tifs vicieux.  Telle  fut  la  conduite  du  czar  Pierre  I ,  qui  déclara  la  guerre 
à  la  Suéde ,  parce  qu'à  fon  paflage  dans  Riga ,  on  ne  lui  avoit  point  rendu 
aflez  d'honneurs..  Quant  aux  guerres  fondées  fur  la  feule  utilité,  &  fans 
raifons  ju0ificatives ,  elles  font  efleniiellement  iniques;  c'eft  un  vrai  bri-« 
gandage.  Il  eft  auffi  des  peuples  éloignés ,  qui  fans  raifonr,  fans  prétexte , 
lans  autre  qioiif  que  la  férocité  de  leur  inftinâi  portent  de  contrée  en 
contrée  la.  défolation  &  la  mort.  Toutes  les  nations  policées  devroient  fe 
réunir  contre  ces  ennemis  du  genre-humain.  Tels  furent  Gengiskan ,  Attila  ^ 
&  ces  nombreux  efTaims  de  Barbares  qui  marchoient  à  leur  fuite.  Telles 
toxkt  ces  nations  corfaires  ,  qui  ,  à  la  honte  des  puiflfances  européennes, 
fbns  perpétuellement  la  guerre  à  nos  vaiflfeaux,  infeftent  nos  mers,  nos 
côtes ,  Ci  jouifTent  tranquillement  dans  leurs  Etats  9  en  Barbarie ,  du  fruit 
de  leurs  rapines. 

Lorfqu'une  guerre  défenfive  eft  faite  contre  un  injufte  agreffeur,  elle  eli: 
jufte  £iâs  contredit  ;  mais  fi  Tagreffeur  a  la  juftice  de  fon  côté ,  c'eft  la 
puiffance  qui  fe  défend,  qui  eft  injufte  :  cet  agrefteur  ne  fiiifant  qu'ufiec 
d'un  droit ,  contre  lequel  on  ne  peut  réfifter  fans  injufiice.  Il  eft  vrai  que 
fi  Ja  puiflance  attaquée  offre  une  jufte  fatisfaâion ,  &  que  l'ofFenfé  ne  s'en 
contente  point ,  c'eft  lui  dont  la  caufe  devient  dès-lors  injufte ,  &  qu'on 
eft  très*autori(é  à  repoulfer  par  la  force  des  armes. 

Des  réflexions  qu'on  vient  de  &ire ,  il  fuit  que  deux  chofes  font  effen^ 
tiellement  nécefTaires  pour  qu'une  guerre  offenfîve  foit  jufte»  i^  que  Voa 
fbit  fondé  à  exiger  de  la  nation  qu'on  attaque  le  droit  qu'on  veut  faire 
valoir  )  20.  qu'on  ait  tenté  tous  les  moyens  poffîbles ,  légitimes  &  doux  de 
k  porter  à  faire  ce  qu'on  exige  d'elle;  en  forte  qu'on  ne  puiffe  plus  ob« 
tenir  ce  qu'on  demande  ^  autrement  que  par  les  armes. 

Il  n'ea  eft  pas  de^même,  lorfque  la  caufe  de  la  guerre  eft  douteufe^ 
o'eft*i-dîfe ,  lorfqu'il  s'agit  de  droits  incertains ,  obfcurs  &  litigieux.  Dans* 
c^  cas ,  tout  cp  qu'on  peut  exiger ,  c'eft  que  la  queftion  foit  difcurée^  & 
fi^  elle  n'eft  pas  dé  nature  à  être  évidemment  connue ,  qu'elle  foit  termir 
née  par  une  tranfaâion  équitable*  Il  eft  vrai  qu'alora  celle  des  deux  ppif^. 
fances  qui  fe  refufe  à  toutes  votes  d'accommodement ,  autorife  Pautre  à 
lui  faire  la  guerre ,  pour  l'obliger  ii  en  venir  à  une  tranfaâion.  A  bien  con- 
fidérer- les.  chofes ,  il  n'eft  pas  poffible,  fans^  doute,  que  la  guerre  foit  jufte 
des  4âux  côtés  ;  attendu  que  deux  fentimens  diamétralement  contraires  fur 
le  même  objet  ne  fauroient  être  vrais  :  mais  cela  ne  fait  pas  que ,  précir 
fément  parce  que  I41  caufe  eft  douteuie,  les  deux  natiops  ne  puilfent  être 
également  dans  la  bonne,  foi  ;  &  comme  indépendantes   Tune  &  l'autre  ^ 
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elles  ne  peuvent  sMriger  en  juges  Tune  de  Pautre  ,  leurs  armes  dpivenc 
paffer  pour  légitimes',  du  moins  jufqu^à  ce  que  le  fond  de  la  queftion  foie 
décidé.  Par  la  même  raifon  le^  autres  nations  font  libres  de  fe  joindre  à 
celle  des  deux  puiifances  qui  leur  parole  la  mieux  fondée. 

La  guerre  ofFenfive  qui  a  pour  objet  de  punir  une  nation ,  doit  être  fon- 
dée fur  le  droit  &  fur  la  néceflîté  :  fur  le  droit,  lorfqu'elle  a  véritable- 
ment reçu  une  injure  qui  exige  réparation  ou  fatisfàâion  \  fur  la  néceffîré, 
lorfque  la  guerre  eft  l'unique  moyen  qui  refte  pour  obtenir  une  jufte  fatif* 
faâion;  car,  fî  Ton  peut  obtenir  cette  fatisfàâion  par  quelqu'autre  voie, 
la  guerre  eft  très-injufie.  Il  fuit  delà  que  Ja  nation,  qui  a  fait  l'injure,  eft 
obligée  de  fe  foumettre  à  la  peine  qu'elle  a  méritée,  d'offrir ,  en  fatis&c- 
tion  ce  qu'on  exige  d'elle ,  &  fi  on  rejette  fon  of&e  &  qu'on  veuille  lui 
impoier  une  peine  trop  dure  ,  alors  elle  eft  en  droit  de  réfifier ,  &  ia 
dérenfe  devient  légitime. 

On  demande  fi  l'accroiflement  d'une  puiflance  voifine,  peut  autorifer  à 
lui  faire  la  guerre?  Si  cet  Etat  accroît  fa  puiflance  par  les  voies  d'un  bon 
gouvernement ,  la  fagelfe  de  fes  loix ,  fon  commerce ,  fon  induftrie ,  ou  par 
l'acquifition ,  l'héritage  où  l'éleâion  libre  de  provinces  ou  même  de  royau- 
mes entiers ,  ce  font  des  moyens  légitimes ,  ausCquels  nul  n'eft  en  droit  de 
s'oppofen  Toutefois,  il  n'eft  que  trop  vrai  que  foufFrir  l'agrandiflement 
trop  confidérable  d'un  voifin ,  &  attendre  paifiblement ,  qu'il  donne  des 
fers  aux  Etats ,  quand  il  fe  fentira  afle^  fort  pour  les  engloutir ,  c'eft  fer- 
mer volontairement  les  yeux  à  un  danger  trés-menaçant  ;  qui  ne  fait  com- 
bien devine  funefte  &  penfa  devenir  fatal  à  l'Europe  entière ,  le  rapide  & 
trop  énorme  agrandiffement  de  Charles-Quint  ?  Eût-on  bien  fait  de  s'oppo- 
fer  à  fes  premiers  accroiflemens  ?  Les  guerres ,  qui  en  furent  la  fuite ,  fem- 
blent  le  prouver  :  il  eft  vrai  qu'il  n'avoir  fait  encore  aucune  injure  mar- 
quée }  mais  il  avôit  donné  des  indices  affez  fenfibles  de  fon  ambition,  pour 
qu'on  eût  dû  en  prévoir ,  &  en  prévenir  les  progrès  :  non  que  les  nations 
voifines  enflent  été  autorifées  à  Tattaqu^r  ;  elles  lui  euflent  fait  une  guerre 
injufte;  mais  elles  euflent  dû  fe  confédérer,  &  fe  mettre  par-là  en  état  de 
l'empêcher  de  faire  les  premières  tentatives  ;  alors ,  dés  la  moindre  injure 
que  Ch^rles-Quint  eût  fait  à  l'une  des  puiflknces  confédérées,  toutes  les 
autres  fe  joignant  à  l'of&nfée ,  euflent  facilement  réduit ,  par  la  réunion  de 
leurs  forces ,  l'atnbitieux ,  qui  eût  été  mis  hors  d'état  d'opprimer  fes  voi* 
fins.  Afin  de  fubjuguer  plus  facilement  l'Europe,  il  couvrit  fes  projets  du 
voile  de  la  religion  :  &  fous  prétexte  de  la  venger,  îl  tenta  d'opprimer  les 
princes  de  l'Empire ,  &  de  les  foumettre  à  fon  autorité  abfolue  ;  {^  tlef- 
feins  n'échappèrent  point  à  la  fagacité  de  la  cour  de  France ,  qui ,  quoique 
aufli  zéfêe  pour  la  religion ,  ne  balança  cependant  point  à  affifter  les  pro* 
ceftans  d'Allemagne. 

Il  eft  donc  clair  que ,  lorsqu'une  nation  accroît  confidérablement  fa  puif* 
fànce ,  même  par  une  conduite  jufte  &  circonfpeâci  il  eft  permis  aux  au- 
tres 
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cret  de  (e  mettre  en  garde  contre  elle ^  par  lemoyeti  Coujouri  efficace^ 
d^ne  confédératioD ,  en  obfervatioo  de  laquelle  elles  fe  fàvorifeot  mucuel- 
lemeat,  à  rexdufiqn  de  VEm  qu'elles  redoutent  :  car  alors,  à  proportion 
qu'elles  augmenteront  leurs  forces,  elles  diminueront  les  fiennes,  fans  qu'il 
ait  aucun  ]ufte  ibjct  dé  fe  plaindre  j  chacun  étant  le  maitre  de  s'allier»  .lie 
commercer  &  de  s'unir  d'intérêts  avec  qui  il  veut.  Ce  feroit,  peut-^toe^ 
encore  là  le  véritable  équilibre  à  établir  &  à  maintenir  en  Europe  ;  attendu 
que  par  ce  moyen,  aucune  puifTance  ne  pourroit  furpaflTer  beaucoup  les 
autres ,  qui ,  toutes ,  ou  du  moins ,  la  xnfeilieure  partie ,  (croient  à  peu  de 
chofes  près  égales  en  forces ,  ou  fi  ce  n'eft  en  forces,  du  moins  en  ref- 
fources;  en  vertu  de  l'égalité  qui  réfulteroit  de  la  confédération.  Par  ce 
moyen,  toutes  les  nations  feroient  attentives  à  ne  point  fouf&ir  l'agran- 
diflement  de  l'une  d'elles  par  les  armes ,  &  c'eft  ce  qu'elle!  pourroient 
toujours  faire  avec  juflicei  £n  effet,  fi  un  fouverain  entrepreooit  une  guerre 
injufte ,  chacune  d'elles  feroit  en  droit  de  fecourir  l'opprimé  ;  & ,  fi  la 
guerre  entrepri/e  étoit  jufte ,  les  autres  nations  pourroient  oflnr  leur  iiié« 
diation ,  engager  le  foible  à  of&ir  des  conditions  raifonnables ,  &  ne  pae 
permettre  qu'il  f&t  opprimé.  Dans  le  cas  enfin ,  où  cette  puiffance  devenue 
trop  formidable ,  médiceroit  des  deiTeins  d'oppreifîon ,  de  conquête ,  de 
qu'elle  fie  des  préparatifs  ou  des  démarches  qui  décelaient  fes  vues ,  les 
autres  nations  feroient  fuffifamment  autorifées  a  la  prévenir,  &  la  force  de 
la  confédération  leur  donnant  la  fupériorité ,  elles  faifiroient  Toccifion  de 
l'afToiblir ,  &  de  déduire  fa  puiflance ,  de  manière  qu'elle  ne  fût  plus  con- 
traire à  l'équilibre ,  ni  redourable  à  la  liberté  commune. 
On  demande  encore  quelle  conduite  doit  tenir  une  nation,  quand,  en 

Î;Ieine  paix,  un  voifin  confirait  des  forterefles  fur  fes  fi^ontieres,  a^ugmente 
es  troupes ,  alTemble  une  armée ,  équippe  des  flottes ,  remplit  fes  maga« 
jKns ,  parolt  enfin  s'occuper  tout  entier  de  préparatifs  de  guerre  ?  Cette  con^ 
duite  annonce,  fans  contredit,  des  deffins  alarmans;  mais  elle  ne  fuffit 
pas  pour  prendre  les  armes  contre  lui  ;  ainfi  l'on  doit  lui  demander  la  caufe 
de  ces  préparatifs,  &  fi  fa  foi  efl  fiUpeâc,  on  doit  auffi  lui  demander dei 
furetés.  Tout  ce  que  l'on  peut  (aire  de  plus ,  efl  de  fe  tenir  fur  fes  gardes  ^ 
s'aflurer  des  alliés ,  &  fe  mettre  en  état  de  défenfe.  C'efl  un  malheur  qu'on 
ait  renoncé  à  Vufage  où  l'on  étoit  encore  dans  le  fiecle  dernier  de  flipuler 
dans  les  traités  de  paix,  de  défarmer  de  part  &  d'autre  &  de  licencier  les 
troupes.  Alors  la  puiffance  qui  levoit  une  armée ,  violoit  ouvertement  la 
paix ,  &  donnoit  de  jufles  lujets  de  s'armer  contre  elle.  Aujourd'hui  que 
de  pareilles  levées  de  troupes  n'emportent  aucune  infraâion ,  chaque  puif^ 
.fance  efl  intéreffêe  it  entretenir  fur  pied  de  nombreufes  armées  qui  privent 
.la  terre  de  cultivateurs ,  arrêtent  la  population ,  appauvrifTent  &  oppriment 
le  peuple,  obligé  de  fournir  à  leur  entretien.  11  feroit  bien  aiféaux  fouve- 
rains ,  amis  de  l'humanité ,  de  rétablir  cette  coutume  faluuire  de  défarmer 
de  toutes  parts  en  temps  de  paix* 
Tome  XXIX.  Ppp 
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Pe  la  diclaraiion  de  guem^  &  de  ta  gium  m  firme. 


X  X  refle  encore  one  reflburce  contre  une  nadon  injufle  &  violente  ;  c'eft . 
de  hii  déclarer  la  guerre  ^  c'eft-à-dtre^  de  tenter  de  terminer  le  diffèrent 
fans  efiuGon  de  fang  »  en  employant  la  cr^te  ^  de  manière  oue  l'on  dé* 
nonce  alors  la  réfolution  pnfe  de  £ûre  b  guerre,  en  expMant  le  fujet 
pour  lequel  on  prend  les  armes.  La  déclaration  eft  pure  &  fimple ,  quand 
après  avoir  demandé  juftice ,  on  en  vient  à  ceue  extrëmsté;  elle  eft  con- 
ditionneHe ,  lorfqn'oo  joint  ï  la  demande  du  droit  cette  condition  que ,  fi 
l'on  n'obtient  pas  inceflamment  iâtisfiiâion ,  on  déclare  que  l'on  va  com- . 
mencer  la  guerre,  &  dans  ce  cas,  Pennemi  ne  fe  préunt  point  à  la  fa* 
dsfiôion  deinandée ,  il  ii'eft  point  néceilàire  de  nouvelle  déclaration.  Dans 
cette  dernière  efpece ,  le  droit  de  fiiire  la  guerre  cefle  par  l'oSire  de  con- 
ditions équitables.  An  refte,  la  déclaration  de  guerre  doit  être  connue  de 
celui  à  qui  elle  s'adrefle  :  &  cette  connoiflànce  eiige  certaines  formalités 
iddifpenubles.  Autrefois ,  on  envoyoit  pour  cela ,  des  hérauts ,  des  ambaf- 
iadeurs;  aujourd'hui ,  que  l'établiflement  des  poftes  a  rendu  la  communication 
prompte  &  £tcile  entre  nations,  on  fe  contente  de  publier  la  déclaration 
de  guerre  dans  la  capitale ,  dans  les  principales  villes ,  fur  la  frontière ,  & 
d'en  répandre  des  copies. 

IL  eu  d'autant  plus  néceflàire  que  la  guerre  foit  précédée  d'une  déclara- 
tion, qu^l  importe  aux  fujets  de  fixer  l'époque  des  droits  qui  leur  appar- 
tiennent dès  le  moment  de  cette  déclaration ,  relativement  à  certains  ef- 
fets que  le  droit  des  gens  volontaire  attribue  à  la  guerre  en  forme. 

A  l'égard  d'un  Etat  attaqué,  &  qui  ne  fait  la  guerre  que  défenfivement  g. 
les  hoftilités  ouvertes  de  l'ennemi ,  Conftatant  fumiamment  l'état  de  guerre* 
il  peut  fe  difpenfer  d'en  faire  aucune  déclaration.  Il  eft  encore  des  cas  o& 
Ton  peut  dire  une  guerre  oSenfive  £ins  la  déclarer  ;  c'éft  lorfque  la  nation 


contre  laquelle  on  a  réfolu  de  prendre  les  armes ,  ne  veut  recevoir  ni  mi- 
inftre ,  m  héraut  pour  la  lui  déclarer ,  ou  '  lorfqu'etle  eft  dans  le  barbare 


ufage  de  maltraiter  les  miniftres  de  la  puiflance  qui  s'arme  contre  elle ,  oà 
xontre  laquelle  elle  a  réfolu  elle-même  de  s'armer.  Tels  font  les  Turcs, 
qui  mettent  en  prifon  &  maltraitent  les  ambafladeurs  des  fouverains  avec 
qui  ils  veulent  rompre.  Affurément  leur  iojuftice  extrême  difpenfe  les  na- 
tions de  leur  envoyer  déclarer  la  guerre. 

On  n'eft  nullement  obligé ,  par  le  droit  des  gens ,  de  mettre  entre  la 
'déclaration  de  guerre  &  les  premières  hoftilités,  un  tel  intervalle  que  Teki- 
nemi  ait  tout  le  temps  de  le  préparer  ii  une  injufte  défenfe  ;  &  il  eft  per« 
-mis' de  ne  faire  cette  déclaration  que  lorfqu'on  eft  arrivé  avec  une  armée 
Sur  la  firontiere,  &  même  lora  qu'ayant  pénétré  dans  les  terres  de  Venne- 
mi  9  on  s'y  eft  faifi  d'un  pofie  avantageux }  mais  (ans  commettre  d'aiUeun 
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aucune  hoftilit^  ;  de  manière  que  Von  jHiurvoîe ,  par  ce  moyen ,  ï  fa  pro« 
pre  fureté,  &  qa*en  &ifanc  juftice,  l'ennemi  ait  le  temps  de  rentrer  en  lut^ 
même  &  d'éviter,  par  une  prompte  fatisfaâion,  les  horreurs  de  la  guerre. 
Quant  aux  habitans  du  pays  dans  lequel  on  pénètre  ainfi  en  armes,  oà 
doit  leur  déclarer ,  qu'on  vient  non  en  ennemi ,  mais  pour  faire  connoitre 
au  fouverain  la  cauie  de  cette  démarche  :  &  alors ,  ifs  ne  doivent  poînb 
attaquer,  attendu  qu'ils  ne  le  peuvent,  fans  en  avoir  reçu  l'ordre  de  leur 
fouverain  ;  mais  il  leur  eft  permis  de  garder  les  poftes  avantageux ,  les  places 
fortes  &  de  s'y  défendre  (i  l'on  entreprend  de  les  y  forcer. 

Cette  armée  aitifi  parvenue  dans  le  pays,  &  ayant  déclaré  la  guerre,  (k 
on  ne  fe  hâte  point  de  lui  offrir  une  réparation  ou  une  fatisfa&ion  équi* 
table,  &  juffement  demandée,  elle  peut,  fans  délai,  commencer  fes  opé« 
rations  Se  fes  hoftilités.  A  l'égard  des  fujets  de  la  nation  ennemie  qui  fe 
trouvent  dans  les  Etats  du  fouverain  qui  déclare  la  guerre,  &  qui  y  font 
venus  fur  la  foi  publique  ;  ce  feroit  une  iniquité ,  de  ne  pas  leur  donner 
un  délai*  convenable  pour  fe  retirer,  eux  &  leurs  effets;  oc  un  plus  long 
intervalle  s'ils  y  font  retenus  par  une  maladie ,  ou  par  d'autres  empêche* 
mens  infurmontables  :  ce  n'eft  qu'après  l'expiration  d'un  tel  délai  qu'il  eft 
permis  de  les  traiter  en  ennemis;  mais  en  ennemis  défarmés. 

Outre  la  déclaration  de  guerre ,  dont  on  vient  de  parler ,  le  fouveraia 
doit  informer  les  puiffances  neutres ,  par  cette  même  déclaration ,  qu'il  leur 
fait  parvenir ,  du  fujet  de  la  guerre ,  des  raifons  juftificatives ,  &  des  mo* 
tifs  qui  l'ont  engagé  à  l'entreprendre.  C'eil  ce  que  l'on  appelle  le  mani* 
fefte,  &  c'eil  ainfi  que  de  nos  jours,  on  publie  &  l'on  déclare  la  guerre^ 
Ces  manifbftes  font  d'autant  plus  néceffaires,  qu'ils  préviennent  toutes  lea 
difficultés ,  au  fujet  des  chofes  que  des  nations  neutres  peuvent  ou  ne  peu^ 
vent  pas  conduire  à  l'enpemi.  Dans  les  manifeftes ,  les  fouverains  doivèoè 
le  relpeâer  les  uns  les  autres ,  &  eux-mêmes ,  s'abflenir  de  toutes  expref» 
(ions  injurieufes,  ofFenfantes,  diâées  par  fa  haine  &  par  la  calomnie;  cea^ 
dénonciations  étoient  fort  en  ufage  chez  les  anciens;  elles  l'étoient  aufli 
dans  des  temps  moins  éloignés;  on  fait  avec  quelle  indécence,  Frédéric 
Barberôuffe,  d'autres  empereurs,  &  les  papes,  leurs  ennemis,  fe  traitoient 
mutuellement. 

De  ce  que  l'on  vient  de  dire,  il  fuit  que,  pour  qu'une  guerre  foit  Iégi# 
time  Se  dans  les  formes,  il  faut  qu'elle  fe  fafle  de  part  &  d'autre,  par  au^ 
torité  des  fouverains ,  &  qu'elle  foit  accompagnée  de  certaines  formalités  ^ 
qui  confifient  dans  la  demande  d'une  jufie  fatisfadion,  &,  de  la  part  de 
celui  qui  attaque,  dans  la  déclaration  de  guerre.  Voilà  ce  qui  diflingue  la 
guerre  légitime ,  de  celle  qu'on  appelle  avec  raifon ,  informe  &  illégitime  ^ 
qui  fe  fait ,  ou  fans  autorité  légitime ,  ou  fans  fujet  apparent ,  &  fans  for«, 
mafités  ;  vrai  brigandage ,  dont  le  pillage  efl  l'unique  but. 


Pppa 
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De  Pcnnemi  &  des  chofes  appartenantes  à  PennemL 

\J  9  appelle  ennemi ,  celui  avec  qui  oo  eft  en  guerre  ouverte.  ^  Ainfi  ; 
torfque  le  fouverain  déclare  la  guerre  à  uii  autre  fouverain ,  la  nation  en« 
tieré  eft  cenfée  déclarer  la.  guerre  à  Tautre  nation  ;  en  forte  ^u^elles  (boc 
toutes  deux  ennemies ,  &  que  par  conféquent  ^  lous  les  fujets  de  Tune  font 


iinnce  ncuirv,  u  ne  lenr  permec  pomc  auicr  run  cqouc  lauirc,  ac  vnr- 
ence  dans  fes  terres.  L^  femimes ,  les  en&ns  ^  les  vieillards ,  &c.  étant  au(B 
membres  de  la  nation ^  fcm  comptés  au  nombre  des  ennemis;  non  qu'on  doive 
les  traiter  comme  ceux  qui  poncnt  les  armes  ^  ainfi  qu'on  le  dira  dans  la 
fuite^  mais  fur  lesquels  aufli  la  guerre  donne  quel||ues'droiu.  Si  les  fujets 
de  la  narion  ï  qui  on  fait  la  guerre ,  font  ennemis ,  à  plus  forte  raifon  | 
tout  ce  qui  appanieot  à  cette  nation ,  les  biens ,  les  meubles  ^  les  e£Ebts  « 
l'argent  des  particuliers  font-ils  mis  au  nombre  àes  chofes  appartenames 
i  l'ennemi,  &  fur  lefquelles  l'état  de  guerre  donne  des  droits,  qui  eiiffent 
en  quelque  lieu  qu'elles  (e  trouvent,  avec  la  reftriâion  dont  on  a  parlé  aa 
fnjet  des  perfbnnes  qui  fe  trouvent  chez  les  puiflaiyes  neutres» 

A  l'égard  des  chofes  appartenantes  &  des  fouverains  ou  à  des  fujets  de 
Ibnverains  neutres ,  Si  qui  fe  trouvent  chez  l'ennemi ,  ou  fur  des  vaifleauz 
fsnnemis;  c'efi  aux  propriétaires  à  prouver  clairement  que  ces  choies  leur 
appartiennent ,  & ,  en  ce  cas ,  on  doit  les  leur  remettre  ;  car,  fans  cela , 
elles  (ont  très-légitimement  préfumées  appartenir  à  la  nation  ennemie  ches 
laquelle  on  les  trouve;  Quant  aux  immeubles  poflëdés  en  pays  ennemi  par 

des  étrangers,  ils  font  cenfés  appanenir  au  fouverain  du  pays ,  &  par  cela 
^A —    it.riîifLi.f^^    /-•^-  j.  j_.5.  j-  t ^ —   Cependant  y  en  Ec- 

modération,  même 

,        „ ^     ^  _  accorde  des  fauvegardes 

aux  terres  &  aux  maifons  que  des  étrangers  neutres  pofledent  en  pays  en- 
nemi. Au  refte ,  on  met  au  nombre  des  chofes  qui  appartiennent  à  renne- 
mi,  &  dont  on  peut  s'emparer  légitimement,  les  chofes  incorporelles, 
telles  que  fes  droits,  (es  noms  &  aâions;  à  l'exception  néaiunoins,  des 
drcHts  qu'un  tiers  lut  a  cédés,  &  qu'il  lui  importe  de  ne  pas  voir  en  la 
polfeflion  d'une  autre  nation,  que  de  celle  à  laquelle  il  les  a  concédés  : 
tels  que  font  les  droits  de  commerce.  D'ailleurs ,  le  fouverain  eft  le  maître 
de  Élire  à  fon  profit,  les  dettes  que  ceux  de  (es  fujets  peuvent  avoir  con« 
traâées  avec  les  fujets  de  la  nation  ennemie  :  ou  du  moins  d'en  défendre 
le  payement^  ttnt  que  la  gueme  durera.  Mais  Tavanuge  &  la  fureté  do 
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commerce  ont  eogigj  les  nations  européennes  k  fè  relâcher  de  cette  ri- 
gueur :  en  forte  que  l'on  regarderoit  comme  violateur  de  la  foi  publique , 
celui  qui  fe  conduiroit  autrement. 

5,    VI. 

m 

Des  àJbcUs  de  Pcnnemi;  des  Jbc tétés  de  guerre^  det  auxiliaires^  &  des 

fubfides. 

X  ous  les  principes  qu'on  a  eu  occafion  de  développer  dans,  les  para** 
graphes  i2  &  13  &  fui  vans  du  livre  II  de  cette  analyfe^  font  applica« 
blés  aux  difFérens  traités  qui  fe  rapportent  à  la  guerre ,  &  qui  font  de  dif- 
férences efpeces  ;  réels ,  ou  perfonnels ,  égaux  ou  inégaux ,  ùc.  C'eft  aufli 
par  des  traités  que  Ton  forme  des  alliances  défènlives»  ou  ofiènfivesy  quel- 
<|uefois  pour  attaquer  comme  pour  fe  défendre  ;  car ,  il  eft  rare  qu'une  al« 
liance  toit  ofFenûve  (ans  être  défenfive  en  même  temps  »  quoiqu^tl  foit  ordi- 
naire qu'il  y  en  ait  d'uniquement  défeofives  :  ce  font  même  les  plus  légi^^ 
times  &  les  plus  naturelles.  En  général ,  elles  font  &ites  ou  envers  &  con^ 
tre  tousp  ou  à  l'exception  de  certains  Etats,  ou  contre  telle  ou  telle  autre 
puiflàoce  feulement.  Lorfque  dans  leur  triité ,  deux  ou  plufieurs  fouveraing 
s'engagent  à  faire  caufe  commune,  on  donne  à  cette  fone  d'alliance  le  nom 
de  fociété  de  guerre,  car,  chacun  des  aflpciés  promettant  d'y  agir  déroutes 
les  forces ,  ils  font  tous  également  parties  principales  dans  la  ffuerre.  Maie 
lorfque ,  fims  fe  rendre  direâement  partie  dans  la  guerre  »  un  louverain  enr« 
voie  feulement  des  troupes  ou  des  vaifleaux  de  guerre;  ces  troupes  ne 
font  point  alliées ,  ainfi  que  ces  vaifleaux  ;  elles  ne  font  qu'auxiliaires  ;  Se 
(dans  ce  cas ,  le  prince  à  qui  elles  font  envoyées  n'en  a  point  la  libre  diA 
pofition;  &,  comme  elles  ne  lui  font  accord^ées  que  pour  lui-même,  il  ne 
peut  les  donner  comme  auxiliaires ,  à  un  autre  touverain. .  Loriqu'au  lieu 
de  troupes  auxiliaires  ou  de  vaifleaux  de  guerre,  un  Etat  fournit  de  Tar- 
ant à  une  puiflance  étrangère,  on  donne  à  ce  fecours  le  nom  de  fub« 
ide;  &  l'on  appelle  ainfi  dans  un  autre  fens»  l'argent  qu'c^n  fouveraia 

fiaye  annuellement  à  un  autre  fouverain,  pour  les  troupes  que  celui*ci 
burnit  au  premier,  pu  qu'il  eft  toujours  prêt  à  lui  fournir. 

Le  moyen  le  plus  fur  de  connoitre  fi  une  alliance  eft  légitime  »  &  de 
juger  de  la  manière  dont  elle  doit  être  remplie ,  eft  de  lui  appliquer  ce 
principe  «  qui  n'eft  qu'une  conféquence  de  ceux  dont  on  s'eft  occupé  en 
parlant  des  devoirs  des  nations,  les  unes  envers  les  autres,  (liv. Il*  $•  i.) 
lavoir ,  <)u'il  eft ,  non*foulement  permis ,  mais  très-louable  de  fecourir  de 
toute  manière^  une  puiflance  qui  fait  une  guerre  jufte.;  que  ce  fecours  eft 
jnême  un  devoir  pour  toute  nation ,  quand  elle  peut  le  remplir  fans,  fe 
xnanquer  à  elle-même  ;  mais  qu'on  ne  peut  aider  d'aucun  fecours  celui 
^ui  nie  une  guerre,  injufie. 


f. 
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De  ce  prtocfpe  il  fittc  qu^une  alliance  oe  4oit  être  eonfn^ie  oiAivec 
bien  de  la  prudence.  En  effet ,  fi  la  nation  avec  laquelle  on  veut  s  allier , 
eft  engagée  dans  une  guerre ,  ou  bien  fi  elle  eft  prête  à  l'entreprendre ,  il 
&ut  Sabord  s^aflurer  de  la  juftice  de  la  caufe  de  cette  nation,  &  enfiiice, 
des  avantages  que  l'Etat  pourra  retirer  d^]ne  telle  alliée.  Car ,  ce  n'eft  que 
pour,  le  bien  de  l'Etat  &  l'utilité  de  fes  peuples  qu'un  fouverain  doit  uler 
de  fon  autorité.  Si  c'eft  en  pleine  paix  Qu'une  alliance  eft  formée  ;  qii« 
ce  foit  une  fociété  de  guerre ,  ou  un  traité  de  fecours ,  cette  claufe  eft 
toujours  fous-entendue,  que  le  traité  n'aura  lieu  que  pour  une  guerre  jufie^ 
atteiidu  que ,  conune  on  Ta  obfervé  dans  le  §.  i  a.  liv.  ]I«  tout  contrat  il- 
licite eft  nul  par  lui-même,  &  qu'un  traité  nit  pour  une  guerre  injufte, 
étant  eflentiellemenc  illicite ,  eft  invalide.  Toutefois ,  il  n'y  a  que  nnjuf* 
tice  manifefte  de  ta  caufe  (Tune  guerre  qui  puifTe  difpenfer  un  allié  de 
feurnir  le  fecours  promis;  &  des  fbupcons \  ni  même  de  fimples  appa- 
rences ne  fuffifenc  point  pour  manquer  ï  de  tels  engagemens.  Car,  dans 
les  cas  douteux ,  on  doit  toujours  çrefumer  que  Pallié  avec  lequel  on  s'eft 
engagé  eft  bien  fondé,  &  que  fa  caufe  eft  jufte.  Dans  le  cas  contraire, 
c'eft-à-dire ,  dans  celui  où  l'injufKce  eft  manifefte ,  refiifer  le  fecours  pro- 
mis ,  ce  n'eft  pas  rompre  le  traité  d'alliince  ;  c'eft  feulement  en  lemetire 
l'exécution  à  une  autre  occafion,  puilque  le  traité  portoit  cette  claufe  u* 
cite ,  qu'on  n'affifteroit  fon  allié  que  dans  une  jufte  guerre. 

Des  alliances,  comme  on  vient  de  l'obferver,  font  fou  vent  contraâéel 
d'avance  i  &  ce  n'eft  que  dans  l'occafion  que  l'on  détermine  les  cas  oii  Ta 
Ibrce  des  engagemens ,  doit  on  ne  doit  pas  fe  déployer  ;  c'eft^U  ce  qu'on  ap- 
pelle cafus  Jaderis  ;  &  par  ces  cas,  on  emend  l'événement  des  circonftancet 
ou  conditions  iharquées  exprcflëmenl,  ou  taciieiîieot  fuppofëes  daiis  le  traita 
Atnfî ,  quand  l'alliance  eft  purement  défenfi ve ,  le  fecours  n'eft  pas  dû  pré^ 
dfément  auf&tôt  que  Pallie  eft  attaqué;  mais  auffît6t  que  Pon  sVft  con* 


vaincu  qu^  n'a  point  donné  lieu  à  Ion  ennemi  de  lui  faire  la  guerre.  Car 
on  lui  a  promis  de  le  défendre,    &  l'on  n'a  point  entendu  s'engager  ï 


ner  a  rennemi  quii  s'eit  attire ,  une  }uite  latisracnon  ;  ce  n  en  que  dans 
le  cas  oik  celui*ci  refiife  la  réparation  ofierte  ,  qu'il  eft  permis ,  oc  qu'on 
doit  même  défendre  &  (ecourir  fon  allié. 

On  ne  répétera  point  ici  ce  que  l'on  a  déjà  dit ,  que  quelqoPengage- 
ment  qu'une  nation  ait.  pris ,  quelque  fecours  qu'elle  ait  promis ,  toutet 
les  fois  qu'il  y  a  collifion  entre  fes  devoirs  envers  elle*même ,  &  fes  de- 
voirs envers  les  autres ,  les  premiers  remportent  ;  en  forte  que  lorfqu'elle 
eft  dans  Piropuiflance  de  fburiûf  les  fecours  ftipulés,  elle  en  eft  difpenfée, 
de  même  que  lorfqu'en  le  fbumiflant,  elle  s'expoferoit  \  un  danger  im>» 
minent  qui  menaceroit  le  falut  de  P£tat*imême;  car  cette  claufe  eft  too^ 
jours  fous-entendue  dans  les  tndtés,  qui,  fans  cela^  ferotent  direâemcnt 
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tfontrûrei  à  la  lot  natarelle^  es  vertu  de  ItqiieUe  chaèoii  ell  obligé  de 
veiBer  ï  (a  propre  coofervadoo ,  &  de  préiërer  fes  propres  intérêts  aux  iiH 
téréts  d'aumiî. 
Trois  puiflances  ont  comraâé  un  traité  d'alltaûce  défênfive  ;  pendanc  ta 
irée  du  traité  deux  d'entre  elles  fe  brouillent  &  Te  déclarent  la  «lerre  : 


durée  du  traité  deux  d'entre  élies  le  brouillent  ce  le  déclarent  la  guerre 
an  demande  quel  parti  doit  prendre  la  troifieme?  Elle  a  promis  à  chacune 
fon  afliftance  ;  mais  il  eft  claûr  qu'elle  ne  peut  afl^er  Puoe  dCM  deux  au 
préjudice  de  l'autre  :  elle  doit  donc  faire  tous  Tes  efibrts  pour  réconcilier 
tes  deux  alliés  i  &  fi  elle  ne  peut  y  parvenir /elle  refie  Kbre  de  fecourir 
eelle  des  deux  dont  la  caufe  lui  parôltra  jufte.  En  tout  autre  cas»  refufer 
de  fec;^urir  Ton  alKé,  c'eft  être  évidemment infufte »  lui  faire  injure,  violer 


la  foi  de  fes  engagemens ,  &  fe  rendre  refpon(able  de  tous  les  dommages 
qui  réfulteront  d'un  tel  refus ,  &  qu'on  ne  peut  fe  dirpenfer  de  réparer. 

Donner  des  troupes  auxiliaires ,  ou  fournir  des  Aibfides ,  e*eft  s'engager 
plur  loin  qu'on  ne  le  penfe ,  car  il  eft  très-probable  que  ces  fecours  ani<* 
feront  l'inimitié  de  celui  contre  lequel  ils  font  fournis,  &  qui  ne  man^ 
quera  point  de  s'en  venger  fi  la  fortune  &  la  viâoire  fe  déclarent  pour 
lui.  Mats  fe  vengera-t-il  avec  juftice ,  &  de  pareils  fecours  fuffifent-ils  pour 
autorifer  &  légitimer  une  guerre  ?  Wolf  allure  que  quiconque  affifte  notre 
ennemi  »  foit  d'argent  ^  foit  de  troupes,  devient  par*là  notre  ennemi,  & 
nous  donne  le  droit  de  faire  fa  guerre.  Cette  aflertion  eft  dure^  &  Wolf 
a  renfermé  dans  fa  décifion  des  chofes  qui  dévoient  en  être  eflenriellement 
diftinguées.  Il  eft  vrai  que  quiconque  eft^  l\ifrocié  de  mon  ennemi ,  eft  àu(fi 
knon  ennemi  ;  mais  il  fklloit  examiner  quels  (ont  ceui^  que  l'on  doit  re- 
garder comme  aflbciés  de  l'ennemi  :  dans  ce  rang  il  -faut  mettre  première* 
ment  tous  ceux  qui  ont  avec  l'ennemi  iine  vmtable  fociété  de  guerre , 
quoiqu'elle  ne  fe  fafle  qu'au  nom  de  cet  ennemi  principal.  On  compte  aufli 
au  nombre  des  aflbciéa  de  l'ennenUr  ceux.qili  Caffifteiitpfiinâ  y-  être  obli* 
gés  par  des  traités,  &  qui  par-U,  fe  déclarent  librement  Ik  volontâiie- 
tnent,  foit  qu'ils  fourniflent  des  troupes, *d6'l^a^g6ftt^,  ofr^qt^fe^pertnerfent 
ichez  eux  des  levées  de  foidats.  De  méitie  ,  les  puiflkdcea  quikoilt  avec 
Tennemi  une  alliance  ofibnfive  font  avec  raifon  regardées  ctftnifae  enàemiet. 
l^^alliance  défênfive  peut  auifi,  en  quelques  cireonftances,  afibcîer  h  Veth 
nemi  ;  par  exemple,  lorfque'  cette  alliance  eft  conclue  avec  mon  ennemi 
pendant  la  guerre,  ou  quand  elle  eft  fur  le  pomt  d'éclkter,  il  eft  évident 
que  c'éft  un  aâe  d'aftbciatton  contre*  mQ||i  Ji  cette  ^alliance  me  donne 
manifeftement  lé  droit  de  regirdér  cefut  qui  l'a  cobtréâée  cotemé  rooli 
ennenù.  La  même  décifion  a'  lieu  dans  le  cas  où  cette  alliaéce,  quoique 
-générale  &  fiite  avant  la  guerre,  eft  telle,  que  tous  les  allié!^  ib  font  en* 
'gagés  de  s'aftifter  les  uns  les  autres  de  toutes  leurs  forces.  Car  alors  c'eft 
line  véritable  fociété  de  guerre,  une  ligue,  qui  met  évidemment  cette 
nation  au  nombre  de'  mes  ennemis }  puifqu'elle  vient  me  faire  la'  guerre 
"i  la  tête  de  toutes  Jes  forces.  Il  en  eft  tout  autrement  lorf^uOi  dans  le 
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inité  d'kllitlice  défenfive,  coQcltt  avant  la  guerre  »  &  daes  ie  tmpt  éH 
rien  n'taonooçoit  celle  que  j'ai  à  foutenir ,  les  alliés  ont  (lipulé  que  .chMua 
d'eux  fouroiroic  un  fecours  déterminé ,  à  celui  qui  feroit  attaque.  Alora  ce 
n'efi  pas  contre  moi  que  cette  alliance  a  été  faite,.  &  je  ferois  injufte 
d'exiger  qu'ils  manquaflènt  à  Jeurs  engagemens;  les  fecours  quils  fi>ur« 
niflent  contre  moi,  eft  donc  one  dette  qu'ils  payent,  &  non  une  ipjurof 

2u'ils  me  font  i  en  forte  qu'ils  ne  me  donnent  contr'eux  aucun  jufte  iu)ec 
e  guerre.  Mais  il  y  auroit  de.  leur  parc  une  injure  fenfible.  &  qui  me 
donneroit  contre  eux  un  véritable  droit,  fi  cette  alliance  ^éfei^ve  étoic 
maidfeftemeot  injufte  :  car  alors ,  ainfi  que  nous  l'obfervions  il  y  a  quel*- 
ques  momens,  on  n'eft  plus  obligé  d'amfier  un  allié,  &  ceux  qui  le  fe- 
coureur,  le  font  (ans  néceffité^  de  manière  qu'ils  font  volontaironent  & 
uns  railon  injure  à  l'ennemi. 

Il  eft  inutile  de  dire  qu'il  n'y  a  nulle  néceffité ,  nulle  obligation  à  dé- 
clarer la  guerre  aux  aflbciés  de  l'ennemi;  car,  puifqu'on  a  contre  eux  les 
mêmes  droits  que  contre  l'ennemi  principal;  puifqu'ils  fe  déclarent  eux- 
mêmes  ennemis,  en  prenant  les  armes  les  premiers,  c'eft  une  fuffifante 
^claration  de  guerre.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  nations  qui»  a(fiftant 
iimplement  l'ennemi  dans  fa  guerre  défènfive .  ne  font  pas  pour  cela  fet 
aflociés }  il  eft  vrai  que  le  ibuverain  contre  leouel  ils  prêtent  leur  affif» 
tance ,  a  à  fe  plaindre  de  ces  feeours  :  mais  c'eft  un  nouveau  diftërent  de 
ce  fouveraitt  avec  cçs  nations.  Ç'eft  à  lui  à  leur  demander  raifon  de  leur 
conduite  ^  âç  û  ellçs  refufent  de  lui  dotmer  fatisfaâion ,  c'eft  ce  refijs  qpi 
Tautorife  à  leur  faire  la  gqerre  |  qu'il  nç  p^t|  s'il  s'y  détermine  ^  fe  diff 
penfer.  de  Unr  déclaceft 

J.    V  I  L 
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De  la  MianUii  &  du  paffiigt.  des  tmupa  en  pays  neutres. 

U  prénom  aueune  part  à  la  guerre  que  fe  font  deux  nations,  &  demeo- 
ter  ami.  commun  de  l'une  &  de  l'autre ,  c'eft  être  neutre.  Or  on  ne  peut 
fouir  de  la  tranquillité  de  l'état  de  neutralité  qu'auum  que  l'on  obferve  la 
plus  exaâe  impartialité  entre  les  deux  partis.  Cette  impartialité  confifte 
«^   à  ne  point  donner  de  fecours,  lorfqu'on  n'y  c^  pas  obligé,  &  à  ne 

'   librement  ni  armes  »  ni  munitions ,  ni  troupes ,  ni  rien  enfin  de  ce 


qui  fen  dire^emeilit  à  la  g^^^n^  a^.  A  l'égard  des  chofês  qui  ne  concer-- 
nent  point  )a  guerre ,  la  partaite  impartialité  coqfifte  à  ne  point  refîifer  k 
l'un  des  partis  »  i  çaufe  de  la  euerre  aâuelle ,  ce  qu'on  accorde  à  l'autre. 
On  dit  à  caufe  de  la  guerre  aauelle  $  car  d'ailleurs ,  le  peuple  neutre  refte 
libre  de  fe  diriger,  ainfi  qu'il  juge  le  plus  convenable  au  bien  de  l'£tat, 
dans  fon  commerce  «  fes  liaifons  d^mitié,  fes  négociations;  &  à  l'égar^  de 
ces  chpfes ,  pré%er  l'une  des  deux  nations ,  c'eft  ufer  de  fon  droit  »  & 
nulleogient  inanqu^r  à  l'impartialité.  On  dit  opcore .  que  cette  impartialité 

copitile 
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coofifie  à  ne  point  donner  du  fecours  à  Tun  des  âmi  parc» ,  quand  on  n^y 
eft  point  obligé.  En  effet  ^  fi  le  fouverain  neutre  s'eft  engagé  par  un  ancien 
traité  à  fournir  un  fecours  modéré  à  i\ine  des  deux  nations  |il  y  eft'obligé, 
&  en  le  fourniflknt ,  il  ne  s'affocie  point  avec  elle  ;  il  s'acquitte  de  ce  qu'il 
lai  doit,  fans  que  raccompliiiement  de  ce  devoir  blefTe  en  aucune  ma- 
nière la  neutralité ,  dans  laqujclle  il  s'eft  renfermé* 

En  général  «  toute  nation  eft  libre  de  refter  neutre  dans  les  guerres  qui 
sVlevent  entre  les  autres  ;  c'eft  à  chacune  d'elles  à  'voir  fi ,  malgré  la  juf* 
tice  de  la  caufe  de  l'une  des  puiiTances  armées ,  le  bien  public  oc  fes  pro- 
pres avantages  doivent  ou  ne  doivent  pas  lui  faire  préférer  la  neutralité, 
comme  de  leur  côté  il  importe  aux  nations  qui  font  en  guerre ,  de  favoir 


mitié.  Les  traités  de  neutralité  font  encore  trèa-utiles  pour  fe  ipettre  par 
avance  à  l'abri  des  rapides  progrès  d'un  conquérant  ^  dont  l'ambition  & 
les  forces  menacent  de  tout  envahir;  alors,  quelqu'obligation -que  l'on  ait 
à  remplir  des  traités  antérieurs ,  on  eft  forcé  d'obéir  à  la  nécemté  \  loi  im« 
périeufe ,  qui  «  comme  on  a  eu  occafion  de  le  dire ,  dégage  même  d'une 
obligation  naturelle. 

Il  eft  encore  une  raifen  prefTante  d'utilité  qui  engage  fouvent  à  fiiire  defe 
traités  de  neutralité  ;  c'eft  lorfque  la  guerre  s'allume  entre  les  deux  na* 
tions  voifines  de  celle  qui  a  intérêt  à  afllirer  fa  propre  tranquillité.  Au  refte^ 
de  quelque  manière ,  &  fur  quelques  raifons  qu'oa  ait  pris  le  parti  de  la 
neutralité  ^  elle  a  des  règles  dont  il  n'eft  pas  permis  de  s'écarter  ;  les  unes 
font  fondées  fur  des  chofes  qui  ont  paffé  en  coutume  chez  les  nations  po- 
licées; &  y  manquer,  c'eft  s'expofer  au  blâme  de  rompre  injuftement  la  paix* 
Les  autres  font  fondées  fur  le  droit  des  gens  naturel;  on  ne  fe  permettra 
ici  que  peu  d'obfervations  fur  ce  fujet. 

Il  eft  d'abord  incontettable  qu'une  nation  neutre  doit  ufer  de  fes  droits ,  tra« 
vaiUer  en  vue  de  fon  propre  bien  ;  &  tout  ce  qu'elle  fait  à  cet  égard-,  fans 
partialité ,  fans  deftèin  de  favorifer  un  parti  au  préjudice  de  l'autre ,  ne  blefle 
point  du  tout  la  neutralité.  Ainfi  lorlqu'elle  eft  dans  l'ufage  de  permettre 


que 

ufage;  à  moins  que  ces  troupes  n'aient  été  données  précifément  pour  eii- 
vahir  les  Etats  de  la  dernière  puiftance,  ou  pour  défendre  la  caufe  évi^ 
demment  injufte  de  la  première.  On  fait  que  les  Suifleis  font  -  dans  l'ufage 
d'accorder  des  levées  de  troupes  à  qui  ils  veulent  ;  &  nulle  nation  n'a  .ima« 
giné  de  prendre  de  femblables  levées .  pour  on  manquement  à  la  neutra^ 
fité.  Il  en  dl  de  même  de  l'argent  qu'un  Etat  eft  dans  l'ufage  ie  prêtes 
à  intérêt  k  une  autre  natioo  ^  le  traité  de  neutralité  conclu  par  cet  EtsiA 
Ti^mt  JOOK.  Qqq 
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avec  une  paUfaoce  armée  contre  cette  nation ,  ne  l'empêche  point  de  cbn« 
tinner  à  faire  pafler  fon  argent  chez  cette  nation  ;  car  tout  gouvernement 
peut  dffporer  comme  il  le  juge  à  propos  de  fes  fonds  ^  fans  que  perfonne 
foit  en  droit.de  s'en  plaindre.  Dans  le  cas  même  où  L'Ëtat  neutre  com- 
merce en  armes,  en  bois  de  conftrufiion ,  en  vaifleaux  ou  munitions  de 
guerre  ;  la  puifla.nce  qui  a  contraâé  avec  lui  un  traité  de  neutralité ,  ne 
peut  l'empêcher  de  vendre  de  toutes  ces  chofes  à  la  nation  ennemie ,  pourvu 
qu'il  ne  lui  refufe  point  à  elle-même  dé  lui  en  vendre  ég^tlement. 
•  Toutefois,  il  faut  obferver  que  cette  liberté  de  commerce  dans  le  cas 
fuppofé ,  a  des  reftriâions.  En  effet ,  il  importe  au  falut  &  à  la  fureté  d'un 
peuple  en  guerre  avec  une  nation,  de  la  priver,  autant  qu'il  eft  en  lui,  de  tou« 
ces  les  choies  au  moyen  defquelles  elle  pourroit  lui  oppofer  une  plus  longue 
réfiftance»  ou /même  (e  rendre  plus  redoutable;  par  confiéquent»  il  eft  au- 
corifé  à  arrêter  toutes  1er  chofes  appartenantes  à  la  guerre ,  que  des  Etats 
neutres  condttiroient  chez  cette  nation  ennemie;  &  des'faifies  de  ce  genre i 
faites  fur  des  puiffances  neutres ,  ne  doivent  point  être  regardées  comme 
des  aâes  d'hoftilité;  auffi  diftingue-t-on  les  marchandifes  communes ,  c'eft- 
i-dîre,  qui  n'ont  point  de  rapport  à  la  guerre,  des^  marchandifes  qui  y 
fervent  particulièrement.  Sans  contredit ,  le  commerce  des  premières  doit 
être  libre  aux  nations  neutres  ;  les  puiffances  en  guerre  n'ayant  nul  inté* 
rêt ,  nulle  néceffité  à  empêcher  qu'elles  foient  fournies  à  l'ennemi  qu^elles 
ne  peuvent  rendre  plus  formidable.  Mais  les  armes,  les  munitions  deguerre, 
les  bois  de  conflruâion  de  vaiffeaux ,  la  poudrQ  à  canon ,  les  vivres  mê- 
me ,  lorfqu'on  croit  réduire  Tennemi  par  la  faim  ;  toutes  ces  marchandi- 
fes font  répurées  de  contrebande.  Elles  font  faififTables  fans  difficulté.  On 
peut  même,  &  l'on  efl  dans  l'ufage  de  les  confîfquer,  afin  que  la  crainte 

porter  chez 
nation  qui^ 
puiflance  à 

laquelle  elle  a  promis  la  neutralité,  &  qui  par*là  ne  craint. pas  de  lui  eau- 
ier  un  mal  irréparable,  donne  à  cette  puiffance  le  droit  de  la  regarder  &  de 
la  traiter  en  afn>cié  de  l'ennemi.  Ce  n'efl  cependant  point  fe  porter  ï  cette 
dernière  extrémité,  que  de  fe  contenter  de  confifquer  fes  marchandifes  de 
contrebande.  C'eft  ainfî  qu'on  en  ufe ,  quand  fur  un  vaiffeau  neutre,  on  ri'ouve 
des  effets  apparteiians  à  l'ennemi;  on  s'en  fàifit  p^rle  droit  de  la  goerre; 
mais  le  maître  du  vaiffeau  n'étant  point  obligé  de  fouffitr  de  cette  fàifie, 
on  doit  lut  payer  le  fret.  A  l'égard  des  effets  neutres  trouvés  fur  un  vaiffeau 
ennemi ,  on  doit  les  rendre  à  leurs  propriétaires ,  mais  fans  répondre  des 
accidens  qui  peuvent  réfulter  du  ritard,  du  dépériffenient,  &<:.  accidens 
auxquels  ont  voulu  fe  foumettre  les  .propriétaires  de  ces  effets,  en  fes  char* 
géant  fur  uh  raiffeau ,  ennemi  de  la  puiffance  â  laquelle  on  a  promis  la 
neutralisé.  Quant  aux  places  affîégées ,  tout  commerce  avec  ceux  du  de- 
liors  efl  abfolument  défendu ,  âeiPeatrée  en  i^tanc  interdite  indiftinâément 
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i  tous  I  00  a  le  droh  de  traiter  en  eanemi  quiconque  entreprend  d^y  péné-- 
trer  fans  permiffion  ou  d^y  porter  quoi  que  ce  puiflfe  erre  ^  la  neutralité  4 
ne  donnant ,  en  ce  cas ,  aucune  forte  de  privilège ,  ni  d'exception.  Du  refte  ^ 
rien  n'empêche  un  Etat  neutre  de  rendre  aux  deux  nations  en  guerre ,  tou<^ 
tes  fortes  de  bons  offices  »  lorfqu'ils  ne  bleflent  point  l'impartialité  qu'il 
eft  tenu  d'obferver.  Aiofi  les  SuilTes ,  au  milieu  des  guerres  qui  enflam** 
moient  l'Europe  «  en  maintenant  leur  territoire  dans  la  neutralité,  permet-- 
toient  à  tout  le  monde  indiftinâemenr  d'y  venir  acheter  des  vivres ,  des 
munitions ,  des  armes ,  des  chevaux  ;  ainfi  le  paflage  innocent  eft  dû  pas 
les  pays  neutres,  i  toutes  les  nations  avec  lefquelles  ils  vivent  en  paix^ 
comme  on  l'a  dit,  liv.  II  §.  9,  mais  il  n'eft  dû  néanmoins  1  qu'autant  que* 
le  maître  du  territoire  juge  qu'il  n'y  a  point  derifcue  à  l'accorder.  Car,  le 
paflage  d'une  armée  n'eft  rien  moins  qu'indifférent ,  fit  il  faut  être  bien  aflliré 
de  l'amitié  d'une  puiflànce  amie,  pour  lui  livrer  le  paflage.  Âufli  eft*il 
d'ufage  de  ne  point  entrer  fur  des  terres  neutres  avant  que  d'en  avoir  ob« 
tenu  la  permiflîon  du  fouverain ,  .qui  peut  la  réfufer ,  &  qui  le  doit  s'il  a 
pour  cela,  des  raifons  déterminantes ,  telles  que  la  crainte  de  voir  fon  pays 
devenir  le  théâtre  de  la  guerre  par  la  proximité  de  l'ennemi  de  ceux  qui 
demandent  le  paflage.  Dans  ce  cas ,  &  dans  quelques  autres  de  ce  genre , 
le  refus  eft  fondé ,  6c  l'on  aurait  tort  de  s'en  plaindre  :  mais  s'il  eft  évi-* 
demment  injufte ,  fi  le  paflage  demandé  eft  abfolument^anis  inconvénient 
&  fans  danger,  la  nation  refufée,  peutfe  faire  jufiice  à  elle-même,  épren- 
dre de  force ,  ce  qu'on  n'a  point  de  raifon  de  ne  pas  lut  accorder.  Aufli  eft-il 
convenu  qu^une  armée  expofée  à  périr,  ou  ne  pouvant  retourner  dans  fon 
pays ,  à  moins  de  pafler  fur  des  terres  neutres ,  eft  en  droit  d'y  pénétrer  « 
malgré  le  fouverain ,  &  de  s'ouvrir  un  pafiàge  les  armes  it  la  main.  Cette 
armée  peut  même,  afin  d'arrêter  ou  de  retarder  la  pourfuite  de  l'ennemi ^ 
fe  faifir  d'une  place  neutre  &  y  mettre  gamifon,  jufqu'àce  que  le  danger 
foit  paffé;  temps  auquel  elle  eft  obligée  de  la  rendre. 

JV  moins  de  cette  néceffité  preffante,  le  paffage  peut  être  refiifé  par  fa 
feule  crainte  qu'il  y  a  à  recevoir  chez  foi  une  armée,  à  laquelle  il  peut 
prendre  envie  de  s'emparer  du  pays ,  &  qui  a  la  force  en  main.  Aufli  n'eft- 
il  accordé  qu'après  avoir  pris  les  furetés  les  plus  capables  d'ôter  tout  fujet 
de  craindre  les  entreprifes  &  les  violences;  &  ces  furetés  doivent  être  don.f 
nées ,  à  moins  qu^elks  ne  foient  telles ,  qu'elles  ne  deviennent  fufpeâes  t 
&  qu'elles  ne  mettent  elles*rpémes  l'armée  à  qui  on  les  demande,  hors 
d'état  de  fe  défendre  de  ce  que  l'on  pourroit  tenter  contre  elle  ,  lorf-* 
qu'elle  feroit  engagée  dans  le  pays  :  car ,  dans  le  cas  où  le  paffage  eft  in« 
difpenfablemem  néceflàir e ,  on  peut  refùfer  de  donner  des  furetés ,  pour  peu 
qu'elles  foient  fufpeâes.  Du  rtRe,  l'Etat  nçutre  qui  accorde  le  paffage  à 
l'un  des  deux  partis  «  ou  qui  le  lui  refufe,  doit  en»agir  de  même  avec  l'au- 
tre; à  moins  qtie  lés  circonftances  ne  l'obligent  d'en  ufer  autrement ,  &  que 
le  danger  de  s'attirer  la,  guerre  ne  le  détermine  à  accorder  à  l'un  le  paffage 
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il  Von  a  trop  Couvent  décerné  diaprés  cette  prétendue  loi ,  la  peine  de  mort 
à  des  aâiong  héroïques  &  généreufesi  qui  méritoient  des  éloges ,  deshon-* 
neurs  Se  des  diftioâions.  La  réfiftance  poufTée  à  l'extrémité  y  n'eft  puniflable 
dans  un  ofHcier  fubaltefne ,  que  lorfqu'elle  eft  manifeftement  inutile  ;  lors , 
par  exemple ,  qu'un  pays  étant  entièrement  fournis  au  vainqueur ,  il  ne 
refte  plus  qu'une  forterefle;  on  inftruit  le  commandant  de  cette  place  ^ 
de  la  foumiflîon  du  refte  du  pays ,  on  le  fbmme  de  fe  rendre,  avec  me- 
nace de  le  punir  de  mort ,  s'il  s'obftine  à  une  défènfe  qui  ne  peut  aboutir 
qu'à  faire  trés-inutilement  verfer  du  fang  :  fans  doute  une  plus  longue  ré- 
(idance  de  la  part  de  ce  commandant ,  mérite  la  peine  dont  il  a  été  me- 
nacé y  à  moins  pourtant  que  la  guerre  ne  foit  encore  problématique ,  & 
que ,  foutenant  la  bonne  caufe  p  if  ne  combatte  pour  fauver  fa  patrie ,  fes 
concitoyens  &  lui-même  d'un  joug  opprelfif;  car  alors,  fa  fermeiié  efl 
refpedable,  &  fa  réfiftance  glorieufe. 

Les  déferteurs  &  les  transfuges  trouvés  par  le  vainqueur  parmi  les  en- 
nemis ,  méritent  fans  contredit  la  mort ,  moins  comme  ennemis  que  comme 
traîtres  à  leur  patrie.  Cependant,  l'épidémie  de  la  dé(ertion  eft  telle,  &  le 
nombre  de  ces  transfuges  fi  confidérable,  qu'on  préfère  d'ufer  de  clémence, 
&  de  feindre;  en  forte  qu'il  eft  d'ufage,  dans  les  capitulations,  d'accorder 
à  la  garnifon  un  nombre  déterminé  de  chariots  couverts ,  à  la  faveur  def« 
quels  on  fauve  les  déferteurs. 

L'état  de  guerre,  ainfi  qu'on  Ta  dbfervé ,  donne  des  droits  fur  tout  ce  qui 
appartient  à  la  nation  contre  laquelle  on  eft  armé,  &  par  conféquent  fur 
tous  les  citoyens  ;  néanmoins  on  iie  peut  fe  permettre  d'ufer  de  violence 
que  contre  ceux  des  ennemis  qui  font  armés  &  qui  réfiftent;  d'où  il  fuie 
que  les  femmes ,  les  enfans ,  les  vieillards ,  les  infirmes ,  les  miniftres  de 
,  la  religion,  les  gens  de  lettres ,  les  laboureurs,  en  un  mot,  tout  ce  peuple 
défarmé,  doit  être  épargné,  &  tout  ce  que  Ton  peut  faire,  fi  l'on  a  quel- 
ques raifons  de  fe  défier  de  ce»  citoyens ,  fi  paiubles  en  apparence ,  c'eft 
d'exiger  d'eux  des  otages  ;  comme  eux ,  de  leur  côté ,  doivent  indifpenfa« 
blement  fe  foumettre  aux  loix  que  l'ennemi  leur  impofe»  Il  eft  vrai  qu'il 
n'arrive  que  trop  fouvent  que  dans  l'ivrefTe  de  la  viâoire ,  &  entraîné  par 
la  licence ,  le  foldat  effréné  fe  porte  jufques  à  violer  les  femmes  &  les 
filles,  à  maffacrer  les  vieillards  &  les  enfians;  mais  ces  horreurs  &  ces 
excès  font  déteftés  par  les  officiers  qui  s'emprefiènt  à  les  réprimer,  & 
par  un  général  fage  &  humain ,  qui  punit  exemplairement  de  femblables 
atrocités. 

Cependant,  (i  l'humanité  oblige  d'épargner  les  ennemis  vaincus  &  dé- 
farmés,  ainfi  que  toutes  les  perfonnes  qui  appartiennent  à  la  nation  en- 
nemie, cela  n'enipéche  point  qu'on  ne  puifle  emmener  ceux  qu'on  veut 
faire  prifonniers,  foit  dans  la  vue  d'afFoiblir  l'ennemi,  foit  en  faifant  captif; 
les  principaux  de  l'Etat ,  afin  d'amener  le  fouverain  it  accepter  les  conditions 
de  paix  qu'on  lui  propofe ,  &  qu'on  croit  que  le  défir  de  retirer  ces  gages 
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précieux  lui  fera  accepter.  De  même,  lors  du  fiege  à^atîtS'  place  forte,  oq 
peutrefufer  d'en  laifTer  fortir  les  I^puches  inutiles ,  afin  de  la  réduire  plutôc 
par  la  famine  i  &  plus  la  difette  des  vivres  prefle ,  plus  on  a  le  droit 
d^empécher  cette  fortie.,  quelque  compaffion  quMnfpirent  les  malheureux 
qui  ne  peuvent  fortir ,  &  qui  périflent  de  faim  \  l'ennemi  feul  ne  pouvant 
imputer  qu'à  lui-même  &  à  l'opiniâtreté  de  fa  réûftance ,  le  trifte  fort  de 
ces  viâimes. 

Des  principes  qu'on  vient  d'expofer ,  il  réfulte  que  le  vainqueur  n'a  aucun 
droit  fur  la  vie  de  fes  prifonniers ,  à  moins  qu'ils  ne  fe  rendent  coupable» 
de  quelque  nouvel  attentat ,  ou  qu'ils  n'aient  commis  précédemment  un 
crime  vraiment  digne  de  mort;  encore  même  fi ,  lorfqu'ils  ont  rendu  les 
armes,  on  leur  a  promis  la  vie,  quelque  jufte  fujet  qu'on  eut  de  les  faire 
mourir  y  on  eft  étroitement  obligé  de  leur  tenir  parole.  Il  eft  cependant 
vrai  que  pour  s'aifurer  d'eux ,  on  a  le  droit  de  les  enfermer ,  de   les  lier 


rojiéennes  font  fi  douces ,  qu'il  eft  prefque  chez  toutes  d'ufage  de  renvoyer 
chez  eux ,  far  leur  parole ,  les  officiers ,  de  la  promefle  defquels  on  eft 
tout  auffî  (ûr,  que  fi  on  les  reténoit  dans  les  fers. 

On  .demande  fi  ,  quand  la  multitude  des  prifonniers  eft  telle  qu'on  ne 
peut  les  nourrir,  ni  les  garder  avec  fureté,  il  eft  permis  de  les  faire  périr > 
Cette  queftion  n'en  eft  plus  plus  une  aujourd'hui  ,  que  l'on  renvoie  les 


_     __,  peuple! 

l'Europe  ;  renverra^tronà  ces  nations  des  prifonniers  qui  ne  feront  que  les 
fortifier»  &  les  mettre  peut-être  en  état  d'exterminer  les  colonies  européen- 


permis. 

prifonniers- de  guerre.  On  ne  peut  les  retenir  que  pour  deux  raifons,  ou 
pour  qu'ils  n'aillent  point  fe  rejoindre  à  l'ennfemi ,  ou  pour  obtenir  de  leur 
louverain  une  jufte  fatisfaâion ,  comme  le  prix  de  leur  liberté.  Relative- 
ment au  premier  de  ces  deux  motifs,  on  peut,  fans  contredit,  retenir 
Jes  prifonniers  jufqu'à  la  fin  de  la  guerre;  &,  quand  on  les  relâche^ 
exiger  d'eux  une  rançon  »  ep  dédommagement  de  leur  entretien ,  des  foins 
qu^ls  ont  donnés,  Çfc. 
Ceft  à  VEtat  qu'eft  impofée  l'obligatian  de  délivrer»  à  fes  dépens  »  fes 
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citoyens  &.fes  foldats»  faits  prifoDolers  de  guerre i  &  c*eft  communément 
ce  qui  eft  ftipulé  dans  les  traités  de  paix. 

On  a  propofé  une  queflion  bien  affligeante;  favoir,  s'il  eft  pemiis 
d'aflaflliner  ou  d'empoifonner  un  ennemi  ?  Ce  qu'il  y  a  de  plus  affligeant 
encore  que  cette  queftion ,  c^eft  l'inhumaine  décifioir  de  plufieurs  écrivain^ 
qui  ont  dit  que ,  puifque  la  guerre  donnoit  le  droit  d'ôter  la  vie  à  l'en- 
nemi, il  écoit  fort  indiffërent  que  ce  fût  d'une  manière  ou  d'une  autre; 
C'eft  comme  fi  l'on  difoit  que ,  puifqu'il  eft  permis ,  dans  la  fociété  civile , 
de  fe  faire  rendre  fon  bien,  il  eft  indiilërent  que  ce  foit  par  la  vote  de 
la  jufiice  ou  par  celle  de  la  violence  ;  c'eft  raifonner  d'une  manière  abfurde. 
Il  eft  bon  d'abord  de  ne  pas  confondre  l'alTaflînat  avec  les  furprifes  per- 


leur ,  conforme  aux  loix  naturelles  de  la  guerre ,  &  très-louable ,  fur-tout 
dans  une  guerre  jufte  &  nécellaire.  Par  aflàffinat  il  faut  entendre  un  meurtre 
commis  par  trahifon,  foit  que  l'on  emploie  des  traîtres,  fujets  de  celui 

3u'on  fait  affaffiner ,  foit  qu'on  ait  envoyé  un  émiflaire ,  qui  fe  foit  intro- 
uit. comme  fuppliant,  comme  réfugié,  comme  transfuge,  ou  comme  étran- 
ger, auprès  de  celui  qu'il  trompe  par  (es  fauffes  déclarations,  par  ies  fiiuflês 
proteftations  $  &  qu'il  aflaffine  ;  c'eft  un  attentat  afGreux ,  une  aâion  infâme, 
déteftable,  &  également  déshonorante,  &  pour  celui  qui  la  commet,  & 
pour  celui  qui  la  commande.  Donner  l'exemple  d'un  tel  attentat,  vodoir 
en  introduire  l'ufage,  &  chercher  à  l'autorifer,  c'eft  fe  déclarer  l'ennemi 
du  genre-humain  ,  &  mériter  l'exécration  de  fes  contemporains  &  des 
races  futures.  Le  poifon  eft  un  moyen  encore  plus  affreux,  encore  plus 
déteftable  que  l'aflaffinat,  par  cela  même  que  fi  l'ufage  en  étoic  introduit^ 
l'efièt  en  feroit  plus  inévitable  ;  &  cet  inique  ufage, ,  d'autant  plus  terrible , 
qu'il  ne  refteroit  aux  fouverains ,  ainfi  qu  aux  généraux  d'armées  »  aucone 
fureté.  T 

Quelques  auteurs ,  &  Wolf  lui-même  eft  tombé  dans  la  même  erreor; 
ont  cru  que,  n'y  ayant  ni  trahifon,  ni  voie  fecrete  dans  l'ufage  des  ar- 
mes empoifonnées ,  il  pouvoit  être  excufé  :  mais  ils  fe  fuffent  bien  gardés 
de  décider  ainfi,  s'ils  n'euflent  point,  dans  cet  infiant,  oublié  que  cet 
ufage  eft  effentiellement  profcrit  par  U  loi  naturelle ,  qui  ne  permet  point 
d'étendre  à  l'infini ,  les  maux  de  la  guerre.  Car  enfin ,  fi  une  nation  fe 
mettoit  à  empoifbnner  fes  armes,  il  fàudroit  bien  que  pour  combattre  à 
forces  égales ,  les  autres  nations  empoifonnaffent  les  leurs  ;  &  dis-lors  com- 
bien la  guerre  deviendroit-elle  incomparablement  plus  cruelle  &  plus  af* 
fireufe  qu'elle  ne  l'eft?  Tous  les  fouverains,  tous  les  peuples  dvilifés  font 
donc  autorifés  à  réprimer  &  à  punir  les  premiers  qui  oferoieot  enfirândre 
cette  loi,  de  la  guerre  &  cette  maxime  inviolable  qui  défend  d'empoifon- 
ner les  armes..  A  combien  plus  forte  raifon  ^  eft  condamnable  Pempoifon- 

nement 
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nement  du  eaux  ;  des  (botaines  &  des  puits ,  qui  ^  en  doonant  la  mort 
aux  ennemis  armés ,  fait  également  périr  une  foule  de  citoyens  paifibles  : 
il  eft  permis I  fans  douce,  pour. forcer  Tennemi  à  fe  rendre,  de  détour* 
ner  les  fources  ou  de  les  rendre  inutiles ,  mais  jamais  de  les  rendre  fonefies. 
Maintenant  que  les  nations  européennes  font  la  guerre  avec  la  plus  grande 
modération ,  la  plus  refpeâable  généroficé ,  il  elt  prefque  inutile  de  dire 
que ,  même  les  armes  a  la  main ,  on  ne  doit  pas  oublier  que  nos  enne* 


fiege ,  on  peut  envoyer  quelquefois  des  rafiraichiflemens  au  gouverneur  de 
la  place  ;  quoiqn'au  refte ,  ces  devoirs ,  ou  plutôt  ces  attentions  ne  foienc 
obligatoires ,  qu'auunt  qu'elles  ne  peuvent  point  nuire  à  la  caufe  que  l'oa 
défond,  &  que  c'eft  au  général,  fage&  prudent  à  fo  régler,  ï  cet  égard, 
for^  les  conjonâures.  Jadis ,  tuer  un  roi  ou  un  général  ennemi ,  étoit  une 
a£tion  louable  &  récompenfée  :  aujourd'hui ,  c'eft  une  aâion  dont  nul  fol- 
dat  n'oforoit  fe  vanter,  &  l'échanud  ferait  pour  lui  les  dépouilles  opimcs. 
La  perfonne  des  fouveraios  eft  iàcrée ,  à  la  guerre ,  comme  dans  leurs  pa- 
lais, ils  fe  font  mutuellement  accordés  cette  fureté.  Mais,  comme  l'ob^ 
ferve  M.  Vattel ,  ce  n'eft  peint  une  loi  de  la  guerre ,  dVpargner  en  tout^ 
rencontre  la  perfonne  du  roi  ennemi  ;  &  on  n'y  eft  obligé  que  quand  on  a 
la  focilité  de  le  foire  prifonnier. 

5.    IX. 

Vu  droit  de  la  guerre  à  Pégard  des  chofes  qui  appartiennent  à  Pennemi. 

X^ES  obfervations  qu'on  a  faites  jufqu'ici ,  prouvent  fufHfamment  le  droit 

3u'un  Etat ,  qui  a  pris  les  armes  pour  un  jutle  fu jet ,  a  de  priver  l'ennemi 
e  fes  biens,  comme  de  tout  ce  qui  peut  augmenter  fes  forces»  &  la 
mettre  en  état  de  foire  la  guerre.  Lorfque  e^ett  en  vertu  du  droit  de  fu- 
reté qu'on  eft  autorifé  à  punir  l'injuftice  ou  la  violence;  c^eft  un  titre 
pour  dépouiller  l'ennemi  de  quelque  partie  de  (es  biens  :  & ,  dans  cette 
vue ,  il  eft  permis  de  lui  enlever  des  chofes  qui  lui  font  précieufes ,  des 
droits,  des  villes,  des  provinces.  Mais  il  faut  difiinguer  aufli  quelles  font 
véritablement  les  guerres  oui  donnent  un  tel  droit  de  punir  :  car,  unq 
nation  peut  de  très-bonne  foi ,  foutenir  une  mauvaife  caufe  ;  &  alors ,  elle 
mérite  plus  la  çompaffion  que  la  vengeance  d'un  vainqueur  généreux  :  à 

plus  forte  raifon ,  n'eft-elle  point  puniffable ,  lorfqu'elle  foutienc  une  caufe 
douteufe,  ^--='-— '-«--«-  ^--^  a- ^r.^^^  j.—  i.  l iL.z    n^^^y^a 

donc  que 

caufe  ou  oans    la  manière  dont  11   la    tait  ,  qu'on  acquiert  ce  urou  uc 
le  punir  ;  &  cette  punition  doit  être  mefurée  iur  re  qu'exige  la  fureté  du 
vainqueur  &  celle  des  nations.   On  peut  légitimement  s'emparer  de  fes 
Tome  XXIX.  ''  "^  Rrr 
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villes  &  de  fes  provinces ,  pour  le  contraindre  à  accepter  une  paix  équita- 
ble &  iblide.  On  lui  prend  plus  quM  ne  doit^  pluf  qu*on  ne  peut  pré- 
tendre; mais  dans  le  deflein»  comme  on  y  eft  obligé  par  Féquicéi  de  lui 
reilituer  le  furplus ,  après  la  ceflktion  de  la  guerre. 


appartiem  au  fouverain  feul  qui  &ic  la  guerre-,  ou  aux  fouverains ,  s'ils  > 
font  plufieurs  qui  forment  une  fociété  de  guerre  :  & ,  ces  chofes  mobiles  ^ 
enlevées  aux  ennemis ,  ne  peuvent  appartenir  ni  aux  foldats  qui  les  enle- 
venr,  ni  aux  troupes  auxiliaires;  attendu  que  les  uns  &  les  années  font 
payés  par  le  fouverain ,  &  que  c'efl  lui  qui  fournit  aux  frais  de  la  guerre. 
Cependant,  chez  la  plupart  des  nations,  on  abandonne  aux  troupes  tout 
le  butin  qu^elles  font  dans  les  occafions  où  le  général  permet  le  pillage  ^ 
comme  la  dépouille  des  ennemis  reftés  fur  le  champ  4e  bataille ,  les  .effets 
d'un  camp  forcé,  celui  des  particuliers  d'une  ville  prife  d*a(Iaut,  à  l'ex- 
ception toutefois  de  l'artillerie ,  des  munitions  de  guerre ,  des  magafins  ^ 
des  provifions  de  bouche  &  de  fourrage  qui  fervent  aux  befoins  de  l'armée 
viâorieyfe. 

A  la  coutume  cruelle  de  dévafter  la  campagne  &  les  lieux  fans  défen- 
fe  I  on  a  fubftitué  l'ufage  plus  modéré  des  cpntributions  ;  c'efl-à-dire ,  le 
droit  de  faire  contribuer  le  pays  ennemi  à  l'entretien,  de  l'armée  qui  pour- 
roit  le  ravager  ;  impofition  au  moyen  de  laquelle  les  biens  ficués  dans  ces 
lieux  y  font  garantis  du  pillage  &  le  pays  confervé.  Un  général,  honnête 
&  déiintéreflfé  ^  doit  proportionner  les  contributions  qu'il  ordonne ,  aux  6- 
cultés  de  ceux  auxquels  il  les  impofe  :  il  en  eft  qui ,  pour  s'enrichir  eux- 
mêmes,  ont  porté  ces  contributions  jufqu'aux  excès  les  plus  tortionnaires: 
il  eft  vrai  qu'ils  fe  font  enrichis ,  mais  ils  fe  font  £dt  détefter  des  ennemis  ^ 
&  méprifer  de  leurs  concitoyens. 

Par  la  même  raifon  que ,  pour  punir  &  affoibtir  un  injufte  ennemi',  on- 
eft  autorifé  à  lui  enlever  fes  biens,  on  l'eft  aufli  ï  détruire  ce  qu'on  ne 


vec  modération,  &  lorfqu'il  n'eft  paspoflible  d'en  agir  autrement,  fans 
s'expofer  foi*même.  Car,  arracher  les  vienes,  couper  les  arbres  fruitiers , 
Jucher  les  moiflbns  fans  raifon,  &  lorlqu'on  n^a  point  à  punir  l'ennemi 
de  quelqu'attentat  «contre  le  droit  dés  gens ,  c'eft  une  barbarie  aftreufe.  Il 
ùui  néanmoins  avouer  que  les  circonfiances  font  telles  quelquefob ,  qu'oo 
eft  antorifé  à  ravager  entièrement  un  pays ,  à  en  (accager  les  villes ,  les 
villages  »  9k  y  porter  le  feu  &.  la  flamme  :  mats ,  il  n'y  a  que  deux  motifs 
qui  puiflent  légitimer  de  pareilles  exnrémités.  i'.  La  néceffité  de  châtier 
«ne  nation  injufte  &  fêroce  ^  de  réprimer  fa  brutalité  »  &  de  fe  mettre  foi* 
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méaie  à  Tabri  de  Tes  brigandages;  2^.  lorfqu'on  eft  obligé  d'en  agir  aiofi 
I>our  fe  faire  ^  du  pays  qu'on  ravage  &  qu'on  rend  inhabitable ,  une  bar- 
rière contre  un  ennemi  que  l'on  n'a  point  d'autre  moyen  d'arrêter  :  à 
moins  de  ces  raifons  preflantes,  ravager,  dévafter  le  pays  ennemi,  c'eft  fe 
rendre  le  fléau  de  l'humanité.  La  dévaftation  du  Palatinat  fera  ^  une  tâche 
inef&çable  du  règne  de  Louis  XIV.  On  fait  quel  cri  uoiverfel  s'éleva  con- 
tre cette  manière  de  faire  la  guerre.  Du  refte,  quelques  raifons  qu'on  ait 
de  ravager  un  pays ,  il  eft^des  chofes  qui  doivent  être  épargnées ,  tels  font 
les  temples,  les  tombeaux,  les  bâtimens  publics,  les  monumens,  les  ou« 
vrages  refpeâables  par  leur  beauté ,  par  leur  perieâion  ;  car ,  c'efl  être  l'en* 
nemi  du  genre-humain  que  de  priver  les  hommes  des  modèles  du  goût ,  & 
des  monumens  érigés  par  les  arts. 

11  eft ,  dans  le  fein  de  la  guerre ,  des  terres ,  des  maifons  que  Ton  veut 
quelquefois  égargner.  Alors ,  on  leur  donne  des  fauvegardes ,  ou  des  fol« 
dats  qui  les  -protègent  contre  les  partis,  &  qui  lignifient  à  ceux  qui  fe 
préfentenc,  les  ordres  du  général}  ces  foldats  doivent  être  d'autant  plus 
refpeâés  par  l'ennemi ,  qu'ils  rempliflent  une  fbnâion  de  bienftifance  ;  de 
même  que  Ton  refpeéte  une  efcorte  donnée  à  une  garnilbn  ou  à  des  pri<* 
fonniers  de  guerre  pour  les  reconduire  chez  eux.  £n  général ,  quand  il 
ne  s'agit  point  de  punir  l'ennemi;  tont  le  mar qu'on  lui  fait  fans  nécefli- 
té  ;  toute  hoftilité  qui  ne  tend  point  à  mettre  fin  ï  la  guerre ,  eft  une  Yir 
cence  eflentiellemenr  condamnée  par  la  loiliaturelle,  quoique  cette  licence 
foit  néceflairement  ittipunie  &  tolérée  jufqu'à  tin  certain  point  entre  les 
nations;  car,  fans  cette  impunité,  les  moindres  opérations  dans  la  guerre, 
donneroieot  lieu  à  des  accufations  d'excès  dans  les  hofiilités  ;  &  ces  accu-^ 
fations  multipliant  à  l'infini  les  plaintes ,  aigriflànt  les  efprits ,  on  finiroit 
par  ne  pofer  les  armes .  que  lorlque  l'un  des  partis  ferait  entièrement  dé- 
truit. Il  a  donc  fallu  s'en  tenir  à  des  règles  générales.  Ainfi ,  à  l'égard  des 
hoftilités  contre  la  perfonne  de  l'ennemi ,  le  droit  des  gens  volontaire  fe 
borne  à  profcrire  les  moyens  illicites  &  odieux ,  tels  que  la  trahifon , 
i'alTaflînat ,  le  poifon ,  le  maflacre  des  prifonniers ,  &c.  De  même ,  à  l'é- 

Sird  du  dégât ,  la  deftruâion  volontaire  des  monumens  publics ,  des  tem* 
^  es ,  des  tombeaux  ,  des  ftatues  \  des  tableaux ,  &c.  eft  condamnée ,  comme 
inutile  au  but  légitime  de  la  guerre. 

§•     X. 

Dô  la  foi  entre  ennemis ,  des  Rratagémes  &  ru/es  de  guerre ,'  des  efpionx.  & 

de  quelques  autres  pratiques. 

V^E  n'eft  point  une  erreur,  c'eft  une  opinion  plus  cruelle  encore  qtie 
(aufle,  que  celle  de  penfer  qu'une  nation,  réduite  à  prendre  les  armes, 
pour  la  néceflité  de  fa  défisnfe  Si  du  maintien  de  fes  droits ,  foit  difpeofée 

Rrr  2 
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envers  fes  eûoemis  ^  de  la  fei  que  la  loi  naturelle  ordonne  aux  Iiommet 
de  fe  garder  emi^eur*  Il  eft  vrai  qu'on  fe  doit  à  foi-même  »  plus  qu'on  ne 
doit  à  un  agreflèur  injufte  ;  mais  il  refie  toujours ,  que ,  malgré  ce  conflit 
de  devoirs  y  on  doit  remplir  envers  l'ennemi  toutes  les  obligations*  qui  peu-* 
vent  fubfifier  avec  le  droit  de  fureté,  c'eft-à-dire,  avec  tout  ce  qu'on  ne 
peut  fe  difpenfer  d'employer ,  foit  de  force ,  ou  de  violence ,  pour  le  re* 
poufler  &  le  mettre  à  la  raifon.  D'ailleurs ,  il  eft  d'autant  plus  eflèntiel  de 
garder  la  foi  pendant  la  guerre,  qu'il  eft  mille ^ccafions  oii,  pour  mettre 
des  bornes  aux  fureurs  des  hoftilités,  l'intérêt  commun  de  deux  peuples 
armés  l'un  cog^  l'autre ,  exige  eflentiellement  qu'ils  puiiTent  convenir  en- 
iemble  &  avec'^fureté  fur  certaines  chofes. 

U  eft  confhnt  que  lorfque  la  guerre  s'élève  entre  deux  nations,  les  trai« 
tés  qu'elles  avoieot  précédemment  comraâés  font  rompus,  ou  annidlés; 
cependant ,  fi  dans  quelqu'un  de  ces  traités  il  avoir  été  convenu  que  cer- 
taines chofes  feroient  obfervées  de  part  Se  d'autre,  même  dans  le  cas  où 
la  guerre  fe  rallumeroit,  il  eft  évident  que  les  deux  nations  ayant  mutuel- 
lement renoncé  au  droit  d'annuUer  ces  conventions  particulières  par  la  dé- 
claration de  guerre,  la  rupture  du  traité  laifle  fubfifter  ces  chofes  en  entier, 
pour  être  obfervées  conformément  aux  engagemens  pris  des  deux  c6cés.  On 
cfi ,  par  la  même  raifon ,  obligé  de  tenir  tout  ce  que  durant  le  cours  de  la 
guerre,  on  promet  à  l'ennemi;  parce  que,  relativement  à  ces  promeflès, 
onjrenonce  tacitement  &  néceffairement  au  pouvoir  de  manquer  aux  con« 
ventions  qu'on  fait  :  car,  fi  cela  n^étoit  pas,  il  y  auroit  de  la  folie  &  de 


c6té,  à  fes  engagemens;  attendu  que  l'infidélicé  de  l'un  des  contraébns, 
^g^g^  l'autre  de  fes  promdfes.  Et  quand  même  il  s'agiroit  de  deux  con- 
irentions  fëparées,  qui  n'auroient  aucun  rapport  entr'eUes,  l'ennemi  man- 
quant à  l'une  de  fes  conveiuions,  ne  donne  point,  k  la  vérité,  le  droit  de  fe 
dégager  entièrement  de  l'autre ,  mais  celui  d'en  fufpendre  l'effist ,  pour  le 
contraindre  à  réparer  fon  manque  de  fi». 

En  quoi  conhfte  cependant  cène  fei,  qu'on  eft  fi  étroitement  obligé  de 
garder?  Elle  confifte  non- feulement  à  tenir  fes  promefles;  tnais  encore  à 
ne  point  tromper,  lorfqu'on  fe  trouve  obligé  de  quelque  manière  que  ce 
foit,  à  dire  la  vérité.  A  ce  fujet,  bien  des  gens,  &  fur-tout  les  théologiens, 
ordre  de  perfonnes  d'une  févérité  outrée  dans  leurs  décifîons,  &  toujours 
d'un  empreflement  fingulier  à  trouver  des  crimes  où  il  n'y  a  même  point 
de  faute ,  ont  prétendu  que  tout  difcours  contraire  à  la  penfée  de  celui  qui 
parle,  en  quelque  circooftance  qu'il  fe  trouve,  eft  un  menfonge  illicite, 
condamnable  &  trés-^riminel.  Des  gens  plus  éclairés ,  fans  altérer  en  an* 
cune  manière  le  refpeâ  inviolablement  dû  à  la  vérité,  ont  très-judicieufe- 
ment  diflingué  le  menfonge ,  du  difcours  fiua  :  en  forte ,  que  le  menlbpge 
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0^efi  pricifénient  que  le  di(courf  qo^on  homme  tient  ebotre  fa  penfée , 
dans  les  occafions  ou  il  eft  oblige  de  dire  iarivéricé  :  &  il  y  a  bien  de  la 
différence  entre  cette  manière  trës-^condamnable  de  parler ^  &  les  difcoura 
faux  qu'un  homme  tient  &  peut^  ou  même  quelquefois  doit  tenir,  à  des 

{\en$  qui  n'ont  aucun  droit  d'exiger  qu'il  leur  dife  la  vérité.  Ainfi ,  toutes 
es  fois  que  l'on  s'eft  engagé  expreflement  ou  tacitement ,  même  envers 
fon  ennemi  à  lui  dire  vrai,  on  y  eft  indifpenfablement  obligé  par  la  foi 
qu'on  lui  a*  donnée  &  dont  rien  ne  peut  altérer  l'inviolabilité.  De  même^ 
1  otk  doit  dire  vrai  à  l'ennemi  toutes  les  fois  que  l'on  s'y  trouve  obligé  par 
les  loix  de  l'humanité ,  &  qu'il  n'y  a  point  collifion  entre  ces  loix  &  fes 
devoirs  envers  foi-même  :  car  ce  feroit ,  par  exemple ,  non-foulement  un 
menfonge  très-illicite  »  mais  une  perfidie  horrible  que  d'indiquer  à  des  pri- 
fonniers  qu'on  renvoie  &  qui  fe  font  rachetés  »  une  route  dangereufci  ou 
un  chemin  qui  les  conduira  dans  un  défert ,  où  vraifemblablement  ils  pé- 
riront. Mais  ce  n'eft  point  du  tout  ofFeofer  la  vérité ,  lorfqu'on  n'eft  point 
obligé  de  la  dire,  que  de  faire  tomber  l'ennemi  dans  l'erreur  par  de  hux 
bruits  répandus I  par  de  faux  avis  donnés,  ou  par  des  démarches  feintes, 

Î|ui  lui  font  croire  précifément  le  contraire  de  ce  que  Ton  s'eft  propofé  de 
aire.  On  donne  à  ces  tromperies,  faites  fans  perfidie  1  foit  par  des  paroles, 
par  des  aâions,  ou  le  (ilence  même,  le  nom  de  ftratagêmes,  très-permia 
par  les  droits  de  la  guerre ,  lorfou'on  en  fait  ufage,  Ans  manquer  ï  la  foi 
due  même  aux  ennemis,  &  lorfque  d'ailleurs,  ils  ne  donnent  aucune  at- 
teinte aux  devoirs  de  l'humanité. 
C'eft  fur-toot  une  forte  de  tromperie  fort  en  ofage  pendant  la  guerre 


qu'il  eft  d'ufage  auffi  chez  toutes  les  nations^  de  punir  du  dernier  fupplice 
les  ePpions  au'its  découvrent  :  auffi  n'y  a-t-il  point  d'homme  d'honneur, 
qui  veuille  faire  un  métier  qui  expofe  à  nne  mort  infime,  &  que  d'ail- 
leurs on  ne  peut  exercer  fans  une  efpece  de  trahifon  :  c'eft  par  cette  rai- 
fon,  que  nul  fouverain  n'a  le  droit  de  contraindre  aucun  de  fes  fujets  à 
ibrvir  d'efpion ,  &  qu'ils  font  tous  autorifés  ï  lui  refufer  ce  fervice  :  ce 
n'éft  donc  que  par  l'appât  du  gain  que  l'on  peut  engager  des  âmes  mer« 
cenaires  à  remplir  cette  commiifîon  aufli  vile  que  péi^leufe  :  mais  en  au- 
cune circonftance,  ni  fous  aucun  prétexte,  il  n'eft  permis  de  folliciter  les 
fujets  d'un  Etat  ennemi ,  à  le  trahir }  &  on  ne  peut  accepter  leurs  fervices 
qu'autant  qu'ils  les  o(&ent  d'eux-mêmes. 

On  dit  qu'il  n'eft  point  permis  de  folliciter  les  fujets  d'un  Etat  ennen)! 
Ile  trahir;  mais  on  n'entend  parler  ici  que  des  loix  d'une  confciencejpure» 
Car,  puifqu'on  a  le  droit  d'afToiblir  l'ennemi  par  tous  les  moyens  pofuDles, 
pourvu  qu'ils  ne*  bleflent  pas  le  falut  commun  de  la  fociété  humaine  {  pui& 
qu'il  eft  évident  que  la  féduâion  d'un  fujet,  ou  d'un  commandant  de  place. 
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qu'on  corrompt  &  auqael  on.pérfuadç^de  Uvxiet  la'  place  -qu^I  idéfeod;  flo 
bleffle  point  le  falut  commune  de  la  fociété  humaini  ;  l'ennemi  contre  ler 
quel  on  emploie  ces  moyens,  ne  fauroit  être  fondé  à  s'en  plaindre  comme 
d'un  attentat  odieux  :  aufli  ces  pratiques  fonc-elles  fi  pou  contraires  au 
droit  des  gens  externe ,  qu'il  n'eft  guère  de  guerre  pendant  laquelle  elles 
ne  foient  employées;  il  ell  vrai  que,  comme  elles-  ne  font  rien  moins  qu^ 
conformes  aux  loix  d'une  confcience  pure,  /k  que  les  généraux  eux-mêmes 
qui  y  ont  recours,  fçnteot  bien  qu'elles  ne  font  point  honnêtes,  ils  ne  fo 
vantent  jamais  de  les  avoir  tnifes  ea  œuvre.  :  i 

A  regard  des  traîtres,  des  transfuges,  Si  des  déferteurs,  quoiqu'ils  com^ 
mettent  un  crime  trés-puniiTable  ^contre  leur  Ibuverain ,  comme  on  ne  les 
féduit  point,  on  eft  très-autorifé  à  accepter  leurs  offres,  &  à  profiter  de  leur 
crime ,  même  en  le  déteftant.  De  même  fi  un  gouverneur  efi  aflèz  lâche  ^ 
alTez  perfide  pour  propofer  de  .vendre  ou  livrer,  pour  de  l'argent,  la  place 
qui  lui  eft  confiée ,  il  y  auroit  de  la  folie  à  fe  fiiire  fcrupule  de  profi* 
ter  de  fa  baflefle  »- pdur  bVoir  fans  péri(,  ce  que  l'on  étbit  en  droit  de 
prendre  par  .la  force.  Par  la  même  raifon ,  quand  la  divifion  s'eft  mife  chez 
les  ennemis ,  on  eft  autorifé  à  entretenir  des  intelligences  avec  l'un  des 
partis ,  &  ^  profiter  du  droit  que^^  ce  parti  croie  avoir  de  nuire  i'  la  faâion 
oppofée.  Feindre  de  trahir  fon  parti- pour  attirer  l'ennemi  dans  le  piège, 
c'eft  ce  que  l'on  appelle  entretenir  une  intelligence  double  ;  &  c'eft  une 
lâche  perfidie,  lorfqu'on*  va  foi-même  offrir  le 'premier  à  l'ennemi  de  tra« 
hir  les  fiens  :  telle  fijt  la  rufe  de  Sinon ,  qui  méritoit  moins  le  nom  d'hom- 
me rufé  que  celui  dlnfàme  traître.  Mais  lorfqu'oa  eft  follicité  par  l'ennemi 
à  trahir  fon.parti ,  c^eft  une  rufe  trés*licite  que  de  teindre  db  prêter  l'oreille 
à  fes  propofitions ,  d'avertir  fes  iupérieurs  &  d'agir  de  concert  avec  eux , 
contre  le  fuborneur.  Mais  fi  la  féduâion  s'adrefte  difedément  au  chef,  alors 
c'eft  une  propofition  vainemeiu  injurieufe ,  qui  doit  être  hautement  s ejetée , 
&  avec  indignation*  ^ 

5.    X  I. 

Du  Jpuverain  qui  fait  une  guerre  injujie. 

\J  V  ne  répétera  point  ici  les  principes  d'après  lefquels  on  a  prouvé  plut 
fiaut ,  '  qu'une  guerre  injufte  étant  illicite  par  elle-rtiême ,  ne  fauroit  donner 
aucun  droit,  &  que  le  (buveraio  qui  l'entreprend,  fe  rendant  également 
Coupable  envers  rennemi  quHl  opprime  fans  fujet,  &  envers  fon  peuple 

Îu'il  entraîne  dans  l'injuftice,  &  qu'il  expofe  fans  raifon ,  eft  refponfable 
e  tous  les  maux  qui  réfultent  d'une  telle  entreprife  ;  en  forte  qu'il  eft 
renu,  ou  ï  la  réparation  du  dommage,  bu  à  une  jufle  fatisfaâion,  fi  le 
mal  eft^  irréparable,  ou  à  la  peine,  fi,  pour  l'exemple,  la  punition,  eft 
Aéceflabe,  &  toujours  à  la  réftitution  de  tout  ce  qu'il  a  pris  pendant  le 
cours  dés  hoftiBtéSi^  au  renvoi  des  prifoniA«r$  à  fes  firaif ,  &4.  U  eft  vrai 
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qu'il  ell|  eu  ce  genre»  des  maux  irréparables  de  leur  nature;  on  ne  ré- 
pare point  les  torrens  de  faog  que  rinjufiice  a  fait  répandre .  &  tous  les 
biens  du  prince  ne  (âuroient  racheter  une  partie  des  maux  que  fes  armes 
ont  faits.  Dans  ce  cas  les  biens  de  PEtat  fuppiéeront-ils  à  l'iBfuffifance 
de  ceux  du  fouverain  >  Non  fans  doute ,  puisque  TEtat  n'eft  pas  fon  pa* 
trimoine,  &  qu'il  ne  peut  en  difpoferà  fon  gré.  D'ailleurs  |  la  nation  doic« 
elle  être  tenue  de  tous  les  faits  d'un  conduAeur  dont  elle  n'a  pu  arrêter 
l'injufiicCj  ni  défarmer  la  violence?  Sera*t-e11e  punie  direâement  pour 
des  fautes  qu'elle  n'a  point  commiles  ?  Et  fi  elle  I  eft ,  fon  malheur  ajoute 
au  crime  du  fouverain  qui  n'a  pu  réparer  une  partie  de  fes  torts  »  qu'aux 
dépens  d'autrui. 

Au  fujet  de  cette  réparation  du  dommage  caofé  par  une  guerre  injuftet 
on  demande  fi  les  généraux ,  les  officiers ,  les  gens  de  guerre  qui  n*ont  été 
que  les  ioftrumens  du  prince  ^  font  tenus  de  réparer  le  mal  que  leurs  armes 
ODC  fait?  Quelques  écrivains,  &  Grotius  lui-même  ont  fourenu  qu'ils  y 
étoient  obligés  :  mais  cette  décifion  eft  une  erreur,  une  injufiice  :  car, 
enfin ,  pour  peu  que  la  caufe  de  la  guerre  foit  douteufe ,  c'eft  aux  gens  de 
guerre,  ainfi  qu'aux  citoyens,  de  s'en  rapporter  uniquement  au  fouverain: 
obligés  d'obéir  ^  ils  dôiveoc  préfumer  fes  ordres  &  fes*  defleins  judes ,  fages , 
&  tout  ce  ï  quoi  Ils  font  tenus ,  lorfqu'ils  viennent  it  connoitre  manifèf-- 
tement  TinjuAice  de  la  guerre  ï  laquelle  ils  ont  coopéré  par  une  obéiflànce 
néceflaire ,  &  de  reftituer  ce  qu'ils  ont  pris  les  armes  à  la  main ,  par  cela 
feul,  qu'ils  favent  qu'ils  le  pofledent  (ans  titre  légitime.  Il  n'y  aurait  plus 
ni  fubordination  «  ni  forme  de  gouvernement ,  fi  chacun  fe  croyoit  en  droit 
de  pefer  &  de  connoître  la  juftice  ou  l'injuiUce  des  commandemens ,  avanc 
que  de  les  exécuter. 

5.    X  I  I. 

r 

Du  droit  des  gens  volontaire^  relativement  aux  effets  delà  guerre  en  forme  ^ 

indépendamment  de  la  jufiice  de  la  caufe. 

J.^ORSQUB  c'eft  la  juftice  &  la  néceffité  qui  ont  «mis  les  armes  à  la 
main,  on  eft  autoriré,fanr  douce,  fuivant  le  droit  des  gens  t^ceflTaire,  ou 
la  loi  naturelle ,  à  attaquer  l'ennemi ,  à  lui  ôter  la  vie ,  lui  enlever  fes 
biens  &  fes  polTeflions.  Mais  dans  les  démêlés  qui  s'élèvent  entre  fouverains 
ou  entre  nations,  qui,  vivant  enfemble  dans  J'état  de  nature,  ne  recon«. 
noiflent  point  de  juge  fupérieur  ;  qui  eft-ce  qui  décidera ,  quelle  eft  celle 
des  puiflances  qui  a  droit  de  prendre  les  armes,  &  quelle  eft  celle  dtoc 
les  hoftilirés  font  des  tnjuftices,  &  les  viâoires  des  meurtres  &  des  bri- 
gandages ?  Chacune  prérend  avoir  la  îuftice  de  fon  côté  \  chacune  s'aaribue 
exclubVement  les  droits  de  la  guerre;  qui  eft- ce  donc  qui  prononcera? 
Ferfonne,  &  c'eft  pour  cela  que  la  rigueur  du  droit  naturel  oc  néceftaire 
eft  laiifée  i  la  confcience  des  fouverains.  Quant  aux  effets  extérieurs  du 
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qu*oQ  corrompt  &  auqoel  on.  pérfiiade  de  livtet  W  place  -quïl  défêod  ;  ne 
blefle  point  le  falut  commune  de  la  fociété  humaidi  ;  l'ennemi  contre  le* 
quel  on  emploie  ces  moyens ,  ne  fauroit  être  fondé  à  s'en  plaindre  comme 
d'un  attentat  odieux  :  aufli  ces  pratiques  font-dles  fi  pw  contraires  au 
droit  des  gens  externe ,  qu'il  n'eft  guère  de  guerre  pendant  laquelle  elles 
ne  foient  employées  ;  il  ell  vrai  que  ^  comme  elles-  ne  font  rien  moins  que 
conformes  aux  loix  d'une  confcience  pure,  At  que  les  généraux  eux-mêmes 
qui  y  ont  recours ,  fçntent  bien  qu'elles  ne  font  point  honnêtes,  ils  ne  fo 
vantent  jamais  de  les  avoir  mifes  en  œuvre. 

A  l'égard  des  traîtres ,  des  transfuges ,  &  des  déferteurs ,  quoiqu'ils  com« 
mettent  un  crime  trés-punilTable  contre  leur  fouverain ,  comme  on  ne  les 
féduit  point,  on  eft  très-autorifé  à  accepter  leurs  offres,  &  à  profiter  de  leur 
crime,  même  en  le  déteftant.  De  même  fi  un  gonverneureft  aflèz  lâche, 
aflez  perfide  pour  propofer  de  vendre  ou  livrer ,  pour  de  l'argent ,  la  place 
qui  lui  eft  confiée,  il  y  auroit  de  la  folie  à  fe  faire  fcrupule  de  profi-» 
ter  de  fa  baifefle,  pour  bvoir  fans  péril,  ce  que  l'on  étoit  en  droit  de 
prendre  par  Ja  force.  Far  la  même  raifon,  quand  la  divifion  s'eft  mile  chei 
les  ennemis,  on  eft  autorifé  à  entretenir  des  intelligences  avec  l'un  des 
partis ,  &  à  profiter  du  droit  que  ce  parti  croit  avoir  de  nuire  i'  la  faâion 
oppofée.  Feindre  de  trahir  fon  parti  >  pour  attirer  l'ennemi  dans  le  piège , 
c'eft  ce  que  Pon  appelle  entretenir  une  intelligence  double;  &  c'eft  uoe 
lâche  perfidie,  lorfqu'on  va  foi-même  oiFrir  le  premier  à  l'ennemi  de  tra« 
hir  les  fiens  :  telle  fot  la  rufede  Sinon,  qui  méritoit  moins  le  nom  d'hom* 
me  rufé  que  celui  dlnfame  traître.  Mais  lorfqu'on  eft  follicité  par  Tennemi 
à  trahir  fon^parti,  c'eft  une  rufe  trés«licite  que  de  fi^indre  dfe  prêter  l'oreille 
â  fes  propofitions,  d'avertir  fes  fupérieurs  &  d'agir  de  concert  avec  eux, 
contre  le  fuborneur.  Mais  fi  la  fédudion  s'adrefie  direâément  au  chef,  alors 
c'eft  une  propofition  vainemeiK  injurieufe ,  qui  doit  être  hautement  s ejetée , 
&  avec  indignation» 

J.    X  I. 

Du  fiuverain  qui  fait  une  guerre  injujic. 

V/  H  ne  répétera  point  ici  les  principes  d'après  lefquels  on  a  prouvé  plut 
haut ,  qu'une  guerre  in jufte  étant  illicite  par  elie^nfiême ,  ne  fauroit  donner 
aucun  droit 
Coupable  envers 

u'il  entraîne 

e  tous  fes  maux  qui  réfultent  d'une  telle  entreprife  \  en  forte  qu'il  efl 
tenu,  ou  â  la  réparation  du  dommage,  ou  à  une  jufte  fati&£iâion,  fi  le 
mal  eft^  irréparable ,  ou  à  la  peine ,  fi ,  pour  l'exemple ,  la  punition  eft 
fléceflàtre,  ot  toujours  â  la  reftitutîon  de  tout  ce  qu'il  a  pris  pendant  le 
cours  des  hofffîtés  ^  au  renvoi  des  prifontâ^rs  à  fes  fraif ,  &Cn  U  eft  vrai 
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prir.ce  ne  tauroienc  racnecer  une  partie  des  maux  que 
ont  faits.  Dans  ce  cas  les  biens  de  TEcat  fuppléeront-ils  à  riafuffirance 
de  ceux  du  fouverain  >  Non  fans  doute ,  puikjue  FEtat  n'eft  pas  fon  pa* 
trimoine,  &  qu'il  ne  peut  en  difpoferà  fon  gré.  D'ailleurs^  la  nation  doit* 
elle  être  tenue  de  tous  les  faits  d'un  conduâeur  dont  elle  n'a  pu  arrêter 
l'injufiicei  ni  défarmer  la  violence?  Sera-t-elle  punie  direâement  pour 
des  fautes  qu'elle  n'a  point  commifes  ?  Et  fi  elle  l'eft  ^  fon  malheur  ajoute 
au  crime  du  fouverain  qui  n'a  pu  réparer  une  partie  de  fes  torts  »  qu'aux 
dépens  d'autrui. 

Au  fujet  de  cette  réparation  du  dommage  caofé  par  une  guerre  injuftet 
on  demande  fi  les  généraux ,  les  officiers ,  les  gens  de  guerre  qui  n'ont  été 
que  les  inftrumens  du  prince  ^  font  tenus  de  réparer  le  mal  que  leurs  armes 
ont  fait?  Quelques  écrivains,  &  Grotius  lui-même  ont  foutenu  qu'ils  y 
étoient  obligés  :  mais  cette  décifion  eft  une  erreur,  une  injufiice  :  car» 
enfin ,  pour  peu  que  la  caufe  de  la  guerre  foit  douteufe ,  c'eft  aux  gens  de 
guerre,  ainfi  qu'aux^  citoyens,  de  s'en  rapporter  uniquement  au  fouverain  : 
obligés  d'obéir^  ils  doivent  péfumer  fes  ordres  &  fes'defleins  juftes,  fages, 
&  tout  ce  à  quoi  Ils  font  tenus ,  lorfqu'ils  viennent  à  connoitre  manifi;f- 
tement  l'injufiice  de  la  guerre  ï  laquelle  ils  ont  coopéré  par  une  obéiflance 
néceffaire ,  &  de  refiituer  ce  qu'ils  ont  pris  les  armes  à  la  main ,  par  cela 
feul,  qu'ils  favent  qu'ils  le  poffedent  fiins  titre  légitime.  Il  n'y  aurait  plus 
ni  fubordination ,  ni  forme  de  gouvernement,  fi  chacun  fe  croyoit  en  droit 
de  pefer  &  de  connoitre  la  juftice  ou  l'injufiice  des  commandemens ,  avanc 
que  de  les  exécuter. 

5.    X  I  I. 

» 

Du  droit  des  gens  volontaire^  relativement  aux  effets  delà  guerre  en  forme  ^ 

indépendamment  de  la  jufiice  de  la  caufi. 

J^^ORSQUE  c'eft  la  juftice  &  la  néceflité  qui  ont  «mis  les  armes  à  la 
main,  on  eft  autorifé,  fans*  doute,  fuivant  le  drcMt  des  gens  iMéceffaire,  ou 
la  loi  naturelle,  à  attaquer  l'ennemi,  à  lui  ôter  la  vie,  lui  enlever  fea 
biens  &  fes  pofleflions.  Mais  dans  les  démêlés  qui  s'élèvent  entre  fouveraint 
ou  entre  nations,  qui,  vivant  enfemble  dans  J'état  de  nature,  ne  recon«, 
noiflent  point  de  juge  fupérieur ;  qui  eft-ce  qui  décidera,  quelle  eft  celle 
des  puiflances  qui  a  droit  de  prendre  les  armes,  &  quelle  eft  celle  dbnc 
les  hoftilîtés  font  des  injuftices,  &'les  viâoires  des  meurtres  &  des  bri« 
gandages  ?  Chacune  prétend  avoir  la  juftice  de  fon  côté }  chacune  s'attribue 
exclufiVement  les  droits  de  la  guerre;  qui  eft-ce  donc  qui  prononcera? 
Perfonne,  &  c'eft  pour  cela  que  la  rigueur  du  droit  naturel  0;  néceftaire 
eft  laifTée  à  la  confcîence  des  fouverains.  Quant  aux  effets  extérieurs  du 
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droit ,  parmi  les  hommes ,  ils  foot  foomis  à  des  règles  dont  Papplicâdon 
eft  plus  facile  âc  plus  fûre.  Or ,  ces  règles  foot  celles  du  droit  des  gens 
volonuire ,  dont  la  loi  bacurelle  recommande  robfervation ,  pour  Pavantage 
commun  des  nations,  de  même  qu'elle  approuve  les  changemens  que  le 
droit  civil  fait  aox  règles  du  droit  naturel ,  afin  qu'elles  conviennent  mieux 
à  Tétat  d'une  fociété  politique ,  &  que  PappUcation  en  fois  plus  aifôe  & 
plus  fûre.  Ainfi ,  lorfqu'une  nation  délibère  for  le  parti  qu'elle  a  à  prendre  ^ 
pour  fatisfàire  à  fon  devoir,  elle  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  le  droit 
naturel  &  néceflaire,  obligatoire  dans  la  confcieoce  :  mais  lorfqu'elle  a 
à  examiner  ce  qu'elle  peut  exiger  des  autres  Euts,  elle  doit  refpeâer  le 
droit  des  gens  volontaire,  c'eft-à-dire,  reftreindre  fes  prétentions  fiir  les 
règles  du  droit  dont  les  maximes  font  confàcrées  à  l'avantage  commun  de 
la  fociété  univerfelle/  En  forte  qui  l'égard  d'elle-même  cette  nation  pren* 
dra  conftamment  pour  règle  le  droit  néceffaire,  &  qu'elle  fouffirira  que 
les  autres  fe  prévalent  do  droit  des  gens  volontaire. 

De  ces  principes  réfultent  pour  règles  i?.  que,  quant  à  fès  effets,  la 
guerre  en  mrme  doit  être  regardée  comme  jufle  de  part  &  d'autre  :  de 
manière  que  U  validité  ie»  acquifitions  fiiites  alors  par  les  armes,  ne  dé- 
pend point,  extérieurement  &  parmi  les  hommes,  de  la  juftice  de  la  caufe, 
mais  de  la  légitimité  des  moyens  en  eux-mêmes,  ou  de  tout  ce  qui  efl 
requis  pour  conflituer  une  guerre  en  ferme,  a^.  Que  le  drmt  étant  réputé 
égal  entre  deux  ennemis ,  tout  ce  qui  eA  permis  à  l'un ,  efl  aufli  permis 
à  l'autre.  On  dit,  le  droit  étant  réputé  égal  de  part  &  d'autre,  car  ce  droit 
ne  permet  jamais  ce  qui  efl  illicite  en  foi  ;  en  forte  qu'il  n'avoue  &  n'ap- 
prouve en  aucune  circonflancé ,  ni  fous  aucun  prétexte,  une  licence  effré- 
née ,  telles  que  font  ces  horreurs  auxquelles  le  foldat .  s'abandonne  quel« 
quefois  dans  une  ville  prife  d'aflaut  ;  ces  excès  que  commettent  des  nations 
barbares ,  &  qui  font  non  les  effets  de  la  guerre ,  mais  les  fuites  de  mœurs 
trés-corrompues ,  ou  d'une  férocité  profcrite  par  la  nature.  3^.  Que  le  droit 
des  gens  volontaire  que  la  néçeflité  n'a  fait  admettre  que  pour  éviter  de 
plus  grands  maux,  ne  donne  point  à  celui,  dont  les  armes  font  injufles, 
un  véritable  droit,  capable  de  juftifier  fa  conduite  &  de  raflurer  fa  coo* 
fcience;  mais  feulement  l'effet  extérieur  du  droit,  &  l'impunité  parmi  les 
hommes.  D'après  cette  règle ^  on  voit. que  le  fouverain  dont  les  armes 
ne  font  point  avouées  par  la  juflice,  n'en  outrage  pas  moins  la  loi  natu- 
relle ,  quoique ,  pour  ne  point  aigrir  les  maux  de  fa  fociété  humaine ,  la 
loi  naturelle  même  exige  qu'on  le  laifle  jouir  des  mêmes  droits  externes 
qui  appartiennent  juflement  à  fon  ennemi.  C'efl  ainfi  que ,  quoique  la  pref^ 
cription  éteigne  la  dette ,  le  débiteur  ne  pèche  pas  moins  contre  fon  devoir, 
lorfqu'il  fe  couvre  de  la  prefcription  pour  refufer  le  payement. 

Il  fuit  de  ces  obfervatioos  que  le  droit  des  gens  volontaire  efl  d'un  ufage 
très- étendu ,  qu'il  découle  de  la*  loi  naturelle  &  eft  fondé  fur  les  mêmes 
principes  que  le  droit  oéceflaire ,  duquel  il  ne  difkte  qu'en  ce  que  le  droit 

natuitl 
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lutupd  préfcric  ce  qui  6ft  abfolurnent  oéceflaire  à  la  perfeâîon  &  au  bon«. 
heur  commun  des  nations,  &  en  ce  que  le  fécond  tolère  ce  qu'il  ^ 
împoilible  d^ëvirer^  fans  s'eipofer  à  de  plus  grands  maux, 

* 
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Dt  Vae^uifition  par  guerre^  &  de  la  conquête^ 


ce  qui  excède  cette  mefure  équitable,  eft  dès-lors  illégitimement  acquis. 
Toutefois  y  comme  les  nations  ne  peuvent  fe  circonfcrire  les  unes  aux  au* 
fres ,  cette  rigueur  de  juftice  «  &  qu'égales  ,  indépendantes ,  elles  n'ont 
point  de  juge  fupérieur ,  le  droit  des  gens  volontaire  décide  à  cet  égard , 
que  toute  acquintion  6ite  dans  une  guerre  en  forme,  eft  valide,  &  que 
le  vainqueur  peut  s'attribuer  la  propriété  de  ce  qu'il  a  acquise  C'eft  par 
cette  raifon,  que  toute  conquête,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  faite  par  une 
guerre  évidemment  injufle,  ot  dénuée  de  tout  prétexte,  eft  regardée  uni« 
verfellement  comme  un  des  plus  légitimes  titres  de  propriété.  De  mêihe , 


que 

entralneroit  une  infinité  de  querelles  &  de  difcuflions  qui  perpétueroient  U 
guerre  entre  Jes  nations.  Auflî,  quant  aux  biens  mobihairés,  attribue- t-ont 
9fle2  univerfellement  les  effets  d'une  guerre  publique  à  des  expéditions, 
qui,  quoique  faites  par  des  armées  en  forme,  ne  méritent  que  le  nom  de 
brij^andages.  On  fait  que  perfonne  n'imaginoit  de  réclamer  le  butin  que 
&ifoient  ces  grandes  compagnies  qui ,  après  les  guerres  des  Anglois  en  France , 
parcouroient  l'Europe  qu'elles  dévailoient.  De  même,  nulle  nation  ne  re- 
vendiqueroit  aujourdSiui  un  vaiffeau  pris  par  les  corfaires  de  Barbarie ,  & 
qu'ils  auroient  vendu  ^  un  tiers ,  quoiqu'il  y  ait  bien  loin  des  guerres  en 
forme  aux  pirateries  des  corfaires  de  Tunis  ou  d'Alger. 

Au  refte ,  quoique  les  terres ,  les  villes ,  les  provinces',  foient  acquifes  au 
vainqueur,  par  la  conquête;  fa  propriété  ne  devient  cependant  ftable  &  par* 
faite ,  que  par  le  traité  de  paix ,  te  confentement  ou  la  fouiriiflion  entière  de 
l'Etat  auquel  ces  terres,  ces  villes  &  ces  provinces  appartenoient.  C'eft 
alors  feulement  que  le  conquérant  peut  en  difpofer  validement.  D'ailleurs , 
le  vainqueur  acquiert  cette  vilkr  ou  cette  province,  telle  qu'elle  eft,  c'eft- 
à-dire,  avec  les  mêmes  limitations  &  les  mêmes  modifications  qui  régfoient 
Pauteriré  que  pouvoit  y  ts^rctt  le  fouverain  qui  en  eft  dépouillé.  Car,  il 
feroit  injuite  qu'un  conquérant  privât  de  fes  privilèges,  de  fes  libertés,  ott 
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it  (è§  immuoitéf  un  pays,  par  cela  feul  que  celui  qui  en  fait  la  çoa^ 
quête  a- eu  des  démêlés  avec  Pancien  fouverain.  Ge  n'eft  que  dans  le  cas 
où  les  habiuns  de  ce  pays  fe  font  eux-mêmes  rendus  coupables ,  qu'ils 


^_^ ^ plaindre     _     , 

partie  d'un  corps  démocratique,  &  que  le  monarque  oui  les  foumet,  réu« 
nifle  leur  pays  à  fon  Etat ,  où  il  règne  en  monarque  abfolo ,  c'eft  un  mal« 
heur  pour  eux ,  &  ils  doivent  renoncer  à  lenrs  anciens  droits ,  U  conftitu^ 
tion  de  TEut  auauel  ils  font  réunis,  ne  fouSant  point  qu'Us  continuent 
à  jouir  de  la  plénitude  de  la  liberté  démocratique. 

Jadis  la  conquête  dépofTédoit  les  particuliers  de  leurs  terres  qui  étoient 
partagées  entre  les  vainqueurs.  La  guerre  eft  aujourd'hui  moins  terrible  pour 
tes  citoyens  ;  le  vainqueur  s'empare  des  biens  de  l'Etat  p  des  biens  publics  | 
mais  les  particuliers  confervent  leurs  pofleffioos ,  ils  ne  font  que  changer 
de  maître. 

Dans  le  cas  où  l'Etat  entier  eft  compris ,  &  la  nation  fubjuguée ,  on 
demande  ce  que  le  vainqueur  peut  faire  contre  les  vainctis ,  (ans  s'^écarter 
des  bornes  de  la  juftice?  Quelques-uns  ont  foutenu  que. maître  abfolu  de 
la  conquête,  ' 
potiquemenc 

ou  d'un  Cannibale.  Le  conquéraot  n'avoit  d'autre  droit  que  celui  que 
donnent  la  juAe  défenfe  de  foi-même ,  celle  de  fes  droits  ou  la  néceflîté  de 
punir  une  injure.  Or ,  la  nation  enoemie ,  vaincue ,  il  peut  fans  contredit 
le  faire  joftice  fur  ce  qui  a  occafionné  la  guerre ,  fe  nire  rembourfer  les 


impofer 

nation  fubjuguée,  ou  à  la  priver  de  quelques  droits,  ou  à  lui  ôter  une  pro- 
vince ,  ou  à  la  contenir  au  moyen  de  la  cônftruâion  de  quelques  fer« 
tereffes.  Dans  le  cas  où  le  vainqueur  eft  autorifé  à  retenir  la  fouveraineté 


contre  la  nation  que  contre  foii  fouverain  que  le  conquérant  avoit  pris  les 
armes  ;  aflurément  fi  ^ette  nation  eft  fêroce ,  indocile ,  corrompue ,  il  peuc 
aggraver  fur  elle  le  joug  qu'il  lui  impofe ,  &  la  retenir  même  quelque  temps 
dans  la  fervitude  :  mais ,  le  danger  paflé ,  la  nation  rendue  plus  docile  ^ 
&  (es  mœurs  plus  douces  &  plus  pures  ;  l'état  £»rcé  dans  lequel  les  citoyens 
étoient  retenus ,  doit  cefler  ;  &  tout  doit  éore  ramené  aux  reglei  d^uo  fage 
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-&  doux  gouveraenient .  Les  Tarures  cooquérws  de  U  Chiae ,  (è  font  fim« 
•filemeoc .  mis  à  la  place  de  l'empereur  dépoflëdé ,  &  Tempire  a  fubûflé 
précifément  tel  qu'il  écoit ,  gouverné  feulement  par  une  nouvelle  race  de 
fouveraios.  Le  conquérant  peut  encore  gouverner  fa  conquête  comme  un 
Etat  à  part ,  en  laiflant  fubfifter  l'ancienne  forme  ;  "mais  ce  parti  eft  dan-- 
gereux  i  les  deux  Etats  ne  font  jamais  bien  unis ,  &  la  défunion  de  forces 
ne ,  peut  qu'affoiblir  la  conquête  ^  fans  ajouter  beaucoup  &  la  force  de  l'Etat 
conquérant. 

On  demande  fi  c'eft  an  fouverain  ou  à  fa  nation  qu'appartient  la  cou* 
quête  ?  Il  eft  facile  de  répondre  ;  pour  qui  »  au  nom  de  qui  agit  le  con- 
quérant? n'efti-ce  pas  au  nom  de  la  nation?  Quand  même  ce  feroit  à  fes 
dépens  qu'il  a  entrepris  la  guerre  ;  n'eft-ce  pas  avec  les  bras  de  fes  fuje(s 
iqu'il  a  conquis  ?  fi  même  il  s'eft  fervi  jde  troupes  étrangères  &  mercenai*- 
res^  fa  nation  n'étoit^elle  pas  feule  ^xpofée  au  reiTentiment  de  l'ennemie 
C'eft  donc  po^r  la  nation  que  naiflent  tous  les  droits  de  la  guerre  ;  & 
comme  c'eft  elle  que  menacent  tous  les  dangers  ;  c'eft  elle  aufii  qui  en 
doit  recueillir  les  fruits. 
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'est  par  le  droit  de  poflliminie  que  les  perfonnes  ou  les  chofes  priHESs 
par  l'ennemi ,  rendues  à  leur  premier  état ,  rentrent  fous  la  puiflance  de 
la  nation  ^  du  fouverain  ou  des  propriétaires  auxquels  elles  appartenoient. 
A  lUgard  des  perfonnes  »  il  eft  confiant  que  le  Ibuverain  devant  protéger 
&  défendre  fes  fujets  contre  l'ennemi  «  s'il  s'eft  faifi  de  quelques-^uns  d'en- 
cre eux  ou  de  leurs  poflfeftîons^  &  qu'ils  reviennent  fous  la  puiftançe  de 
leur  prince  9  fon  devoir  eft  de  remettre  les  perfonnes  fie  les  chofes  au 
même  état  où  elles  étoient  avant  leur  détention;  &  alors  »  fans  confidérer 
la  juftice  ou  l'injuftice  de  la  guerre  ^  c'eft  comme  fi  les  fujets  ni  ks  chofei 
n'euflent  pas  été  pris  :  eii  force  que  le  fouverain  ni  l'ennemi  n'ont  plus  fur 
eux  aucune  efpece  de  droit  particulier.  Par  ce  droit  de  poflliminie,  les 
perfonnes  retournent ,  &.  les  chofes  fe  recouvrent  ;  de  manière  qu'il  fuftit , 
pour  qu^elies  jouiflfent  de  tous  les  efiets  de  ce  droit ,  ou  qu'elles  tombent 
entre  les  mains  des  foldats  de  leur  nation»  qu'elles  fe  retrouvent  ou  ;dang 
le  camp^  on  fur  les  terrea^  ou  dans  les  lieux  où  le  fouverain  commaïuiç. 
il  en  eftexaâement  de  même  à  l'égard  des  perfonnes  &  des  chofes  qui  apf 
partenoientaux  alliés ,  &  qui  font  légitimement  recouvrées  par  le  même 
moyen.  Mais  il  fkut  obfenrer  que  ce  droit  n'a  pas  lieu  chez  les  nations 
neutres ,  attendu  qu'étant  obligées  de  confidérer  la  guerre  comme  jufie  do 
part  &  d'autre,  du  moins  quant  à  fes  elFets,.  elles  ne  fauroient  regarder 
comme  légitimement:  acquis  tout  ce  qui  dl  pris  par  Tune  ou  l'antre  de^ 
puiflances  armées  4  d'aUteurs  U  jie  Jisur  ferait  pas^ponible  de  rien  prouvcTi 
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pour  TuD  ou  l'autre  parti ,  ni  par  cooféqueot  d'accorder  à  j^un  des  deot 
les  efFcca  du  droit  de  poftlimioic ,  fans  le  déclarer  pour  Tun ,  contre  Pau* 
tre,  &  rompre  la  neutralité. 

On  a  eu  déjà  occafîon  de  dire  que  la  difficulté  de  reconnoitre  les  chofti 
mobiliaises  prifes  par  Tennemi  &  vendues  à  d'autres ,  aibfi  que  la  néceflité 
de  prévenir  les  difpures  fonvent  interminables  qui  s'éleveroient ,  sHl  étoic 
permis  de  revendiquer  cesfbrtes  dechofes,  fàifoient  raifonnablemcnt  pré* 
lumer  qu'elles  écoient  abandonnées  par  leurs  anciens  propriétaires.  AtkG^ 
excepte-t-on  du  droit  de  poftliminie ,  le  butin ,  à  moins  qu'il  ne  foit  re* 
pris  tout  de  fuite  à  l'ennemi  qui  venoit  de  s'en  faifir  ;  car ,  dans  ce  cas ,  il 
s'écoule  fi  peu  d'intervalle  entre  la  faifie  &  le  recouvrement,  que  ces 
ehofes  ne  font  nullement  difficiles  à  reconnoitre,  &  que  les  propriétaires 
ne  peuvent  être  encore  cenfés  les  avoir  abandonnées.  Quant  aux  pri(bnniers 
de  guerre ,  il  fuffit .  qu'ils  aient  une  feis  donné  parole  aux  vainqueurs  de 
-ne  point  s'enfuir,  comme  il  fuffit  aux  villes  &  aux  provinces  de  s'être 
-foumifes  au  conquérant  &  de  lui  avoir  promis  fidélité ,  pour  ne  pouvoir , 
par  leurs  propres  forces ,  jouir  du  droit  de  poftliminie.  11  n'y  a  que  le  fou- 
verain  qui ,  venant  à  reprendre  ces  villes  ,  ces  pays  ,  ces  provinces ,  &  cet 
prifonniers  de  guerre ,' rentre  dans  tous  les  droits  qu'il  avoit  fur  eux,  & 
qui  puifle  les  rétablir  dans  leur  premier  état.  Encore  même  n'eft-ce  pas 
précifêment  parce  qu'ils  retombent  fous  la  puiflance  de  leur  nation  que 
les  prifonniers  de  guerre  font  délivrés  ;  puifqu'ayant  donné  leur  parole,  ils 
pou  votent  retourner  d'eux*  mêmes  dans  leur  patrie  ;  ils  ne  font  délivrés  que 
par  l'effet  de  la  volonté  du  fouverain  qui  les  a  repris,  &  qui  les  dégage 
de  la  parole  qu'ils  avoient  donnée.  Quant  à  eux ,  liés  par  la  promefle  qu'ils 
avoient  faite  a  l'ennemi  en  la  puiflance  duquel  ils  étoient  tombés  ;  la  fidé- 
lité à  cette  promeffe  les  oblige  de  refter  ou  fur  les  terres  de  l'ennemi ,  on 
dans  l'enceinte  de  la  place  qui  leur  avoit  été  affignée  pour  demeure.  Du 
refie,  auffitôt  que  ces  terres  ou  cette  place  viennent  à  être  prifes,  ou  re- 
prifes  par  ceux  de  leur  parti  ;  dés  cet  inftant ,  par  le  même  droit  des  armes 
qui  avoit  conftitué  les  habitans  prifonniers  de  guerre ^  ils  font  remis  en 
liberté,  &  rendus  à  leur  premier  état.   " 

Par  la  même  raifon  qu'une  ville  prife  par  l'ennemi ,  &  reprife  par  fon 
fouverain  eft  rétablie  dans  fes  droits ,  elle  eft  auffi  remife  en  pofleflîon  de 
ks  biens  immeubles  ;  mais  on  demande  fi  elle  recouvre  auffi  ceux  d'eoire 
ces  biens  immeubles  que  l'ennemi  pourroit  avoir  vendus  peoidant  qu'il  éioic 
le  maître  de  cette  ville  ?  En  général ,  on  fait  que  Tacquifition  d'une  ville 
n'eft  pleine  &  coofommée ,  ainfi  qu'on  a  eu  occafion  4le  l'obferver ,  eue 
lorfque  par  le  traité  de  paix ,  elle  eft  abandonnée  au  vainqueur  qui  s'en 
étoit  emparé ,  ou  bien  lorfoue  celui«ci  a  foumis  entièrement  le  pays ,  oa 
par  la  deftruâion  totale  de  l'Etat.  A  moins  de  ces  conditions ,  il  eft  clair 
que  l'ancien  fouverain  n'a  point  perdu  l'efpoir  de  la  recouvrer;  &  lorfque, 
foit  par  la  force  des  armes ,  foit  par  le  craké  de  paix,  elle  rentre  foua  fa 
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puHTance  «  tUe  recouvre  tous  Tes  biens  immeubles^  &  les  reprend  faos  dif- 
ficulté des  mains  de  ceux  qoi  fe  (ont  trop  hâtés  de  les  acheter  des  enne** 
mis  donc  la  polTeffion  n'étoic  encore  rien  moins  que  pleine  &  aflurée.  I! 
en  feroit  tout  autrement  fi  la  ville  aVoic  été  cédée  à  Tennemi  par  le  traité 
de  paix  ,  parce  que  Iç  même  traité  confommant  l'acquifition  de  Tennemi , 
ronfolideroit  en  même  temps  l'aliénation  faite  par  ce  même  ennemi  |*  des 
immeubles  en  faveur  d'un  tiers  i  & ,  comme  on  Pa  dit ,  la  foumiffion  de 
l'fitat  entier ,  auroic  le  même  efFet  ;  parce  que  dès  lors ,  le  vainqueur  de- 
venant pleinement  le  maître  de  cette  ville ,  auroit  eu  le  pouvoir  par&ic 
d'en  aliéner  les  immeubles.  On  doit ,  par  les  mêmes  principes ,  décider  au 
fujet  de  la  validité  ou  de  l'invalidité  de  l'aliénation  des  immeubles  des  par- 
ticuliers 9  tombés  également  fous  la  puiffance  de  l'ennemi. 

Une  révolution  peut-elle  rendre  à  elle-même»  par  droit  de  poftliminie; 
une  nation  qui  avoit  été  entièrement  fubjuguée  ?  Four  décider  cette  quef* 
tion ,  il  faut  examiner  fi  cette  nation  a  confenti  ï  fa  fujétion ,  &  fi  elle 
s'eft  rendue  volontairement.  Car^  fi  elle  n'a  fait  que  cefler  de  réfifier  par 
impuiflance,  &  fi  elle  n'a  point  ceffé  de  regarder  fon  conquér^ant  comme 
ennemi ,  fans  contredit ,  cène  nation  n'eft  que  vaincue ,  &  point  du  tout 
foumife  ;  en  forte  que  fi  un  allié  vient  la  délivrer  du  jôug ,  elle  eft  plei- 
nement rendue  à  fon  premier  état  ;  mais  fi  fon  libérateur  veuf  l'aflervir  ^ 
fon  tour^  en  récompenfe  du  fervice  important  qu'il  vient  de  lui  rendre  { 
il  ne  fait  que  changer  de  nom  Z&de  fon  libérateur»  il  devient  fon  ennemi) 
ce  n'eft  qu'un  nouvel  opprelTeur  qui  prend  la  place  du  premier  conqué- 
rant, &  la  nation  n'eft  nullement  tenue  de  fe  loumettre  à  lui.  Dans  le 
cas  où  cet  Etat  s'eft  rendv  volontairement  au  vainqueur  i  alors  le  gouver* 
nement  de  celui-ci  eft  très-légitime.  C'eft  de  lui  que  les  habitans  de  cet 
Etat  relèvent ,  l'ancienne  forme  du  gouvernement  eft  tQut-SÉ«fait  détruite , 
&  toutes  les  anciennes  relations ,  toutes  les  alliances  de  ce  peuple  fonc 
anéanties.  Ce  n'eft  cependant  point  que  fi  cette  nation  fecoue  le  joog  du 
conquérant  même  auquel  elle  s'étoit  rendue,  &  qu'elle  fe  mette  en  hber^ 
té  ,  elle  ne  rentre  dans  tous  fes  droits  ;  de  quelcjue  manière  qu'elle 
retourne  à  fon  premier  état ,  elle  eft  cenfée  agir  légitimement ,  Se  nuU^ 
autre  puiflance  n'a  le  droit  de  juger  ^  fi  ce  peuple  étoit  ou  n'étoit  pas  au^ 
torifë  à  fe  fouftraire  à  la  domination  dont  elle  vient  de  s'affranchir.  Aiofî^ 
le  Portugal,  brifaitt  le  }oug.  de  rEfpagne,  &  rompant  les  liens  qui  l'at« 
tachoient  à  Philippe  II ,  rétablit  fon  indépendance  ^  &fut  autorifé  à  mettre^ 
fur  le  trône  le  duc  de  Bragance. 

Tout  ce  qui  eft  refHtué  par  le  traité  de  paix ,  à  ^ancien  fouveraio  p  eft* 
rétabli  fans  contredit  dans  fon  premier  état  ;  comme  tout  ce  qui ,  par  1» 
même  voie ,  eft  cédé  à  l'ennemi  eft  pleinement  aliéné ,  6|  ne  peut  plus  ren*» 
crer  en  la  puiflance  de  l'ancien  fouveraio  ,  par  droit  de  poftfirainie ,  &  moina 
^ue  le  traité  ne  foit  rompu.  A  l'égard  des  chofes  fur  lefquieUes  il  n'eft 
rien  fiatué.  par  le  traité  ^  elles  refient  dans  l'eut  où  elles  le  trouvent  ;  tu 
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foive  que  fi  elles  fdnt  au  poiivMr  de  l'eiioel&î,  elles  lui  font  eeonfet  taci«- 
cemenc  cédées.  Le  même  piiocipe  n^eft  pourtant  point  applicable  aux  prt- 
fonniers  de  guerre ,  fur  letquels  il  n'a  été  rien  réglé  par  le  traité  de  paiz^ 
foit  que  cet  article  ait  été  oublié ,  foit  que  leur  légitime  fouveraia  ait  été 
forcé  de  ne  pas  s'occuper  de  leur  délivrance  par  la  dureté  &  l'iniquité  des 
éonditions  qu'il  a  été  forcé  de  recevoir.  Dans  ces  cas,  Tennemi  qui  de* 
voit  naturellement  les  relâcher  i  la  paix ,  &  qui  continuant  avec  eux  l'étaK 
de  guerre ,  les  retient  en  captivité  ou  même  veut  les  réduire  en  efclavar 
|re ,  leur  donne  lui-même  le  droit  de  s'échapper ,  s'ils  le  peuvent  &  de  re- 
ÇourneV  dans  leur  patrie ,  oii  leur  fouveratn ,  obligé  de  les  iprotéger ,  doit 
tes  rétablir  dans  leur  premier  état.  Il  n'eft  pas  néceflatre  même  que  pour 
recouvrer  la  liberté ,  ils  parviennent  jufques  dans  leur  patrie  ;  elle  leur  eft 
afliirée  àuffitôt  qu'ils  arrivent  dans  un  pays  neutre.  Car  il  eft  de  princij>e« 
^mme  on  l'a  dit  dans  le  j^  7 ,  que  des  ennemis  ioe  peuvent  être  pour- 
iuivis,  ni  arrêtés  chez  une  nation  neutre,  &  il  eft  évident  que  celui  qui^ 
l^>rès  la  paix ,  retient  on  prifonnier ,  continue  à  être  fon  ennemi.  Au  rette  ^ 
tant  que  les  prifonniers  de  guerre,  font  abfens  dé  leur  patrie,  leurs  droits 
&  leurs  obli^tions  fubfiftent  dans  toute  leur  intégrité  ;  il  n'y  a  que  l'exer* 
cice  de  ces  droits  &  de  ces  obligations,  foU  en  leur  faveur,  fois  contre  eux^ 
qui  en  demeure  fufpendu  pendant  leur  prifon ,  &  jufqu'à  leur  retour.  Ainfi, 
te  prifonnier  de  guerre  ayant  le  droit  de  difpofer  de  fes  biens,  peut  tefter, 
quoique  dans  l'état  de . captivité ,  &  (bn  teftament  doit  valoir,  à  moins 
qu'il  ne  renferme  d'ailleurs  ,  (quelque  vice  qui  le  rende  invalide.  De  même 
chez  les  nations  oii  le  lien  du  mariage  eft  indiffoluble ,  il  fubfifte ,  malgré 
la  captivité  de  l'un  des  conjoints  ;  qui ,  de  retour  chez  lui ,  rentre ,  par  droit 
ëe  pofilimioiiei  dans  tous  fes  droits  matrimoniaux»  < 
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ks  h  qu'il  n'appartient  qu'au  fouverain  de  faire  la  guerre,  il  foit 
que,  fans  fon  ordre,  fes  fujets  ne  peuvent  faire  des  holKHrés  :  car  on  ne 
peut  donner  ce  nom  à  tout  ce  qu'on  fb  trouve  obligé  -de  &ire  pour  la.  dé* 
fenfe  de  foi-^mênie,  ou  pour  repbufler  l'artaqae  imprévue  des  étrangers. 
L'ordre  que  le  fbuverain  donne  de  faire  la  guerre  aux  ennemis ,  eft  géné« 
rai  ou  particulier;  général  par  la  déclaration  de  guerre  qui  commande  à 
tous  les  fujets  de  courir 'fus  auxfujets  de  la  puiflance  ennemie  ;  parricuKer, 
en  venu  des  comtniflîons  que  le  fouverain  donne  aux  généraux ,  lAix  ofIi« 
ciers,  àvm  foUats^'aux  partifaos,  aux  armateurs,  &c.  Ces  ordres  parttcu-* 
tiersr  impoMCM  «d'autant  plus  au  bonheur  de  la  fociété  uoiverfeUe ,  ^ue  par 
te  droit  des  ^ns  en  lui-même,  auflit6t  que  la  guerre  eft  déclarée  entre' deux 
iTaiiûiirsi  tous  kun  fujets  i^iivent  agir  hdUlemeot  les  uat  oootre  Uk  att«- 
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trCÊ ,  &  fe  iaift  tous  Icf  tntnx  4Mtori(&  par  U  guerre  :  mais  /  cômnie  elle 
devieodroic  iofiaimeot  meurtrière ,  fi  ces  deux  nations  fe  choquoient  de 
toute  U  «nafle  de  leurs  forces  »  un  ufage  plus  doux  a  prévalu  chez  les  na-* 
tiens  Européennes 9  &  Auvant  cet  ufage,  les  troupes  ieules  font  légitime- 
ment  autorifées  à  faire  la  guerre»  tandis  que  le  relie  du  peuple  denoieure 
paifible.  Cet  ordre  eft  û  fort  refpeâé,  que  lovfque  deux  nations  font  ar« 
méea  l'une  cçntre  l'autre»  fi  les  payfans  de  l'une  commettent  d'eQx-mé<< 
mes  y  contre  l'autre,  quelques  hoftilhés,  l'ennemi  qu'ils  attaquant  iàqs  or- 
dre y  les  traite  fans  ménagement ,  &  les  fait  pendre  comme  des  voleurs  & 
des  aflkffios,  de  même  que  des  armateurs,  qui  feraient  des  courfes  fue 
mer ,  (ans  être  munis  d'une  commilfion  par  écrit  de  leur  prince ,  ou  de 
i'anûral ,  en  v^tu  de  laquelle ,  s^ls  font  pris ,  on  les  traite  en  pri(bpniers 
de  guerre ,  &  fans  qu'il  foie  permis  de  les  traita  en  pirates.  Cet  ordre 
de  courir  fus  aux  ennemi»,  donné  par  la  4éclaration  de  guerre,  fe  réduit 
à  autorifer  *les  fujets,  à. arrêter  les  perfbones  &  les  chofes  appartenantes 
à  l'ennemi,  &  jatiuis  à  entreprendre  quelque  expédition  oflfenfive,  pour 
laquelle  il  faut ,  indifpenfablement  être  muni  d'un  ordre  particulier.  Cràen- 
dant  il  eft  des  cas  où  cet  ordre  eft  légitimement  préfumé,  &  où  les  (ujeit 
peuvent,  fans  ordre,  agir  offenfivement,  tel  que  font,  par  exemple,- les 
citoyens  d'une  ville  prife  par  l'ennemi ,  &  qui  ne  lui  ayant  promis  ni  fou» 
miffîon ,  ni  fidélité ,  trouvant  l'occafion  de  furprendre  la  garnifdo ,  &  de 
remettre  la  place  fous  les  loix  du  fouveraio ,  fe  foulevent  oc  maflacrent  là 
garnifon  ennemie  ;  il  eft  vrai  que  fi  leur  entreprife  échoue ,  ils  font  traités 
avec  la  dernière  rigueur ,  &  l'ennemi  ufe  alors  du  droit  que  là'  guerre  lui 
donne,  d'effrayer  par  la  terreur  <fe  l'exemple,  les  fujets  du  (buverain,  afia 
que  les  habitans  des  autres  places ,  ne  foient  pas  tentés ,  en  pareil  cas  ^ 
de  former  la  même  entreprife. 

Comme  les  fujets  doivent  toujours  préfumer  la  juftice  du  côté  de  leur 
fouverain ,  à  moins  que  la  caufe  de  la  guerre  ne  foit  manifefiement  injuf- 
te  ',  ils  font  trés-autorifés  à  armer  des  vaifleaux  pour  la  courfe ,  &  corn* 
munément  le  prince  en  leur  délivrant  leurs  commiffions,  leur  affiire  tout, 
ou  une  partie  du  butin  qu'ils  feront ,  en  récompeofe  de  leur  patriotifine , 
&  des  périls  auxquels  ils  feront  expofés.  Mais  ce  que  des  fufets  peuvent 
&ire  avec  honneur ,  des  étrangers  ne  peuvent  l'entreprendre  fans  infamie  \ 
car ,  demander  des  commiffions  d'un  prince  étranger ,  pour  pirater  fur  unq 
nation  contre  laquelle  on  n'a  nul  fujet  dé  plainte,  c'eft  un  métier  vil  êc 
déshonorant ,  que  la  foif  de  l'or  peut  feule  taire  entreprendre.  Ce  ne  feroit 
que  dans  le  cas  où  l'on  feroit  intimement  convaincu  de  la  juAice  de  la  cauft 
d'une  nation  opprimée  par  une  puifiance  ambitieufe,  que  des  élrangerg 
pourroient  demander  de  telles  conunifiion^,  &  qu'il  feroit  beau  de  s^armer 
pour  la  jufliœ ,  contre  l'oppreffîon.  Quaiit  aux  volontaires  qui  fervent  dans 
les  armées  étrangères ,  ils  font  pj^fumés  ne  le  faire  que  pour  s'inftruire  I 
défendre  un  jour  leur  patrie ,  &  ce  nK>tif  eft  fi  l^Niable  »  qu'ils  font  traicés  i 
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lorfqu^ils  font  pris  par  rennemi  »  comme  des  prifonDier^  de  guerre  atrathAi 
\  Parmée  dans  laquelle  ils  combattent ,  &  fufets  du  fbuverain  donc  ils  dé- 
fendent la  caufe.  A  Pégard  des  foldats  &  officiers  fubalternes ,  ilr  ne  doi« 
vent  rien  faire  fans  ordre  de  leurs  fupérieurs  ^  &  c'efi  pour  cela  qu'ils  (ont 
étroitement  tenus  aux  devoirs  de  la  fubordination  &  de  la  difcipline  mili- 
•Caire.  \jt%  fuccès  ne  juftifienc  point  des  expéditions  feites  fans  ordre  ;  car 
une  entreprife  qui  paroit  avantageufe^  peut  avoir  des  fuites  fiinefles;  d'ail- 
leurs 9  ce  n'eft  ni  aux  foldatt ,  ni  aux  officiers  fubalternes  à  décider  fur  les 


expéditions  qu'il  y  a  à  faire  «  ou  defquelles  il  importe  de  s'abftemr  :  leur 
devoir  eft  d'obéir^  &  ils  ne  peuvent  agir  fans  ordre  que  dans  le  cas  de 
la  défenfe  de  foi-méme.  Avidius  Caffius  punit  de  mort  quelques  offi* 
ciers ,  qui ,  à  la  tête  d'une  poignée  de  foldats ,  étoient  allés  furprendre  & 
tailler  en  pièces  un  corps  de  trois  mille  hommes  :  cette  rigueuf  parut  ou- 
trée ;  il  pouvoir  fe  faire ,  dit*il ,  qu'il  y  eut  une  embufcade  :  une  meilleure 
raifon  étoit  que  ces  officiers  avoient  violé  les  lois  de  la  fubordination ,  & 
qu'au  mépris  de  la  difcipline  militaire ,  ils  avoient  agi  (ans  ordre  :  il  n'y 
a  que  la  terreur  de  Pexemple  qui  puifle  arrêter  ceux  'qui  ^  éblouis  par  le 
fuccès  y  &  enhardis  par  l'impunité ,  pourroient  former  de  telles  entreprifes* 
A  l'égard  dèi  dommages  caufés  aux  citoyens  pendant  la  guerre ,  uc'eft 
l'Etat  qui ,  pour  l'utilité  publique  a  caufé  ces  dommages  ^  il  n'efl  pas  dou- 
teux qu'il  doit  les  réparer  ;  fi  ce  font  les  ennemis ,  leur  artillerie ,  le  pil- 
lage des  foldats  »  &c.  ce  font  des  accidens  malheureux ,  qui  font  compenfés 
par  les  avantages  que  l'on  retire  de  la  fociété,  nul  n'en  eft  refponlable; 
cependant  le  fouveraio ,  qui  veut  bien  dédommager  ces  particuliers ,  fait  en 
même  temps  un  aâe  d'équité ,  de  bienfaifance  &  de  générofité  \  mais  ce 
o'efi  pas  précifémeot  une  dette  qu'il  paye. 

.  $•    X  V  I. 

Dts  divtrfts  conventions  qui  ft  font  pendant  la  guerre. 

J.L  eft  ini^tile  de  répéter  ici  les  principes  d'après  tefquels  on  a  prouvé 
ailleurs  combien  la  foi  des  promefles  eft  facrée  entre  ennemis;  cette  (bi 
fuppofe  qu'entre  nations  armées ,  il  Tpeut  fe  faire  diverfes  conventions.  La 
principale  eft  la  trêve  ou  la  fufpenlion  d'armes;  on  lui  donne  ce  dernier 
pom  quand  elle  a  pour  motif  une  affaire  particulière  ^  l'enterrement  des 
morts  après  une  bataille  ou  un  aftâut ,  un  pourparler ,  une  conftfrence  en- 
tre les  généraux  dcî  deux  armées ,  &c,  lorfque  l'accord  eft  pour  un  temps 
plus  confidérable»  &  qu'il  eft  d'ailleurs  plus  général»  on  lui  donne  le  nom 
de  trêve  y  qui  eft  particulière  ou  univerfetlei  particulière,  quand  les  hos- 
tilités ne  ceflbot  qu'en  certains  lieux  feulement ,  entre  les  affiégés  &  les 
affiégeaos ,  par  exemple  ;  univerfelle  lorfqu'elle  fait  cefler  les  hoftilités  eh 
tous  lieux  entre  les  puifGmces  qui  font  en  guerre.  Si  la  trêve  eft  à  longues 

années, 
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«onéetf  elle  ne  iiSere  de  la  paix,  qu^cn  ce  que  la  qtieftion  qui  fait  to 
iîijet  de  la  guerre  refté  indécife. 

Comme  tout  accord ,  pour  être  valide ,  doit  être  fait  avec  un  pouvoir 
fuffirant,  &  que  le  fouverain  ayant  feul  le  droit  de  faire  la  guerre  en  di- 
rige les  opérations ,  c'eft  en  fon  autorité  que  tout  ce  qui  s'entreprend  pen- 
dant la  guerre  eft  fait  :  mais,  comme  il  n'eft  pas  poflîble  que  le  fouve* 
rain  exécute  tout  par  lui-même ,  il  communique  une  panie  de  fon  pouvoir 
à  fel  miniflres  &  à  Tes  officiers ,  qui  font  toujours  préfumés  agir  x  en  fon 
nom.  Mais  il  eft  des  chofes  d'une  telle  importance  qu'il  s'en  réferve  feul 
la  difpofition,  telle  eft  la  trêve  générale,  qui,  ayant  beaucoup  de  reffem* 
blance  aviec  le  traité  de  paix,  ne  peut  être  préfumée  arrêtée  &  conclue 
que  par  le  fouverain ,  ou  par  celui  à  qui  il  en  a  expreffément  donné  le  pou- 
voir; à  moins  que  le  pays  où  elle  en  arrêtée  ne  foit  trés-éloigné  ;  auquel 
cas ,  le  gouverneur  ou  le  vice-roi  peut  la  conclure  pour  les  Etats  qu'il  gou^ 
ver  ne  :  encore  même  fi  la  trêve  en  à  longues  années  ,  doit- elle  être  ratifiée 
.  par  le  fouverain.  Il  en  eft  de  même  des  trêves  particulières  pour  un  long 
intervalle  ;  car ,  comme  elles  femblent  pafler  le  pouvoir  ordinaire  d'un  gé- 
néral ,  il  ne  peut  les  conclure  que  fous  la  réferve  exprefle  de  la    ratifi- 
cation du  fouverain.  Quant  à  celles  à  court  intervalle ,  il  eft  très-néceifaire 
que  le  génSral  ait  toujours  le  pouvoir  de  les  conclure,  les  circonftances 
ne  lui  permettant  point  d'attendre  le  confentement  du  prince,  &  le  bien 
de  l'humanité, exigeant  fouvent  qu'il  y  ait  fufpenfion  d'armes  dans  des  cas 
particuliers.  . 

Il  eft  vrai  que  la  trêve  oblige  les  parties  contraâantes  dés  le  moment  « 
qu'elle  eft  conclue,  mais  elle  ne  fauroit  obliger  les  fujets  que  du  mo- 
ment qu'elle  leur  eft  connue,  c'eft-à-dire,  quand  elle  a  été  folemnelle- 
ment  publiée  ;  en  forte  que  fi ,  avant  qu'elle  leur  ait  été  notifiée ,  ils 
commettent  quelques  hoftilités ,  ils  né  font  pour  cela  pas  puniflables  ;  mais 
le  fouverain ,  obligé  de  remplir  la  trêve  dont  il  a  eu  néceflairement  con* 
noiflance,  doit  faire  reftituer  à  l'ennemi  tout  ce  qui  lui  a  été  pris  depuis 
la  conctufion  de  l'accord.  De  même  ,   la  trêve,  quoique  folemnellemenc 

Î oubliée ,  fi  un  vaifleau  fe  trouvant  en  pleine  mer ,  &  ignorant  par  con- 
ëquent  ce  qui  s'eft  paffé ,  rencontre  un  vaiff^'au  ennemi ,  &  le  coule  à 
fond  I  il  n'eft  coupable  de  rien ,  &  n'eft  point  tenu  de  réparer  le  dom- 
mage; mais  s'il  a  pris  ce  vaifleau,  il  eft  obligé  de  le  rendre,  n'ayant  nul 
droit  de  le  retenir  contre  la  trêve.  Les  fouverains,  pour  éviter  tout  fujet 
de  difpute  à  ce  fujet,  font  dans  l'ufage,  lorfqu'ils  concluent  une  trêve 
ou  un  traité  de  paix ,  de  fixer  des  termes  di/Férens  pour  la  ceffation  d'ar- 
mes, proportionnés  à  la  fituation  &  à  la  diftance  des  lieux. 

La  trêve  une  fois  connue  des  fujets,  fi  quelques-ups  d'entre  ceux-ci  lui 
donnent  quelqu'atteinte ,  elle  n'eft  pas  rompue  pour  cela,  c'eft  un  délit 
particulier ,  à  raifon  duquel  les  coupables  font  contraints  de  réparer  le 
dommage ,  &  févérement  punis  par  le  fouverain ,  qui  leur  accordant  rim*> 
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envers  fes  eùoemis  ^  de  la  foi  que  la  loi  naturelle  ordonne  aux  hommei 
de  fe  garder  encr'eux.  Il  eft  vrai  qu'on  fe  doit  à  foi-même»  plus  qu'on  ne 
doic  à  un  agrefleur  injufte;  mats  il  refie  toujours ,  que,  malgré  ce  conflit 
de  devoirs,  on  doit  remplir  envers  l'ennemi  toutes  les  obligations- qui  peu« 
vent  fubfifter  avec  le  droit  de  fureté ,  c'eft-à^dire ,  avec  tout  ce  qu'on  ne 
peut  fe  difpenfer  d'employer ,  foit  de  force ,  ou  de  violence ,  pour  le  re- 
poufler  &  le  mettre  à  la  raifon.  D'ailleurs ,  il  eft  d'autant  plus  eflentiel  de 
garder  la  ibi  pendant  la  guerre,  qu'il  eft  mille ^ccafions  où,  pour  mettre 
des  bornes  aux  fureurs  des  hoftilités,  l'intérêt  commun  de  deux  peuples 
armés  l'un  contre  l'autre ,  exige  eflentiellement  qu'ils  puiflènt  convenir  en- 
femble  &  avecHiureté  fur  certaines  chofes. 

U  eft  conftant  que  lorfque  la  guerre  s'élève  entré  deux  nations,  les  trai« 
tés  qu'elles  avoieot  précédemment  comraâés  font  rompus,  ou  annnllés; 
cependant ,  fi  dans  quelqu'un  de  ces  traités  il  avoir  éié  convenu  que  cer- 
taines chofes  feroient  obfervées  de  part  &  d'autre ,  même  dans  le  cas  o& 
la  guerre  fe  rallumeroit,  il  eft  évident  que  les  deux  nations  ayant  mutuel- 
lement renoncé  au  droit  d'annuller  ces  conventions  particulières  par  la  dé- 
claration de  guerre,  la  rupture  du  traité  laifle  fubfifter  ces  chofes  en  entier, 
pour  être  obfervées  conformément  aux  engagemens  pris  des  deux  côtés.  On 
eft ,  par  la  même  raifon ,  obligé  de  tenir  tout  ce  que  durant  le  cours  de  la 
guerre,  on  promet  à  l'enneniu;  parce  que,  relativement  ï  ces  promeflès, 
onjrenonce  tacitement  &  néceflairement  au  pouvoir  de  manquer  aux  con- 
ventions qu'on  fait  :  car,  fi  cela  n^étoit  pas,  il  y  auroit  de  la  folie  &  de 
l'abfurdité,  à  promettre  ou  à  fe  fier  aux  promefles  de  l'ennemi.  Toutefois, 
il  eft  des  circonftances  où  il  eft  permis  de  rompre  les  paâes  que  l'on  m 
fnu  pendant  la  guerre;  lors,  par  exemple,  que  l'ennemi  manque  de  ùm 
côté,  à  fes  engagemens;  attendu  que  l'infidélité  de  l'un  des  contraâans, 
"dégage  l'autre  de  fes  promefles.  Et  quand  même  il  ^  s'agiroit  de  deux  con- 
irentiotis  fiiparées,  qui  n'auroient  aucun  rapport  entr'elles,  l'ennemi  man« 
^uant  à  l'une  de  fes  conventions,  ne  donne  point,  à  la  vérité,  le  droit  de  fe 
"dégager  entièrement  de  l'autre ,  mais  celui  d'en  fufpendre  l'effet ,  pour  le 
contraindre  à  réparer  fon  manque  de  foi. 

En  quoi  conufte  cependant  cette  foi,  qu'on  eft  fi  étroitement  obligé  de 
garder  ?  Elle  confifte  non- feulement  à  tenir  fes  promefles  ;  mais  encore  à 
se  point  tromper,  lorfqu'on  fe  trouve  obligé  de  quelque  manière  que  ce 
foit,  à  dire  la  vérité.  A  ce  fujet,  bien  des  gens,  &  fur-tout  les  théologiens, 
ordre  de  perfonnes  d'une  févérité  outrée  dans  leurs  décifions,  &  toujours 
d'un  empreflement  fingulier  à  trouver  des  crimes  où  il  n'y  a  même  point 
de  foute,  ont  prétendu  que  tout  djfcours  contraire  à  la  penfée  de  celui  qui 
parle,  en  quelque  circooftance  qu'il  fe  trouve,  eft  un  menfonge  illicite, 
condamnable  &  très-criminel.  Des  gens  plus  éclairés ,  fans  altérer  en  au- 
cune inaniere  le  refpeâ  inviolablement  dû  à  la  vérité,  ont  tr^-judicieufe« 
ment  diftingué  le  menfonge  |  du  difcours  foux  ;  en  forte ,  que  le  menfonge 
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A^èft  pr^iféfhent  qo'e  le  difcoûrs  qu^on  homme  tient  Cùntre  fa  penfée , 
dans  les  eccaiions  où  il  eft  oblige  de  dire  iarivéricé  :  &  il  y  a  bien  de  la 
différence  entre  cette  manière  trës-condamnable  de  parler ,  &  les  difcoûrs 
faux  qu'un  homme  tient  &  peut,  ou  même  quelquefois  doit  tenir ,  à  des 
rens  qui  n'ont  aucun  droit  d'exiger  qu'il  leur  dife  la  vérité.  Ainfi,  routes 
es  fois  que  l'on  s'eft  engagé  expreftôment  ou  tacitement,  même  envers 
fon  ennemi  à  lui  dire  vrai,  on  y  eft  indifpenfablement  obligé  par  la  foi 


f, 


devoirs  envers  foi-même  :  car  ce  foroit ,  par  exemple ,  non-feulement  un 
menfonge  très-illicite  »  mais  une  perfidie  horrible  que  d'indiquer  \  des  pri« 
fonniers  qu'on  renvoie  &  qui  fe  font  rachetés  ,  une  route  dangereufe,  ou 


bruits  répandus ,  par  de  faux  avis  donnés ,  ou  par  des  démarches  feintes  ^ 

2ui  lui  font  croire  précifément  le  contraire  de  ce  que  Ton  s'eft  propofé  de 
tire.  On  donne  à  ces  tromperies,  faites  fans  perfidie,  foit  par  des  paroles, 
par  àe%  aâioos,  ou  le  filence  méme^  le  nom  de  ftratagêmes,  très-permis 


par  les  droits  de  la  guerre ,  lorfou'on  en  fait  ufage,  fans  manquer  à  la  foi 
eue  même  aux  ennemis,  &  lorfque  d'ailleurs,  ils  ne  donnent  aucune  at- 
teinte aux  devoirs  de  l'humanité. 
C'eft  fur^tont  une  forte  de  tromperie  fort  en  nfage  pendant  la  guerre 


qu'il  eft  d'ufage  auffi  chez  toutes  les  nations,  de  punir  du  dernier  fupplice 
les  efpions  qu'ils  découvrent  :  auffi  n'y  a-t-il  point  d'homme  d'honneur, 
qui  veuille  laire  un  métier  qui  expofe  à  une  mort  iofiime,  &  que  d'ail- 
leurs 
fon 
fervir 

n'éft  donc  que  par  l'appât  du  gain  que  l'on  peut  engager  des  âmes  mer* 
cenaires  à  remplir  cette  commimon  auffi  vile  que  périlleufe  :  mais  en  au- 
cune circonflance,  ni  fous  aucun  prétexte,  il  n'efl  permis  de  folliciter  les 
fujets  d'un  Etat  ennemi ,  à  le  trahir }  &  on  ne  peut  accepter  leurs  fervices 
qu'autant  qu'ils  les  of&ent  d'eux-mêmes. 

On  dit  qu'il  n'eft  point  permis  de  folliciter  les  fujets  d'un  Etat  ennenxi 
à.  le  trahir }  mais  on  n'entend  parler  ici  que  des  loix  d'une  confciencepure» 
Car,  puifqu'on  a  le  droit  d'afFoiblir  l'ennemi  par  tous  les  moyens  pofuoles, 
pourvu  qu'ils  ne-  bleffent  pas  le  falut  commun  de  la  fociété  humaine  \  pui& 
qu'il  eft  évident  que  la  fédttâion  d'un  fujet|  ou  d'un  commandant  de  place» 


n 
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punité,  feroît  jufiemeiit  regardé  comme  ayant  participé  lui-même  à  la 
▼iolatioo  de  la  trêve  ;  ce  feroît  faire  injure  à  l'autre  partie  contraâaote ,  à 
laquelle  oo  donneroit  par-là,  non-feulement  le  droit  de  recommencer  les 
hoftilités ,  mais  de  pourfuivre  la  vengeance  de  la  nouvelle  injure  qu'elle 
auroit  reçue,  à  moins  pounant  que  dans  l'accord  on  ne  fut  convenu  d'une 
peine  contre  l'infraâeur;  car  alors ,  l'infraâion  par  elle-même  ne'romproit 
point  la  trêve ,  &  l'infraâeur  fe  foumettant  à  la  peine  flipulée  &  à  la  ré- 

Jaration  du  dommage ,  la  partie  offeofée  n'a  plus  rien  à  prétendre.  Les 
eux  termes  défignés  dans  l'accord ,  c'eft-à-dire ,  le  jour  où  la  trêve  com- 
mence, &  celui  où  elle  finit,  font  cenfés  compris  dans  la  durée  détermi- 
née de  laquelle  ils  font  partie. 

Les  e^ts  de  la  trêve  font,  i^.  que  chacun  des  fouverains  contraâans 
peut  Élire  chez  foi ,  dans  toute  l'étendue  de  fa  domination ,  tout  ce  qu'il 
feroit  en  droit  de  faire  en  pleine  paix,  lever  des  foldats,  alTembler  des 
armées ,  y  faire  venir  des  troupes  auxiliaires ,  réparer  des  fortifications  dans 
toute  place  qui  n'étoit  point  affiégée  lors  de  l'accord ,  &c.  i?.  Que  nul 
fouverain  ne  peut  profiter  de  la  celSation  d'armes,  pour  exécuter  fans 
danger  des  chôfes  qui  préjudicient  à  l'ennemi,  &  qu'il  n'eût  pu  entre- 
prendre fans  péril  pendant  les  hoflilités  :  c'eft  tromper  &  furprendre  la 
puiflance  avec  laquelle  on  a  contraâé;  c'efl  une  véritable  violation  du 
traité.  Ainfi ,  comme  pendant  la  trêve ,  les  affiégeans  ne  peuvent  continuer 
le  fiege ,  le  gouverneur  de  la  place  ne  peut  ni  réparer  les  brèches ,  ni  éle- 
ver de  nouvelles  fortifications  ;  car  il  n'eût  pu  rien  faire  de  femblable  fans 
•péril  pendant  le  fiege.  Mais  dans  l'intérieur  de  la  place ,  il  a  le  droit  de 
jfaire  tous  les  travaux  auxquels  le  fiege  n'étoit  point  un  obftacle,  débar- 
ralTer  des  magafins,  drefler  des  batteries  fur  les  remparts,  &c.  comme  de 
leur  côté,  le  parti  ôppofé  peut  fitire  toutes  fes  difpofitions  pour  la  conti- 
nuation du  fiege,  dreffer  des  batteries,  poufler  fes  travaux,  en  un  mot, 
tout  ce  que  les  aflîégés  ne  pourroient  empêcher ,  fi  le  fiege  continuoit  : 
mais  le  commandant  de  la  place  n'efl  nullement  autorifé  à  y  faire  entrer 
du  fecours  ;  la  foi  de  la  trêve  s'y  oppofe.  Il  n'en  efl  pas  de  même  s'il 
n'y  a  entre  les  aflîégés  &  les  affiégeans  qu'une  fimple  fufpenfion  d'armes, 
ou  une  armiftice  pour  quelque  fu jet  particulier ,  tel  que  Tenterrement  des 
morts,  &c.  car  alors,  rien  n'empêche  que  pendant  cet  intervalle  le  gou- 
verneur ne  faflè  entrer  fans  bruit  quelque  fecours  ;  les  affiégeans  ne  doi- 
vent s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes ,  fi ,  fe  repofant  trop  fur  l'armiflice ,  ils 
fe  font  relâchés  de  leur  vigilance  ordinaire  ;  la  fimple  ceffatlon  d'armes 
ne  favorifant  point  par  elle-même ,  comme  la  trêve ,  l'entrée  de  ce  fecours. 
Par  la  même  raifon ,  une  armée  engagée  dans  un  mauvais  pas ,  peut  pro- 
fiter de  l'armiflice  gour  fe  retirer,  &  l'ennemi  ne  peut  imputer  qui^  fa 
propre  négligence  la  retraite  de  cette  armée. 

C'eft  une  règle  '  inviolable  que  pendant  la  durée  de  la  trêve ,  les  chofet 
doivent  refter  dans  le  même  état  où  elles  étoient  lors  de  l'accord.   Mais 


V   A   T   T   1   lit  .  V$ 

fi  J^uBO  des  poH&nccf  contraintes  abandonne  nbfolument  quelques  lieux , 
l*4Utre  peut  aller  s'y  établir;  mais  (i  la  première  ne  fait  que  négliger  do 
les  garder ,  l'autre  n'a  aucun  droit  de  s'en  emparer  ;  la  n,égligence  n'étant 


moins  les  inviter  à  la  rébellion ,  ni  faifir  les  perfonnes ,  ou  les  biens  des 
ennemis,  ni  recevoir  &  rétablir  dans  leurs  droits  fes  propres  fujets  qui^ 
prifonniers  de  guerre»  fe  font  échappés  des  mains  des  ennemis.  Tout  co 
qui  eft  permis  aux  citoyens  des  deux  nations  pendant  ce  temps  de  calme , 
eft  d'aller  librement,  de  pafler  &  de  repafler  dans  les  terres  des  deux 
Etats  ;  encore  même ,  les  deux  fouverains  peuvent-ils  mettre  telles  ref« 
triâions  qu'ils  jugent  convenables  à  cette  liberté  de  paflaee.  Du  refle ,  les 
fujets  de  l'une  des  deux  nations  qui ,  profitant  de  cette  fuipenfion  d'armes , 
font  paflfés  chez  l'autre ,  &  qui ,  y  ayant  été  retenus  par  quelque  maladie , 
ou  par  quelqu'autre  caufe ,  s'y  trouvent  encore  à  l'expiration  de  la  trêve  ^ 
peuvent ,  à  la  rigueur ,  être  faits  prifonniers  i  toutefois ,  on  eft  dans  l'ufage 
de  leur  donner  le  temps  &  la  liberté  de  fe  retirer. 

Dès  le  moment  que  le  terme  jufqu'auquel  la  trêve  devoit  durer,  ar*« 
rive,  les  hoftilités  recommencent,  &,  fans  qu'il  foit  nécelTaire  de  nou- 
velle déclaration ,  les  deux  puifTances  reftent  dans  l'état  de  guerre.  Cepen- 
dant, comme  il  y  a  beaucoup  de  reflèmUance  entre  une  trêve  à  longuet 
années  &  une  véritable  paix ,  l'ufage  de  publier  une  nouvelle  déclaration 
de  guerre  a  depuis  très-long-^temps  prévalu ,  foit  pour  ne  point  fe  furpren* 
dre,  foit  pour  donner  à  un  ennemi,  dont  on  croit  les  prétentions  injus- 
tes, ou  dont  on  eft  fondé  à  fe  plaindre,  le  temps  de  donner  la  fatis£ic« 
tion  qu'on  lui  demande  ,  &  de  prévenir  par^là ,  une  nouvelle  eftufioo 
de  fang. 

On  a  dit  que  les  généraux  &  les  commandans  des  places  font  revêtus 
d'un  pouvoir  fuffifant  pour  faire ,  au  nom  du  fotiverain ,  certaines  con<» 
t^entions,  telles  que  de  légères  fufpenfions  d'armes,  des  capitulations,  Oc 
mais  pour  que  leurs  accords  foient  valides ,  ces  puiftances  fobalternes  doî<* 
vent  avoir  attention  l  ne  point  excéder  les  bornes  de  l'autorité  attribuée 
à  leur  charge  ou  à  leur  commiffion.  Ainfi,  un  commandant  peut,  par  la 
capitulation  qu'il  fait ,  convenir  de  la  manière  dont  la  place  qui  capitule, 
fera  pofTédée  ;  comme  le  général  affiégeant  peut  promettre  la  fureté  des 
habitans,  le  maintien  de  leur  religion,  de  leurs  franchifes  &  de  leurs  prl« 
i^Uegef ,  accorder  2k  la  garnifbû  de  fortir  avec  armes  &  bagage» ,  tfvec  tous 
les  honneurs  de  la  guerre ,  ou  recevoir  l'offre  eu  commandant  qut  fe  livre , 
lui  &  fa  garnifon ,  à  difcrétton ,  ou  fe  rend  prifbntifef  de  guerre ,  avec 
promefle  de  ne  point  fervir  jufqu'à  la  ftn  de  la  guerre,  &€.  Mats  fi  le  gé^ 
néral  oromettoit  que  fon  fouverain  né  s'approprieroit  point  la  plàtfe,  ou 
^pAl  leroit  obligé  de  la  rendre  k  un  termo  fixî  ;  o%  bien  6  le  comman^ 
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dant  aliénoft  irrévocablement  la  place ,  promettoic  que  foo  fouveraîo  no 
a  reprendroit  pas ,  ou  que  fa  garnifoo  renonceroic  pour  toujours  à  fervir^ 
même  dans  une  autre  guerre.  Ces  deux  puiflànces  fubalternes  excéderoient 
fenûbiemenc  les  bornes  de  leur  pouvoir,  &  ne  feroient  qu'un  accord  in« 
valide ,  qui  ne  pourroit  en  aucune  manière  obliger  leurs  fouver^ns  refpec* 
tifs.  Quant  aux  capitulations  ordinaires ,  &  dans  lefquelles  les  parties  con* 
traâantes  n'ont  agi  que  conformément  au  pouvoir  qui  leur  étoit  confié  ^ 
elles  doivent  être  obfervées  avec  la  plus  exaâe  fidélité ,  &  elles  font  d'au-» 
tant  plus  inviolables  ,  que  celui  qui  les  enfreindroit ,  perdroit  par  fa  per** 
fidie  la  confiance  publique  ;  car  ,  quelles  villes  n'aimeroient  pas  mieux 
être  réduites  aux  plus  cruelles  extrémités,  plutôt  que  de  fe  fier  à  la 
parole  d'un  homme  qui  s'eft  joué  de  la  foi  des  fermens.  Elle  eft  fi 
refpeâable ,  cette  loi  des  promefles ,  que  »  même  un  particulier  qui  a  pro- 
mis quelque  chofe  à  l'ennemi ,  eft  étroicement  obligé  de  remplir  fon  en« 
gagement  :  par  exemple,  s'il  eft  convenu  de  payer  une  fomme  pour  fa 
rançon ,  le  fouverain  lui-même  ne  peut  le  dégager  de  fa  promeffe  ;  il  doic 
même  l'obliger  à  la  tenir;  puifque  le  bien  de  l'Etat  demande  que  par  la 
fidélité  de  remplir  ces  fortes  d^engagemens ,  les  fujets  aient  toujours  ua 
femblable  moyen  de  racheter  leur  vie  &  de  recouvrer  la  liberté  ,  puif- 
[u'ils  feroient  inévitablement  maflacrés  ou  réduits  à  la  plus  dure  captivité^ 
i  l'ennemi  étoit  une  fois  convaincu  que  les  prifonniers  ne  lui  ofFriroienc 
plus  de  rançon  que  pour  le  tromper.  Par  la  même  raifoo ,  les  habitans 
de  la  campagne,  ainfi  que  ceux  des  villes  &  des  bourgs  fans  défenfe, 
{ont  étroitement  obligés  de  payer  les  contributions  qu'ils  ont  promifes  pouc 
fe  racheter  du  pillage.  Un  foldat  même  à  qui  les  ennemis  ne  voudroienc 
accorder  la  vie  qu'à  condition  qu'il  renonçât  à  fa  patrie^  feroit  d'autant 

{>lus  autorifé  à  y  renoncer ,  que-  la  fociété  ne  pouvant  plus  le  protéger  ni 
e  défi:ndre ,  il  rentreroit  dans  tous  ks  droits  namrels.  D'ailleurs ,  dans  cette 
.  circonftance ,  ne  pouvant  en   aucune  manière  fituver  fa  patrie ,  &  l'Eut 
ne  gagnant  abfolument  rien  à  fa  mort ,  pourquoi  préféreroit-il  un  défaf* 
tre  qui  eft  pour  lui  le  plus  grand  des  maux  |  oc  duquel  il  ne  réfulte  aucua 
bien  pour  les  autres? 

^  .  $.    X  V  I  I. 

Des  /auf<onduits  &  pajfc-'ports  ^   &  de  la  rançon  des  prifonniers  do 

guerre. 

JLi  E  S  fauf'Conduits  &  pafle-ports  font  des  privilèges  qui ,  difpenfiint  d'une 
défenfe  générale ,  font  donnés  aux  perfonnes ,  qui  par-  là ,  ont  le  droit 
d'aller  &  de  venir  en  fureté ,  dans  certains  lieux ,  où  fans  cela ,  elles  fe« 
roient  traitées  eo  ennemies ,  ou  bien ,  pour  la  fureté  du  tranfport  de'certai* 
nés  chofes.  Ceft  au  fouverain  qu'appartient  le  droit  de  donner  des  fau& 
conduits ,  &  c'eft  le  prince  qui  coaunet  un  ièmbUble  pouvoir  à  fes  offir 
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(iersi  foie  exprefTément ,  foie  par  une  confôqueoce  de  la  nature  de  leurs 
fbnâions.  Ainfi,  par  la  nature  même  de  fes  fonâions,  un  général  a  le 
pouvoir  de  donner  des  fauf-conduits ,  dans  lefquels  les  perfonnes  auxquelles 
ils  font  accordés  font  nommées ,  de  manière  que  les  privilèges  de  cette  ef- 
pece  étant  toujours  perfonnels ,  ne  peuvent  être  tranlportés  de  l'un  à  l'au- 
tre. Us  promettent  fureté  entière  à  ceux  qui  les  obtiennent,  &  cela^ 
pon-feulement  dans  les  terres  du  fouverain ,  au  nom  duquel  ils  ont  été 
donnés ,  mais  dans  tous  les  lieux  où  il  pourroit  avoir  des  troupes.  De  ma* 
niere  que  le  prince  doit  protéger ,  comme  fes  propres  fujets ,  celui  à  qui 
il  a  promis  fureté  par  un  faut-conduit,  &  doit  donc  réprimer  quiconque 
pe  refpeâeroit  point  une  telle*  fauvegarde.  Du  refte ,  les  termes  mêmes 
des  fauf- conduits,  expliquent  fuififamment  quelle  doit  en  être  l'étendue; 
car ,  s'il  y  eft  dit  qu^il  eft  permis  à  celui  qui  en  eft  le  porteur  de  s'en  al- 
ler ,  il  elt  évident  que  ce  privilège  ne  lui  donne  point  le  droit  de  revenir  : 
s'il  eft  donné  pour  certaines  affaires,  il  n'a  plus  aucun,  effet,  auflitôt  que 
ces  affaires  font  tern^inées;  s'il  eft  donné  pour  un  voyage,  il  âfTure  la  li- 
berté du  retour;  &  dans  ce  cas,  il  comprend  non- feulement  la  perfonne 
du  voyageur,  mais  encore  fon  bagage,  &  un  ou  deux  domeftiques,  fui- 
vant  la  condition  djii  voyageur;  mais,  communément  cas  chofes  font  fpé- 
cifiées  dans  le  pal^-port.  Cependant ,  quoiqu'il  foit  donné  pour  le  voya- 
geur &  pour  fes  gens  indiftinâement ,  cela  ne  donne  point  le  droit  de  me- 
ner avec  foi  des  perfonnes  fufpeâes  à  PEtat ,  ou  qui  en  auraient  été  ban- 
nies ,  &  qui  peuvent  être  arrêtées  ;  la  fureté  du  fauf'Conduit  ne  pouvant 
jamais  s'étendre  jufqu'à  de  telles  gens. 

Le  terme  du  paffe-rport  expiré ,  la  fureté  de  celui  à  qui  il  avoit  été  donné 
ceiTe,  Si  il  peut  dés-lors  être  arrêté ,  ou  même  punij  fi  fon  retardement 


toit  point  encore  expiré.  Du  refte ,  quand  même  le  fouverain  qui  l'a  ac^ 
cordé,  viendroit  à  mourir,  la  force  du  fauf^conduit  demeure  entière  juf- 
jqu'au  terme  fixé  ;  car  elle  n'étoit  point  attachée  à  la  perfonne  qui  l'a  don^ 
née,  mais  à  l'autojrité  fouveraine,  qui  ne  périt  point.  Cela  n'empêche  pour* 
tant  point  que  le  nouveau  fouverain  ne  foit  le  maître  de  révoquer  les  fauf- 
conduits  donnés  par  fon  prédéceffeur  ^  puifque  celui-ci  avoit  le  même  droit 
de  révocation ,  ainfi  que~  le  général ,  qui  fe  préparant  à  une  expédition 
fecrete  eft  intéreffé  à  ne'  pas  laifler  dans  les  lieux  où  eft  fon  armée ,  det 

{lerfonnes  qui  pourroient  inftruire  les  ennemis  de  fa  marche  &  de  ce  que 
'on  médite  contre  eux.  Dans  ce  cas,  il  lui  importe  de  révoquer  les  fauf- 
conduits  qu'il  a  précédemment  accordés ;.&  c'eft  à  quoi  il  ne  manque  ja- 
.mais.    Quelquefois  on  les  donne  avec  cette  claufe,  pour  autant  de  temps 

3u'il  nous  plaira  :  alors  le  privilège   eft  fans  effets  dès  que  celui  qui  Pa 
onnéy  cefle  d'en  vouloir  la  continuation;  mais  il  doit  toujoturs  accorder  ^ 
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ceux  qui  eo  font  porteurs,  le  temps  ^  la  liberté  de  f«  fçtjrcf  f«  tv^Htêi 
Quant  aux  conventions  au  fujet  du  rachat  des  prifonnîers,  elles  fonf 
étroitement  obligatoires.  Il  eft  allez  d^ufage  parmi  les  nations  européennes^ 
eue  les  fouverains  conviennent  d'un  cartel  pour  le  rachat ,  ou  bien  pour 
réchange  des  prifonniers.  Mais  fi  pendant  le  cours  de  la  guerre,  on  laiflo 
à  chaque  prifonnier  le  foin  de  fe  racheter  lui-même  ;  les  conventions  par^ 
ticulieres  qu^ils  font  pour  leur  rançon ,  doivent  être  remplies  avec  fidélité 
de  part  &  d'autre.  La  rançon  fixée  &  promife,  le  maître  du  prifonnier 
acquiert  un  droit  parfait  d'exiger  la  fomme  convenue ,  &  il  peut  céder  ce 
droit ,  ou  le  tranfporter  à  qui  il  veut.  Le  prifonnier  eft ,  fans  contredit , 
le  maître  d'offirir  tout  auffi  peu  qu'il  veuf  ;  mais  fi ,  pour  fe  racheter  au 


celer  »  mais  il  ne  poQvoit  le  déguifer ,  '  fans  tromper ,  6ç  le  dol  eft  tou- 
jours illicite.  Dans  le  cas  où  le  prifonnier  ayant  promis  le  prix  de  fa  ran« 
çon  &  reçu  fa  liberté ,  meurt  avant  que  d'avoir  payé  la  fomme  convenue, 
fes  héritiers  ne  peuvent  fe  difpenfer  de  la  payera  c'eft  une  dette  de  la«> 
quelle  ils  font  indiipenfablement  tenus.  Mais  fi  le  prix  de  la  rançon  pro« 
mis,  &  le  prifonnier  n'étant  point  libre  encore,  c'eft«2k-dire «  n'ayant  point 
reçu  la  permiflion  de  le  retirer,  vient  à  mourir,  fes  héritiers  ae  doivent 
point  le  prix  ;  attendu  que  c'étoit  celui  de  fa  liberté ,  que  le  prifonnier  n'a 
point  obtenue.  De  même,  fi  celui  dont  il  eft  prifonnier  lui  a  feulement 

Îiermis  d'aller  fiiire  un  voyage  dans  fa  patrie  pour  y  dilpofer  fes  amis  ou 
on  fouverain  à  lui  fournir  les  moyens  de  fe  racheter,  oi  qu'il  meur  pen« 
éant  fon  voyage ,  il  n'étoic  pas  libre ,  &  fes  héritiers  ne  doivent  rien 
donner  pour  fa  rançon.  On  relâche  un  prifonnier  de  guerre,  '^  condition 
qu'il  fera  délivrer  d(ans  fa  patrie  un  prifonmer  de  guerre  des  ennemis.  La 
condition  acceptée ,  &  le  premier  revenu  chez  fa  nation ,  fi  le  prifonnier 
qu'il  s'éroit  chargé  de  faire  délivrer,  vient  à  mourir;  fims  doute  qu'9k  la  ri* 
gueur ,  le  prifonnier  doit  retourner  fe  remettre  en  prifbn  chex  l'enneim  i 
toutefois,  ce  cas  eft  fi  malheureux,  qu'on  doit  laifler  ii  ce  prifonnier  la  li« 
berté ,  pourvu  qu'il  en  paye  un  jufte  équivalent  ;  puifque  d'ailleurs ,  il  n'a 
pas  tenu  k  lui  que  l'autre  n'ait  été  délivré. 

Lé  prifonnier  eft  convenu  du  prix  de  fa  rançon,  mais  le  contrat  n'en  eft 
pas  encore  paflTé,  &  la  liberté  n'a  pas  été  rendue;  avant  que  cet  accord 
foit  confommé ,  ce  prifonnier  eft  repris  &  délivré  par  les  fiens  ;  fans  con« 
tredit,  il  ne  doit  rien  :  les  liens  de  la  captivité  dans  laquelle  il  étoit  êé* 
tenu  fon  rompus;  il  n'eft  plus  queftion  de  rançon  :  mais  fi,  par  contre ^ 
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fiemif ,  il  eft  obligé  àe  payer  &  fa  première  rançon  ^  qui  étoit  due  encore, 
éc  une  féconde,  s'il  veut  être  remis  en  liberté,  par  les  ennemis  en  U 

{mifTance  defquels  il  eft  tombé.  Enfin ,  les  droits  du  vainqueur  expirent  à 
a  mort  du  prifonnier)  en  forte  que  fi,  pour  faire  élargir  celui-ci,  quel* 
OQ^un  avoir  été  mis  en  otage  ;  du  moment  que  ce  prifonnier  vient  à  mou- 
rir ,  Pota{|e  doit  être  relâché  ;  mais  non  le  prifonnier  fi  c'eft  Potage  qui 
meurt. 

5.    X  V  I  I  I. 

De  la  guerre  civile. 

JLiBS  lois  de  la  guerre  peuvent  aufli  être  faites  pour  des  rebelles;  &  il 
eft  hux  qu'ils  foient  toujours  dignes  des  derniers  fupplices.  Car  ç'eft  de 
la  nation  même  que  viennent  les  droits  du  fouverain,  qui  doit  veiller  au 
îalut  &  au  bonheur  de  la  nation.  D'après  cette  obligation ,  plus  ou  moins 
négligée,  il  eft  facile  de  diftinguer  entre  les  divers  défordres  qui  peuvent 
troubler  une  fociété  politique,  &  les  cas  dans  lefquels  un  fouverain  a  le 
droit  de  s'armer  de  rigueur,  ou  bien,  doit  ufer  d'indulgence,  ou  plutôt 
d^équité.  Prendre  injuftement  les  armes  contre  le  chef  de  l'Etat,  foit  qu'on 
veuille  le  dépouiller  de  fon  autorité ,  foit  que  Ton  fe  propofe  de  réfifter  à 
fes  ordres ,  ou  de  lui  împofer  des  conditions ,  c'eft  être  véritablement  re- 
belle. Mais ,  un  concours  de  peuple ,  qui  fe  croyant  vexé ,  ou  Tétant  par 
les  exaâeurs  des  impôts,  s'aflemble  tumuhuairement ,  &  n'écoutant  plus  la 
voix  de  fes  fupérieurs ,  en  veut  à  ces  fupérieurs  mêmes,  ou  à  quelques  par^i* 
ticuliers  ;  ce  concours  tumultueux  n'eft  qu'une  émotion  populaire  ;  fi  de  ce 
premier  défordre  le  peuple  pafle  à  des  voies  de  fait ,  &  a  une  défobéiflance 
formelle  aux  ordres  fupérieurs  ,  c'eft  une  fëdition  r  lorfque  cette  fédition 
fe  foutient  &  fe  propage  de  lieu  en  lieu,  de  ville  en  ville,   de  maniera 

2ue  le  fouverain  n'eft  plus  à  lui;  c'eft  un  foulevement.  Or,  ce  défordre 
oit  être  réprimé,  &  ceux  qui  le  caufent,  l'excitent,  ou  le  foutiennent 
méritent  d'être  févérement  punis  ;  n'y  ayant  qu'un  déni  de  juftice  formel 
de  la  part  du  fouverain ,  qui  puifîe  excufer  l'emportement  du  peuple  pouffé 
ii  bout  par  une  oppreffîon  intolérable  :  mais  on  demande  quelle  conduire 
le  fouverain  doit  tenir  envers  les  révoltés  ?  La  queftion  parolt  peu  épineufe  ; 
il  lui  importe  de  punir  ceux  qui,  fans  néceftîté,  troublent  la  paix  publi* 
que;  mais  il  ne  doit  qu'avoir  de  la  clémence  pour  des  malheureux  qui, 
manquant  de  patience  &  non  pas  de  fidélité ,  n'ont  pu  tenir  contre  de 
juftes  fujets  de  plainte ,  qui ,  fe  multipliant  de  jour  en  jour  les  ont  portés^ 
dans  un  moment  d'ivrefle,  à  entreprendre  de  fe  faire  juflice  eux-mêmes, 
A  l'égard  des  révoltés  mêmes ,  quoique  très-répréhenfibles ,  quoique  dignes 
de  châtiment,  &  ayant  mérité  des  fupplices,  leur  grand  nombre  doit  in« 
viter  le  fouverain  à  les  ramener  par  la  clémence.  Les  habitans  des  Pays- 
Bas  s'étoient  foulevés  contre  le  joug  trop  dur  de  TEfpagne  ;  ils  méritoieni 
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d^écre  punis ,  mais  le  fanguioaire  duc  d'Albe  outra  la  rigueur  des  puoidow; 
&  il  ne  fît  que  rendre  u  mémoire  déceflable,  fans  pouvoir  ramener,  à 
force  de  bourreaux ,  les  révoltés  à  Tobéiflance  ;  fa  barbare  févéricé  hâta  la 
révolution,  qui  détacha  les  Pays-Bas  de  la  domination  efpagnole.  Qu'un 
prince,  s'il  veut  être  aimé,  fe  garde  fur-tout  des  perfides  fuggeftions de  ces 
hommes  de  fang,  qui  lui  peignent  comme  autant  de  rebelles,  tous  les 
citoyens  qui  refufent  de  plier  fous  la  violence  du  pouvoir  arbitraire. 

Le  moyen  le  plus  fur  de  calmer  les  fédîtions  ,  lorfqu'elles  ont  pour 
principe  une  vexation  fubalterne ,  eft  de  punir  févérement  les  opprelTeurs, 
&  de  donner  par-là  fatisfa^iou  au  peuple  :  &  fi  les  citoyens  ont  eu  le 
malheur  de  fe  foulever  fans  fujet ,  d'efïrayer  les  rebelles  par  le  chàtimCQC 
exemplaire  des  plus  coupables ,  &  d'accorder  une  amniflie  aux  autres  ;  oo 
même  à  tous ,  u  la  rébellion  eft  portée  au  plus  haut  degré  de  violence. 
Mais  le  calme  une  fois  rétabli ,  les  promeffes  faites  par  le  fouverain ,  doi« 
vent  refter  inviolables  :  &  nul  des  citoyens  ne  doit  être  recherché  ,  à 
raifon  des  excès  par  lui  commis  pendant  la  rébellion.  Sans  cela  jamais  le 
peuple  n'ofera  dans  la  fuite ,  fe  fier  à  la  parole  du  monarque ,  &  .  craignant 
tout  des  fuites  de  la  plus  légère  émotion ,  il  fe  portera ,  par  défefpoir ,  aux 
plus  cruelles  extrémités.  La  France  eût  été  perdue  ^  fi  les  ligueur^  n'euffent 
pas  cru  pouvoir  fe  fier  aux  promeffes  de  Henri  IV. 

De  ces  obfervations ,  on  eft  bien  éloigné  de  vouloir  conclure  que  fi  lea 
fujets  ont  extorqué ,  à  force  d'infolence ,  &  par  la  fupériorité  de  leurs  ar- 
mes ,  des  conditions  odieufes ,  ou  contraires  à  la  dignité  de  la  couronne , 
au  bonheur  &  au  falut  de  l'Etat ,  le  fouverain  eft  obligé  de  les  accomplir  ^ 
au  contraire,  l'on  penfe  qu'il  doit  révoquer,  auffîtôt  que  les  circonftaocet 
le  lui  permettront ,  des  conceffions  aulfi  pernicieufes ,  &  qui  font  oppofées 
à  la  conftitution  même  de  l'£tat. 

Lorfque  dans  une  fociété  politique ,  il  s'eft  formé  un  parti  qui  n'obéit 

Îilus  au  fouverain ,  &  qui  fe  fentant  affez  fort  pour  lutter  contre  lui  »  prend 
es  armes  &  lui  réfifte  ouvertement.  Ou  lorfque ,  dans  une  république ,  la 
nation  divifée  en  deux  faâions  oppofées  en  vient  aux  armes ,  ce  n'eft  plus 
ni  fédition ,  ni  rébellion  ;  c'eft-là  précifément  une  guerre  civile  ;  nom  af- 
feâé  à  toute  guerre  qui  ie  &it  entre  les  membres  d'une  mêmç  fociété  po« 
litique  :  or ,  ^ns  examiner  de  quel  coté  eft  la  juftice ,  il  fuffit  qu'une  telle 
guerre  rompe  les  liens  de  la  fociété  &  du  gouvernement,  ou  qu'elle  en 
fufpende  la  force  &  les  effets ,  pour  que ,  tant  qu'elle  dure  ,  ces  deux  par« 
tis  doivent  être  confidérés ,  comme  formant  deux  corps  féparés ,  deux  peu» 

{»les  diflërens ,  qui  fe  regardant  comme  ennemis ,  ne  reconnoiflènt  plus  ni 
oix  communes ,  ni  juge  fupérieur.  Il  eft  donc  évident  que  ces  deux  partis 
regardés  comme  deux  nations  qui  ne  pouvant  point  s'accorder ,  ont  eu  re- 
cours aux  armes ,  doivent  obferver ,  l'un  à  l'égard  de  l'autre ,  les  loix  de 
la  guerre,  &  les  mêmes  maximes  d'humanité,  d'honnêteté^  de  droiture^ 
&  de  modération ,  dont  on  a  eu  foin  de  parler  au  fujet  des  guçnes  publia 

quea 


V    A    T    T    E    t.  <ii, 

ques  &  en  forme.  Ces  loix,  ces .  principes ,  ces  maximes  font  également 
applicables  aux  guerres  civiles. 

Dans  le  cas  ordinaire  »  où  le  parti  du  roi  réduit  l'autre  à  fe  foumettre  » 
&  à  demander  la  paix  ;  fans  contredit ,  il  peut  &  doit  même  pour  fa  fu<- 
reté ,  &  le  repos  futur  de  l'Etat ,  excepter  de  l'amniftie  les  auteurs  de  la 
guerre ,  &  les  chefs  du  parti  oppofé ,  fur-tout  lorfqu'il  eft  manifefie ,  qu'il 
â  été  bien  moins  queftion  de  l'intérêt  des  peuples,  que  de  fervir  l'ambition 
&  les  vues  particulières  de  quelques  grands.  Si  les  fujets  qui  ont  pris  les 
armes ,  n'ont  pourtant  point  celTé  de  reconnoitre  le  Souverain ,  &  n'ont 
agi  que  pour  obtenir  le  redrelTement  de  quelques  griefi  ;  le  parti  oppofé 
a  d'autant  plus  d'intérêt  à  obferver  envers  eux  les  loix  communes  de  la 
guerre ,  que  les  hoftilités  deviendraient  funeftes  &  erribles  par  les  repré- 
failles ,  que  le  parti  foulevé  ne  manijueroit  pas  d'o|)pofer  aux  rigueurs  du* 
trées  du  prince,  qui  d'ailleurs,  feroit*expofe  à  commettre  de  grandes  in- 
juftices,  en  fe  hâtant  de  punir  avec  trop  de  févérité  ceux  qu^l  traite  de 


qu'alors  il  n'aime  mieux  leur  faire  grâce.  A  l'égard  des  e^ts  pris 
pendant  le  cou^s  de  la  guerre  «  dès-là  que  les  fujets  ne  cefTent  point  de 
reconnoitre  leur  fooverain ,  ils  ne  peuvent  prétendre  à  leur  acquifitiçin. 
Mais  fi  c'efl  une  république  qui  foit  divifée  en  deux  partis  indépendans , 
&  qui  ne  reconnoiitent  point  d^  fupérieur  commun ,  ils  décident  leur  que« 
relie  par  les  armes ,  &  comme  le  feroient  deux  puiflances  étrangères  l'une 
k  Tautre;  en  forte,  que  l'obfervation  des  loix  communes  de  la  guerre  eff 
abfolument  inéifpenfrale  pour  les  deux  partis.  Quant  aux  nations  étrange* 
tts^  elles  n'ont  aucun  droit  de  juger  entre  ces  citoyens  divifés,  ni  entre 
le  prince  &  ^ffes  fujets  :  elles  ne  peuvent  qu'interpofer  leur  médiation ,  '  & 
è  elle  e&  rejetée ,  alors  celles  qui  ne  font  liées  avec  cet  Etat  par  aucun 
traité ,  peuvent  affifter  le  parti  qui  leur  paroit  le  mieux  fondé ,  s'il  implora 
&  accepte  leur  fecours  ;  de  même  qu'elles  font  libres  d'époufer  la  que- 
relle de  toute  autre  nation ,  qui  entre  en  guerre  aveip  une  autre  puiflance  ^ 
ôc  qui  a  la  jufiice  de  fon  côté, 

L  I   V  &  s     I  V. 

Du  rétahliffenunt  de  la  pat»  &  des  amiafidu, 

S   I. 

De  la  paix  &  de  VohUgation  de  la  cultiver. 

\^u'y  a-t-il  de  plus  défirable  que  cet  état  heureux,  dans  lequel  chacuA 
)ouit  tranquillement  de  fes  droits ,  ou  les  difcute  fans  aigreur  &  par  la  rai- 
ion,  s'ils  font  controverfés*.  U  n'y  a  que  la  paix ,  la  paix  feule  quipuiffe 
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procarer  ce  bonheur.  Les  obfervations  qu'on  a  faites  jufqu^à  préfent ,  & 
malheureufement  au(S ,  les  hits ,  Texpérience  de  cous  les  temps ,  de  tous 
les  peuples ,  n'ont  que  trop  démontré ,  fait  fentir  combien  eft  funefte  la 
guerre  que  t'injudice ,  Tinhumanicé ,  la  fureur  des  conquêtes  ^  ne  rendent 
que  trop  foovent  inévitable.  Comment  les  nations  pourroient- elles  s'ac- 
quitter des  devoirs  mutuels  que  la  nature  leur  iinpole,  fi  elles  ne  s'atta- 
dhoient  pas  à  ctdtiver  fa  paix  ?  cette  -  obligation  indifpenfable  leur  eft  pref- 
crite  par  la  loi  naturelle  ;  loi  divine ,  donc  les  principes ,  les  règles ,  les 
préceptes  ne  tendeift  qa'ï  la  félicité  di^  genre-humain. 

Dès-là  que  les  Etats  doivent  refter  unis  entre  eux  par  les  liens  de  U 
concorde  y  il  s'enfuit  que  les  fouverains  font  dans  l'obligation^  encore  phis 
érroite ,  de  maintenir  la  paix  ;  obligation  facrée ,  à  laquelle  leur  rang  les 
lie  par  u%  double  devoir.  Ils  faveoi  en  effet ,  que  l'empire  ne  leur  eft  con- 
fié que  pour  le  bonheur  des  (bciétés  politiques  dont  ils  font  les  conduc- 
teurs ,  &  pour  le-  plus  grand  avantage  de  leurs  fujets  ;  ils  doivent  donc 
écarter  de  leurs  peuples  les  maux  &  les  calamités  que  la  guerre  traîne  à 
fa  fuite.  0.1  a  eu  plufîeurs  fois  occalion  de  parler  des  devoirs  &  des  bons 
offices  que  les  nations  ont  à  remplir  ,  les  unes  à  l'égard  des  autres  pour 
le  bonheur  de  la  fociété  univerfelle;  or\  les  fouverains^  revêtus  de  l'an- 
rorité  publique ,  font  chargés  par  cela  même ,  de  tous  les  devoirs  des  Etatt 
dont  ils  font  les  chefs  ;  en  forte  que  chacun  d'eux  eft  non-*feuIement  obligé 
de  procurer  la  paix  au  corps  de  nation  qu'il  gouverne  ^  mais  il  eft  tenu 
encore  de  détourner  ^  autant  qu'il  eft  en  lui ,  les  autres  fociétés  politiques 
de  tout  ce  qui  peut  tendre  à  altérer  le  calme j  &  de  leur  infpirer^  parla 
1:  de  fon  gouvernement,  &  la  candeur  de  fa  cônduitaèà^leur  égard, 
lur  de  la  juftice  ,  de  l'équité ,  de  la  tranquillité  pul|)ique  ou  de 
la  paix.  ^' 

Quant  à  ces  perturbateurs  du  repos  public;  quant  i  ces  fléaux  de  la 
terre ,  qui  dévorés  d'ambition ,  agités  ^  irrités  par  leurs  paftioiis  féroces , 
font  toujours  occupés  du  foin  de  fe  J0|^r  du  fang  de  leurs  fujets.  &  du  bon* 
heur  des  hommes  ;  ce  font  les  plùs^ruels  ennemis  de  l'efpece  hucûaine  ; 
c'eft  contr'eux  que  toutes  les  nations  confédérées  devroîeht  fe  tenir  perpé- 
tuellement armées.  Us  ne  font- que  l'objet  de  l'indignation  des  âmes  éclai- 
rées y  &  celui  de  la  flupide  admiration  du  -vulgaire  ;  ils  inéritent  d'autant 
plus  l'exécration  générale^ que  rompant  U  paix  fans  fiijer^  ils  nuifent  né- 
ceflairement  aux  nations  mêmes  chez  lefqueîles  ils  ne  vont  pas  porter  la 
mort  &  la  dévaftation  ;  parce  qu'ils  attaquent  eflentiellement  la  fureté  de 
tou(  les  peuples  de  la  terre  ^  pir  l'exemple  pernicieux  qu'ils  donnent  aux 
fanguinaires  couquérans,  qui  feront  tentés  .de  miarcber  fur  leurs  traces. 

L'amour  de  la  concorde  eft  fi  étroitement  recommandé  par  la  loi  oatu- 
rèlte^  que  le  1>ut  de  la  guerre  même,  doit  toujours  être  ,  ainfi  qu'on  l'a 
obfervé  ,  liv.  IIT.  ^.  3. ,  de  ramener  là  paix ,  &  de  pofer  les  armes ,  auffi* 
tôt^uela  néceffite  de  ^en  (ervir  vietft  à  cefler,  même  quand  00  tvott  è 


fageffe 
l'amour 


V    A    T    T    H .  t.  jtj 

pourfuivre  les  droits  les  plus  légitimes ,  ou  à  obteoîr  la  réparatbn  la  plus 
évidemment  &  la  plus  iodifpeQublemeflt  exigible.  Si  la  caufe  dç  la  guerre 
eft  douteufê ,  les  hofiilités  ne  peuvent  avoir  pour  but  que  d'amener  l'en- 
nemi i  une  paix  équitable ,  &  elles  doivent  cefTer  ^  auffitôt  que  les  con« 
.  dirions  proposes  font  acceptées.  Il  n'y  a  dbn^  qu'une  guerre  juftement 
entreprife  contre  un  ennemi  perfide  ,  qui  putfle  être  pouflëe  »  jufqu^  ce 

Sue  l'on  ait  brifé  une  puiflance  exceÂive  &  dangereufe  »  ou  qu'on  l'ait  ré- 
uite  à  donner  pour  l'avenir  ^  des  furecés  fatisfaifantes,  L'obftmation  infur- 
montable  d'un  tel  ennemi  à  rejeter  les  conditions  équitables  qui  lui  font 
offertes  ,  juftifie  &  légitime  contre  lui  »   la  guerre  à  toute  outrance  ,  & 

i)ouflëe  jufqu'à  ce  qu'on  l'ait  ou  détruit ,  ou  entièrement  fournis.  Enfin , 
orfque  les  deux  partis  &tigués  de  la  guerre  ^enfent  à  s'accommoder  ^  on 
offre  des  conditions  des  deux  côtés ,  oc  la  paix  terminant  U  contefiatioo  ^ 
vient  mettre  fin  i  la  guerre, 

f.    I  !•  • 

Des  traités  de  paix.  ^   ' 

Kj  n  donne  au  contrat  dans  lequel  deux  puiflances  qui  viennent  de  fe 
£itre  la  guerre ,  regleiit  la  manière  dont  la  paix  do|t  être  rétablie  &  en- 
tretenue ,  le  nom  de  traité  de  paix.  Les  fouverains  auxquels  feuls  appartient 
le  droft  de  déclarer  la  guerre,  font  auflt  autorifés  feub  à  conclure  des  trai« 
tés  de  paix.  Mais  il  ne  s'enfuit  point  delà  qu'ils  aient  le  pouvoir  d'of&ir 
ou  d'accepter,  en  vue  de  la  paix,  toutes  iortes.de  conditions.  Car,  fur 
beaucoup  de  cho(ès ,  leur  puifiance ,  à  cet  égard ,  eft  limitée  par  les  loiz 
fondamentales  des  nations  dont  lU  font  les  chefir ,  &  àts  bien»^  defquelles 
ils  n'ont  que  l'adminiftration.  En  vain ,  dans  le  traité  de  Madrid ,  François  L 
céda  quelques  provinces  à  Charles-Quint ,  les  Etats  s'oppoferent  juftement 
à  ces  difpofitions,  &  déclarèrent  que  le,  roi  ne  pouvoit  aliéner  aucune  par- 
tie dû  royaume. 
Il  eft  des  nations  qui,,  difpofant  librement  de  leurs  affaires  domeiKques, 


même  de  ne  conclure  de  traité  femblable,  que  concurremment  avec  une 
affemblée  ou  confeil  national.  C'eft  ainfi  qu'en  Suéde ,  le  roi  ne  peut  dé- 
clarer la  guerre  que  du  confentement  des  Etats  affemblés  en  diète  »  ni  faice 
la  paix  que  de  xoncert  avec  le  fénat.  En  général ,  Quand  on  a  à  traiter 
avec  un  louverain  ennemi,  dont  la  puiffance  eft  limitée,  &  qui,  par  con- 
féquent,  ne  peut  valablement  accepter  toutes  fortes  de  conditions  »  le 
moyen  le  plus  fur  eft  d'exiger  que  le  traité  fera  approuvé  par  la  nation , 
ou  par  la  puiffance  qui,  concurremment  avec  le  cnef  de  l'Etat,  forme 
Mute  la  plénitude  de  la  fouveraineté.  Dans  les  autres  Etats,  où  le  prince 
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'  jouit  de  la  puiflkoce  entière  &  abfolue ,  od  a  déjV  dit  qne  »  dans  les  eii 
d'une  oécefficé  preflante,  &  oii  il  s'agit  du  falut  public,  les  aliénations 
£utes  par  le  fouverain  font  cenfées  faites,  approuvées  &  ratifiées  par  la 
narion,  liy.  I.  §•  ^.  &  $.  ai*  Or,  cette  approbation  &  cette  ratification 
font  préfumées  par  le  filence  même  de  la  nation ,  quelqu'oppofée  que 
puilTe  être  l'aliénation  à  la*Conflitution  de  PEtar.  En  France,  par  exem- 
ple, il  n'efl  plus  d'Etats-généraox  oii  la  nation,  afTemblée  en  diète,  puiffe 
approuver  ou  rejeter  des  difpofitions  &ites  par  le  fouverain  :  cependant, 
les  loix  fondamentales ,  comme  l'obferve  rabbé  de  Chbify ,  Hijioirc  de 
Charles  V^  empêchent  les  rois  de  France  de  renoncer  ^à  aucun  de  leurs 
droits,  au  préjudice  de  leurs  fucceflburs,  par  aucun  traité,  ni  libre,  ni  forcé. 
Quelqu'exprefle  néatmioins  que  foit  cette  difpofition ,  il  efl  confiant  que  ^ 
^fi  les  loix  fondamentales  refufent  au  roi  le  pouvoir  d'aliéner  ce  qui  appar- 
tient à  l'Etat ,  elles  ne  fauroient  rendre  nulle  une  aliénation ,  ou  une  re- 
nonciation déjà  Biite  avec  le  confentement  de  l'Etat  ;  or ,  ce  confentement 
eft  parfait ,  lorfque  la  nation  a  laiflë  venir  les  chofes  au  poinl ,  qu'elle  n'a 
plus  le  moyen  de  déclarer  expreflëment  fon  confentement,  parée  qu'alors, 
ion  filence  feul  efl  un  vrai  confentement  tacite.  Tel  eft  le  cas  de  la  France^ 
ou  les  Etats  de  la  nation  ne  fe  raflemblant  plus ,  la  nation  a  donné  au  roi 
l'autorité  &  le  pouvoir  de  difpofer  feul  des  chofes  dont  il  ne  pouvoit  dif« 
pofer  jadis  que  de  concert  avec  les  Etats. 

11  eft  inutile  de  répéter  ici  ce  que  l'on  a  dit  dans  le  §.  20.  du  liv.  I. 
que ,  dans  la  néceffité  de  faire  la  paix ,  le  fouverain  a  le  droit  de  difpofer, 
dans  le  traité,  en  vertu  de  fon  domaine  éminent,  non- feulement  descho** 
fe%  appartenantes  aux  particuliers,  mais  même  jufqu'à  un  certain  point, 
de  leur  perfonne ,  fauf  à  l'Etat  à  dédommager  les  citoyens  des  pertes  qu'ils 
efliiient  pour  l'avantage  commun.  Du  reffe.  tout  empêchement  qui  mec 
le  roi  hors  d'état  d'adminiflrer  les  af&ires  ou  gouvernement  »  lui  6te  le 
pouvoir  de  £iire  la  paix,  foit  dans  fa  minorité»  foit  qu'il  foit  tombé  ea 
démence ,  ou  bien  qu'il  foit  captif  :  mais  alors  c'eft  celui  ou  ceux  qui, 
appelles  à  la  régence  par  les  loix  de  l'Etat ,  tiennent  les  rênes  du  gouver- 
nement, qui  ont  le  droit  de  traiter  de  la  paix,  &  deja  conclure.  Quant 
ii  un  foi  captif,  il  peut,  fans  contredit,  négoder  la  paix,  &  s'engager  en 
tout  ce  qui  dépend  perfonnellement  de  lui  ;  mais  le  traité  ne  devient  obli- 
gatoire pour  la  nation,  que  lorfqu'elle  l'a  ratifié  par  elle-même,  ou,  en 
Ion  nom ,  par  ceux  qui  en  ont  l'autorité  »  ou  par  le  prince  lui-même  après 
fa  délivrance. 

-  On  demande  fi  l'on  peut  faire  valablement  la  paix  avec  un  conquérant 
injufte ,  ou  avec  un  ufurpateur  qui  a  envahi  le  royaume  ?  On  le  peut ,  fans 
contredit,  lorfque  les  peuples  fe  font  fouipis  à  lui  par  un  hommage  volon- 
taire ;  car  dès-lors ,  ceflant  d'être  ufurpateur ,  il  eft  reconnu  fouverain ,  & 
eft  en  pofTeffion  de  l'empire.  Et  fi  les  citoyens  font  autorifés  à  traiter 
Avec  )ui ,  &  combien  plus  forte  raifon ,  les  nations  étrangères  auxquelles  il 
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n^appartieût  point  de  juger  de  la  légitimité  ou  de  l'illégitimité  des  droits 
de  ce  prince ,  peuvent-elles  validement  traiter  de  la  paix  avec  un  tel  ufur- . 
pateur  &  la  conclure  :  ce  qui  n'empêche  pourtant  point  qu'elles  ne  puif- 
ient  &  ne  doivent  époufer  la  Jufle  caufe  du  roi  dépouillé  &  lui  donner 
du  fecours  :  mais  alors ,  elles  (e  déclarent  ennemis  de  l'£tat  y  qui  a  re-* 
connu  la  fouveraineté  de  rufurpateur. 

Il  eft  de  l'équité  que  le  prince ,  au  nom  duquel*  la  guerre  s'eft  fourenue, 
falTe  comjprendre  fes  alliés  dans  le  traité  de  paix  qui  la  termine.  Toutes  ^ 
fois,  le  traité  qu'il  conclut,  n'oblige  fes  alliés  qu'autant  qu'ils  l'acceptent , 
à  moins  qu'ils  ne  lui  aient  donné  pouvoir  de  fiipuler  pour  eux  :  mais  il 
^He  s'agit  là  que  des  alliés,  qui,  fans  prendre  direâement  part  à  la  guerre , 
ont  donné  du  fecouH  à  la  partie  principale.  A  l'égard  des  fouverains  ado- 
ciés  pour  la  guerre,  &  qui  font  chacun  partie  principale,  chacun  aufli' 
doit  faire  particulièrement  fon  traité  de  paix  pour  loi. 

Tout  traité  de   paix ,  quel  qu'il  foit ,  n'eft  qu'une  tranfaâion ,  dans  Ia«  . 

Suelle,  fans  obferver  les  règles  d'une  juftice  exaâe  &  rigoureufe,  fans 
écider  la  caufe  même  de  la  guerre ,  ni  les  conteftations  que  les  aâes 
d'hoflilité  pourroient  faire  naître ,  fans  condamner  aucune  des  parties  com- 
me injufte ,  nulle  nation  n'ayant  un  tel  droit  à  l'égard  des  autres  ;  on  con- 
vient de  ce  que  chacune  des  puiflances  doit  avoir ,  en  extinôion  de  toutes 
fes  prétentions  :  de  manière  que  le  but  de  tout  traité  eft  d'abolir  le  fujec  . 
de  la  guerre ,  &  c'eft  pour  cela  que  dans  de  tels  contrats ,  les  fouverains 
s'engagent  réciproquement  à  une  paix  perpétuelle  ;  non  que  par  ces  ex- 
preffions,  les  parties  contraâantes  s'obligent  de  ne  fe  faire  jamais  la  guerre 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit  ;  mais  parce  qu'elles  promettent  de  ne  ja- 
mais reprendre  les  armes  pour  le  même  fujet  qui  l'avoit  allumée  :  ce  qui 
n'empêche  pourtant  point  que  dans  la  fuite,  on  ne  puiffe,  fans  injuftice, 
former  fur  d'autres  fondemens  de  nouvelles ,  prétentions  à  la  chofe  même 
^ui  a  été  le  principe  de  la  guerre.  «  ^^ 

.  Comme  le  but  de  la  paix  eft  d'anéantir  tous  les  fujets  de  la  difcorde 
à  laquelle  on  met  fin ,  l'amniftie ,  ou  l'oubli  du  palfé ,  doit  être  &  eft  com- 
munément le  premier  article  du  traité  i  & ,  quand  même  il  n'en  feroit 
point  parlé,  cette  claufe  y  eft  néceffairement  comprife,  la  paix  ne  pou- 
vant fubfifter  fans  l'oubli  <lu  paflë.  Quant  aux  chofes  dont  le  traité  ne  dit 
^ien ,  foit  parce  que  chacune  des  deux  puiffances ,  fe  prétendant  également 
fondée  en  juflice ,  nulle  d'elles  ne  peut  juger  fur  cette  prétention ,  foit  que 
ces  chofes  aient  été  omifes  par  oubli,  elles  doivent  refter.dans  le  même 
état  ou  elles  fe  trouvent  lors  de  la  condufion  de  la  paix }  en  forte  que 
l'on  n'a  aucune  aâioa  pour  les  dommages  caufés  pendant  la  guerre ,  & 
dont  la  réparation  n'a  pas  été  ftipulée  par  le  traité.  A  l'égard  des  chofes 
qui  ne  font  point  comprifes  dans  la  tranfaélion  ou  l'amniftie ,  telles'  qu'une 
répétition  fondée  fur  une  dette  ou  fur  une  injur^antérieure  à  la  guerre  ^ 
ï  laquelle  elles  n'avoient  point  de  rapport }  elles  reftent  en  leur  entier , 
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&  ne  font  nullement  abolies  ;  à  moins  que  les  parties  contraâantes  ne  foient 
expreffémenc  convenues  de  l'anéantiflement  de  toute  prétention  quetcônque. 
Il  en  eft  de  même  des  dettes  où  des  tons  entre  particuliers  »  &  qui  n'ont  aucune 
relation  avec  la  guerre  ;  toutes  ces  chofes  fubfîftent  ;  de  manière  que  fi 
deux  fujets  de  puiflances  ennemies  contraâent  enfemblé  en  pavs  neutre, 
ou  fi  Pun  d'eux  fait  tort  à  l'autre,  la  dette  pourra  être  exigée. oc  la  répa* 
ration  du  tort  pourfuivi^,  apr/ès  la  concUifion  du  traité  de  paix  encre  les 
ibuverains  des  deux  particuliers. 

Quand  on  ftipùle  dans  le  traité,  que  les  chofes  feront  rétablies  dans  Pétat 
où  elles  étoien^avaAt  la  guerre;  cette  claufe  ne  doit  s'entendre  que  des 
immeubles  «  &  non  dç^  effets  mobiliaires  'ou  du  butin  donc  la  propriété 
appartient ,  ainfi  au'on  Pa  dit ,  \  ceux  qui  s'en*  font  ftnparés.  Enfin ,  il  efl 
de  règle  invariable  que  les  craicés  anciens  rappelles  &  confirmés  dans  le 
nouveau,  en  fi>nc  partie,  comme  s'ils  y  étoienc  littéralement  cranfcrits. 

5.  1 1  r. 

Dt  Vtxlcution  du  traité  de  paix. 

J-iB  traité  de  paix  oblige  les  parties  concraâantes  du  momenc  qu^il  efl 
conclu ,  &  ceux  qui^  font  fous  leur  domination ,  du  momenc  qu'ils  en  onc 
connoifiance.  De  manière  que  fi ,  avant  de  le  connoltre  ,  des  gens  de 
guerre  commettent  qoeloues  hofiilités,  c'efl  un  malheur,  donc  ils  ne  peu- 
vent être  punis  \  mais  c'eft  à  leur  fouverain  à  faire  reflitiier  ce  qui  a  été  pris 
pendant  ces  dernières  hoftilités ,  attendu  qu'il  étoic  alors  obligé  à  la  paix. 
Auffi ,  la  première  chofe  que  font  les  puiflances ,  après  la  condufion  de  la 
paix ,  efl  de  mettre  ordre  à  la  cefTation  des  hoftilités ,  ce  qui  fe  fait  com- 
munément par  une  armiftice  ,*  puUié  à  la  tête  des  armées.  Quant  au  refle 
des  fujets,  le  traité  ne  devient  une  loi  pour  eux,  que  lorfque  la  publica- 
tion en  efl  fiiite;  c'eft  dès-lors  feulement  qu'ils  font  indifpenfaDlement 
obligés  de  s'y  conformer. 

On  fixe  ordinairement  le  terme  auquel  le  traité  doit  avoir  fon  exécu« 
tion  i  mais  quand  ce  terme  n'a  point  été  fixé ,  la  raifon  &  l'équité  vetilenc 
qu'il  foit  exécuté  aufiitôt  qu'il  fera  poffible.  Car ,  la  foi  de  toute  promefle 
exclut  toute  lenteur,  toute  négligence,  comme  tout  délai  aflèâé  dans  Texé- 
cution.  Toutefois,  perfbnne  n'étant  tejj^u  à  Hmpoffîble,  il  efl  de  principe 
que  tout  empêchement  réel,  &  infurmontable ,  efl  une  légitime  excufe  : 
en  forte  que  fi  même  la  condition  promife  ne  peut  être  remplie  par  oa 
équivalent ,  l'empêchement  anéantie  ta  promeife ,  quand  il  n'y  a  point  de 
M  faute  du  promettant;  au  lieu  que  l'empêchement  ne  fait  que  la  fufpen« 
dre ,  fi  l'exécution  peut  être  remife  ï  un  autre  temps  ou  être  faite  en  une 
autre  occafion  :  mais  elle  tombe,  quand  c'efl  l'acceptant  qui  Im-méme  a 
empêché  qu'elle  ne  fôt  exécutée,  ou  feulement  qu'elle  le  fÙcdansun  tempe 
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coQvenàble;  car /il  eft  clair  que  l'acceptant,  ne  s'tStant  pas  réfervé  le 
droit  d'en  fixer  l'exécution  à  fa  volonté,  il  eft  préfumé  y  renoncer ,  lorf- 
qu'il  s'y  refufe  dans  un  temps  convenable. 

On  a  dit  Que  le  traité  de  paix  fàifoit  cefTer  toutes  hofiilités  i  or  la  levée 
des  contributions  qui  eft  un  aâe  d'hoftilité ,  cefle  auffî ,  dés  Tindant  que 
la  paix  eft  conclue.  Mais  les  contributions  qui ,  avant  cette  époque ,  avoient 
été  promifes  &  non  payées,  font  exigibles,  non  2^  titre  de  contributions, 
niais  à  titre,  de  dettes  ;  à  moins  qu'il  nVn  ait  été  autrement  convenu  par 
quelque  article  du  traité.  A  Pégard  des  chofes  de  la  reftitution  defquelles 
on  eft  convenu  par  le  traité  de  paix  »  'leur^  fruits  ou  leurs  revenus  font 
dus ,  à  compter  du  jour  fixé  pour  la  reftitution ,  &  (i  le  temps  auquel  on 
devoit  la  faire  n'a  point  été  fixé,  ces  fiuits  font  dus  à  connpter  du  mo« 
ment  que  la  reftitution  a  été  accordée,  fans  que  Ton  puifle  néanmoins 
exiger  ceux  qui  avoient  été  recueillis  ou  perçus  avant  la  conclofion  de 
la  paix. 

Dans  le  cas  où  les  parties  contrafbntes  ont  (implenient  ftipulé  la  refti- 
ti^tion  réciproque  des  chofes  dont  elles  fe  font  emparées,  elles  doivent  être 
rendues  dans  l'état  précifément  où  elles  ont  été  prifes ,  c'eft-à-dire ,  coiqme 
etles  étoient,  &  avec  tous  les  droits  qui  y  étoient  attachés;  non  que  par 
\\  on  fpit  tenu  des  changemens  qui  y  fom  furvenus  par  une  fuite  naturelle, 
ou  par  les  effets  de  la  guerre  \  car  Famnifiie  met  en  oubli  toutes  les^hof- 
tilites  qiû  ont  opérée  ces  changemens  ;  en  forte  qu'une  place  doit  être  ren- 
due dan^  l'état  où  elle  étoit  quand  elle  a  été  prifCi  autant  qu'il  la  conclu* 
fion  de  la  paix ,  elle  fe  trouve  encore  dans  le  même  état  ;  c'eft-à-dire  ^ 
que  fi  elle  a  été  démantelée  pendant  le  cours  des  hoftilités;  comme  elle  fa 
éié  par  le  droit  des, armes,  elle  doit  être  rendue  telle  qu'elle  eft,  l'am- 
niftie  mettant  en  oubli  les  moyens  par  lefquels  elle  a  été  dégradée.  Il  eh 
eft  de  même  d'un  pays  ravagé,  &  qui  ne  doit  point  être  rétabli  par  celui 
qui  en  fait  la  reftitution.  Du  refte,  ce  feroit  une  injure  ,&  une  perfidie, 
que ,  la  paix  faite ,  de  démanteler  une  place ,  dont  la  guerre  auroit  épargné 
les  fortifications.  Au  contraire,  fi  la  puiftànce  qui  la  reftitue  en  a  rait  ré«* 
parer  le^  brèches  pendant  la  guerre ,  ot  l'a  rétablie  telle  qu'elle  étoit  avant 
le  fiege ,  il  eft  obligé  de  la  rendre  dans  l'état  où  elle  étoit  Quand  il  l'a 
prife  ;  mais  iL  eft  libre  de   démolir  les  nouveaux  ouvrages  qu'il  y  a  fait* 

Il  eft  très-rare  qi^'il  y  ait  de  traité,  quelque  foin  (qu'aient  pris  ce  quelle 
qu'ait  été  la  bonne  foi  des  parties  contraâantes ,  oii  il  ne  fe  trouve  quel- 
qu'ambiguité  ;  dans  ce  cas ,  il  faut  avoir  recours  aux  règles  d'interpréta- 
tion, dont  on  s'eft  occupé  dans  le  §.  17.  du  liv.  II,  &  auxquelles  on 
doit  ajouter  celles-ci..!^.  Que  dans  une  claufe  douteufe,  l'interprétation 
fe  &it  contre  celui  qui  a  donné  la  loi  dans  le  traité  ;  car ,  c'eft  fa  faute 
s'il  ne  ;'eft  pas  énoncé  clairement  dans  une  tranfaâion  qu'il  a  en  queloue 
forte  diflée;  a^.^  Que  le  fiom  des  pays  cédés;  doit  s'entendre  fuivant  l'u- 
fagç  re^u  alors  par  les  perfonnes  habiles  &  intelligentes  j  n'étant  poitit  à 
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.  préfumer  que  4et  fots  ou  des  ignorans  aient  été  chargés  d^une  chofe  auffi 
importante  que  l'eft  un  traité  de  paix.  3^.  Que  le  traité  ne  fe  rapportant 
naturellement  qu'à  la  guerre ^  à  laquelle  il  met  fin,  les  claufes  vagues  ne 
doivent  s'entendre  que  dans  cette  relation  ^  &  que  par  conféquent,  le  ré- 
tabliflêment  des  chofes  ne  doit  jamais  être  rapporté  k  des  (liangemens 
que  la  euerre  elle-même  n'a  point  opérés  :  en  forte  que  l'une  des  piuffances 
contraâantes ,  ne  peut ,  en  vertu  de  la  promefle  qu'elle  a  faite  de  rétablir 
les  chofes  dans  leur  état ,  être  contrainte,  à  reniettre  en  liberté  un  peuple 
libre ,  qui  s!eft  volontairement  donné  à  elle  pendant  la  guerre. 


J.    I  V. 

De  Pobfifpotion  &  de  la  rupture  du  traité  de  paix. 

v^E  qu'on  a  dit  de  la  grande  utilité^  de  la  néceflîté  même ,  &  de  l'in^ 
térêt  fenfible.  que  les  fouverains  &  les  nations  ont  de  maintenir  la  pwc, 
prouve  fuffifamment  l'obligatioQ  où  elles  font  d'obferver  fidellement  les 
traités  de  paix  «  qui ,  devant  être  /perpétuelle ,  oblige  non- feulement  les 
princes  &  les  Etats  qui  l'ont  conclue,  mais  au(E  leurs  fuccefleurs»  ainfî 
qu'oa  l'a  démontré  au  $•  1 2.  du  liv.  II.  Ce  feroit  donc  nm  foible  &  très« 
mauvais  prétexte  de  fe  dégager  d'un  traité  de  paix ,  que  d'alléguer  la  crainte 
qui  l'a  extorqué  ou  la  force  qui  t'a  arraché.  Outre  qu'il  y  auroit  une  lâ« 
cheté  honteufe ,  \  employer  d'au0i  miférables  raifons  ^  fi  d'ailleurs ,  elles 
pouvoient  être  admillibles,  il  n'y  auroit  bientôt  plus  aucune  fureté»  n'y 
ayant  point  de  fouveraîn ,  ni  d'Etat  qui  ne  put  fe  fervir  de  ces  moyens 
pour  couvrir  fa  mauvaife  foi.  D'ailleurs ,  un  fouverain  avide ,  un  conquérant 
injufte,  qui  fubjuguant  une  nation ,  la  force ,  par  la  fupériorité  de  les  ar- 
mes, à  accepter  des  conditions  dures,  honteufes,  tyranniques,  ne  met 
point  fin  à  la  guerre  par  ces  iniques  conditions }  le  repos  qui  fuccede  à 
fes  fureurs ,  n'eH  qu'apparent ,  &  non  pas  une  paix  ;  ce  font  des  loix  .qu'il 
la  force  d'accepter  par  néceffîté,  &  non  pas  un  traité  de  paix  qu'il  con- 
clut avec  elle.  Ainu,  l'empereur  du  Mexique  n'eût  point  été  perfide,  & 
n'eût  pu  être  accufé  de  violer  la  paix,  fi  contraint  de  racheter  fa  liberté 
par  les  plus  dures  conditions ,  par  fa  Toumiflion  à  un  tribut  immenfe ,  & 
par  fbn  obéiflance  à  la  couronne  d'Efpagne»  il  eût  trouvé  une  occafion 
favorable  de  rentrer  dans  (es  droits  indignement  outragés,  de  délivrer  fbn 
peuple,  &,  pour  le  bonheur  même  de  l'humanité,  d'exterminer  cette 
troupe  d'Efpagnols  farouches  &  brigands,  qui  inondèrent  l'Amérique  da 
fang  de  fes  habitans. 

Il  n'y  a  donc  que  les  accommodemens  équitables  qui  méritent  feuls  le 
nom  de  traités  de  paix  ;  &  ce  font  ceux-là  dont  on  viole  les  engagemens , 
foit  en  &ifant  ce  qu'ils  défendent,  foit  en  ne  fiiifant  pas  ce  qu'ils  pref- 
privent.  Or ,  il  eft  trois  manières  de  manquer  à  ces  engagemens ,  ou  de 

rompre 
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rompre  un  traité  de  paîx.  i^.  Par  une  conduite  oppofôé  ï  la  nature  da 
traité.  2^.  Par  det  procédés  incompatibles  avec  la  nature  particulière  da 
traité  ;  3^.  En  violant  quelqu'un  de  les  articles. 

C'eft  agir  DQn-feulement  contre  la  nature  d'un  traité  de  paix,  mais  fe 
déclarer  encore  efleottellement  ennemi  de  la  paix ,  que  de  la  rompre  fan» 
raifon,  fans  prétexte,  ou  d'ofFenfer  la  puiflance  avec  laquelle  on  s'eft  lié 
par  un  traité,  foit  en  recommençant  la  guerre,  foit  en  maltraitant  fes 
lujets,  &  en  ie  conduifant  à  leur  égard  d'une  maniéré  incompatible  avec 
les  eogagemens  que  l'on  a  contraâés.  De  même ,  c'eft  rompre  la  paix ,  & 
agir  contre  la  nature  du  traité  qui  Tavoit  aflurée ,  que  de  'recommencer  la 
guerre  pour  le  même  fujet  qui  avoir  occafionné  les  anciennes  hoftilités: 
mais  ce  n'eft  point  du  tout  manquer  aux  conditions  que  l'on  a  promis  de 
remplir  par  le  traité,  que  de  reprendre,  pour  un  nouveau  fujet,. les  armes 
contre  une  puiffance  avec  laquelle  on  avoir  conclu  la  paix.  Alors  c'eft  une 


fujet  de  olainte  qui  fait  recourir  aux  armes ,  &  le  refus  de  fatisfaâion  aient 
de  part  oc  d'autre ,  quelque  apparence  de  droit ,  ou  du  moins ,  pourvu  que' 
la  queftion  paroifle  Ittigteufei  car  alors,  il  ne  relie  aux  deux  nations  qui 
ne  peuvent  convenir  de  rien ,  d'autre  voie  que  celle  de  la  force ,  &  elles 


qu'on  ne  fe  fôt  e^preflément  engagé  à  ne  point  contraâer  de  telles  allian- 
ces. Car  il  feroit  abfurde  de  prétendre  que ,  parce  qu'on  'a  terminé  une 
euerre  par  un  traité  de  paix ,  00  a  par  cela  même ,  renoncé  au  droit  de 
former  des  alliances  &  de  fecourir  fes  amis.  Ainfî ,  c'eft ,  dans  ce  cas ,  corn* 
mencer  une  guerre  nouvelle ,  pour  la  caufe  d'autriii. 

Il  y  a  cette  différence  entre  une  guerre  nouvelle  &  la  rupture  d'un  traité 
de  paix ,  que  la  première  n'éteint  aucun  des  droits  acquis  par  le  traité  « 
qui  n'étant  lui-même  cenfé  recevoir  aucune  atteinte,  les  laiffe  fubfifter  dans 
'  leur  entier;  au  lieu  que  la  rupture  du  traité  de  paix  les  annuité  &  les 
anéantit,  comme  le  traité  même  fur  lequel  ils  étoient  fondés.  D'ailleurs, 
rompre  un  traité  folemnel ,  eft  une  aâion  infiniment  plus  odieufe ,  que 
celle  de  foutenir  par  les  armes  une  noui^lle  prétention,  quelque  injufte 
qu'elle  puilfe  être;  &  en  effet,  parla  première,  c'eft  ajouter  TinjuAice  à 
la  perfidie,  que  d'attaquer  le  fondement  de  la  tranquillité  publique,  & 
d*ofIenfer  par- là ,  toutes  les  nations.  On  ne  penfe  pas  qu'il  foit  néceflTaire 
d'obferver  que  ce  n'eft  point  du  tout  rompre  la  pais^,  ni  le  traité  qui  peut 
l'avoir  conclue,  que  de  fe  décider  lorfqu'on  s'y  trouve  forcément  obligé, 
à  repouflèr  la. force  par  la  force;  c'eft*là  précifément  le  cas  de  la  juffe  dé* 
fenfe  de  foi-même;  droit  naturel,  auquel  on  n'a  pu  renoncer,  lorfque 
Tome  XXIX.  Xxz 
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Pan  a  conclu  la  paii.  On  dit»  quand  on  s'y  trouve  fercdmeot  obligé  »  e'eft* 
2^-dire  »  que  la  violence  à  laquelle  on  eft  expofé ,  ne  laifle  point  d'autres 
moyens  de  fe  garantir  ^  foi  ou  fea  biens  d'une  attaque  inopinée.  Car  il  eft 
des  moyens  plus  doux  d'obtenir  la  réparation  du  dommage  fouffisrc,  ou 
de  Tinjure  reçue,  il  faut«  &  Ton  doit  même  les  préfèrer. 

Une  pui/Iance  qui  a  .cpmpris  (es  alliçs  4^ns  le  traité  de  paix  qi^'elle  a 
conclu ,  fait  à  cet  égard ,  caufe  commune  #vec  eux  v  de  manière  ^  qu'elle 
eft  tout  auffi  e0entieUemeQt  offènfée  elle-même  ^  lorfqu'ils  font  l'objet  de 
la  rupture  du  traité,  que  fi  c'étoit  direâement  contre  elle  qu'il  eût  été 
rompu  :  mais  fi  4'injure  e(l  faite  contre  ua  nouvel  allié  de  cette  puiflance» 
^  qui  ne  l'étant  point  lors  de  la  conplufion  de  ta  paix ,  n'y  avoît  pas  été 
cpmpris ,  c'eft  un  nouveau  fu|et  de  guerre  »  qui  n'enfreint  en  aucune  ma- 
nière le  traité  de  paix. 

Tout  procédé  contraire  à  la  nature  particulière  d'un  traité  de  paix ,  le 
rompt  inévitablement.  En  (brte,  que  deux  puiflkncés  s'étant  éxpreflëmenc 
engagées,  lors  de  la  conclufion  de  la  paix,  à  vivre  déformais  en  bonnes 
amies,  celle  des  deux  qui  traite  dui^ment  les  fujets  de  l'autre ,  dont  elle 
accueille  &  féconde  les  ennemis;  qui  gène  fon  commerce,  ou  qui  lui  re« 
fufe^  même  pour  de  l'argent,  àts  vivres  &  des  fecours,  ou  qui  proté- 
geant fes  citoyens  faâieux  ou  rebelles,  les  favorife,  les  excite,  ou  leur 
donne  retraite  :  cette  puifTance  rompt  d'autant  plus  ouvertement  le  traité 
de  paix ,  que  ces  procédés  font  manifeftement  contraires  à  l'amitié  qu'elle 
avait  promife;  la  rupture  feroit  encore  plus  marquée  fi  à  ces  marques  d'i* 
nimitié,  elle  ajoutoit  la  conftruâion  des  forterelïes  fur  les  frontières,  une 
défiance  infultante ,  des  levées  extraordinaires  de  troupes ,  tm  refus  obfiiné 
4e  déclarer  la  caufe  de  ces  préparatifs ,  &c.  toutefois ,  on  ne  doit  point  ou* 
blier  que  ce  n'eft  point  manquer  à  l'amitié  promife ,  ni  rien  faire  par  con- 
féquent  d'oppofé  à  la  nature  particulière  d'un  traité  de  paix  ,  que  de 
donner  retraite  aux  exilés  de  la  nation ,  avec  laquelle  on  a  promis  de  vi- 
vre en  bonne  intelligence ,  ou  de  recevoir  ceux  de  fes  fujets  qui ,  fans  in- 


difpenfer  des  devoirs  communs  de  l'humanité  envers  tous  les  hommes. 
Enfin,  la  paix  -efi  rompue  par^]a  violation  de  l'un  des  articles  du  traité. 


ipre  la  paix, 

elle  l'une  des  moins  équivoques.  Qudques  célèbres  publiciftes  ont  néao« 
moios  penfé  qu'il  fâUoit  difiinguer  entre  les  articles  liés  les  uns  aux  au* 
très  ou  dépendans  les  uns  des  autres,  &  les  articles  divers,  ou  qm  n'ont 
point  de  connexion  avec  les  autres}  &  ila  om  décidé  que  le  traité  o'éuot 
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vtoM  que  daas  ces  dernier^  articles»  la  paix  dévoie  fubfîfter  i  T^gafd  des 
autres.  Mais  cette  déci(ioa  eft  d^autant  plusfaufle,  que  tous  les  articles  d'uà 
fraité  de  paix ,  foot,  comme  robferveGrotius,  liu.  lil  §.  19  »  reofermés  Tun 
daos  l'autre,  eu  forme  de  conditions ,  de  même  que  (i  l'on  avoic  dit;  je 
ferai  telle,  ou  telle  chofe,  pourvu  que,  de  votre  côté,  vous  fiiffîez  telle 
ou  telle  autre  choie  :  en.  forte  que  violer  un  article,  c^  vouloir  les  ao^ 
Buller  tous,  &  enfrein^^e; ouvertemeor  la  paix (  à  moiot  que  le»  traité  oe 
porte  cette  claafe  exprelTe ,  qu'encore  qu'on  vienne  à  enfreindre  q^lqu'uft 
des  articles,  les  autres  ne  laiiTeront  pas  de  fubfiAer  daiis  toute  leur  force; 
ou  bien  que  4a  violation  d'un  article  n'opérera  que  celle  de  ceux  qui  y  ré* 
pondenti.  Sans  cette  claufe  la  diftinâion  dont  on  vient  de  parler ,  efl  poé^ 
rile^  car  eitfre  deux  riations  indépendantes,  qui  décidera  entre  les  aniclet 
plus  ou  moins  importaos  d'un  traité  >  à  qui  appartiendrait** il  de  pronon* 
cer  fur  le  plus  ou  le  moins  d'importance  de  l'article  violé  i  aufli  les  puifTan* 
ces  font*elles  dans  l'ufage,  afin  de  prévenir  toute  contefiation  à  ce  fujett 
de  convenir ,  dans  leurs  traités  ^  d'une  peine  contre  celle  des  oarties  con- 
traçantes,  qui  enfreiqdra  quelqu'un  des  anicles  du  contrat,  &  alors,  en 
fatisfaifant  ï  la  peine  ftipulée  »  le  traité  conferve  toute  la  force  :  rien  n'em- 
pêche même  que  l'on  n^attache  à  l'infraâion  de  chaque  article  une  peine 
proportionnée  a  fon  importance  ;  &  ce  feroit  le  moyen  le  plus  fur  de  (c 
tnettre  par  avance ,  de  part  &  d'autre ,  à  l'abri  de  toute  fàcheufe  dif- 
cu/fîon. 

On  ne  répétera  point  ici  ce  qu^on  a  dit  plus  ^laut  à  l'égard  des  délaie 
afièâés,  plus  répréhenfîbles  qu'un  refus  exprès,  en  ce  qu'ils,  indiquent  une 
niauvaife  foi  perfide  qui  cherche  à  fe  couvrir  d'un  artifice  frauduleux.  On 
a  ditaufli  que  nul  n'étant  tenu  à  l'impoffîbte,  un  empêchement  infurmon- 
table  nefuffifoit  pas  pour  opérer,  la  rupture  ou  la  nullité  d'un  traité.  Il  efl 
bon  néanmoins  d'obferver  que  fi  la  condition  que  l'on  ne  peut  remplir ,  à 
caufe  d'un  empêchement  infurmontable ,  eft  de  telle  nature  qu'il  paroiflc 
évidemment  que  le  traité  n'a  été  fait  qu'en  vue  de  TaccompIifTement  de 
cette  condition,  &  non  d'aucun  équivalent^  fans  contredit  cette  impoflfi- 
bilité  furvenue  annuité  le  contrat.  Aiofî  le  traité  de  proteâion  devient  nul^ 
lorfquë  le  protedeur  fe  trouve,  fans  qu'il  y  ait  de  fa  faute,  hors  d'état 
d'efFeâuer  la  proteâion  qu'il  a  promife.  Il  en  eft  de  même  d'un  fouverain 
qui ,  s'érant  engagé,  %  condition  qu'on  le  feroit  rentrer  en  poifeifion  d'une 
place  importante ,  eft  quitte  de  fes  engagemens,  fi  la  nation  avec  laquelle 
il  a  contraâé,  ne  peut  lui  procurer  la -refiitution  de  cette  place. 

A  l'égard  des,  effets  que  peuvent  opérer  les  atteintes  données  au  traité 
fle  paix  par  les  fujets  de  l'une  des  parties  contraâantes ,  on  ne  s'y  arrêtera 
point. ici,  cette  matière  ayant  été  fuffifamment  difcutée  dans  le  §.  6  da 
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mcDsi  elle  n'entreprenoe  point  de  foutenir  la  caufe  de  cet  perfides  dliéi, 
&  de  leur  donner  da  (ècours. 

Au  refte ,  lorfqu'oo  dit  que  la  violation  d^un  traité  Pannulle  ;  cela  doit 
s^entendre  feulement  de  la  liberté  que  cette  infiraâion  donne  à  la  puiflance 
léfêe  de  déclarer  le  traité  rompu  ^  ou  de  46  laifler  fubfifter  ;  en  forte  qu'elle 
m  le  choix  de  fe  dégager  à  fon  tour ,  ou  bien ,  fi  elk  aime  mieux  ne  pas 
rompre,  de  pardonner  Tinfiraâion ,  en  fe  contentant  d'un  fimple  dédomraa- 

Ement ,  ou  dHine  fufte  fatitfaâion  ;  car  il  ▼  auroit  en  même  temps  bieti  de 
bfurdicé  &  de  l'iniquité  dans  celui  qui  l'a  violé ,  s'il  prétendoit  avoir  le 
droit  d'anouller  le  traité  par  fa  propre  infidélité.  Ce  feroit  un  moyen  trop 
commode  de  fe  débarrafler  de  (es  engagemens  :  une  telle  Jurifprudence , 
accordant  tout  &  la  mauvaîfe  foi ,  détruiroit  pour  jamais  la  (ureté  des  pro^ 
meflef  y  &  le  repos  des  nadoBt. 

Vu  droit  étamhaffadt ,  ou  tT envoyer  &  de  recevoir  des  minifires  publics. 

X  £  eft  utile 9  néceflaire,  indifpenfable  même,  qu'il  j  aie  une  perpétuelle 
communication  entre  les  diveries  fociétés  politiques;  non*feulement,  afin 
qu'elles  puiflent  éviter  toutes  les  occafions  de  fe  nuire  réciproquement  ; 
mais  encore  afin  qu'elles  fdient  toujours  en  état  de  fe  rendre  les  unes  aux 


tions ,  chacune  en  corps ,  fe  vifitept  &  confin'ent  enfemble ,  ni  que  leurs 
cooduâeurs  trés-occupés ,  chacun  à  la  téie  de  fes  peuples ,  s'afiemblent  pour 
traiter  de  leurs  af&ires;  le  moyen  le  plus  facile  de  communication  qui 
refiât  aux  nations  ^  &  aux  fouverains^  étoit  de  traiter  enfemble  par  Ten- 
tremife  de  procureurs,  ou  mandataires  chargés  de  leurs  ordres  &  munis  de 
leurs  pouvoirs.  Ce  font  ces  procureurs,  mandataires  ou  délégués,  qu'on 
appelle  minifires  publics.  Il  en  eft  de  divers  ordres  ou  de  dtfiërentes  claf- 
ies plus  élevées  les  unes  que  les  autres,  quant  à  l'éclat  &  ^  la  dignité,  mais 
au  tond  ,  ils  font  tous  revêtus  d'un  caraâere  efientiel  qui  leur  eft  conmiun  , 


qui 

affiures 


de  la  nation  ou 'du  fouverain  qui  l'envoie. 

De  cette  définition  des  repréfentans ,  il  réfulte  que  tout  Etat  fouverain 
a  ioconteftablement  le  droit  d'envoyer  &  de  recevoir  des  miniftres  publics , 
quelque  limitée  que  puifle  être  fa  fouveraineté ,  A>ît  par  une  alliance  iné- 
gale ,  foit  par  un  traité  de  proteôion  ;  à  moins  pourtant  que  Tallié  inégal 
ou  le  protégé,  le  fouverain  vafial  ou  tributaire,  n'aient  éxpreflë|nent  re- 
noncé au  droit  d'eùvoyer  &  de  recevoir  des  miniftres.  Les  princes  même 
•u  les  communautés ,  qui  ne  font  pas  pleinement  fouverains ,  peuvent 
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poDitaot  joDÎr  du  même  droit,  pourvu  que  ces  princes  ou  ces  communaux 
tés  aient  quelques-uns  des  droits  qui  font  attachés  à  la  fouveraineté  feule  ; 
attributs  qui ,  comme  on  a  eu  occafion  de  le  dire  ailleurs ,  ne  font  point 
indivifibles.  Ainfî  les  princes  de  l'Empire,  quoiqu'ils  relèvent  de  Tempe* 
reur,  étant  fouverains  à  bien  des  égards,  ont  le  droit  de  traiter  avec  les 
puiflances  étrangères ,  &  par  conféquenf  celui  d'envoyer  &  de  recevoir  des 
miniftres  publics.  Ainfî ,  m  villes  qui ,  quoique  fujettes ,  ont  le  droit  dé 
bannière ,  ont  de  même  celui  de  recevoir  les  miniftres  des  puiflances  étran« 
gères  &  de  leur  envoyer  des  députés.  Ce  droit  de  bannière  étant  un  attri- 
but de  la  fouveraineté  ^  qui  emporte  le  droit  d'envoyer  des  fecours  de 
troupes ,  renferme  eflentiellement  celui  d'envover  &  de  recevoir  des  repré-- 
fentans  :  c'eft  par  cette  raifon  que  Neufchàtei  &  Bienne,  quoique  fous  la 
domination  d'un  prince,  traitent  en  fouveraines  avec  les  Etats  étrangers^ 
Les  vice*rois  &  les  gouvertieurs  d'une  fouveraineté,  ou  d'une  province 
éloignée,  ont  quelquefois  le  même  droit  qu'ils  exercent  au  nom  &  par 
l'autorité  du  fouverain  ;  tels  étoient  les  vice*rois  de  Naples  ,  les  gouver- 
neurs de  Milan ,  &  ceux  des  Fay-Bas  fous  la  domination  Efpagnole. 

Au  refte ,  comme  originairement  la  fouveraineté  réfide  dans  la  nation , 
de  même  c'eft  à  la  nation  »  comme  dans  fon  fujet  principal  &  primitif, 
que  réfide  le  droit  d'ambailade,  qui  n'eft,  ni  ne  peut  être  exercé  par  le 
prince  qu'en  qualité  de  chef  &  de  repréfentant  de  la  nation.  jCela  eft  fi 
vrai,  que  le  trône  vacant,  c'eft  à  la  nation  ou  à  ceux  auxquels  la  régence 
eft  commife  par  les  loix  fondamentales ,  qu'il  appartient  d'envoyer  ce  de 
recevoir  des  ambafladeurs.  Les  mêmes  honneurs  dont  les  ambafladeurs 
d'Angleterre  jouiflbient  chez  les  puiflances  étrangères ,  fous  l'autorité  des 
rois ,  leur  furent  rendus  (bus  le  jproteâorat  de  Comvel  ;  un  ambafladeur 
de  Pologne  n'eft  pas  moins  conndéré  dans  les  cours  où  il  réfide,  pendant 
l'interrègne ,  qu'il  l'eft  quand  le  trône  eft  rempli.  Du  droit  qu'ont  lès  na- 
tions d'envoyer  &  de  recevoir  des  miniftres  publics ,  il  fuit  qu'entrepren^ 
dre  d'empêcher  un  Etat ,  d'envoyer  ou  de  recevoir  des  ambafladeurs ,  c'eft 
lui  faire  injure ,  blefler  le  droit  des  gens ,  rompre  le  plus  facré  des  liens 
qui  uniflent  les  peuples,  &  les  oftënfer  tous.  Ge  n'eft  cependant  point  qu'en 
temps  de  guerre ,  l'une  des  nations  armées ,  ne  puifle  très-légitimement  em« 
pêcher  l'autre  d'envoyer  des  miniftres  publics,  chargés  de  folliciter  des  fe-* 
cours.  C'eft  un  droit  que  donnent  les  armes ,  &  qui  s'étend  jufqu'à  celui  de 
refufer  le  paflàge  aux  ambafladeurs  des  nations  neutres ,  qui  voudroient  aller 
chez  l'ennemi  ;  car  la  fureté  veut  que  l'on  fe  précautionne  contre  tout  ce 

Zui  peut  tendre  à  fonifier  l'ennemi ,  &  par  cela  même ,  que  l'on  ne  fouf* 
'e  point  le  paflàge  des  miniftres  qui  pourroic^nt  aller  porter  des  avis  à  la 
nation  ennemie,  pu  concerter  avec  elle  les  moyens  de  la  fecourtr.  Mais^ 
dans  ces  circonftances ,  pour  ne  point  oflènfer  ces  Etats  neutres ,  on  leur 
rend  comme  des  raifons  que  l'on  a  de  s'oppofer  au  paflage  de  leurs  minif« 
1res  I  &  reft  à  eux  à  fe  contenter  dt$  motifs  dont  on  leur  fait  part,  &  qui 
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fi^ont  rien  d'offenfanr.  En  tout  autre  temps ,  on  ne  pmit  fe  difpeofer  de 
recevoir  les  mioiftres  d'une  puifTance  non  fufpL^le,  beaucoup  moins  ceux 
d'un  Etat  ami  ;  &  il  faut  avoir  de  bien  fortes  raifoosi  pour  retufer  de  rece- 
voir Tambaflàdeur  d'une  nation  avec  laquelle  on  tii  en  paix.  Toutefois , 
fi  ces  raifons  font  telles  qu'on  croie  ne  pas  devoir  les  recevoir  dans  l'in- 
térieur du  pays,  du  moins  ne  peuc-on  point  (e  diïpenfer  de  leur  Indiquer 
fur  la  frontière ^  un  endroit,  où  on  leur  envers  de  fpn  côté,  un  miniflre 
public ,  chargé  d'entendre  leurs  propofitions.  C'eft  là  que  les  ambaflàdeqrs 
étrangers  doivent  s'arrêter,  &  ils  ne  font  point  fondés  à  fe  plaindre,  tout 
ee  qu'ils  pouvoieot  prétendre  étant  d'être  entendus. 

Les  réudens  font  des  miniftr^  perpétuels  qui  réftdent  auprès  d'un  fou« 
▼erain  ou  d'une  nation,  quoiqu'ils  n'y  aient  rien  à  négocier».  Tant  qu'il 
n'y  a  rien  à  craindre  du  long  féjour  de  ces  réfidens,  il  efi,  fans  douce, 
très-conforme  ^  aux  fentimens  mutuels  d'amitié  que  les  fociétés  politiques 
fe  doivent,  dé  les  recevoir.  Mais  pour  peu  que  cette  réfidence  foie  itif« 
peâe,  le  repos  de  l'Etat  &  la  tranquillité  du  Souverain  doivent  prévaloir; 
&  la  nation  étrangère  ne  doit  point  s'offenfer,  lorfqu'on  prie  ion  minifr 
tre  de  fe  retirer  quatid  il  a  terminé  la  négociation  pour  laquelle  on  l'avoic 
reçup  &  qu'il  «'a  plus  rien  à  traiter.  L'ufage  cependant  d^envoyer  &  de 
recevoir  des  miniftres  perpétuellemçfit  réfidens  eft  fi  général  en  Europe , 
que  l'on  ne  peut,  (ans  en  donner  de  valables  raifons,  (e  refufer  de  s'y 
conformer.  Néanmoins,  il  faut  avouer  qoe  bien  des  puiflances  ont  fou* 
vent  de  très*fortes  raifons  de  fi®  P^  fo  prêter  à  cet  ufage  ;  les  républiques 
fur-tout^  qui  font  fi  fort  intéreflees  à  ne  pas  laiflèr  pénétrer  aux  étran- 
gers p  ou  leurs  profits ,  ou  les  reflbrts  de  leur  adminiftratioo  ,  &  plus  en* 
core  à  ne  pas  iouflTrir  des  miniftres  étrangers,  qui  peuvent  corrompre  les 
citoyens,  les  attacher  aux  intérêts  de  leur  maître,  former  &  fomenter  às$ 
fàâions  ,  répandre  le  goût  du  luxe  ,  l'amour  de  l'or  ,  les  mœurs  des 
cours,  &c, 

A  l'égard  des  miniftres  d'une  nation  ennemie,  il  eft  d'autant  plus  im« 
portant  de  les  recevoir ,  au  milieu  même  des  plus  violentes  hoftilités ,  qu'ils 
peuvent  être  chargés  de  faire  quelques  ouvertures  de  paix,  ou  du  moins 
des  propofitions  tendantes  à  calmer  la  fureur  de  la  guerre.  Mais  ces  mi- 
niftres ne  peuvent  venir  fans  permiffîon  &  ^ns  être  munis  d'un  pafle- 
port  ou  fauf-conduin  II  eft  vrai  que  ces  furetés  peuvent  être  refufées ,  ainfi 
qu'on  peut  ne  point  admettre  le  mioiftre ,  quand  on  a  pour  cela  de  fo* 
lides  raifons,  teUe  qoe  feroit  la  crainte  bien  fondée  qu'un  tel  miniftre  ne 
vint  que  dans  la  vue  de  défunir  par  une  conduite  artificieufe  les  alliés, 
ou  pour  tromper  leur  vigilance  par  àts  apparences  de  paix ,  afin  de  Icm 
furprendre  enluite,  &c.  à  moins  de  femblables  motifs,  c'efi  une  maxime 
générale  qu'on  ne  doit  &ire  nulle  difficulté  .d'admettre  '  le  miniftre  d'ui^ 
ennemi. 

Quant  aux  ambaflâdenrs  d'un  nfurpateur,  il  eft  conftant  que  les  nations 
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ëtraQgerM 'fle  devâot  point  Viogërer  des  affiiires  d'un  peuple,  fi  celui-ci 
s'eft  volootairemeot  foumis  à  l'ufurpateur  »  let  ambaflkdeurs  de  ce  dernier 
dôtvenc  être  reçus  (ans  difficulté ,.U  pofleflion  du  trône  devant»  à  cet  égard, 
fervir  de  re^le  aux  nations  étrangères.  De  même,  fi  ce  peuple  a  chaffé 
ton  fouveram  »  on  ne  peut ,  fans  fe  déclarer  foo  ennemi ,  refufer  de  le 
jDonfidérer  comme  uf>  Etat  libre  &  indépendant,  jouiflant  par  confôquent 
de  la  fouveraineté ,  qui  lui  donne  le  droit  d'envoyer  &  de  recevoir  des 
mtniftres  publics.  Cependant,  par  cela  même,  que  toute  fociété  politique 
eft-  indépendante  &  libre ,  une  nation  approuvant  la  juftice  de  la  caufe  du 
fouverain  détrôné ,  a  la  liberté  de  le  regarder  &  le  traiter  en  fouverain  ; 
par  conféquent  de  refufer ,  fi  fes  intérêts  le  demandent ,  Tambaflade  de 
ce  peuple  ;  mais  fi  elle  l'a  une  fois  reçue,  ou  caKe  de  Tufurpateur,  auquel 
elle  ait  envoyé  i  Ton  tour,  des  ambauadeurs,  eUfi  ne  peut  plus  reconnol- 
tre  le  prince  détrôné,  ni  fon  héritier,  (ans  feire  injure  à  l'ufurpateur  & 
au  peuple }  &  ce  fut  là  l'un  des  principaux  fujets  de  la  guerre  que  l'An* 
gleterre  fit  à  la  France ,  qui ,  après  avoir  reconnu  Guillaume  III ,  fit  des  dé- 
marëhes  en  faveur  du  fils  de  Jacques  II.  ^ 

Dis  divers  miniftrcs  publies^  du  caraâtrt  npriftntaûf ^  &  d€S  honneurs 

qui  font  dûs  aux  minifires. 


I 


L  n'y  avoir  jadis  qu'on  feul  ordre  de  minifires,  ou  do  moins  ils  n^a« 
voient  qu'une  même  dénomination }  on  les  appelloit  tous  Itgati.  On  les  a 
divifés  depuis  en  difiërentes  clafTes;  mais  ils  ont  tous,  ainfi  qu'on  l'a  dit, 
un  caraâere  qui  leur  efl  commun ,  celui  de  repréfenter,  pour  l'affaire  donr 
ils  font  chargés ,  la  nation  ou  le  fouverain  qui  les  a  envoyés.  Mais  ce  ca- 
raâere repréientatif  a  plus  ou  moins  d'éclat,  relativement  aux^a^ires  que 
les  minifires  ont  à  traiter,  en  tenant  la  place  du  maître.  Et  c'efl  cette 
différence  de  repréfentation  qui  diverfifie  aufiî  les  honneurs  dus  aux  diffé- 
rens  minifires  publics.  L'ambaffadeur  efl  celui  qui  repréfente  fon  maître, 
quant  à  fa  perlonne  même  &  à  fa  dignité  ;  &  comme  il  efl  revêtu  du  ca« 
raâere  repréfentatif  par  excellence ,  if  efl  au-deffus  de  tous  les  autres ,  qui 
ne  fauroient  entrer  en  *  concurrence  avec  lui.  Quelque  diffêrence  d'ailleurs 
que  l'ufage  ait  introduit  dans  la  différ^ce  d'honneurs  qu'on  rend  aux  am- 
baffadeurs  extraordinaires  &  aux  ambafladeurs  ordinaires,  cette  difliniâion 
A'eft  qu'accidentelle  ^  &  relative  uniquement  au  fujet  de  leur  mtffioo.  L'un 
&  l'autre  font  av-defihs  dei  envoyés  qui  ne  font  point  revêtus  du  caraâere 
repréfentatif  au  premier  degré  \  ce-  font  des  minifires  du  fécond  ordre ,  & 
dont  le  rang  ne  le  cède  qu'à  celui  àts  ambaflàdeurs.  U  en  efl  également 
d'ordinaires  &  d'extraordinaires ,  &  l'ufage ,  ainfi  que  l'intention  des  fou- 
verains,  efl  de  donnei;  aux  derniers  un  plus  haut  degré, de  cpnfidération. 
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A  l'égard  des  réfidens ,  auxquels  on  donne  ce  nom  à  caufe  de  la  conti«' 
nuité  du  féjour  qu'ils  font  dans  les  cours  où  ils  font  envoyés  ^  ils  ne  re- 
préfentent  la  perlbnne  de  leur  fouverain  que  dans  fes  affaires ,  &  jamais 
dans  fa  dignité  ;  au(fî  ne  jouiflenc-ils  que  d'un  moindre  degré  de  confidé- 
ration,  &  placés  au-deflbus  des  envoyés,  ils  forment  le  troifieme  ordre 
des  mioiftres  publics.  Il  en  eft  d'un  ordre  çjlus  récent,  introduit  pour  évin- 
cer les  minutieufes  difficultés  du  cérémonial,  &  les  conteftations  puérile* 
ment  férieufes  qui  s'élèvent  fréquemment  au  fujet  du  rang  entre  les  re« 
préfentans  de  difFérens  princes.  Ceux-ci ,  fimplement  appelles  nùniftrts , 
n'ont  d'autre  qualité  que  celle  de  mandataires  de  leur  fouverain ,  fans  rang» 
ni  caraâere  :  en  forte  que ,  comme  ils  n'ont  à  prétendre  aucun  traitement 
particulier,  ils  ne  font  aflujettis  eux-mêmes  à  aucun  cérémonial  :  revêtus 
d'une  manière  vague  &  indéterminée  du  caraâere  repréfentatif ,  ils  le  ce-^ 
dent,  fans  contredit,  aux  ambafladeurs;  mais  du  refte,  ils  jouiflent  de  tous 
les  droits  eifentiels  au  caraâere  de  miniftre  public.  Cette  commiflion  ho- 
norable eft  telle,  que  quoique  le  fouverain  puifle  en  honorer  tel  de  fes 
fujetf  qu'il  ne  voudroit  pas  revêtir  du  caraâere  d'ambafladeur ,  rien  n'em- 


a'aient  non  plus  aucune  attribution  particulière  de  rang ,  ni  de  caraâbre  ^ 
font  placés  immédiatement  après  les  ambafladeurs  &  les  envoyés  extraor- 
dinaires ,  foit  à  caufe  de  l'importance  des  négociations  dont  ils  font  char- 
gés ,  &  du  degré  de  confiance  qu'ont  en  eux  les  fouyerains  au  nom  def- 
quels  ils  traitent ,  foit  à  caufe  de  leur  condition ,  &  de  la  clallê  des  pre- 
miers citoyens,  dans  laquelle  ils  font  communément  choifis.  On  ne  re- 
viendra point  ici  fur  ce  que  l'on  a  dit  au  fujet  du  rang  &  des  droits  AtM 
confuls ,  au  §.  21.  du  liv.  II.  Les  agens  font  de  fimples  çommiffionoaires 
des  princes,  pour  lefquels  ils  agtflent;  fouvent  même  ce  font  des  fujets 
du  pays  où  ils  réfident  ^  &  comme  ils  n'ont  pas  la  qualité  de  mtniftret 
publics ,  ils  ne  font  p(Mnt  fous  la  proteâion  du  droit  des  gens  :  mais  ils 
|oui(lent  de  quelques  égards ,  en  confidération  du  prince  qu'ils  fervent.  Tou- 
tefois, fi  Tagent  eft  envoyé  avec  une  lettre  de  créance  par  fon  prince, 
&  pour  affaires  publiques v  alors  il  a  la  qualité  de  rainiftre  public,  ainfi 
que  les  députés,  les  commiflaires ,  &c.  chargés  également  de  lettres  de 
créance»  adreifées  au  prince  vers  ^ui  ces  employés  font  envoyés;  elles 
font  l'inftrument  qui  conftitue  le  caraâere  du  minifire ,  &  comme  la  pro- 
curation générale  de  leur  prince.  Outre  ces  lettres  de  créance ,  le  miniftre 
eft  chargé  d'inftruâions  fecretes ,  contenant  les  ordres  auxquels  il  doit  fe 
conformer,  &  qui  limitent  fon  pouvoir. 

Tout  fouverain ,  ainfi  qu'on  l'a  obfervé  dans  le  §.  précédent,  a  droit 
d'envoyer  &  de  recevoir  des  miniftres  publics.  Mais  les  grandes  puiflan- 
W%  refufent  aux  petits  Etats  le  droit  d'envoyer  des  nûnittres  du  premier 
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ordre  OU  àen  àmWfTadeurs  :  elles  ont  de  la  peiae  à  accorder  des  honneurs 
diiliogués  à  des  repréfeotans  d*uae  petite  fociété  politique.  Cette  répugnance 
n^eft  pourtant  point  fondée  :  car  dés-là  que  tout  fouverain  vit  dans  l^écat 
d^indépendance  &  d'égalité,  qu'importe  le  plus  ou  le  moios  d'étendue 
des  Etats  »  ils  font  tous  égaux  en  dignité ,  quelqu'ioégaux  qu'ils  foient  en 
Ibrce  &  eo  pùiflfance.  C'eftdonc  faire  une  trè?^  grande  injure  à  ceux  aux- 

Suels  on  cootefte  ce  droit ,  fi  d'ailleurs  leur  indépendance  eft  reconnue» 
;'eft  à  caufe  de  ce  défaut  d'indépendance  abfolue,  que  les  rois  de  France 
jrefufent  aux  minières  des  princes  d'Allemagne  le  titre  d'ambafladeurs ,  6c 
les  honneurs  attachés  au  premier  rang  de  la  repréfenution  ;  honneur  que 
la  cour  de  France  accorde  aux  ambaflàdeurs  des  princes  d'Italie ,  qui  ,^ 

Î|uoique  fèudataires  de  l'emperetu* ,  ne  relèvent  cependant  pas  autant  de^ 
on  autorité ,  ne  fent  pas  corps  avec  l'Allemagne ,  ne  font  pas  tenus  d'af- 
fifter  aux  diètes  de  l'empire,  dont  ils  fe  trouvent  prefqu'à  tous  égards 
féparés ,  &  jouifient  d'une  fouveraineté  plus  entière  &  d'une  indépendance 
plus  abfolue. 

Les  honneurs  que  l'on  rend  aux  ambaflàdeurs ,  font  des  chofes  de  pure 
Inftitution  &  de  coutume  ;  il  faudroit  entrer  dans  un  trop  immenfe  détail  pour 
rendre  compte  de  ces  honneurs  diverfifiés ,  fuivant  les  mceurs ,  le  caraâere 
des  nations ,  &  la  variété  des  ufages  des  cours.   On  dira  feulement  qu'en 

Îéqéral ,  on  doit ,  par  le  droit  des  gens  naturel  &  néceflaire ,  avoir  égard 
ces  chofes  d'inftitution ,  &  fe  conduire  par  rapport  à  ces  honneurs , 
comme  s'ils  avoient  par  eux-mêmes  la  valeur  que  les  hommes  y  ont  atta«* 
chée.  II  eft,  par  exemple,  dans  la  plupart  des  cours  Européennes ,  d'ufage 
Que  les  ambaflàdeurs  le  couvrent  devant  les  fouveraios  vers  lefquels  ils 
tont  envoyés  ;  ce  feroit  donc  faire  une  injure  à  un  Etat  &  l'irriter  en 
4]uelque  forte ,  que  de  refufer  ce  droit  à  fes  ambaflàdeurs.  Ceux  des  can- 
tons Helvétiques ,  peu  attentifs  au  cérémonial  »  ont  négligé  pendant  fort 
loog«temps  de  s'appercevoir  qu'à  la  cour  de  France ,  on  ne  les  fàifoit  pas 
jouir  de  cette  marque  de  conudération  ;  mais  ils  ont  enfin  fenti  qu'on  leur 
refufoit  cette  diftinàion  que  l'ufage  a  rendu  eflèntielle.  Aufli ,  Louis  XV, 
étant  allé  en  Alface  en  17441  ^^^  Suifles,  avant  que  de  lui  envoyer  des 
ambaflàdeurs,  pour  le  complimenter,  lui  firent  demander  s'il  leur  feroit 

Êermis  de  fe  couvrir  devant  fa  majefté  :  il  fut  répondu  que  non ,  &  le  corps 
[el vétique  refiifa ,  à  fon  tour ,  d'envoyer  des  ambaflàdeurs.  Les  Suifles  font 
les  plus  fidèles  &  les  plus  anciens  alliés  de  la  France  i  ils  fi^rment,  fans 
difficulté ,  la  nation  la  plus  libre  &  la  plus  indépendante  de  l'Europe  ;  & 
l'on  doit  préfumer  que  leurs  ambaffadeurs  jouiront,  à  la  cour  de  Verfailles,. 
des  mêmes  honneurs  qui  y  font  rendus  aux  miniflires  des  autres  putflaoce^l 
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Des  droits  y  des  priyiUgts  &  immunités  des  amhajfaiturs  &  des  autres 

minifires  publics. 

Ma  E  S  minifires  publics  ^  &  fur-tout  les  amballâdeurs  repréfeatant  la  per- 
fpnne  &  la  dîgnicé  de  leurs  fouverains ,  ils  doiveoc  être  refpeâés^  en  iorte 
'  que  manquer  aux  égards  qui  leur  fonc  dus ,  c^eft  direélemenc  o&nfer  la 
puifiànce  qu'ils  repréfemenr.  Si  c^eft  eux  qui  font  leso&nfeurs^.c'eftàleur 
fouverain  qu'on  doit  fe  plaindre  &  demander  juflice ,  mais  on  ne  peut  fe  la 
faire  foi-même  contre  eux,  &  toute  voie  de  k\t  eft  interdite;  leur  per- 
fonne  eft  facrée ,  inviolable ,  &  ufer  contre  eux  de  viçilence ,  c'eft  blefler 
la  fureté  commune  des  nations ,  outrager  le  droit  des  gens ,  &  fe  rendre 
coupable  d'un  crime  énorme  envers  tout  les  peuples  ;  de  manière  que  le 
pardon  d'un  tel  crime  ne  dépend  pcMnt  du  prince,  chez  qui  il  a  été  com- 
mis, mais  du  fouverain  ofFenfé  dans  la  perfbnne  de  fon  repréfentant  ;  \ 
moins  que  la  qualité  de  celui-ci  ne  fât  point  encore  reconnue  ;  dans  ce 
cas ,  ce  ne  (eroit  plus  qu'un  délit  commun.  Toutefois ,  eftt-il  déployé  toute 
l'étendue  de  ion  caraâere,  s'il  ufoit  le  premier  de  violence,  ce  que  l'on 
fut  dans  U  nécefliié  abfolue  de  fe  défendre ,  foit  par  la  nature  de  rootrage 
qu'il  auroic  bXt ,  foit  par  la  grandeur  du  péril  où  l'on  feroit  expofé  ;  rien 
n'empêcheroit  qu'on  n'employât  la  forte  contre  lui ,  &  qu'on  ne  fût  auto- 
rifé  à  le  traiter  en  agrefleur  injufle. 

Le  caraâere  de  l'ambafladeur  ne  fe  développe  à  la  vérité ,  que  du  mo* 
ment  qu'il  a  remis  au  fouverain  vers  qui  il  eft  envoyé,  fes  lettres  de  créance: 
mais  cela  ne  fait  pas  que  dés  qu'il  entre  fur  les  terres  de  ce  fouverain , 
&  qu'il  fe  fait  connoitre,  il  ne  foit  fous  la  proteâion  du  droit  des  gens 
qui  veille  à  fà  fureté,  &  qu'à  fon  arrivée  il  ne  doive  être  regardé  comme 
miniftre  :  d'ailleurs,  il  eft  communément  muni  de  pafte-ports  qui  attef- 
tent  fufiîfaqunent  ion  caraâere.  Ces  paflè'^ports  lui  font  néceflàires  audi, 
pour  fe  &ire  rendre  ce  qui  lui  eft  dû  dans  les  pays  étrangers  par  où  il 
paife ,  &  oii  on  ne  peut  lui  refufer  les  égards  que  mérite  le  miniftre  d'une 
puiflànce  fouveraine ,  &  que  les  nations  ie  doivent  réciproquement.  Audi 
l'aflafltnat  de*  Rinçoo  &  Fregore ,  ambaifadeurs  de  François  premier ,  corn* 
mis  fiir  le  Pô,  fuivant  toute  apparence  par  lef  ordres  da  gouvçmeur  de 
Milan ,  fut*il  universellement  regardé  coimne  un  attentat  énorme ,  &  le 
filence  de  Charles-Quint,  qui  ne  fit  aucune  pourlîiite  contre  les  auteurs 
de  ce  crime ,  fut  regardé  comme  un  aven  tacite  de  la  part  qu'il  y  avoit 
prife.  Toutefois,  quelque  iureté  qui  foit  due  aux  minifires  publics  dans 
tous  les  pays  où  Ûs  paflènt ,  fi  leur  voyage  efi  juftement  fufpeâ  à  l'un 
des  fouverains  de  ces  pays  ,  &  qu'il  craigne  que  cet  ambaflàdeur  n'abufe 
de  la  liberté  d'entrer  dans  (ts  Etats,  foit  en  y  fomentant  des  troubles» 
foit  en  y  prenant  des  informations  dont  il  rendra  compte  aux  ennemis  de 
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cet  Etat  I  le  paflage  peut  lui  être  refufë  Ç  mais  jamais  c%  refas  ne  doit 
0tre  fuivi  de  mauvais  craitemens  ^  ni  d'aucune  entreprife  fur  fa  perfonne , 
ou  fur  fa  liberté,  ï  moins  pourtant  que  ce  miniflre  ne  foit  celui  d'une 
puifiance  ennemie,  Se  qu'il  n'entreprenne  de  pafler  fecrétement;  car  alors ^ 
il  importe ,  non- feulement  de  leur  interdire  le  paffa^e,  mais  auflî  de  les  arré-' 
ter  eux  &  leurs  gens.  Oeâ  ce  qu'éprouva  un  amoalTadeur  de  France,  qui^ 
allant  à  Berlin ,  &  égaré  par  fes  guides ,  pafia  dans  un  village  de  Pélèâorat 
de  Hanovre;  il  j  fut  arrêté  par  ordre  du  roi  d'Angleterre,  dc  transfère  à 
Londres.  Le  roi  d'Angleterre  n'avoit  fait  en  cela,  qu'ufer  prudemment 
de  fes  droits ,  &  la  cour  de  France ,  ni  celle  de  Berlin ,  ne  formèrent  là- 
deflus  aucune  forte  de  plainte. 

On  a  eu  occafion  de  dire  combien  étoîenr  néceflàires  ,  en   temps  de 
guerre ,  les  ambaflades  &  les  ambafladeurs  entre  ennemis.  On  a  dit  qu'il 
importoit  d'autant  plus  de  les  recevoir,  que  fouvent  c'étoit-là  le  feul  moyen 
de  rapprocher  les  nations  ennemies,  &  de   rétablir  la   paix.  Cependant, 
comme  l'ambaflTa^eur  d'un  ennemi  ne  peut  He  préfenter  chez  la  puiflaoce 
vers  laquelle  il  eft  envoyé ,  fans  qu'elle  lui  en  ait  accordé  la  permilHon , 
&  qu'il  eft  fouvent  di£Scile  de  trouver  des  perfoones  neutres  qui  deman- 
dent cette  permiflion ,  l'ufage  a  introduit  l'utile  établiflèment  de  certains 
meflagers  privilégiés ,  dont  le  droit  des  gens  veut  que  la  perfonne  foit  fa-^ 
crée  &  inviolable  :  ces  meflagers ,  chargés  de  propofittons  à  faire  d'ennemi 
ii  ennemi,  font  des  hérauts,  des  trompettes  ou  dés  tambours.  Les  héraut^ 
qui  avoient  fuccédé  aux  Féciales  des  Romains  |  ne  font  guère  plus  en  ufage, 
&  Pon  ne  fe  lert  plus  que.  de  tambours  ou  de  trompettes.  Ils  doivent  être 
refpeâés  comme  reprélentant ,  dans  leur  commilfîon,  là  perfonne  même 
du  fouverain  qui  les  envoie,   &  ce  fut  par  une  atrocité  bien  digne  de  fa 
barbarie ,  que  le  duc  d'Albe ,  violant  le  droit  des   gens  &  les  loix  de  la 
guerre ,  fit  pendre  un  trompette  du  prince  d'Orange  \  il  'excu(a  fort  mal 
cet  indigne  attentat,  par  le  prétexte  qu'iln'étoit  point  obligé  de  donner 
fureté  à  un  trompette ,  envoyé   de  la  part  du  chef  des  rebelles.  C'étoit 
ajouter  an   crime  une  faulTeté ,  puifqu'il  efl  de  m~atime\  ainfi  qu'on  l'a 
prouvé  au  §.  i8.  du  troifieme  livre,  que  les  loix  de  la  guerre  doivent  être 
obfervées  dans  les  guerres  civiles.  Au  refte ,  les  mêmes  raifons  par  lefquel- 
les  un  fouverain  peut  fe  difpenfer  de  recevoir  un  ambaflàdeur,  peuvent 
aulli  l'autorifer  à  ne  pas  recevoir  un  trompette  ou  on  tambour  ;  mais  alors , 
il  doit  envoyer  au-devant  de  lui ,  avec  ordre  qu'il  ait  à  fe  retirer ,  en  lui 
déclarant  même  que  s'il  revient  une  féconde  rois,  on  tirera  fur  lui.  Mais 
c'eft-là  tout  ce  que  les  raifons  les  plus  fortes  permettent  de  £iire  ;  &  ja-< 
mais  on  n'a  le  droit  d'infulter  un  héraut  ou  un  trompette»  ibic  qu'on  l'ad- 
mette,  foit  qu'on  ne  veuille  pas  le  recevoir. 

C'eft  au  général  d'armée ,  ou  à  un  commandant  en  chef,  dans  Pérendue 
de  fon  département,  qu'il  appartient  d'envoyer  un  tambour  ou  un  tfom-> 
pette  au  général  ancien  commandant  en  chef  du  parti  ennemi.  Car  fi  ce 
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mefTager  étoic  envayé  it  une  puiflance  fubalterôe ,  à  un  fnagiftrat  ;  ou  \ 
la  bourgeoifîe,  le  chef  auroit  le  droit  de  le  traiter  en  efpioQ.  De  même 
on  doit  refufer  de  recevoir  un  trompette  ou  un  tambour,  envoyé  de  la 
part  d'un  fubalcerne^  &  ce  fut  avec  raifon  qu'en  1^98,  au  fiegedeRhin*- 
oerg ,  le  gouverneur  de  cette  place  dit  au  tambour ,  qu'un  meftre-de-carap 
d'un  régiment  efpagnol  avoit  envoyé  pour  fommer  cette  place ,  de  fe  reti«- 
rer  '  au  plus  vite ,  en  lui  proteftant  que  le  premier  trompette  ou  tambour 
qui  viendront  de  la  part  d'un  fubalterne,  il  le  feroit  pendre* 

Il  importe  aux  nations  que  leurs  repréfentans ,  qui  font  les  infirumens  de 
l'entretien'  de  la  fociété  générale  ^  &  de  la  correfpondance  mutuelle  den 
peuples,  jouilTent  de  toutes  les  prérogatives  qui  peuvent  afllirer  le  fuccès 
légitime  de  la  fin  à  laquelle  ils  font  deftinés  :  il  importe  qu'ils  exercent 
librement  &  avec  toute  fureté  les  fondions  de  leur  emploi;  &  c'eft  ce 
qu'ils  ne  pourroient  faire ,  «'il  étoit  permis ,  même  fu  fouverain  auprès  de 
qui  ils  font  envoyés,  quelquefois  pour  remplir  des  commiflîons  qui  lui 
font  défagréables ,  de  les  inquiéter ,  de  les  perfécuter ,  ou  de  les  maltrai- 
ter, fous  quelque  prétexte  que  ce  fût  :  c'eft  dans  cette  vue  que  Tufage 
univerfèl  des  nations  attribue  aux  miniftres  publics  une  entière  indépen* 
dance  de  la  jurifdiâion  &  de  l'autorité  des  Etats  où  ils  réfident.  Il  s'en  faut 
bien  néanmoins  que  cette  indépendance  doive  jamais  dégénérer  en  licence 
de  la  part  du  mioiftre  étranger  ;  obligé  »  au  contraire ,  de  fe  conformer 
extérieurement  aux  loix  &  aux  ufages  du  pays  dans  tout  ce  qui  eft  étran- 
ger à  l'objet  de  fon  caraâere;  en  forte  que,  quoique  le  magiftru  n'ait 
nullement  le  pouvoir  de  le  contraindre  de  fe  conformer  à  ces  loix  &  ï 
ces  ufages ,  il  ne  peut  néanmoins ,  pour  les  choquer  «  fe  prévaloir  de  fon 
indépendance ,  ni  oublier  les  règles  univerfelles  de  la  juftice  envers  tous 
ceux  qui  ont  affaire  à  lui;  encore  moins  peut-il,  abufant  de  fon  caraâere, 
tramer  quelque  complot  contre  les  intérêts,  les  droits  ou  la  fureté  de  la 
puiifance  qui  Ta  reçu ,  lui  tendre  des  embûches ,  &  lui  caufer  fourdement 
du  dommage.  Il  n'eft  cependant  que  trop  vrai  que  les  ambaflkdeurs  s'oc« 
cupent  quelquefois  du  trille  foin  de  corrompre,  ou  les  miniftres  delà  cour 
où^ils  réiident ,  ou  les  chefs  &  les  commis  des  bureaux ,  qu'ils  excitent ,  i 
force  de  préfens ,  de  promefles  &  d'or ,  ï  trahir  le  fecret  de  leur  maître. 
Cet  abus  eft  fi  général ,  qu'il  eft  prefque  devenu  un  ufage  toléré  i  puifque 
des  politiques,  en  avouant  que  c'eft  agir  contre  tous  les  principes  de  la 
morale ,  ne  craignent  point  de  dire  qu'on  ne  doit  avoir  recours  à  ce  moyen 
qu'au  défaut  de  tout  autre.  Il  eft  cependant  vrai  que ,  même  au  défaut  de 
tout  autre  moyen,  cette  voie  eft  indigne,  lâche,  déshonorante  pour  celui 
qui  l'emploie,  &  manifeftement  injurieufe  au  fouverain,  dont  on  cherche 
^  découvrir  les  fecrets,  &  qui  a  pleinement  le  droit  de  chafTer  de  tels 
corrupteurs  &  d'en  demander  juftice  à  ceux  qui  les  ont  envoyés.  Il  n'eft 
qu'un  feul  cas  où  la  corruption  foît  excufable  ;  c'eft  lorfqo'il  eft  quef- 
tion  de  découvrir  &   de  déconcerter  une  trame  odieufe,  ou  tendante  & 


> 
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ruiner  l'Etat  que  fcrt  Pambafladeur.  Alors  ce  n'eil  plus  une  trahifon  cri- 
minelle ,  c'eft  uo  ade  de  (Impie  &  de  jufie  défenfe  ;  àufli  le  grand  Henri  IV 
difoir-il  avec  raifon  à  Tambafladeur  d'Efpagne,  qu'il  eft  permis  fans  diffi- 
culté à  Pambaflàdeur  d'employer  la  corruption ,  pour  découvrir  les  intrigues 
qui  fe  font  contre  le  (ervice  de  fon  maître.  Ce  n'eft  point  trahir  au  refte» 
que  d'employer  la  voie  des  préfens  &  des  promefTeSi  pour  acquérir  des 
amis  au  fouverain  qu'on  fert. 

Dans  le  cas   très-rare  où  un  ambaffadeur  oubliant  ce  qu'il  doit  à  la 
dignité  de  fon  caraâere,  &  abufant  de  fon  indépendance,  forme  des  en-^ 
treprifes  nuifibles  à  l'Etat  où  il  réfide ,  fait  des  injuftices ,  ou  ufe  de  violence 
contre  les  citoyens  ;  ceux  d'entre  ceux-ci  qui  font  léfés  ou  ofFenfés ,  ne  doi- 
vent point  s'adrefler  aux  magiftrats  ordinaires  »  mais  au  prince  lui-même , 
ui  demande  juflice  au  maître  de  rambafladeur,  &  qui,  dans  le  cas  de  re- 
5 ,  peut  ordonner  au  minifire  coupable ,  de  fûrtir  de  fes  Etats.  Quant  aux 
£iutes  commifes  contre  le  prince  'même ,   le   fouverain  ofFeofé  par  Paun-r 
baflàdeur ,  a  le  droit  ^  fuivant  la  nature  de  la  faute ,  ou  de  demander  le  rap- 
pel de  ce  minifire  ,  ou  de  lui  interdire  la  cour,  ou  même  dé  le  chaflèr 
de  fes  Etats.  Car  enfin,  en  vertu  de  quoi  un  fouverain  feroit-il  obligé  de 
foufFrir  chez  lui  un  ennemi  fecret  de  fa  perfonne  ou  de  l'Etat»  qui  ma- 
chine la  perte  de  l'un  &  cherche  à  troubler  l'autre?   En  un  mot,  fi  un 
tel  minifire  agit  ouvertement  en  ennemi  ;  fi  en  venant  aux  voies  de  fait, 
il  ufe  de  violence  ^  la  défenfe  eft  de  droit  naturel ,  fie  un  tel  agrefleur  peut 
être  repouflé  par  la  force,  &  même  mis  à  mort.  Si  le  minifire,  fans  en 
venir  à  ces  extrémités  d'éclat,  trame  des  confpirâtions ,  on  demande  s'il 
peut  être  exemplairement  puni  par  la  rigueur  des  loix  décernées  contre  les 
traîtres  &  les  criminels  de  lefe-ma)efié?  Cette  quefiion  eft  difficile  à  dé-' 
cider ,  toutes  les  fois  qu'on  ne  marque  point  la  nature  &  l'énormité  de  l'at- 
tentat.  Car ,   il  eft  dts  pratiques  qui ,  quoiqu'elles  ne  '  foient  rien  moins 
qu'honnêtes,  font  pourtant  tolérées  dans  les  miniftres  étrangers,  qui  don-- 
nent,  à  la  vérité,  le  droit  de  lui  ordonner  dé  fe  retirer;  mais  qui  ne  per-, 
mettent  point  de  les  foumettre  à  der' peines;   car  fi  cela  étoit,  pour  peu 
que  l'on  chargeât  de  couleurs  odieufes  les  plus  légères  intrigues ,  il  feroit' 
racile  de  les  faire  pafler  pour  des  conjurations  dangereufes  &  puniflables  j 
ce  qui  entraineroit  fouvent  des  injuftices ,  plus  fréquemment  des  contefta- 
tionis  entre  les  pmflances,  &  aftbibliroît  beaucoup  la  fureté  due  aux  am«- 
bafTadeurs.  Auffi,  quand  les  menées  d'un  miniftre  étranger  ibnt  découvertes  $ 
en  confidération  du  caraâere  dont  il  eft  revêtu ,  on  renonce  au  droit  gé- 
néral que  chaque  fouverain  a  de  punir  un  traître,  un  ennemi  couvert  qui 
attente  au  falut  de  l'Etat,  &  l'on  fe  borne  à  chafler  le  coupable ,  en  de- 
mandant fa  punition  au  prince  qui  l'a  envoyé.  Ce  fut  ainfi  que  la  répu- 
blique de  Venife  en  agit  à  l'égard  du  marquis  de  Bedmar,  lorfqu'elle  eut  dé-- 
couvert  la  confpiration  &,  roulement  étouffé  le  complot  dont  cet  ambafla- 
deur  étoit  l'ame  &  le  chef:  le  péril  palTé,  le  fénat  défendit  d'accufer  les 
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Eip^gaolr  d'airoir  part  à  U  coojuratipn ,  &  il  fe  rconteof a  de  prier  l'am*^ 
halTadeur  de  ie  retirer^  pour  fe  garantir  de  la  fureur  du  peuple.  Mais  qui 
doute,  que  ù  le  féaac  de  Vernie  o'avoit  pas  «u  toutes  les  lumières  né* 
ceflatres  pour  prévenir  &  arrêter  ce  coxm>lot ,  il  &'eût  été  judement  auto- 
rifé  ^  arrêter  le  marquis  de  Bedmar,  ainu  que  tous  Tes  gens^  &  k  leur  ari 
racher,  même  par  la  torture  ^  leur  fuoefte  fecret  ?  U  en  eft  de  même  à 
regard  d'un  ambalTadeur  qui*  attenteroit  à  la  vie  du  priace  vers  lequel  il 
fiaroit  envoyé.  Ce  fouverain ,  pourrolt ,  fans  caotredit ,  fe  permettre  coDtre 
un  tel  ennemi,  taut  ce  qui  fecok  nécellaire  pour  £ûve  avorter  fes  nuu- 
vais  delTeias,  &  fe  mettre  en  fureté. 

On  demande  encore  s'il  eft  permis  de  ftialtraiier  un  ambafladeur,  par 
repréfailles  ?  11  eft  facile  de  répondre  à  cette  queflion.  Jamais  une  aâion 
illicite  commife  par  un  Souverain ,  ne  doit  être  imitée  par  cela  même, 

Su'elle  eft  mauvaife  en  foi  :  or  »  tel  feroir  le  mauvais  traitement  que  l'on 
iroit  lubir  à  un  miniftre  étranger,  pour  les  Ëiutes  de  ion  maitre.  Il  eft 
vrai  qn'U  eft  un  cas ,  oii  fans  uire  foufFrir  d*ailleurs  aucun  mauvais  traite^ 
metic  9  il  eft  permis  de  l'anrêter  ^  &  c'eft  celui  où  le  maitre  de  ce  minif* 
tré,  violant  le  droit  des  gens^  a  fait  arrêter  l'ambaflkdeur  du  fouverain 
chez  lequel  il  a  un  reprélèntant  :  c'eft  alors  un  otage ,  un  gage  par  le- 
duel  on  s'affiire  la  vie  &  la  liberté  du  premier  miniftre  arrêté.  Toutefois , 
u  ce  moyen  au(fi  légitime  que  doux»  ne  léuffit  point»  on  doit  relâcher 
l'amballàdeur ,  &  par  une  voie  plus  fûce  &  plus  efficace ,  par  la  force  des 
^rmes ,  fe  procurer  la  réparation  de  l'injure. 

Les  obfervatioos  que  l'on  vient  de  fe  permettre ,  paroiflent  prouver  fuf- 
filàmmeot  que  l'indépendance  &  l'inviolabilité  des  ambafladeurs  font  fon- 
dées fur  les  principes  naturels  &  néceflaires  du  droit  des  gens  :  auffi  ces 
Immunités  &  ces  prérogatives  leur  font-elles  confirmées  par  l'ufage  .&  le 
confeotement  de  toutes  les  nations.  En  Europe ,  comme  en  Afirique ,  dans 
l'Inde  9  à  la  Chine ,  jusqu'aux  extrémités  de  la  terre ,  par-tout ,  les  miniftres 
publics  font  refpeâés.  Oe  leur  indépendance  fuit  naturellement  le  libre 
exercice  de  leur  religion^  pour  eux  &  les  gens  de  leur  fuite  :  en  forte 
que  perfonne  n'étant  en  droit  de  pénétrer  dans  l'intérieur  de  leurs  maifons» 
ils  y  font  à  cet  égard ,  ce  qu'ils  veulent  ;  aufti  cette  liberté  ne  leur  eft-elle 
tefttfée  dans  aucun  pays  civililH. 


non 

attribue  en  quelques  pays.  C'eft  l'exemption 

tie  pour  les  choies  qu'ils  font  venir  dans  les  lieux  où  ils  réfident ,  ou  pour 

celles  qu'ils  envoient  hors  de  ces  lieux.  Chez  quelques  nations,  ils  font 

affranchis  de  ces  fortes  d'impôts ,  ainfi  que  leur  bagage  ou  les  envois  qu'ils 

&nt ,  des  vifites  des  commis  de  la  douane  ;  mais  c'eft-là  puremetu  une 

civilité  des  fouveraios  qui  veulent  bien  leur  accorder  une  telle  exemption, 

&  point  du  tout  un  droit  attaché  à  leur  caraâere^  Car  t  comme  ambaflar 
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éeurs,  iU  ne  peuvent  prétendre  ^  en  vertu  de  leur  indépendance ,  qu'à  Texemp* 
tion  de  toute  impofition  perfonnelle,  ou  relative  à  la  qualité  de  fujet  de 
l'Etat  I  telle  que  la  capkation,  ou  tout  autre  tribut  de  cette  nature.  Quant 
aux  droits  impofés  fur  toute  efpece  de  inarchandifes  ou  de  denrées ,  les  fou* 
verains  étrangers  y  étant  (bumis  eux-mêmes ,  ï  quel  propos  les  ambafla-- 
deurs  prétendroient-ils  en  être  exempts?  Ils  le  font^néanmoins  dans  la  plu* 
part  des  Etats  de  l'Europe)  &  il  iaut  avouer  que  quelques-uns,  oubliant^ 
par  cupidité,  Timportance  &  la  dignité  de  leur  caraâere,  ont  abufé  de 
la  civilité  des  fouverains,  &  fe  font  avilis  jufqu'à  faire  on  honteux  tra« 
fie  y  &  à  prêter  leur  nom  à  des  marchands  ,  avec  lefquels  ils  ont  partagé 
le  gain  de  ces  exemptions,  ou  bien  qui  fe  font  £iie  marchands  eux*mèf 
mes  i  mais  il  eft  arrivé  fouvent  aufli ,  que  les  fouverains  découvrant  I« 
fraude,  l'ont  redreflëe,  en  fupprimant  ce  privilège.  Âinfi,  à  Pénsrfbourg, 
les  miniftres  étrangers  font  foumis  aux  droits  d'entrée^  mais  le  fouverain 
veut  bien  les  dédommager  d'ailleurs  de  cette  exemption ,  qui ,  au  fond  » 
ne  leur  eft  pas  due ,  &  dont  plufieurs  avoient  fi  fort  abufé ,  qu'on  a  été 
obligé  de  l'abolir. 

A  l'éeard  des  diftioâions,  des  honneurs^  ou  même  des  privilèges  dont 
l^fage  bit  jouir  les  ambafladeurs,  on  demande  fi  Ton  peut,  fans  manquer 
à  ce  qui  eft  dû  à  ces  miniftres,  &  à  ceux  qu'ils  repréfentent ,  fe  difpenfer 
4e  fe  conformer  à  la  coutume  reçue  ?  Il  eft  conilant  d'abord ,  qu'un  ufage 
établi  chez  toutes  les  nations,  une  feule  exceptée,  ne  fàuroîc  obliger  cette 
dernière ,  à  moins  qu'elle  n'y  confentlt  expreflément  ou  tacitement.  A  l'é** 
gard^  des  puiflances  chez  lefquelles  cet  ulàge  eft  adopté ,  fi  quelqu'une  d'en-* 
tre  elles  y  trouve  dans  la  fuite,  quelque  inconvénient,  elle  fera  très-libr^ 
de  déclarer  qu'elle  n'entend  plus  sy  foumettre,^  Ôc  perfbnne  ne  fera  en 
droit  de  fe  plaindre  de  cette  renonciation  à  une  ancienne  coutume»  quel- 
qu'ancienne  qu'elle  puiflfe  être,  pourvu  néanmoins,  que  cette  déclaration 
foit  faite  d'avance,  oc  dans  un  temps  où  nul  ambafladeur  n'y  eft  iméreflë 
en  particulier;  pourvu  encore  que  ces  honneurs,  ces  difiinâions  ou  ces 
privilèges  ne  foient  fimplement  que  d'ufage ,  &  nullement  effeatiels  à  l'am- 
baflade.  Car ,  alors ,  ce  feroit  marquer  du  mépris  pour  le  caraâêre  du  mi- 
niftre  public,  &  fiiire  injure  à  la  puiflance  qui  l'envoie. 

.  Il  arrive  fouvent  qu'à  raifon  dé  certaines  af&ires  qu'ils  ne  veulent  pas 
divulguer ,  les  fouverains  s'envoient  réciproquement  des  miniftres  fecrets  ^ 
dont  le  caraâêre  n'eft  point  public.  Dans  ce  cas ,  un  particulier  qui  man- 
que à  un  tel  miniftre  ou  méme^qui  l'infulte,  eft  coupable  fans  doute  ^ 
mais  ne  doit  pas  être  accufé  de  violer  le  droit  des  gens,  C'efl  aux  fou- 
verains qui  les  coimoiflent,  qui  favent  de  quel  caraâêre  ils  font  revê- 
tus ,  ï  les  protéger  &  les  faiie  jouir  de  tous  tes  privilèges  &  de  toute  1^ 
fureté  que  le  droit  àts  gens  attribue  aux  ambafladeurs.  • 

.  On  demande  de  quels  droits,  de  quels  honneurs  &  de  quels  privilèges 
doit  jouir  un  fouverain  qui  voyage  en  pays  étranger  l  S'il  va  eh  pays  imu- 
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ger  comme  fouverain^  &  pour  y  négocier  quelque  ai&ire  piiblique^  fins 
contredit,  il  y  doit  jouir  au  degré-  le  plus  émioeot  de  tous  les  droits  & 
de  toutes  les  immunités  àts  ambafladeurs  ^  &  même  de  difiioâioos  plus 
marquées ,  d'honneurs  plus  éclatans.  S^il  y  vient  fimplemcnt  comme  voya* 
geur ,  on  ne  peut  mécoonoltre  en  lui  le  cnef  d'uqe  nation ,  qu'il  repréfeore  « 
qu^il  gouverne ,  & ,  comme  tel ,  exempt ,  par  fon  indépendance ,  de  toute- 
jurifdiâion ,  on  doit  avoir  pour  lui  le  refpeâ  &  les  égards  dus  ï  la  ma-* 
jellé  de  fon  rang)  à  moins  pourtant  qu'il  ne  ferme  quetqu'entrepriiè  con- 
tre la  fureté  &  le  falut  de  TEtat  :  il  agiroit  alors  en  ennemi,  &  rien  n'em- 
pécheroit  qu'on  ne  le  traitât  lui-même  en  ennemi  :  ou  en  injufie  agreflëur* 
Quelques  auteurs  ont  foutenu  qu'un  fouverain  entrant  dans  on  pays  étran- 
ger ,  peut  y  être  arrêté  :  cette  opinion  eft  injufte ,  &  plus  abfurde  encore 
qu'elle  n'eft  injurieufe.  Car,  fur  quel  fondement  uferoit-on  d'une  pareille 
violence,  direâemenc  oppofée  au  droit  des  gens  ?  Il  eft  vrai  qu'afîn  de 
ne  pas  compromettre  leur  dignité,  les  fouverains  doivent,  par  prudence, 
fe  munir,  en  femblables  cas,  de  pafle-ports  qui  les  mettront  à  l'abri  du 
prétexte  que  l'on  pourroit  donner  à  tout  aâe  de  mauvaife  volonté.  Il  eft 
encore  vrai  que  dans  des  temps  orageux,  la  prélènce  d'un  fouverain  étrao** 
ger  pouvant  être  fufpeâe  à  une  nation ,  elle  peut  fe  difpenfer  de  le  rece* 
voir,  ou  ne  pas  lui  permettre  l'entrée  du  pays;  mais  c'eft  à  cela  feul  que 
fe  réduit  l'autorité  des  Etats  fur  tes  fouverains  étrangers,  qui  y  voyagent; 
&  qui  du  refle,  y  confervant  tous  leurs  droits  fur  leurs  fujets,  peuvent 
les  exercer  eq  ce  qui  ne  concerne  point  la  fouveraineté  du  territoire  ^ana 
lequel  ils  fe  trouvent.  Il  eft  vrai  qu'en  France,  on  fut  trés-mécontent  de 
l'aâion  de  la  reine  Chriftine ,  qui  y  fît  exécuter  à  mort ,  dans  fon  hôtel , 
un  de  fes  domeftiques.  On  eut  raifon ,  &  l'entreprife  de  Chriftine  étoic  ua 
attentat  d'autant  plus  condamnable,  ou'une  exécution  de  cette  nature  eft 
un  aâe  de  jurifdiâion  territoriale  ;  aâe  qui ,  fait  par  uo  prince  par-tout 
ailleurs  que  dans  l'étendue  de  fa  domination,  n'eft  autre  chote  qu'un 
meurtre  bien  caraâérifé,  ou  un  aflaffînat.  D'ailleurs,  Chriftine  ayant  abdi« 
que  la  couronne,  les  réferves  quVJe  s'étoit  dites  ,  ne  pouvoient  que  lui 
afliirer  la  jouiflance  des  honneurs  dus  à  la  majefté,  ou  fi  l'on  veut»  une 
entière  indépendance ,  mais  point  du  tout  l'exercice  des  droits  d'un  fouve* 
raio  aéhiel.  On  a  fort  mal  \  propos  regardé  comme  une  violation  mani* 
fefte  du  droit  des  gens,  l'eitécudon  de  Marie  d'Ecofle  :  on  peut,  à  la  vé« 
rite,  traiter  cette  exécution  de  vengeance  cnielle,  commife  de  fang-froid, 
par  une  rivale  jaloufe ,  impérieufe ,  &  qui  a  peut-être  abufé  de  la  tyranni* 
que  loi  du  plus  fort  ;  mais  ce  n'étoit  point  là  violer  le  droit  des  gens  ^ 
puifque  Marie  ne  poflëdoit  déjà  plus  la  couronne  quand  elle  alla  en  An» 
gleterre,  oii  die  fot  arrêtée,  jugée,  condamnée  &  exécutée. 

On  ne  doit  pmnt  donner  le  nom  de  mîniftres  pubUcs  aux  députés  aux 
aflêmblées  des  Etats  d'un  royaume,  ou  d'une  république;  cependant,  corn» 
me  ils  rfpcédentent  ou  les  villes  cm  les  prQvÎpcci  (tu  Uê  ont  dépu^ ,  ce 

Iboc 
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font  iei  perfonnei  publiques,  auxquelles ,  en  cette  qualité,  on  doit  une 
entière  fureté,  &  toutes  les  immunités,  toutes  les  dmioâions  néceflkires 
k  la  liberté  de  leurs  fondions,  qu'ils  ne  pourroient  remplir  s'ils  n'étoient  ^ 
couvert  de  toute  violence  &  de  toute  pourfuite  judiciûre,  pendant  le  temps 
de  leur  députation.  Aufii  la  fureté  des  Etats  de  Blois  (iit^elle  manifeftement 
violée  par  le  meurtre  du  duc  &  du  cardinal  de  Guife;  &  rien  ne  pouvoit 
juAifier  cette  extrémité ,  que  Paudace  de  ces  deux*  princes  rebelles  ^  qu 
cherchoient  à  dépouiller  leur  fouverain  de  fa  couronne  :  la  néceifîté  d'une^ 
jufte  défenfe  donna  fufBfamment  de  droit  à  Henri  III,  de  pourvoir  à  fa 
propre  fureté  &  au  faluc  de  l'Etat ,  en  faifant  mettre  à  mort  cet  deux  conf- 
pirateurs ,  qu'il  n'étoit  pas  en  état  ni  de  faire  arrêter ,  ni  de  &iro  punti^ 
par  les  loix.  » 

S  VIII- 

^^  Du  juge  de  Pambajfadcur  en  matière  civik. 

M  3  E  ce  que  l'on  a  dit  que  les  ambafladeurs  ne  relèvent  point  de  la  [u- 
rifdiâion  du  pays  ou  ils  font  envoyés,  il  fuit  qu'ils  ne  peuvent,  en  au« 
cun  cas ,  y  être  appelles  en  juftice  ;  car ,  fi  cela  étoit ,  ils  pourroient  trop 
facilement  être ,  fous  ce  prétexte ,  troublés  dans  leur  minifiere  }  &  l'iàtérêt 

i>eu  important  de  quelques  particuliers ,  qui  eulfent  pu  &  dû  prendre*  mieux 
eurs  furetés,  entralneroit  les  deux  Etats,  celui  qui  envoie  &  celui  qui 
reçoit  les  ambafladeurs,  dans  des  conteftations  fâcheufes.  Toutefois,  il  dé- 
pend d'un  m'  ''* 
indépendance, 

conientir;  car  î'ambafladeur  n'a  point    

à  un  privilège  qai  intérefle  la  dignité  de  fon  maltr)?.  Far  la  même  raifon  ^ 
s'il  'eft  infulté  par  quelques  particuliers  de  la  nation  où  il  réfide ,  ce  n'eft 
point  au  juge  ordinaire  qu'il  doit  recourir ,  mais  porter  fa  plainte  direc- 
tement au  fouverain,  qui  fait  pourfuivre  &  punir  les  coupables  par  la 
partie  publique. 

Il  peut  arriver  qu'un  ambafladeur  foit  fujet  de  PEtaf  auprès- duquel  il  efl 
iployé.  Alors,  il  eft  inconteilable  qu'il  demeure  fujet  de  la  jurifdiâlion 
I  pays ,  en  tout  ce  qui  ne  concerne  point  direâement  fon  miniftère.  Mais, 
à  regard  de  tout  ce  qui  intéreflîvle  prince  dont  il  fait  les  affaires;  foo 
état  &  fes  fondions  de  miniftre  public,  exigent  qu'il  ne  dépende  point 
d'autre  puiflànce  que  du  fouverain  qu'Û  repréfente;  en  forte  que  n  fon 
ancien  prince  ne  veut  pas  lui  accorder  cette  indépendance ,  il  faut  qu'il  refufe. 
de  l'admettre  en  qualité  de  miniflre  étranger,  &  c'eft  ce  qui  a  lieu  en 
France ,  oii  le  roi  ne  reçoit  point  de  fes  fujets  comme  miniftres  des  autres 
princes.  En  un  mot,  l'indépendance  &  l'exemption  des  ambafladeurs  fotit 
inviolables,  facrées,  ainfi  qu'on  l'a  obfervé,  en  tout  ce  qui  concerne  leurs 
fonâions  &  leur  caraâere  :  de  manière  qQ\>n  ne  peut  arrêter  ni  leurs  per? 
Tome  XXIX.         ^  Zz% 
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fondes,  m  leurs  effets ,  à  moins,  quint  ï  ces  derniers,  qaHIs  n^abufent  do 
leur  privilège ,  &  que ,  fous  ce  prétexte-là ,  ils  ne  £iuent  le  métier  de 
marchands. 

De  même  que  l'ambafladeur  eft  exempt  de  la  jurifdiâion  du  pays  où  il 
eft  envoyé  ;  de  même  auffi ,  pendant  fon  mioiftere ,  il  doit  être  exempt 
de  toutes  pourfuites ,  &'  ne  point  être  appelle  devant  les  tribunaux  de  fon 
domicile  ordinaire.  Gir,  s'il  importe  d'un  côté,  que  ce  miniftre  dépende 
uniquement  du  fouverain  auquel  il  appartient,  il  n'eft  pas  moins  eflentiel 
&  jufte,  que,  pendant  qu'il  travaille  pour  les  intérêts  de  fon  prince  &  de 
fa  nation ,  fta  abfencé  ne  lui  devienne  point  préjudiciable  dans  fes  af&ires 
particulières.  Ainfi,  tAis  ceux  qui  ont  des  prétentions  à.  foutenir  contre  un 
miniftre  public ,  ne  pouvant  obtenir  jufti^e  de  lui-même ,  doivent  s'adrefler 
direâement  au  fouverain,  qui  eft  obligé  de  rendre  juftice,  ou  rappeller 
fon  miniftre ,  ou  indiquer  le  tribunal  devant  lequel  on  pourra  l'appeller ,  du 
fixer  un  délai,  après  lequel  on  pourra  le  pourfuivre. 

j.    I  X. 

De  la  maijon  de  Pamhajadcur  ^  de  fon  hôtel  &  des  gens  de  Ja  fuite. 

V  AINEMBKT  la  perfonne  de  l'ambafTadeur  fq-ott  indépendante,  fi  fa  mai'- 
fon  &  les  gens  de  fa  fuite  ne  jouiflbient  pas  du  même  privilège,  fi  fous 
mille  prétextes,  il  pouvoir  être  troublé  dans  fon  hôtel,*  oc  fes  papiers  ex« 
pofés  à  des  vifites.  Auffî ,  Tinviolabilité  de  Thôtel"  &  des  gefas  des  ambafla^^ 
deurs ,  eft-elle  refpeâée  &  connue  chez  toutes  les  nations  policées  ;  en 
forte  que  manquer  ï  cette  inviolabilité,  c'eft  fe  rendre  manifbftement  cou- 
pable envers  toutes  les' nations.  Ce  n'eft  cependant  point,  qu'abufant  de 
cette  franchife,  up  ambaffadeur  puifle  fe  permettre  de  faire  de  fon  hôtel 
un  afîle ,  où  il  retire  les  ennemis  du  prince ,  ou  de  l'Etat  chez  lequel  il 
réfide ,  ou  qu'il  puifle  y  mettre  à  couvert  les  malfaiteurs  de  toute  efpece« 
Car,  dans  ce  cas,  nul  fouverain  n'eft  obligé  de  fouffrir  un  abus  auffî  per^ 
nicieux.  Mais  s'il  ne  s'agit  que  de  quelque  particulier  plus  malheureux  que 
coupable,  &  dont  la  punition  n^mporte  point  à  la  fociété,  l'hôtel  duo 
ambaffadeur  étranger  peut  lui  fervir  d'afile ,  &  il  n'appartient  à  aucuns  ma« 
giftrats,  ni  juges  de  police  d'y  entrer  de  leur  autorité,  ni  d'y  envoyer  des 
gens;  de  tellet  entreprifes  ne  font  âuforifées  que  dans  des  occafîons  de 
néceffité  prelfante ,  &  lorfqu'un  délai  trop  prolongé  expoferoit  le  bien  pu« 
btic  à  quelque  danger.  Ainfi,  quand  l'hôtel  d'un  ambaffadeur  fert  d'afile  i 
un  coupable  dont  la. détention  &  le  châtiment  importent  à  l'Etat,  le  fouve* 
rain  doit  cefler  de  refpeâersn  privilège  ~qui  n'a  point  été  donné  pour  qu'il 
touriiâc  au  dommage  où  à  la  ruine  de  la  nation.  Auffî ,  quand  le  &raçux 
&  criminel  duc  de  Ripperda  fe  fut  réfugié  dans  l'hôtel  de  mylord  Hàr- 
rington,  ambaffadeur  d'AQgleterrç,  le  confeîl  de  Caftille  fut  trés^fbndé  à 
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décider  qu'A  pouvoît  &  devoit  en  être  enlevé  par  force  ^  la  maifoo  d'nn 
arobafladeur  ne  pouvant  fervir  d'afile ,  qoe  pour  des  délies  communs ,  &  ja« 
mais  à  des  criminels  de  haute  trahtfoo»  &  qui  ont  machiné  la  perce  de 
leuP^nce  ou  de  leur  patrie. 

Ce  qu'on  a  dit  de  la  perfonne,  des  gens  &  de  l'hôtel  d^un  ambafladeur 
doit  s'entendre  auifî  de  ion  carrolTe  qui  doit  être  affranchi  de  vi{ite$  &  de 
faifie,  à  moins  que  le  mioiftre  étranger  ne  le  faflè  fervir  à  PévaGon  de 
quelque  criminel  dont  il  efi.elTentiel  à  l'Etat  de  s'aflbrer.  Quant  à  l'époufe 
d'un  miniftxè  public ,  elle  participe  à  l'indépendance  &  à«  l'inviolabilité  dé 
fon  époux,  &  on  lui  rend  des  honneurs  diftiogués  qui  ne  peuvent  lui  être 
refufés  fans  faire  une  injure  fenfîble  à  l'ambaflkdeur  lui-même,  dont  les 
enfàns  jouiflent  der  mêmes  difiinftions  &  franchifes.  A  l'égard  du  fecré« 
taire  de  l'ambaflade,  non-feulement  il  doit  être  compris  dans,  ce  qui  fait 
partie  de  la  fuite  de  l'ambafTadeur  ;  mais ,  tenant  fa,  commiflioa  particu-* 
liere  du  feuverain  lui-même ,  n'étant  que  très» imparfaitement ,  &  quelque- 
fois point  du  tout  foumis  aux  ordres  de  Tambafladeur ,  c'eft  une  efpece 
de  miniftre  public,  qui  jouit  &  doit  jouir  par  lui-même,  de  toute  la  pro* 
tedion  du  droit  des  gens.  Il  eft  bien  certain  au(fî  que  le;  couriers  &c  les 
dépêches  des  ambalTadeurs ,  étant  des  perfonnes  &  des  chofes  qui  appar- 
tiennent eflentiellement  à  Pambaflade ,  elles  doivent  être  facrées  ;  f  e  ii'eft 
cependant  pas  que  dans  le  cas  où  un  miniftre  public  formeroit  des  com- 
plots dangereux  y  des  confpirations  contre  l'Etat ,  ou  qu'il  les  fiivoriferoie,r 
on  Qe  fôt  autorifé  à  faiiîr  fes  papiers ,  arrêter  fes  couriers ,  &  ouvrir  Ces 
dépêches;  puifqu'en  femblable  occafion ,  on  pourroit,  ainfi  qu'on  l'a  dit, 
l'arrêter  &  l'interroger  lui-même ,  qui  feroit  le  véritable  violateur  du  droit 
des  gens. 

Le  caraâere  repréfentatif  efl  tel ,  dans  l'ambaflade,  qu'il  eft  en  quel- 

3ue  forte  revêtu  de  toute  l'autorité  de  fon  fouverain ,  en  forte  qu'il  a  le 
roit  plein  &  abfolu  de  contenir  fes  gens.  Il  en  eft  même  qui  étendent  ce 
droit  ]ufqu'à  celui  de  vie  &  de  mort.  Toutefois ,  à  moins  que  le  fbuverain 
n'eût  lui-même  exprelTément  donné  cette  autorité  à  fon  miniftre ,  fon  pou- 
voir^ coërcitif  ne  s'étend  qu'autant  qu'il  eft  néceflaire  pour  contenir  fes 
gens ,  foit  par  la  prifon ,  toit  par  d'autres  punitions ,  mais  jamais  jufqu'à 
des  peines  capitales  où  infamantes  :  fi  les  fautes  font  contre  le  fervice  du 
fouverain ,  c^eft  à  lui  qu'il  doit  renvoyer  les  coupables  pour  être  punis  ;  fi 
elles  intérefTent  l'Etat  où  il  réfide ,  il  doit  diftinguer  entre  fes  gens ,  en 
forte  que  s'ils  font  fujets  de  cet  Etat  même ,  il  doit  les  chafler  d'auprès  de 
lui,  ou  les  livrer  à  la  juflice  ;  mais  s'ils  appartiennent  à  fon  fouverain ,  il  eft 
le  maître  ou  de  les  livrer  à  la  puiflance  qu'ils  ont  oflfenfée ,  ou  les  retenir 
dans  les  fers  jufqu'à  ce  qu'il  ait  reçu,  à  ce  fujet,  des  ordres  de  fa  cour; 
mais  jamais  il  ne  peut  les  &ire  exécuter  à  mort  dans  fon  hôtel  ;  une  telle 
exécution  étant  de  fa  nature,  un  ade  de  fupériorité  territoriale,  qui  n'ap- 
partiendroit  pas  même  à  fon  ibuverain  chez  une  nation  étrangère.  L'am« 
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tuflâde  finie ,  &  l*ambafikâeur  rappelle ,  ou  coogëdié ,  il  eft  éviitnt  que  fê> 
fonâioni  ceflent  ;  maif  fei  privilèges  &  fes  droits  ne  foat  pis  éteints  dès 
rmfUnt  de  cette  ceflatioo  j  ils  ne  le  font  que  du  momeDt  qu*il  eft  de  re- 
tour auprès  de  foo  maître  :  jufqu^alors ,  il  joaît  des  mêmes  immunités  & 
des  mêmes  privilèges ,  foo  indépêadance  &  (k  fureté  n^étaat  pas  moins 
néceflaires  au  but  de  fon  ambaflàde,  lorfquM  part  de  chez  la  na'tioB  vers 
laquelle  il  avoit  été  envoyé,  que  lorfqu'il  y  efi  arrivé.  En  forte  que  la 
guerre  s'allomant  entre  les  deui  Etats ,  Tambafladeur  doit  fofitr  du  pays 
en  toute  fureté ,  &  cela  eft  fi  vrai  »  que  fi  y  s'en  retournant  par  mer ,  'A 
vient  k  être  pris  par  des  vaifleaux  de  la  nation  ennemie ,  on  eft  «Aligé 
de  le  relâcher ,  comme  n^étant  point  de  bonne  prife. 

Que  ce  foit  le  fouverain  qui  a  renvoyé  un  miniftre  public ,  qui  vienne  à 
mourir,  ou  que  ce  foit  le  prince  qui  a  reçu  l'amballadeur ,  les  foaâioiu 
de  celui-ci  reftent  fufpendues ,  jufqu^  ce  qu'il  ait  reçu  de  nouvelles  lettres 
de  créance;  &  dans  le  premier  cas,  demeurant,  pendant  cet  intervalle, 
miniflre  de  Ik  nadon,  il  jouit  des  droits  fie  des  immunités  attachés  i  ce 
caraâere.  Ces  lettres  de  créance  font  moins  nécefiàires ,  quand  c'eft  le  lôu- 
verain  auprès  de.  qui  le  miniflre  réfide,  qui  meurt,  fur-tout  fi  celui  qui 
fuccede  au  fouverain,  eft  lôa  fuccefleur  naturel  &  néceflàire;  car^alors, 
l'autorité  d'où  eft  énvtné  le  pouvoir  de  l'ambaflàdeor ,  ne  ceflànt  point  de 
fubfifler ,  elle  eft  préfuDée  demeurer  dam  toute  fon  intégrtrà  auprès  du 
■oureaui  foureraiik 
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V  E 

VENISE,  VilU  &  RépubU^uc  d'Italie. 

Venise  eft  une  vUle  de  150,000 tmet t  fituëe  à  4$^  25I  de  latitude; 
&  à  2^^  4;'  de  longitude.  Elle  a  ^2000  toifes  ^  ou  une  petite  lieue  de 
longueur  depuis  l'églife  patriarchale  de  S.  Pierre  qui  eft  au  fud-eft,  ju(« 
qu'à  rextrémité  du  Canareggio  qui  eft  du  côté  de  S.  Jérôme  »  au  nord-* 
oueft  \  elle  a  1 500  toife»  dans  fa  plus  grande  largeur  ^  y  compris  le  canal 
de  la  Giudeca  qui  en  a  160  de  largeur. 

L'hiftoire  ne  parle  pas  des  ifles  qui  ont  formé  cette  ville  avant  le  com- 
mencement du  cinquième  fiecle  ;  on  voit  que  les  magiftrats  de  Padoue 
{leuplerenc  Tifle  de  Rialto,  &  lui  accordèrent  des  privilèges  Fan  421;  c'eft 
'année  à  laquelle  on  rapporte  la  première  fendatioff  de  Venife.  Mais  ce 
fut  principalement  Tinvaiion  d'Alboio  roi  des  Lombards  »  l'an  568,  qui  oc*- 
cafionna  la  grande  population  de  ces  ifles  ;  au  premier  bruit  de  cette  irrup- 
tion, le  patriarche  d'Aquilée  avec  une  partie  de  fes  eccléfiafiiques  &  lea 
principaux  citoyens  de  fa  ville  fe  réfugièrent  dans  l'ifle  de  Grado  ;  beau« 
coup  d'autres  abandonnèrent  la  Vénétie  &  la  Ligurie  pour  fe  réfugier  dans 
les  iflês  qui  étoient  au-delà  de  l'embouchure  du  Pô  ;  oc  la  réunion  de  ces 
ifles  forma  la  ville  qui  a  pris  enfuite  le  nom  de  Venife.  Mr.  Chronolog. 
de  rHiJloire  d^ Italie ,  )>ar  M.  de  S.  Marc.  La  fuite  des  118  doges  de  Ve- 
nife que  l'on  compte  jufqu'à  préfent ,  commence  à  l'année  697 ,  oii  Paoio 
Lucio  Anafefto  fût  ëlu  par  les  72  ifles  qui  font  aujourd'hui  les  72  paroif- 
fes  de  la  ville.  Peptn*Ie-Bref ,  roi  de  France,  que  le  pape  Etienne  avoic 
attiré  en  Italie. pour  s'oppofer  aufti  aux  progrès  des  Lombards ,  fut  le  pre* 
imer  qui  remit  aux  Vénitiens  le  tribut  qu'Ss  avoieot  coutume  de  payer  ; 
il  donna  une  nouvelle  forme  &  une  nouvelle  confiftance  à  "^  leur  Etat  naif* 
fant,  &  il  fut  le  premier  qui  donna  le  nom  de  Venetiœ  à  la  réunion  de 
Eialto  &  des  ifles  voifines  vers  Tan  7^0. 

Les  empereurs  d'Occident  &  d'Orient,  Cbarlemagne  &  Nicéphore ,  ayant 
eu  de  longues  conteftations  fur  les  limites  de^  leurs  empires  vers  l'an  800  ^ 
les  Vénitiens  qui  fe  trouvoient  à-peu*près  fur  les  connns ,  en  profitèrent' 
pour  maintenir  leur  liberté,  &  commencèrent  i  devenir  plus  indépendant 
que  jamais*  Leur  fîtuation  au  milieu  des  eaux  les  rendit  eflèntiellement; 
n|vigateurs  &  commerçans  :  tout  le  monde  connoit  la  puillance  étonnante 
à  laquelle  parvint  la  république  de  Venife  par  le  commerce  &  par  les 
armes ,  fur-tout  au  temps  de  la  première  croifade ,  &  avant  que  le  corn* 
merçe  des  Indes  f&t  ouvert  aux  Efpagnols  par  le  cap  de  Bonne-Efpéranc0« 
Les  Vénitiens  poflëderent  long-temps  le  royaume  de  Chypre  ^  la  Morée  ^ 
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rifle  dé  Candie ,  une  partie  deTArchipel  $  ils  furenr  même  quelque  temps 
les  maîtres  de  ConftaDtinople  en  1 206 ,  de  Naples ,  de  la  Sicile  &  d'une 
grande  partie  ^e  l'Icalie  ;  ils  défirent  fouvent  les  Sarrafins  ,  les  Grecs , 
les  Pirans,  les  Génois,  les  Anglais,  les  ducs  de  Milan  &  les  Turcs;  mais 
la  diminution  du  commerce  entraîna  celle  de  la  marine  &  de  la  pui/Iance 
des  Vénitiens  ;  les  Turcs  dont,  les  forces  ne,  cefTerent  d'augmenter ,  atta* 
querent  cette  république  de  toutes  parts ,  &  à  tant  de  repriles  diffiîrentes  , 
qu'ils  lui  enlevèrent  enfin  Candie  en  1669,  &  la  Morée  en  1715.  La  paik 
de  Paflàrovitz  qui  fut  faite  en  1718,  entre  le.fultan  Achmet,  l'Empire 
&  la  république  de  Venife,  peu  favorable  aux  Vénitiens,  leur  a  du  moins 
afluré  la  tranquillité  dont  ils  ont  toujours  joui  jufqu'à  préfênt. 

Les  époques  les  plus  ^mémorables  dans  l'hifloire  de  Venife,  font  celles 
des  années  1247,  i;o8  &  i6i8. 

C'eft  à  l'année  1247  qu'on  rapporte  l'établiflement  de  l'ariflocratie  vé- 
nitienne, dans  l'état  où  elle  fubfifte  aâuellemeot;  l'autorité  du  doge  fut 
anéantie,  &  le  grand  confeil  fut  donné  à  un  nombre  de  citoyens  &  à  leurs 
defcendans  par  excIiUion  à  tous  autres ,  &  la  même  ferme  de  gouverne- 
ment  s'efi  fou  tenue  jufqu'à  ce  jour. 

La  ligue  de  Cambrai ,  fidrmée  en  i  $08 ,  fut  l'époque  des  plus  grands 
revers  que  cette  république  ait  éprouvés.  Jules  II,  qui  en  fiit  le  prind* 
pal  auteur ,  avoit  réiolu  de  recouvrer  des  villes  qu'il  rtgardoit  comme  étaoc 
de  l'ancien  pauimoine  de  l'églife ,  telles  que  Ravenne ,  Faenza ,'  Cervia  ; 
il  fulcita  l'empereur  Maximilien  qui  vouloir  avoir  Padoue,  Vérone,  Vt- 
cenfe,  Aquilée  &.le  Frioul  ;  .&  le  roi  de  France  qui  prétendoit  Crémone, 
Brefle  &  fiergame.  Le  roi  de  Naples  redemandoit  BrindeSj  Trano,  Otrante 
^  &  d'autres  villes  de  la  Fouille  ;  le  duc  de  Savoie  avoit  des  prétentions  fur 
'  le  royaume  de  Chypre ,  &  le  duc  de  Ferrary  fur  Mantoue  ;  tous  ces  prin- 
ces fendirent  ï  la  fois  fur  les  Etats  delà  république.;  la  l^ataille  d'Agnadel 
ou  de  Ghiaradada ,  qu'Alviano  perdit  en  i  $09 ,  &  enfuice  celle  de.  Vicenfe» 
fit  perdre  aux  Vénitiens  tous  leurs  Etats  de  terre  ferme.  On  crut  voir  en 
un  inftant  la  ruine  entière  de  cette  république  ;  mais  les  reflburces  de  fa 
marine,  de  fesrichefles  &  de  la  valeur  de  fés  habitans,  &.plufîjsurs.cir- 
conftances  heureufes  la  fj^iverent  l'année  fuivante. 
.  L'année  1618  efl  fàmeufe  dans  l'hiftoire,  par  la  conjuration  des  Efpagnols, 
contre  la  république  de  Venife ,  dont  Tabbé  de  S.  Réai  donna  une  faif- 
coire  intéreffance  •  en  1 674.  Le  marquis  de  Bedmar  étoit  depuis  1 607  am* 
baflâdeur  d'Efpagne  à  Venife  ;  les  Efpagnols  étoient  mécontens  de  l'accom* 
modement  de  Paul  V,  avec  la  république.  L'ambafladeur .  entreprit  d'y 
faire  defcendre  l'armée  navale  d'Efpagne  &  d'occuper  les  poftes  prin^ 
paux  de  la  ville ,  comme  la  place  de  S.  Marc  &  l'arfenal  ;  après  avoir 
fait  mettre  le  feu  dans  les  endroits  qu'il  étoit  le  plus  important  de  fecou- 
rir ,  on  devoit  s^mparer  de  toutes  les  barques  qu'on  trouveroit  au  pont 
4  de  Rialto  pour  aller  quérir  des  troupes  au  Lazaret  ;  Qiais  Jaffier ,  dévoré 
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de  fti  remords,  découvrit  la  conrpiracioo  après  !a  cérémonie  des  nocee 
de  la  mer  ;  oo  lui  promit  la  vie  &  celte  de  fcs  complices ,  mais  oo  ne 
lui  tint  pas  parole;  il  voulut  fe  recirer,  il  fut  pris  &  noyé  comme  la  plu- 
part des  cpnjurés.. 

La  domination  de  la  république  de  Venife  s^étend  d'orient  en  occident 
fur  un  efpace  d^environ  loo  lieues,* à  compter  depuis  l'extrémité  du  fier- 
gamàfe  &  les  confins  du  Milanez  jufqu'à  l'extrémité  de  Tlftrie  qui  eft  à 
la  partie  orientale  de*  la  mer  adriatique  ;  mais  la  largeur  moy emie  de  l'Etat 
de  Venife  n'eft  guère  que  de  2{  lieues  du  nord  au  fud;  on  efiime  dan$ 
l'Etat  de  Venife  environ  deux  millions  d%abitans. 

Uifle  de  Corfbu  eft  la  partie  la  plus  éloignée  des  Etats  de  Venife;  elle 
eft  il  l^ntrée  du  golfe  adriatique  dont  elle  eft  Comme  la  clef*,  &  dont 
elle  fait  la  principale  fureté  contre  les  Turcs. 

,  La  république  de  Venife  fe  regarde  comme  fbuveraine  du  golfe  adriati- 
que ,  qui  a  aoo  lieues  de  long  fur  50  lieues  de  large  :  lorfque  fes  forces 
maritimes  s'étendoient  jufqu'à  la  Grèce,  elle  régnoit  à  plus  forte  raifoa 
dans  une  mer  bordée  par  fes  Etats  ;  aâuellement  elle  continue  de  prendre 
le  même  titre ,  &  aucune  puiflance  maritime  n'a  intérêt  de  lui  dîfputer 
cette  fbuverainetë  :  on  aflure  que  le  fënat  refùfa  de  permettre  à  un  rot 
d'Efpagoe  d'envoyer  fes  flottes  à  Triefte  dont  il  étoit  fouverain  ;  cepen* 
dant  il  y  a^  environ^  vingt  ans  que  la  reine  d'Hongrie  a  fait  travailler  atr 
port  de  Triefte;  on  a  creufé  des  badins ,  établi  des  chantiers,  enfin  Ton 
n'a  rien  oublié  pour  y  établir  un  commerce  confidérable  avec  l'Etat  ec^ 
cléfiaftique  par  Âncone ,  &  avec  le  royaume  de  Naples  par  Manfiredonia , 
afin  de  procurer  un  débouché  pour  les  fers  &  les  bois  de  Stirie  &  Ca*-" 
rinthie. 

Venife  eft  fituée  dans  les  lagunes  »  qui  font  une  efpece  de  grand  lac  qui 
eft  féparé  de  la  mer  par  des  bancs  de  fable;  cette  ville  eft  formée  de  150 
ifles  unies  par  plus  de  400  ponts ,  dont  plufieurs  font  très-beaux.       *  • 

Mais  la  plupart  de  ces  ponts  de  Venife  font  fans  parapet  ;  il  arrive  quel« 
quefbis ,  ^  fur-tout  à  des  étrangers ,  de  fe  laiffer  tomber  dans  les  canaux  ;  & 
s'il  y  a  des  fers  de  gondoles  près  du  pont ,  on  coqrt  grand  rifque  de  la  vie. 

Ces  canaux  font  d'une  facilité  adinirable  pour  le  commerce  &  pour,  la 
fociété  des  gens  riches  ;  ils  vont  dans  leur  gondole  d'une  manière  fi  com-« 
mode  &  fi  douce,  qu'ils  ne  peuvent  plus  enfuite  fupporter  les  autres  voi- 
tures ; .  mais  cela  diminue'  beaucoup^ia  fociété  du  peuple  ;  d'ailleurs  ces  ca« 
naux  font  trés-puans  en  été,  &  je  fui$  étonné  qu'ils  ne  produifent  pas  beau« 
coup  de  maladies  à  Venife.  Ils  ont  befoin  d'être  nettoyés ,  &  l'on  enlevé 
fou  vent  les  immondices  avec  des  dragues  ;  la  machine  dont  on  fe  fert  pour 
cet  effet  s'appelle  cavafango  ;  l'on  tranfporte  les  matières  fur  le  bondante* 
qui  eft  à  fept  milles  de  Venife,  pour  ne  pas  infeâer  l'air  ;  fans  ces  prér 
cautions,  les  canaux  fe  rempliroient^avec  le  temps,  &'la  ville  de  Venife 
fe  trouveroit  à  fec  ;  elle  en  eft  déjà  menacée  comme  on  en  juge  dans  lea 


^ft  '  V    E    M    I   5    B- 

téehetefBcÊ  &  dans  les  heures  du  reflux  ,  où  une  partie  de  ces  petits  ca* 
flaux  manquent  d'eau. 

Les  lagunes  font  aufli  expofëes  à  des  crues  d^eaux  extraordinaires ,  qui 
font  de  grands  ravages  à  Venife,  celles  de  1444,  14451  1517  &  153$ 
font  les  plus  mémorables  dont  l'hîftoire  fafle  mention. 

On  s'apperçoit  à  Venife  du  flux  ^  du  reflux  de  la  mer  deux  fois  le 
jour  ,  à  des  neures  qui  varient  fans  cefle ,  comme  le  paflage  de  la  lune 
au  méridien.  La  différence  des  bafles  eaux  à  celles  de  la  pleine  mer  eft 
d'environ  deux  pieds. 

Les  rues  de  Venife  font  pavées  de  marbre  aufli-bien  que  les  quais ,  mais 
les  uns  &  les  autres  font  étroits  &  en  petit  nombre  ;  ce  font  les  canaux 
&  fur-toûx  le  grand  canal  qui  préfencent  le  beau  coiip-dVsil,  &  forment 
les  plus  belles  rues  de  la  ville. 

Venife  eft  prefque  toute  bâtie  de  marbre  ou  de  pierre  dlftrie  ;  il  y  « 
très- peu  de  maifong  en  briques,  encore  les  fbndemens  font-ils  de  marbre, 
four  les  efcaliers  font  de  la  même  matière  ,  &  par  cette  raifbn  font  trés- 
gliflàns ,  finguliérement  ceux  des,  caïuux  &  des  ponts ,  quoiqu'on  ait  foin 
de  piquer  le  marbre^  Il^y  a  le  long  des  maifons  de  grands  pieux  où  Pon  ac« 
cache  les  gondoles^ 

La  ville  de  Venife  offre  aux  curieux  quantité  d*ég1ifes  âc  de  palais,  d'une 
firés^belle  architeâure  ;  mais  le  goût  de  ta  décoration  extérieure  des  palais 
eft  différent  de  celui  qui  règne  à  Rome,  où  elle  confifte  prefqu'unique- 
ment  dans  des  croifées  Se  des  portes  ornées.  A  Venife  les  bârimens  Ibnt 
enrichis  de  colonnes  à  chaque  étage  :  ces  ordres  par  confisquent  font  petits, 
mais  ce  ^ût  parolt  fondé  en  railbn  :  chaque  plancher  fe  trouve  porté 
d'une  manière  naturelle  &  fenfible  à  l'œil  ;  ces  palais  en  font  plus  riche- 
ment décorés ,  &  ils  préfentent  un  afpeâ  plus  magnifique. 

On|i|iairemenc  on  pratique  au  milieu  de  chaque  palais  une  galerie  qui 
le  coupe  en  travers,  &  qui  communique  aux  autres  appartemens,  fans 
doute  pour  faciliter  la  promenade  dans  la  maifon^  ce  qui  eft  très^néceflaire 
dans  une  ville  où  il  n'y  en  a  point  au  dehors. 

^  Les  frfus  beaux  appanemens  font  pavés  d'une  efpece  de  ftuc  ou  de  maf- 
tic  reluifa,nt  &  trés-dur  ,  qui  repréfente  des  marbres ,  des  compartimens. 


dont  il  s'agit  ici  n'eft  pas  la  plus  grande  ni  la  plus  belle  de  Venife ,  elle  eft 
d'un  mauvais  gothique ,  &  elle  a  prefque  l'air  d'un  foumeâo ,  mais  ^'eft 
la  plus  ornée,  la  plus  riche,  la  plus  célèbre  de  Venife.  S.  Marc  donc  elle 


porte  le  nom ,  y  eft  repréfente  6gurément  felon  S.  Jérôme^  dans  la  vi- 
fion  d'Ezéchiel  tous  la  figure  du  lion. 
Le  palais  ducal  où  réfide  le  doge ,  &  oii  fe  tiennent  cous  les  confeils  « 

eft 
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eft  un  vafle  édifice  gothioue ,  d*un  goût  fort  léger.  On  y  entre  par  huit* 

{)ortés,  dont  quatre  font  lurle  canal  ^  une  fur  la  grande  place  ^  une  fur 
a  petite  place  &  deux  dans  l'églife.  La  porte  principale  qui  rut  commencée 
^"  '1*39 f  conduit  à  une  grande  cour,  dans  laquelle  on  voit  plufieurs  fla- 
tues  antiques  de  marbre ,  entr'autres  Ciceron  &  Marc-Aurele,  que  Fré- 
déric Conrarini,  mort  en  1602,  laifTa  à  la  république  avec  beaucoup  d'au* 
très  qui  font  dans  la  bibliotneque  de  S.  Marc.  11  y  a  auffi  deux  flatues 
d'Adam  &  Eve /d'Antoine  Riccio  de  Vérone. 

La  place  S.  Marc ,  la  feule  pour  ainfî  dire  «  qu'il  y  ait  ï  Venife ,  ou  du 
moins  la  feule  qui  foit  grande  &  ornée ,  eft  le  centre  du  carnaval ,  le 
lieu  de  la  promenade,  des  cafés,  des  bateleurs,  des  fêtes  »  des  )euX| 
des  plaifirs,  le  rendez- vous  des  étrangers  ,  des  nouvelliftes,  des  plaideurs, 
de  la  nobleffe ,  &  de  la  bonne  compagnie  ;  elle  eft  environnée  de  portt«- 
ques;  &  comme  elle  retourne  à  angles  droits  du  côté^  de  la  mer,  elle 
forme  comme  deux  places  différentes  qui  fe  joignent,  qui  ont  en  tout  i8d 
toifes  de  longueur;  la  plus  petite  s'appelle  pia^etta. 

L'arfenal  de  Venife  eft  une  enceinte  fortifiée,  d'environ  300  toifes  de 
longueur,  où  l'on  conferve  l'artillerie  &  les  vaifteaux  »  où  2000  ouvriers 
font  occupés. fans  >cefle  à  la  conftruâion  ou  à  d'autres  ouvrages  relatifs  à 
la  marine  &  au  fervice  de  l'Ëtat.  Il  eft  fitué  à  Textrémité  orientale  de 
Venife  \  fon  entrée  eft  à  450  toifes  de  la  place  S.  Marc.  L'arfenal  eft  la 
partie  la  plus  curieufe  de  Venife ,  par  .la  multitude  d'objets  difFérens  qu'on  y 
trouve  raflemblés  ;  il  fut  confidérablement  agrandi  en  1 3 1 3  ;  Galilée  en  1 683  en 
parloit  avec  admiration  au  commencement  de  fes  Dialogues  fur  le  mouvement: 
>  Un  efprit  fpéculatif  trouve,  difoit-il,  bien  des  occafions  d'exercer  fou 
0  attention  dans  la  multitude  des  ouvrages  de  toute  efpece,  qui  fe  fonc 
j>  continuellement  dans  le  fameux  arfenal  de  Venife  i  »  &  ce  (ut^là  peut« 
être  qu'il  fit  fes  premières  recherches  fur  la  force  &.la  réfiftance  des  bois^ 
que  perfonne,  avant  lui,  n'avoit  foumis  au  calcul  &  à  l'expérience. 

Les  Vénitiens  regardent  cet  arfenal  comme  le  boulevard,  non*feuIemeni 
de  Venife ,  mais  de  l'Italie ,  &  même  cfe  l'Europe  toute  entière  contre  les 
Turcs;  il  forme  comme  une  ifle  féparée  ^  environpée  de  hautes  murailles^ 
&  de  plulieurs  tours  qui  font  gardées  avec  foin  ;  plufieurs  cloches  qui  fe  ré^ 
pondent  à  toutes  les  heures  de  la  nuit ,  avertiffent  les  patrouilles  de  ce 
qui  fe  pafle,  pour  prévenir  les  dangers  du  feu,  des  furprifes,  des  défer- 
tions.  Dans  le  milieu  de  l^arfenal  eft  une  haute  tour  dont  les  fentînelles^ 
à  toutes  les  heures  de  la  nuit ,  font  obligées  d'appeller  les  gardes  des  au« 
très  tours  pour  favoir  fi  elles  veillent  ;  il  y  a  aufli  des'  patrouilles  ,  qui 
rodent  toute  U  nuit  au  dehors  de  l'arfenal ,  pour  empêcher  qu'on  n'en  ap« 
proche  &  pour  appeller  les  fentinelles. 

On  laifTe  entrer  dans  l'arfenal  toutes  les  perfonnes  en  qui  il  ne  paroU . 
aucune  afFeâation  ou  curiofiré  fufpede  }  mais  pour  peu  qu'un  étraiîger  vou* 
lût.  y  aller  trop  fouvent.  il  courroit  rifque  de  s'en  voir  interdire  l'entrée^ 
Tome  XXIX.  Aaaa 
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GOUVERNBMBITT    DB    Vfriî  I  S  E. 

X  L  n'y  a  point  d'ariftocrade  dans  le  monde  au(fi  caradérirëe  que  celle  do 
gouvernement  de  Venife  :  2c6  familles  qui  contiennent  523  branches ,  & 
environ  1500  nobles,  en  âge  de  majorité,  forment  le  confeil  général ,  dé- 
poficaire  du  pouvoir  fouverain,  qui  feul  £iit  les  loix,  &  qui  choifit  les 
principaux  officiers  de  la  république. 
Le  pngadi ,  ou  le  fénat  de  Venife  qui  eft  chargé  de  Padminiflration  or* 
eft  compofé  de  foixante  confeillers,  auxquels  fe  joignent  les  pro- 


occaiionna  en  17M  ce  1702  de  grands  deoats  an  lujet  du  c 
et  des  inquifiteurs  d'Etat }  il  étoit  queftion  de  limiter  leur  i 
il  fut  décidé  le  16  mars  1762  qu'on  la  laifferoit  fubfifter,  ai 
reftriAton  qu^ls  ne  pourroient  prendre  connoiflance  à  l'avenii 


trois  fois  la  fenîaine  ;  les  fénateurs  font  tous  les  ans  tedlottés  au  grand 
confeil  y  par  une  nouvelle  éle^on;  il  faut  avoir  2f  ans  pour  y  enn^r. 

Le  confeil  des  dix  eft  un  tribunal  redoutable  &  fecret,  chargé  de  veiller 
à  la  fureté  de  Tfitat,  de  réprimer  avec  foin  &  avec  vigueur  tous  les 
abus,  &  de  punir  tous  les  dâits  qui  pourroient  être  contre  le  gouverne- 
ment ,  fans  en  rendre  compte  à  perfopne ,  quelles  que  foient  les  panics 
intérelfées. 

Ce  confeil  des  dix  choifit  trois  inquifiteurs  d'Etat ,  qui  font  dépofitaires 

de  toute  fon  autorité  ;  la  détention  de  M.  Quirini  qu'ils  avoient  fait  arré** 

ter ,  quoiqu'il  f&t  revêtu  de  Ta  charge  d'avogador  ou  de  tribun  du  peuple, 

occafionna  en  1761  &  1762  de  grands  débats  an  fujet  du  coofeil  des  dix 
M.  A^  X — :/:.^:.„  :.,«...    ^.  ^.^. ii._  ^^  ..^z.^^  .^.^  autofité  î  maii 

avec  cette  feule 
qu^ls  ne  pourroient  prendre  connoiflance  à  l'avenir  d'aucune  ma« 
ôere  civile  ni  fifcale,  celles-ci  étant  réfervées  ii  d'antres  magiftrats;  qu^ls 
ne  Dourroieot  mettre  aucun  empêchement  aux  fondions  des  confeils  &  des 
collèges  I  ni  empêcher  les  avogadori  di  common  d'exercer  leur  autorité 
pour  le  maintien  des  loix. 

Cette  efpece  de  limitation  \  l'autorité  des  inquifiteurs ,  a  diminué  beau- 
coup le  refpeâ  qu'on  avoir  pour  ce  tribunal,  leurs  fecrétaires  ont  aufO 
perdu  beaucoup  de  leur  influence  ;  ces  emplois  qui  étoient  confidérables 
furent  réduits  ii  rien  en  1761 ,  parce  qu'on  décida  que  tous  les  fecrétaires 
àts  collèges  y  monteroient  à  tour  de  rôle. 

Les  inquifiteurs  d'Etat  font  des  perfonnages  moins  diflingués  par  leurs 
talens  que  recommandables  par  leur  fagefle  ;  on  les  choifit  toujours  dans 
on  âge  où  les  paflîons  font  amorties ,  &  où  Ton  efi  moins  expofé  au  danger 
de  la  prévention,  de  l'emportement,  ou  de  la  féduâion,  aufli  le  pou- 
voir abfolu  qui  leur  eft  conné  ne  produit- il  que  très-rarement  d^  abus. 

Le  collège,  pieno  coUegio^  eft  un  confeil  de  la  république  qui  reçoit 
les  mémoires  des  ambafladeurs  ^  des  cours  étrangères,  aulfi-bien  que  les 
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requêtes  des  fu jets  «  &  prépare  les  affaires  qui  àoWeat  Hier  au  pregadi  % 
si  eft  compofë  du  doge  &  at  fix  confetllers,  capi  di  quaranta^  de  fix  fages 
do  confeil ,  des  cinq  fages  de  terre  ferme ,  de  cinq  de  gli  ordini  ^  du  pré« 
fident  de  femaioe  ^  &c.  l'oo  y  examine  les  affiiires  qui  incéreflenc  les  am«« 
bafladeurs.  &  les  pniflances  ;  U  manière  dont  elles  y  font  portées  eft  ieifTez 
finguliere  ;  le  miniftre  étranger  qui  a  quelque  propoficion  à  faire  à  Vi  ré* 

Ebiique  ^  envoie  un  fecrétaire  à  la  porte  du  collège^  qui  s'affemble  tout 
\  matins;  le  fiinte  ou  l'huiffier  fait  ranger  tout  le  monde  d'un  côté  do 
Tannchambre,  &  fitit  affeoir  le  fecrétaire  feul  de  l'autre  côté  ;  il  reçoit 
fon  mémoire ,  le  porte  dans  Paflemblée ,  &  revient  lui  dire  que  le  collège 
prendra  cette  affaire  en  confidéracion  ;  alors  le  fecréuire  fe  retire  i  &  quel« 
ques  jours  après  il  vient  un  fecrétaire  du  collège  chez  l'ambafladeur,  il 
lui  rend  une  réponfe  verbale  que  l'on  peut  feulement  écrire  »  comme  foue 
fa  diâée }  mais  il  ne  laiffe  rien  par  écrit ,  pour  ne  point  compromettre  la 
république. 

Il  y  a  eu  des  occafioas  particulières  où  des  miniftres  étrangers  ont  de- 
mandé à  pouvoir  traiter  en  perfonne  avec  des  commiflàires  de  la  républi- 
que  ;  par  exemple ,  lorfque  le  roi  de  France  fe  porta  pour  médiateur  entro 
le  pape  &  la  république  ^  le  miniftre  de  France  eut  trois  conférences  avec 
des  fenateurs ,  mais  ce  fot  dans  le  couvent  des  fervites. 

Il  efl  arrivé  quelquefois  qu'un  miniflre  étranger  étoit  obligé,  d'écrire  aux 
tnqmfiteurs  d'Etat;  dans  ce  cas  il  Êûfoit  remettre  la  lettre  à  leur  fecrétaire, 
qui  avoir  foin  de  protefter  qu'il  la  jeteroit  au  feu  &  qull  ne  leur  en  par<» 
leroit  point  ;  mais  au  moyen  de  quelque  religieux  qui  connoiflbit  ces  in« 
quifiteurs ,  on  parvenoic  à  favotr  leur  réponfe ,  fans  qu'ils  panifient  en  vou-* 
loir  rendre. 

Le  doge  qui  préfide  ï  ces  trois  confeils  ^  efl  le  chef  de  la  république  : 
il  a  les  honneurs  de  la  fouveraineté  »  mais  il  n'en  a  point  le  pouvoir }  c'eft 


le  féfut  qui  gouverne  en  fbn  nom  :  placé  dans  une  élévation  apparente , 
il  efi  plus  véritablement  fujet  qu'aucun  autre  ;  il  a  pour  fon  partage  la  dé'* 

S>endancef  la  folitude,  une  circonljpeâion  nécefTaire,  &  fouventdes  oppo- 
itions  moilifiames  pendant  toute  fa  vie.  LorfquHl  marche  en  cérémopié  ^ 
il  eft  fuivi  d'un  homme  deftiné  à  repréfenter  celui  qui  coupa  la  tête  au  àoge 
Falier ,  &  le  lundi  gras  il  eft  obligé  de  faluer  les  colonnes  de  la  place 
à  l'endroit  oii  cette  exécution  mémorable  fut  fidte.  Cette  précaution  eft 
bien  fuperflue,  aujourd'hui  que  le  pouvoir  du  doge  eft  abfolument  anéanti; 
le  feul  privilège  réel  qu'il  ait  »  eft  de  pouvoir  de  lui-même  fans  la  panicipa« 
don  des  f^^es ,  propofer  des  objets  de  délibération  dans  le  confeil  des  dix , 
dans^  le  fénat,  oi  dans  le  grand  confeil  ;  pour  les  autres  propofitions  qui 
ne  viennent  point  de  lui»  elles  doivent  être  auparavant  foumifes  à  l'exa* 
men  des  fages  qui  peuvent  les  rejeter }  &  quoiqu'ils  ne  puiilent  pas  empé<« 
cher  le  doge  de  faire  des  propofitions  dans  le  confeil,  ils  peuvent  encore 
le  mortifier  s'il  le»  ùil  malgré  eux  |  empêcher  que  l'on  ne  btUotte  la  pro- 
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pofitîon,  &  lors  même  quMIe  a  paflTé^  eh  fufpendre  rexécution  jufqu^ce 
qu'elle  ait  été  plus  ainplement  examinée. 

Toute  la  famille  du  doge ,  quelque  nombreufe  quMIe.  foit ,  eft  obligée 
d'abandonner  le  fénat  ;  il  ne  conferve  que  fon  plus  proche  parent  qui  « 
féance  prés  de  lui ,  mais  qui  n'a  point  de  voix  délibérative. 
•  Quoique  la  place  de  doge  foit  recherchée  par  le  plus  ^rand  nombre  det 
Vénitiens  illuftres,  on  en  a  vu  qui  cherchoient  à  l'éviter,  fpécialement 
dans  la  famille  des  Cornaro  ;  un  homme  fage,  dont  TilluAratioa  &  la  fbr«i. 
tune  font  au-deflus  de  cette  dignité ,  ne  veut  pas  devenir  pour  fa  vie  comme 
une  efpece  de  prifonnier  d'Ëtat,  enfermé ,  pour  ainfi-dire,  dans  le  palais 
faint  Marc,  aflujetti  à  plus  de  règles,  \  puis  de  bienféances,  à  plus  de 
devoirs  qu'aucun  autre ,  &  qui  n'a  d'autre  avantage  que  celui  de  la  repré* 
fentatioh;  mais  il  peut  arriver  qu'une  perfonne  convienne  plus  que  toute 
autre  à  la  république,  &  dans  ce  cas  il  ne  lui  eft  pas  permis  de  refufer  la 
place;  on  a  vu  le  cas  arriver. 

-  Quoique  les  crois  confeils  &  le  doge  forment  l'eflence  de  la  république 
&  du  gouvernement  de  Venife ,  il  y  a  pour  l'adminiftration  un  corps  pré«* 
paratoire,  compofé  de  fix  fages,yayi,  qui  font  comme  les  miniftres  de  la 
république ,  &  qui  ont  le  maniement  des  affaires  i  ils  font  à  la  tête  du 
collège ,  mais  leur  emploi  ne  dure  que  (ix  mois. 

Les  fix  grands  fages  ont  chacun  à  leur  tour  pendant  une  femaine  les 

i principaux  détails  ;  le  fage  de  femaine.,  fapio  ai  fettimana ,  reçoit  toutes 
es  propofitiotis »  les  requêtes,  les  mémoires,  &  il  les  porte  à  l'allemblée 
des  fages,  après  les  avoir  examinées  lui-même;  &  il  eft  aflfez  ordinaire  que 
l'on  fuive  fon  avis  comme  celui  du  rapporteur  dans  les  af&ires  contenu 
eieufes  ;  ainfi  le  fage  de  femaine  eft  véritablement  la  perfonne  qui  a  le 
plus  d'influence  dans  la  république,  tout  ainfi  que  le  grand-penfionnaire  en 
Hollande  ,f  quoiqu'il  n'ait  point  de  voix  aux  Etats ,  ou  le  fecrétaire  d'Etat 
dans  un  gouvernement  monarchique.  C'eft  le  fénat  qui  fidt  Téleâion  des 
lages ,  &  c'eft  à  eux  qu'il  appartient  de  faire  la  convocation  du  fénat. 

Le  gouvernement  de  Venife  eft  le  plus  ancien  qu'il  y  ait  en  Europe^ 
&  celui  dont  la  forme  a  duré  le  plus  long-temps  ;  cela  vient  du  caraâere 
làge  des  Vénitiens. 

Le  grand  nombre  de  nobles ,  qui  tous  veulent  avoir  part  au  gouverne- 
nent  &  aux  places,  £ût  que  l'on  varie  fou  vent  les  emplois,  que  les  éleâions 
Ibnt  fréquentés,  &  quil  y  a  toujours  beaucoup  d'afpirans-&  beaucoup 
d'intrigues  pour  toutes  les  places  &  pour  toutes  les  éleâions. 
.  Les  afpirans  font  obligés  de  mériter  les  places  en  fe  rendant  agréablei 
au  plus  grand  nombre,  &  les  riches  en  ménageant  ceux  qui  ne  le  font 
pas;  c'eft  ce  qui  ramené  entre  tous  les  nobles  une  égalité  républicaine,  tu 
qui  £iit  enrr'eux  une  efpece  de  démocratie;  mais  par  rapport  au  peuple^ 
f^eft  plutôt  oligarchie. 
Quand  oo  eS  mécontent  d'uo  inquifUeuTi  d'qn  ambafladeur  ou  d\ui  autrf 
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noble  place  dans  les  hautes  dignités  de  la  république /on  attend  que  fa 
geftion  (oit  finie ,  &  on  l'envoie  commander  dans  quelque  petite  ville  ou 
même  dans  quelque  village  t  cettQ  dfpece  de  chute  ou  d'exil  (en  de  punition 
-  &  d'exemple,  11  ne  fufnt  même  pas  pour  fe  rendre  agréable ,  d'avoir  ob-- 
fervé  les  toix,  il  faut  refpeéler  même  les  ufages,  le  goût  &  Topinion  des 
autres  :  un  patricien  dans  une  magiftrature  des  ponts  &  chau(rées,  voulut 
figoaler  fon  intégrité  en  paflànt  en  recette  beaucoup  plus  qu'on  n-'avoic 
coutume  ;  il  fut  envoyé  enfuite  pour  gouverneur  d'un  village  ;  on  trouva 
mauvais  qu'il  eût  afpiré  ï  la  (ingularité  de  donner  l'exemple  à  ks  conci-* 
toyens,  &  qu'il  eût  eu  la  vaine  gloire  de  faire  .préfent  à  la  république 
d'une  chofe^  qui  par  f  ufage  &  la  tolérance ,  avoit  toujours  appartenu  à  Tes 
prédécefleurs.  » 

Parmi  les  moyens  qu'il  y  a  de  fe  diftinguer  dans  le  fénat^  l'éloquçnce 
eft  un  de  ceux  qui  réufliffent  le  mieux,  &  elle  forme  entre  les  gens  d'eG 
prie  un  objet  d'émulation  :  il  y  a  toujours  à  Venife  dans  le  fénaïf  quatre 
ou  cinq  perfonnes,  qui  par-là  entraînent  les  fufFrages»  &  à  qui  l'on  accorde 
la  fupériorité  &  la  con(idération  qui  en  eft  une  fuite  ;  <)uand  il  y  a  eu  dei 
occauons  où  leur  éloquence  a  brillé  dans  un  pregadi,  c'eft  le  fujet  des 
converfations  du  ,ibir  &  du  lendemain  ^  même  chez  les  dames  »  ou  l'on  eq,« 
tend  fouvent  parler  des  afSiires  de  la  république. 

C'eft  fur-tout  dans  les  aflfemblées  générales  où  chacun  s'efforce  de  faire 
t)arade  de  fon  éloquence  ;  il  y  en  a  qui  mettent  beaucoup  de  grâce  &  d'éru« 
dition  dans  leurs  difcocrs«  En  1 76 1 ,  il  y  eut  un  procurateur  Morofini  qui 
parla  pendant  huit  heures  de  fuite;  ils  ont  alors  un  Upg^ge  emphatique*^ 
fort  diffèrent  du  langage  (impie  &  ordinaire. 

Les  plaidoieries  des  avocats  de  Venife  ont  auffî  quelque  cho(e  de  la  cha« 
leur  &  de  l'enthoufiafme  des  improvifateurs  ;  ils  commencent  par  prendre 
leurs  conclufions  &  expofer  leur  fujet  tranquillement  &  avec  modération  4 
mais  lorfqu'ils  en  viennent  à  réfuter  les  raifons  de  leurs  parties  adverfes , 
ils  fe  montent,  ils  s'échauffent,  ils  élèvent  la  voix;  &  non  contens  de 
prodiguer  les  exclamations  les  plus  outrées ,  ils  les  foutienneot  par  les  ge(^ 
tes  les  plus  vblens  ;  ils  s'agitent  comme  des  énergumenes  ;  ils  frappent 
leur  chaire^ils  s'y  promènent,  ils  l'ébranlent,  ils  en  fortent,  ils  y  rentrent 
avec  une  impétgouté  qui  reffemble  l  un  enthou(iafme  de  pythoniffe  ;  ceux 
iqui  ont  du  naturel,  du  génie  &detf  grâces,  parviennent  à  inuéreffer  plus  fer- 
mement leurs  juges  par  cette  aâion  ferte  &  animée,  mais  la  plupart  fe  ren* 
^ent  ridicules  du  moins  pour  des  étrangers. 

Les  avogadors  font  comme  dqp  procureurs  généraux  ou  des  tribuns  du 
peuple,  chargés  de  le  défendre,  &  de  recevoir  fes  plaintes}  il  y  en  a 
crois  qui  exercent  chacun  une  femaine. 

Les  tribunaux  ordinaires  de  juftice  à  Venife  s'appellent  quarantia  crimi^ 
■  ^^9  quarantia  civil  yccchia^  quarantia  civil  nwa^  coUegio  d€  yinii^  colb^ 
ffia  dc^  dodici. 


La  qnaranrîe  criminelle  fut  établie  >en  1179,  elle  juge  fet  crlmèf  eoiné 
mis  de  deflTeta  prémédité  fur  la  dénonciation  des  avogadors  qui  font  comme 
nos  procureurs  généraux}  on  lui  donne  le  titre  àt  fcrenijjima  fignoriai 
elle  a  voix  délibérative  dans  le  pregadi ,  &  fes  che6  entrent  dans  le  col«> 
lege  ^  il  y  a  trois  confeiilers  qui  y  préfident  à  la  place  du  doge. 

La  quarantie  vieille  fut  inftituée  en  1400,  elle  juge  les  appeUations  ea 
matières  civiles  au-defliis  de  800  ducau»  &  en  matière  criminelle ,  les  ap« 
pellacions  des  fentences  de  terre*ferme,  qui  y  font  portées  par  les  avo» 
gadors;  les  cohfeillers  changent  tous  les  fix  mois. 

La  quaramie  nouvelle  fut  inflimée  en  1492;  elfe  juge  les  cauiès  dvifei 
du  dehors*  au  defliis  de  800  ducats  «  fur  l'appellation  des  aatres  magifirais 
&  des  cours. 

Le-  collège  des  vingt  juge  les  câufes  civiles ,  depuis  400  jufqu^  800  du- 
cats ,  &  les  caufes  criminelles  qui  y  font  portées  par  les  avMadors. 

Le  collège  des  douze  juge  les  caufes  civiles ,  depuis  100  jufqu^à  400  da« 
cats,  &  fommairemeot  des  fommes  moindres  fi  les  auditeurs  ne  font  pat 
du  même  avis.  Ceux  qui  voudront  avoir  une  idée  des  leix  de  Venife ,  pour* 
ront  lire  les  recueils  du  procurateur  Giulio  Giuftiniano  &  du  fénateur  Gîo 
Bactifta  Dona' ,  qui  fiirent  choifis  par  le  fénat  pour  en  £dre  la  rédaétion. 

On  évalue  les  revenus  fixes  de  la  république  à  quarante  millions  de 
France  9  mais  il  efl  difficile  de  favoir  le  vraie 

Nous  parlerons  plus  bas  des  impdts. 

La  république  pourroit  &cilemenc  entretenir  fiir  pied  25  mille  liommei 
de  troupes  ^  mais  il  y  t  long-temps  qu'elle  n'a  eu  de  guerre  &  qu'elle  n'a 
fait  de  levées  confidérables  ;  elle  n'entretient  pas  aâuellement  plus  d'une 
dixaine  de  mille  Jiommes  pour  garder  les  places  frontières  du  côté  de  la 
Turquie  &  du  Milanez. 

Mœurs  &  ujages  de  Vtnifi. 

xVpRitS  avoir  parlé  du  gouvetnement  &  des  forces  de  la  r^Uique  de 
Venife ,  il  nous  refte  à  parler  de  la  nation  &  de  (et  u&ges  :  il  n'y  a  riea 
de  plus  illuftre  que  la  noblefie  de  Venife ,  foie  par  fon  ancienneté ,  foie 
par  fon  illuflratioo  :  les  maifons  que  l'on  difUngue  principalement,  font  les 
douze  familles  éleâorales  que  l'on  compare  aux  douae  apôtres,  &  qui  de£> 
cendent  des  douze  tribuns  qui  élurent  le  premier  doge  l'an  ^97%  ces  &« 
milles  font  Badoer,  Contarini ,  Morofini ,  Tiepolo,  Michiel,  Sanodo,  Gr^ 
denigo.  Mémo»  Falier,  Dandolo,  Barozzij  celle  des  Polaao  eft  éteinte 
depuis  quelques  années. 

Parmi  ces  premières  maifons  ^  celle  des  Badoer  efk  la  pins  ancienne,  celle 
des  Contarini  eft  la  plus  étendue,  &  celle  qui  a  poflëdé  les  plus  beUee 
charges  dans  la  république. 

U  y  a  encore  dans  la  première  cUfle  de  U  nobleffe  quatre  &miUet  ^of 
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Ton  compare  ïïot  quatre  évangélifles  ;  leurs  nofàs  font  ZuJIlnian ,  Corner 
du  Cornaro ,  Bragadin  &  Bcmbo  ;  celle  de  Cornaro  a  été  fur-tout  illuÔrée 
par  une  reine  de  Chypre  &  par  beaucoup  d'anecdotes  glorieufes. 

La  première  dafle  de  noblefle  contient  encore  huit  autres  familles,  qui 
écoient  diftinguées  long-temps  avant  la  première  fixation  de  la  noblefle  & 
du  confeili  uferrâre  dtl  configlio;  ces  fkmmilles  font  Quirinî,  Dplfinii^ 
Soranzo,  Zorzi ,  Murcello,  Sagredo»  Zane  &  Salbmon. 

La  noblefle  de  Venife  ne  s^accorde  que  rarement  &  diflîcilement  ;  les  rois 
de  France,  foit  de  Valois,  foit  de  Bourbon ,  Pont  reçue  comme  une  mar« 

J|ue  de  diftinâfon  ;  &  Henri  IIL  roi  de  Poloene ,  revenant  prendre  pof- 
effion  de  la  couronne  de  France,  pafla  à  venife,  &  y  fut  reçu  noble 
Vénitien;  quelques-uns  de  leurs  généraux  étrangers  ont  reçu  cet  hon- 
neur pour  prix  de  leurs  fervices;  quelques  papes  i^ont  obtenu  pour  leurs 
ôeveux. 

Depuis  Tannée  14^0  jufqu'à  i52o,  il  y  avoir  une  efpece  de  convention 
faite  entre  les  nouvelles  familles  pour  conferver  toujours  parmi  elles  la 
dignité  de  doee;  les  anciennes  familles  le  portant  trop  haut  &  excluant 
leis  nouvelles  &milles  des  places  importantes,  il  y  en  eut  dix- neuf  qui  en- 
trerent  dans  cette  confédération  &  s'engagèrent  mutuellement  à  donner 
Pexclufîon  it  l'ancienne  noblefle  i  elles  firent  même  fouvent  tomber  cette 
dignité  dans  des  familles  nouvelles  qui  n'étoient  pas  de  leur  ligue,  mais  cela 
leur  étoit  indiflërent  tant  qu'elles  avoient  la  principale  influence  dans  l'é«« 
leâion ,  &  qu'elles  excluoient  les  anciennes  familles.  Ce  fpt  cette  ligue  ^ui 
fit  donner  le  nom  de  duéales  à  plufieufs  fàtiiilles;  en  1620  les  anciennes 
familfes  prévalurent  &  l'on  élut  un  Mémo;  depuis  ce  temps-lli  il  jr  a  ea 
un  Bembo ,  deux  Cornaro ,  un  Contarini ,  un  Jufliniani ,  &c.  tous  des  an« 
ciennes  maifons ,  en  forte  que  la  ligue  ne  fubfifte  plus. 

Les  familles  Vénitiennes  foiit  ordinairement  très-unies ,  les  fireres  &  lea 
Icpurs  vivent  enfemble ,  même  après  avoir  perdu  leur  père  &  leur  mère  ^ 
fans  avoir  de  difcuffion  d'intérêts,  &  même  fans  paruger  les  biens  de 
fa  famille. 

Il  y  a  dans  Venife  des  nobles  d'un  mérite  diftingué  &  d'un  génie  fupé« 
rieur  à  ceux  même  qui  font  employés  dans  les  ambaflades  &  dans  les 
grandes  charges  que  les  talens  ne  procurent  pas  ;  ceux-là.  vivent  aflèz  re- 
tirés &  fe  communiquent  peu  ;  ce  font  ceux  donc  la  converfation  eft  la 
plus  infiruâive  ;  &  il  y  -a  plus  à  profiter  avec  eux  qu'avec  beaucoup  d'an^ 
bafladeurs  ;  cependant  en  général  les  Vénitiens  font  trés-inftruits  des  inté- 
rêts des  autres  nations,  &  même  de  la  forme  des  gouvernemens ;  deux 
fois  la  femaioe,  ils  entendent  les  dépêches  de  leurs  arobafladeurs»  ils  y 
apprennent  ce  qui  fe  pafle  dans  chaque  Etat,  &  ils  entendent  les  réponfes 
qu'on  leur  fait.  Quand  un  ambafladeur  revient ,  il  leur  rend  compte  de  fa 
cofiimiflion  ;  c'eft  ainfi  qu'ils  fe  mettent  au  fait  de  toutes  les  cours  ^  cet 
objet  même  fait  une  de  leurs  études  dans  les  conférences  de  la  jeuneflei 
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&  ceux  qui  ont  voyagé  dans  les  difSreotes  cours  de  TEurope  font  coofi- 
dérés  &  recherchés  à  raifoD  des  connoiflaoces  qu'ils  ooc  acquifes  dans 
leurs  voyages. 

Les  ambalTadeurs  de  la  république  font  obligés  de  rendre  compte  à  leur 
retour,  par  un  mémoire  décaillé  de  l'état,  &  des  forces  des  pays  &  dea 
cours  ou  ils  ont  été,  des  intérêts  politiques,  des  ufages  &  des  caraâeres 
de  ceux  qui  gouvernent,  &  des  événemens  dont  ils  ont  été  les  témoins. 

La  jeune  noblefle  reçoit  pour  l'ordinaire  une  fort  bonne  éducation  :  oa 
l'envoie  hors  de  Venife  en  terre  ferme  à  Padobe,  quelquefois  même  hors 
des  Etats  de  la  république;  ces  jeunes  gens  y  cultivent  les  talens  de  l'ef- 
prit  :  après  quoi  on  leur  fait  apprendre  à  monter  à  cheval,  danfer,  nager» 
jouer  à  la  paume,  au  billard,  &c.  Les  jeunes  gens  n^entrent  dans  le  monde 
que  fort  tard;  à  22  ans  ils  paroiflent  à  Venife,  &  jufqu'à  2 5' ans,  c'eft- 
à-dire,  avant  de  prendre  l'habit  de  fénateur,  ils  s'aflemblent  fous  ua 
ancien  fénateur  pour  y  faire  des  conférences,  apprendre  les  loix  au  pays, 
s'exercer  à  parler  en  public  ;.on  leur  donne  des  thèmes  de  politique;  on 
feint  des  dépêches  qui  exigent  réponfe,  &  chacun  fournit  des  mémoires) 
c'eft  ainfi  qu'ils  s'accoutument  aux  affaires,  pour  paroitre  enfuite  au  pre-. 
gadi  avec  quelque  avantage. 

Les  Vénitiens  font  fobres  autant  &  plus  que  les  autres  Italiens  ;  ils  boî« 
vent  peu  de  vin  ou  de  liqueurs ,  &  mangent  peu  de  ragoûts  :  les  ris ,  les 
pâtes,  les  légumes,  la  viande  &  le  poiflbn,  cuits  fimplement)  le  chocolat, 
les  glaces  font  leurs  alimens  les  plus  ordinaires. 

Le  peuple  de  Venife  n'efl  ni  remuant  ni  féroce ,  mais  doux ,  tranquille  ^ 
&  facile  à  contenir. 

La  ville  efi  éclairée  pendant  la  nuit  par  3000  lanternes ,  il  y  a  peu  do 
gardes  pour  la  police,  &  il  n'y  a  point  de  troupes  réglées  à  Venife^  ce* 
pendant  on  entend  parler  moins  qu'ailleurs  d'aflaffinats  ou  de  crimes  ;  Tau* 
sorité  redoutable  du  confeil  des  dix  tient  tout  le  monde  en  refpeâ;  la 
gondole  de  ce  confeil,  annoncée  par  une  flamme  rouée,  fuffit  pour  ap- 
paifer  le  défordre  le  plus  animé;  s'il  arrive  dans  une  églile  un  des  inqiûu*- 
teurs  d'Etat  ,  il  fe  fait  un  vide  fenfible  par-  tout  où  il  palfe ,  perfoime 
n'ofe  toucher  fa  robe  ou  foutenir  fes  regards ,  tant  on  efl  circonfpeô  &  craintif 

On  e(l  attaché  à  l'extérieur  de  la  religion ,  comme  dans  le  refie  de  l'Eu« 
rope,  mais  il  femble  que  cela  influe  peu  fur  la  conduite;  le  peuple  per* 
fuadé  que  fabfolution  remet  tous  les  péchés,  fe  livre  tranquillement,  comme 
chez  les  autres  catholiques,  à  fes  paflions;  on  en  voit  beaucoup  qui  ne 
feroieot  pas  maigre  un  vendredi  pour  toute  chofe  au  monde ,  mais  ils  vont 
fe  confefler  d'avoir  une  maitrefle»  reçoivent  Tabfolurion,  communient,  Sç 
retournent  le  foir  chez  la  nuitrelfe  qui  a  fait  la  même  chofe  de  fon  côté. 

Le  tribunal  de  Hnquifition  quoiqu'établi  à  Venife,  n'eft  liifceptible 
d'aucun  abus;  trois  fénateurs  afliflent  à  toutes  les  délibérations ,  &  U  ne 
$y  palfe  rien  contre  les  loix  civiles  de  l'Etat. 

AVALYSS 


yii. 


.V  e  N  :  I  S  !•  t% 

mmÊmmÊÊÊmmtmi^ÊtmmÊiÊiÊÊmÊiÊtmÊmaÊmmm  ■ 

ANALYSE 
De  l'Histoike^  du  Gouv&rnbment  de  Venise, 

ParAMELOT    DE    LA    HOU  S  SAY  E. 


c 


FB  fut  la  crainte  qui  jeta  les  fbodemeos  de  cette  république,  qui  de-  . 
vint  elle-même  la  terreur  de  l'Italie.  Lorfque  les  Goths,  fous  la  conduite^ 
de  Radagaife,  les'  Vifigoths,  fous  celle  d'Alaric,  le^  Huns,  fous  celle  d'Ac* 
tila,  inondèrent  l'Italie,  les  peuples  voifins  des  lagunes  trouvèrent  dans 
Jes  ides  qu'elles  baignent ,  un  afile  contre  la  fureur  de  ces  barbares.  Leurs 
premiers  établiffemens  portoient  l'empreinte  de  l'indigence.  Des  cabanes 
ce  bois  &  de  rpfeaux  s'élevèrent  dans  ces  lieux ,  oii  l'œil  contemple  avec 
admiration  les  chef-d'œuvres  de  l'architeâure..  Des  barques  fragiles  defti- 
nées  à  la  pêche ,  remplirent  ces  canaux  que  couvrent  aujourd'hui  tant  de 
.forterefles  flottantes.  Tel  fut  l'état  miférable  de  Venife  tant  que  les  bar- 
bares refterent  en  Italie  ;  mais  lorfque  ne  trouvant  plus  rien  à  détruire , 
ils  eurent  repaie  les  Alpes  ;  les  nations  fugitives  regagnèrent  le  rivage , 
&  tranfporterent  à  grands  frais  dans  leurs  ifles ,  les  ruines  d'Aquilé.e ,  de 
Favie  8n  des  autres  villes,  où  la  rage  de  ces  hordes  ignorantes  avoH  ren- 
verfé  toutes  le»  produdions  des  arts.  En  moins  de  claquante  ans,  on  vit 
fortir  du  milieu  des  lagunes  des  maifons  commodes  ,  &  mtm^  quelques 
.palais  fuperbes,  ornés  de  colonnes  de  marbre. 

Padoue,  à  qui  Riahe  avoit  appartenu ,  fe  rétablit  peu  à  peu,  &  le  fé- 

nat  de  cette  ville  reprenant  fon  antique  fplendeur,  prétendit  gouverner 

les  habitans  des  ifles.    Mais  ceux-ci  aimèrent  mieqx  être   gouvernés  p^ir 

.leurs  concitoyens,  que  d'aller  chercher  des  loix  dans  le  continent.  Ils  élu- 

,  rent  des  tribuns ,  &  cette  forme  de  gouvernen^ent  fubfift;^  pendant  trois 

fiecles.    Ce  fut  en  709  ,    que  les  tribuns  des  douze  principales  ifles  réfo- 

lurent  d'élire  un  chef,  fans  doute,  afin  de  prévenir  les  (uneftes  effets  de 

la  rivalité  de  ces  petites  républiques.  On  députa  ver*s  le  pape  Jean  V,  pour 

.le  prier  d'abolir  tes  droits  des   Fadpuans,   &   de  permettre  aux  Vénetes 

de  vivre  libres  fous  fa  proteâion  Çi  celte  4^  l'empereur.  Tel  étoit  dès*- 

lors  l'empire  de  la  fuperflition  &  de  l'ignorance,  qu'on  ne  fentit  pas  que, 

fi  le  droit  de  Padôue  étoit  réel ,  un  pontife  ne  pouvoir  l'anéantir ,  que. , 

s'il  étoit  ufurpé,   cette  démarche  p'étoit  qu'une   humiliation  inutile.  On 

élut  enfin  un  duc  ou  doge ,  &  le  choix  de  la  nation  tomba  fur  Paul-Luce 

Anafefte.  Celui-ci  fixa  le  fiege  Sf,  le  centre  de  la  république  dans  Héra- 

(\ée,  l'une  des  ifles  des  lagunes..  L'empire  des  doges  fut  bientôt  odieu)F. 

Humbles ,  rampans ,  lorfqu'ils  briguoient  tes  fufFrages ,  ils  devepoient  tyrans 

.  &  defpotqs  ,.des  qu'ils  étoîent  élus.  Lç.  ifO}ùs,tM  doge  fut  maifacré..  &  pen- 
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dant  cîoq  aoii  let  ifles  furenc  gouvernées  par  des  cheiraliersi  do&t  Tauto- 
rite  étoic  annuelle. 

Le  peuple  fe  lalTa  bientôt  de  leur  gouvernement ,  &  redemanda  les  do- 

Î|Cfs  qu'il  avoir  profcrits.  Mais  Obélerio,  qu'ils  revêtirent  de  cette  dignité, 
è  vit  prerqu'auflitôt  chaflë  avec  ignominie ,  &  porta  fon  reflentiment  & 
fa  honte  à  la  cour  de  Pépin  ^  roi  de  Lombardie.  Ce  prince  réfoluc  de  le 
rétablir  fur  fon  trône ,  &  vint,  à  la  tête  d'une  nombreufe  armée,  atta- 

2uer  les  ifles.  Une  tempête  fubmergea  les  radeaux  qui  portoient  fes  lot- 
ats.  Défefpérant  d'entrer  en  vainqueur  dans  Rialtei  il  voulut  du  moins 
y  entrer  comme  ami.  Il  y  fut  reçu  aux  acclamations  d'un  peuple  extrême 
dans  fon  amour  comme  dans  fa  haine.  Pépin ,  attendri  juiqu'aux  larmes , 
jeta  fon  fceptre  dans  la  mer ,  en  s^écriant  :  ainfi  puijent  périr  tous  ceux 
qui  voudront  nuire  à  cette  république.  Ce  monarque  remit  aux  infulaires  le 
ribur  annuel  qu'ils  lui  avoient  payé  jufqu'alors,  leur  donna  un  territoire 
de  cinq  milles  dans  le  continent ,  &  leur  permit  de  trafiquer  dans  cous 
ffs  Etats.  On  prétend  que,  voyant  que  le  doge  n'étoit  décoré  d'aucune 
marque  extérieure  qui  pût  en  impofer  au  peuple ,  il  détacha  une  manche  de 
fon  habit ,  &  la  mit  fur  fa  tête  en  forme  de  bonnet  ;  &  telle  efi ,  dit-on , 
l'oriffine  de  la  corne  ducale. 

L  autorité  du  doge  étoit  abfolue  ;  &  la  liberté  de  la  république  n'étoit 
qu'un  vain  nom.  L'Etat  n'avoit  point  de  loix  fondamentales  :  le  prince  en 
créoit  de  nouvelles  auffi  facilement  qu'il  aboliflbit  les  ancieimes.  On  vit 
même  des  doges  qui  défignerent  leurs  enfâns  ou  leurs  frères  pour  leurs 
fuccefleurs ,  fans  que  la  nation  ofât  murmurer.  D'ailleurs,  les  élêâions  étoient 
prefque  toujours  orageufes;  Il  éroit  rare  qu'un  doge  At  proclamé  fans  ef> 
fufion  de  fang.  Les  nâions  fubfiftoient  même  après  que  le  doge  étoit  cou- 
ronné; on  fentit  quel  avantage  les  ennemis  de  la  république  pouvoient 
tirer  de  ces  divifions  inteftines;  on  réfolut  d'en  prévenir  les  effets. 

Après  la  mort  de  Vital-Micheli,  les  citoyens  les  plus  refpeâables  s'af* 
femblerent,  &  choifîrent  onze  d'entr'eux,  dont  la  probité  étoit  à  l'abn 
des  foupçons.  Ces  éleâeurs  fe  renfermèrent  dans  l'égtife  de  faint  Marc , 


dans  chacun  des  fix  quaniers»  quarante  citoyens  pour  compofer  le 'grand 
confeil  qu'on  venoit  d'établir.. 

Cette  forme  de  gouvernement  ne  fut  point  altérée  jufqu'en  1289.  Ce 
fut  à  cette  époque  que  le  doge  Pierre  Gradenigue ,  homme  de  génie ,  ofa 
tenter  une  révolution,  qui  n'exigeoit  pas  moins  de  courage  que  d'habi- 
leté, fiût  que  le  gouvernement  ariftocratique  jui  parût  le  phu  conforme 
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âuz  intérêts  &  à  la  fituatioo  des  Vénitiens  v  foie  qu'il  voulût  fè  venger  des 
fiimilles  qui  avoieot  traverfé  foo  élediôn ,  il  publia ,  &  fit  adopter  un  dé- 
cret qui  portoit,  i>  que  tous  ceux  qui  auroient  compofé  le  grand  confeil 
n  des  quatre  années  ptécédentes,  feroieot  ballottés  dans  cette  chambre»  &« 
»  que  ceux  qui  auroient  douze  balles  favorables,  compoferoient ,  eux  Ôt 
»  leurs  defcendans,  le  grand  confeil  à  perpétuité.  » 

Le  doge  avoit  prévu  qu'un  pareil  coup  d'Etat  lui  ferôit  des  ennemis.  Se 
que  les  ^milles  exclues  du  gouvernement  armeroient  le  peuple  contre  lui. 
Mais  il  avoit  pris  des  précautions  fi  fages  ,  que  toutes  les  coofpirations 
échouèrent.  Telle  fut  l'origine  de  l'ariftocratie  Vénitienne  qui  fubhfte  en- 
core aujourd'hui ,  gouvernement  injufte ,  fans  doute ,  qui  donne  mille  rois 
au  lieu  d'un ,  à  un  peuple  qui  fe  croit  libre.  C'eft  cependant  cette  hérédité 
qui,  malgré  la  hauteur  de  la  noblefle,  a  fait  la  fplendeur  &  la  force  de 
cette  république. 

Le  grand-confeil  eft  l'aflemblée  générale  de  la  nol>IefIê  ;  il  fe  tient  tout 
les  dimanches,  &  toutes  les  fêtes.  C'eft-là  qu'on  élit  les  magiftrats.  Ce 
confeil  eft  la  réunion  de  tous  les  autres ,  qui  fufpendent  leurs  fondions 
particulières,  lorfqu'il  fe  tient.  C'eft  ainfi  qu'à  Rome  tous  les  magiftrats 
defcendoieàt  de  leurs  tribunaux  pendant  la  tenue  des  comices. 

La  manière ,  dont  on  élit  les  magiftrats ,  eft  la  plus  circonfpeâe  que 
la  politique  ait  pu  inventer.  Le  grand- chancelier  lit  à  l'aflemblée  la  lifte 
des  charges  vacantes.  Les  nobles  tirent  au  fort  pour  devenir  éleâeurs. 
Ceux-ci  (ont  au  nombre  de  trente-fix;  on  les  divife  en  quatre  mains  ^  ou 
bandes  fëparées  ;  chaque  éleâeur  nomme  un  compétiteur ,  qui  eft  enfuite 
ballotté  par  gne  main  d'éteâeurs. 

Sur  trois  guéridons  élevés  au-deffus  de  la  hauteur  ordinaire  des  yeux 
d'un  homme ,  font  trois  urnes ,  qui  renferment  des  boules  blanches ,  & 
des  boules  dorées.  Ceux  à  qui  le  hafard  place  dans  la  main  les  boules 
dorées  font  élçâeurs ,  ceux  à  qui  les  boules  blanches  tombent  en  partage 
n'ont  point  de  voix  dans  l'éleâtoo.  Chaque  éleé^eur ,  auflitôt  que  le  fort 
l'a  nommé ,  va  fe  pTacer  devant  le  tr6ne  ducal ,  le  vifage  &  les  yeux 
tournés  vers  le  prince,  afin  que  perfonne  de  l'affemblée  ne  puifle,  par 
quelque  figne,  fe  recorr^mander  '  à  liii.  Si  dans  une  même  main  le  fore 
tombe  fur  deux  nobles  d'une  même  famille ,  le  fécond  fe  réferve  pour  là 
main  fuivante,  &  tous  les  {nobles  de  la  même  maifon  fe  retirent;  ainfi 
chaque  main  eft  compofée  de  neuf  gentilshommes  de  la  même  famille. 
4  C'eft  dans  un6  falief,  féparée  de  celle  du  confeil ,  que  fe  font  tes  élec-* 
fions.  Pmir  qu'un  compétiteur,  nommé  par  un  éleâeur,  obtienne  la  com^ 
pétence,  il  fitut  que  les  'disux  ci<^rs  des  fuftrâges  d'une  même  main  fe  réiH 
niflfent  en  fa  faveur;  fans  quoi  il  eft  exclu,  &  on  en  propofe  un  autre) 
}ufqu^  ce  qu'il  y  ed  ait  un  qui  pafle*  Alors  les  éleâeut'S^  fe  retirent;  it 
n'y  a  que  certains  magiftrats,  qui  aient  (e  droit  de> rentrer  dans  VtStm^ 
Uétt/çcnxT  Taire  Valoir  ît\A  éleâion;  £e  chancdier  lit  les  noms  4es  %om« 

Bbbba 


5^4  .V    E    N    I    S    B. 

péciteors  ;  9c  l'on  examine ,  fi  aucun  d'eux  n'eft  exclu  par  la  loi  ;  on  les 
fait  fortir,  ainfi  que  leurs  parens,  dont  les  fufirages  font  récufés.  Alors 
quelques  enfàns,  qu'on  nomme  baïlottins^  vont  recueillir  les  baies  dan» 
des  boites  doubles ,  Tune  blanche^*  l'autre  verte  :  la  première,  pour  ad* 
mettre  i^A  féconde  »  pour  exclure.  Les  boites  font  tellement  6ites  ^  que  les 
voifins  de  celui,  qui  va  donner  fon  fuflrage,  ne  peuvent  s'appercevoir , 
s'il  admet ,  ou  s'il  exclut  ;  de  forte  »  dit  la  Houflaye ,  ,,  que  ceux  qui  ont 
j»  donné  l'exclufion ,  peuvent  jurer  fôrement  à  leur  ordinaire  :  Carofignor^ 
m  Vko  fcrviia^  fi  da  firvitor  vcro.  '^  Lorfque  les  balles  font  recueillies,  oo 
les  porte  aux  confeillers,  pour  les  compter;  &  celui,  qui  en  a  le  plus» 
emporte  la  charge.  Les  Vénitiens,, qui  ont  imité  des  Romains  leurs  loixles 
moins  eflcDtieUes,  ne. veulent  pas  qu'on  ballotte  après  le  foleil  couché;  & 
celui ,  qui  jufqu'à  cette  heure  n'auroit  pas  emporté  la  pluralité  des  fuffiraget 
feroit  exclu. 

'  Par  les  précautions  qu'on  a  prifes^  pour  éviter  dans  l'éleétion  des  fim» 
pies  dignitaires  les  abus  de  la  brigue ,  on  peut  juger  de  celles  qu'on  ap- 
porte à  l'éleâion  d'un  doge.  Nous  ne  rendrons  point  compte  de  cette  opé* 
ration.  Nous  nous  contenterons  de  dire  que  c'eft  le  chel^d'ceuvre  de  la 
prudence  humaine.  On  admet  à  Venife  des  voix  douteufes;  mais,  dans  les 
afSiires  criminelles,  elles  font  cenfées  en  faveur  de  l'accufé,  loi  fage,  qui 
diminue  au  moins  le  nombre  des  injufiices ,  que  l'ignorance  des  magiftrats 
peut  commettre.  La  Houflkye  prétend  que  de  fon  temps ,  malgré  unt  de 
précautions,  toutes  les  charges  étoient  vénales.  „  Le  brogUo^  dit-il,  eft 
»  une  foire  publique ,  établie  par  la .  corruption  des  mœurs ,  ou  toutes  les 
magiftratores  fe  marchandent.  ^* 


veux  dire,  celle  de  doge.  Le  grand-confeil  eft  au-deflus  du  fénat  en  ce 
qu'il  peut  cafler  les  éleâions  faites  par  ce  corps  ;  celui*ci  fiiit  la  guçrre  & 
ia  paix,  fixe  le  prix  de  la  monnoiè,  règle  les  impôts,  nomme  les  am- 
banadeurs  ,  difpofe  des  charges  militaires  ;  mais  la  puifiânce  de  faire  ou 
d'abolir  des  loix  réfide  dans  7e  grand-confeil  ^  qui  eft  le  peuple  de  la  no- 
blefle,  comme  le  fénat  en  eft  l'élite. 

1  La  plupart  de  ces  loix  font  diâées  par  une  prévoyance  fagement  timide. 
Tqus  les  eccléfiaftiques  font  exclus  des  charges  &  de  tous  les  confeils  pu- 
blics. On  a. craint  que  le  pape,  qui  nomme  à  la  plupart  des  bénéfices, 
ne  fe  formât  une  faâion  de  fes  créatures ,  &  que  par  elles ,  les  ioréréts 
de  la  république  se  fuflent  facrifiés  k  ceux  de  la  cour  de  Rome.  Pour  erre 
exdu  de  toutes  Jes  délibérations  touchant  les  eccléfiaftiques ,  il  fuftît  d'a- 
voir un  firere ,  oncle  ou  neveu  cardinal.  L'entrée  du  faint*office  eft  auffi 
ktmic  à  tous  ceux  qui  prétendent  au  chapeau. 
•r.Oo  interdit  le  commerce  aux  noWçs  i  non  par  mépris  pour  cette  mila 
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ff oleffioD  ;  mais  afin  que  le  foin  de  leufs  affaires  perfoonelles  ne  leur  fkfTe 
pas  négliger  celui  des   affaires  d'Etat. 

Ce  n'eft  dfonc  que  par  les  magiilratures ,  que  les  nobles  peuvent  s'attirer 
les  refpeâs  du  peuple  ^  puifque  les  portes  de  la  fortune  leur  font  fermées } 
mais  avant  de  parvenir  aux  premières  dignités  ^  il  faut  avoir  paflTé  par  un 
grand  nombre  de  charges  moins  importantes;  de  force  que  les  grandes 
affaires  ne  tombent  jamais  entre  les  mains  de  la  jeunefle.  Cette  marche 
lente t  qui  captive  l'ambition,  a  fait  dire  de  Veoife  ce  qu'on  difoit  de 
Sparte  ;  ce  n'efl  que  dans  cette  ville ,  qu'il  eft  agréable  de  vieillir. 

Le  même  noble  ne  peut  exercer  deux  charges  à  la  fois;  loi  fa^e^  qui 
devroit  être  établie  dans  tous  les  Etats. 

Un  noble ,  qui  refafe  la  charge,  à  laq^elIe  il  a  été  élu,  paye  une  amende 
de  deux  mille  ducats ,  &  eft  exclu  du  grand-confeil  pour  deux  ans. 
:    Le  doge,  &  le  procurateur  de  faint  Marc  ont  feuls  le  droit  d'être  féli- 
cités fur  leur  éleoioô.  C'eft  ainfi  qu'on  écarte,  autant  qu'on  peut,  loin 
des  nobles ,  l'appât  de  la  flatterie. 

Un  mag^ftrat  ne  peut  fe  démettre,  avant  que  fon  fucceffeur  foit  nom- 
mé :  il  ne  peut  s'abfenter  du  lieu  marqué  pour  fa  réfidence  fans  la  per« 
miflion  de  la  feigneurie.  S'il  eft  malade,  on  lui  fubftitue  un  autre  officier; 
ainfi  le  fervice  du  public  n'eft  jamais  interrompu. 

Les  nobles,  qui  entrent  dans  J'ordre  de  Malthe,  renoncent  dés  cet  inf- 
tant  à  tout  èfpoif  de  polTéder  des  charges  ;  parce  qu'ils  deviennent  fujets 
d'un  prince  étranger. 

Il  eft  défendu  aux  nobles  de  recevoir  des  préfehs ,  ou  des  penfions  des 
princes  étrangers,  &  d'acheter  des  terres  dans  leurs  Etats.  Le  banniffementi 
la  dégradatioi)  de  nobleffe ,  la  confîfcation  des  biens ,  font  les  peines  por« 
aées  contre  les  infraâeurs  de  cette  loi  vraiment  républicaine. 

Il  eft  encore  défendu  aux  nobles  d'acquérir  des  fiefs  &  des  biens  fonds 
dans  la  terre  ferme.  On  a  craint,  que  la  dépendance  fëodale  n'altérât  Té- 
galité ,  qui  doit  régner  entre  eux ,  &  que  tous  les  biens ,  paflant  dans  les 
mains  des  nouveaux  nobles ,  qui  font  plus  riches ,  il  ne  reftât  aux  nobles 
anciens ,  que  le  mépris ,  qui  fuit  l'indigence. 

Un  noble  Vénitien  ne  peut  fe  marier  avec  une  étrangère  ,  ni  donner  fa 
fille  à  un  gentilhomme,  fujet  d'un  autre  prince.  La  néceflité  de  confervdr 
dans  le  fein  de  la  patrie,  &  de  cacher  aux  étrangers  les  fecrets  de  TEtat ^ 
celle  de  prévenir  les  dangers  de  l'impunité,  &  d'un  afîle  affuré  pour  les 
coupables,  loin  des  lieux  ,  où  ils  font  nés  ,  ont  été  les  motifs  de  cette 
loi.  Mais  en  même  temps  qu'elle  défend  les  alliances  avec  les  nobles 
étrangers ,  elle  permet  même  à  la  plus  haute  nobleffe  d'époufer  des  cita* 
dines  4  fage  règlement ,  qui  fortifie  le  parti  de  la  nobleffe  contre  le  peu^ 
pie  ;  &  qui ,  en  careffant  l'orgueil  des  riches  citadins ,  les  engage  à  rour«« 
Mt  aux  dépenfes  de  leurs  gendres  dans  les  ambaffades  &  dans  tous  les 
emplois  j  qui  exigent  de  la  repréfentation.  Le  corps  des  citadins  comprend 
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les  fecrétaires  de  la  république ,  les  avocats ,  les  notaires  »  les  médedos^ 
les  marchands  de  foie  &  de  drap ,  &  les  verriers  de  Murau. 

Toutes  les  loix  Vénitiennes  tendent  à  maintenir  entre  les  nobles  la  paix 
&  l'égalité  ;  ainfi  elles  ne  reconnoiflènt  point  de  droit  d'ainefle  ,  préfè* 
rence  injude ,  que  la  nature  défavoue ,  quoique  les  patriarches  en  aienc 
donné  l'exemple. 

Pendant  la  guerre ,  perfonne  n'eft  exempt  d'impôu  »  les  nobles  êc  le  duc 
lui-même  les  payent,  comme  le  peuple. 

Les  foUicitations ,   les  vifites  des  cliens ,  défendues  fous  des  peines  ri- 


peuvent 

fe  tenoient  honorés  du  titre  de  défenfèurs  de  la  veuve  &  de  l'orpheîio  ^ 
&  s'en  rendoient  dignes  par  un  défintéreflement  héroïque.  On  les  voyoic 
aufli  monter  dans  les  chaires  de  Padoue ,  &  s'y  inftruire  dans  la  jurifpru* 
dence ,  en  inflruifant  les  autres*  Mais  les  mœurs  ont  changé ,  &  ces  fbnc* 
tions  fi  belles ,  font  abandonnées  à  des  mercenaires. 

Dans  les  a(&mblées  on  ne  permet  aux  nobles  d'autre  langage ,  que  11- 
diôme  vénitien;  on  défend  tout  idiome  plus  recherché,  de  peur,  que  la 
crainte  de  s'exprimer  plus  mal  que  les  autres ,.  n'empêche  quelque  noble 
moins  difert  ^  d'ouvrir  un  avis  important. 

Toute  forte^  de  correfpondance  avec  les  ambafladeurs  étrangers  eft  dé- 
fendue aux  nobles ,  «^ous  peine  de  la  vie  ;  on  ne  leur  permet  pas  même 
de  parler  aux  gens  de  la  fuite  de  ces  miniftres  :  loi  rigoureufe ,  mais  né- 
ceflaire  dans  un  Etat  ,  qui  veut  conferver  fes  fecrets  ,  &  avoir  cetnt  de 
toutes  les  autres  puiflances. 

Quant  aux  ambafladeurs  Vénitiens  dans  les  cours  de  l'Europe ,  ils  ne 
peuvent  quitter  le  lieu  de  leur  réfidence ,  avant  l'arrivée  de  leurs  (uccef- 
feurs  ,  ils  font  obligés  de  préfenter  au  fènat  une  relation  fuivie  de  leur 
ambaflàde ,  un  précis  hiftorique  de  leurs  opérations.  On  les  foumet  encore 
à  remettre  au  fénat  les  préfens  d'ufàge  ,  qu'ils  ont  reçus  des  princes,  au- 
près defquels  ils  étoient  envoyés.  Mais  on  les  leur  rend ,  fi  on  eft  fktis&it 
de  leur  conduite. 

Ils  font  refponfables  des  fautes  de  leurs  femmes*,  lorfqu%  les  mènent 
avec  eux. 

Les  enfans  du  doge  ne  peuvent  être  ambafladeurs  du  vivant  de  leur 
père  ,  parce  qu'on  craint  ,  qu'il  ne  les  charge  de  quelques  inftruâions 
particulières ,  pour  les  intérêts  de  fa  maifon  ,  au  préjudice  de  ceux  de  l'EraïC 

La  noblefle  ne  peut  être  vendue  qu'à  des  catholiques;  on  redoute  la 
diverfité  des  religions  ;  prefque  tous  les  Etats ,  où  elle  eft  mixte ,  oflrent 
des  exemples  déplorables ,  des  triftes  eflèts  de  ce  mélange. 

Telles  font  les  principales  loix ,  par  lefquelles  là  république  de  Ventfe 
eft  gouvernée.  C'eft  par  fàn  extrême  timidité  |  que  '  ces  Etat  s'eft  renda 
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redoutable.  Ces  loix  font  prohibitives  ,  comme  toutes  celles  ;  qui  font 
diâées  par  la  crainte.  Si  la  défiance  eft  la  mère  de  la  fureté ,  il  faut  con- 
venir» que  les  fbndemens  du  gouvernement  Vénitien  font  inébranlables. 

Le  coljege  eft  compofé  de  vingt-fix  nobles  ,  favoir  du  duc  Se  de  fix 
confeillers ,  que  l'on  traite  de  fcrcnijfimc  feigneurie ,  parce  qu'ils  repréfen- 
tent  conjointement  la  majefté  publique  ;  enfin  de  plufîeurs  députés  des 
différents  confeils.  C'eft  le  collège  ,  qui  leur  diftribue  les  af&ires  de  leur 
reffort.  Ceft  lui ,  qui  donne  audience  aux  ambaffadeurs  étrangers ,  &  qui 
leur  rend  les  réponfes  du  fénar.  On  reçoit  avec  de  grands  honneurs  les 
ambaffadeurs  des  rois  ;  l'accueil  qu'on  fait  à  ceux  des  ducs  eft  moins  ref- 
peâueux;  quant  aux  réfidens,  leur  entrée  eft  celle  d'un  fimple  particu- 
lier. Le  collège  reçoit  encore  les  députés  des  communautés  &  des  villes  « 
&  fe  chargé  de  préfenter  leurs  demandes  au  fénat.  Enfin  c'eft  lui  ,  qui 
convoque  ce  corps  redoutable  ;  mais  la  dépendance  eft  réciproque ,  ot  les 
ordrles   du  fénat  font  exécutés  par  le  confeil. 

Le  fénat ,  dit  Amelot  de  la  Houffaye ,  eft  l'ame  de  la  république ,.  comme 
le  grand-confeil  en  eft  le  corps.  Il  eft  appelle  prégadi ,  parce  qu'autrefois , 
les  jours  d'aflèmblée  n'étant  point  fixés ,  on  invitoit  les  fénateurs  à  fe  réu- 
nir 9  quand  les  befoins  de  l'Etat  l'exigeoient.  Il  eft  compofé  de  1 20  gentils- 
hommes ,  qui  tous  ont  voix  délibérative.  On  admet  encore  au  prégadi 
beaucoup  de  magiftrats ,  les  uns  pouvant  opiner  en  vertu  de  leurs  char- 
ges ,  comme  les  procurateurs  »  les  dix  ,  &  tous  les  juges  de  la  garantie 
criminelle  ;  &  les  autres  feulement  pour  écouter  ,  &  pour  s'inftruire ,  on 
les  nomme  fous-prégadi.  Ces  diffërens  ordres  réunis  ,  comme  à  Rome , 
forment  un  nombre  d'à  peu  prés  trois  cents  magiftrats,  tous  exercés  dès 
l'enfance ,  à  garder  le  fecret.  Une  indifcrétidn  d'un  fénateur  ferait  époque  ; 
tant  il  eft  rare  qu'ils  violent  le  ferment  «  qu'ils  ont  &it  à  la  patrie ,  de  ne 
laifler  jamais  pénétrer  fes  defleins.  Lorfqu^on  objeâe  aux  Vénitiens,  que 
leur  fénat  eft  trop  nombreux ,  &  que  la  multitude  des  opinions  fait  trai- 
ner  les  af&ires  en  longueur  »  ils  répondent ,  que ,  plus  l'afTemblée  eft 
fiombreufe  ,  plus  fes  décifions  en  impofent  au  peuple.  Cependant  on 
change  le  fénat  tous  les  ans  ;  mais  comme  les  fénateurs  peuvent  être  con- 
tinués par  une  nouvelle  éleâion  ,  ceux  qui  reftent  dans  le  prégadi ,  in(^ 
truifent  ceux  qui  y  entrent,  des  affaires  que  le  fénat  de  l'année  précé- 
dente n'a  pu  terminer.  Le  renouvellement  de  ce  corps  entretient  l'ému- 
lation parmi  (es  membres;  tous  luttent  enfemble  de  zele  &  de  travail, 
afin  de  mériter  ,  qu'une  nouvelle  éleâion  perpétue  l'honneur ,  dont  ils 
font  revêtus. 

Les  fuffrages  fe  recueillent  dans  le  fénat  avec  moins  de  myftere ,  mais 
avec  autant  d'ordre,  que,  dans  le  grand*confeil  ;  l'opinion,  qui  a  le  plus 
de  fufFrage,  pourvu  qu'elle  emporte  plus  aue  la  moitié  des  voix  de  l'af- 
femblée ,  eft  reçue  par  un  arrêt  du  fénat ,  femblable  au  Stnatus^confultum 
de  Rome.  Lonque  la  même  afl&ire  fait  naitre  beaucoup  d'avis  difiërens» 
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on  recommence  les  ballotations ,  &  chaque  fois  on  exdlut  Topinioa ,  qui 
.a  réuni  le  moins  de  fufFrages,  afin  que  raflemblée  ne  fe  fépare  pas*, 
fans  en  adopter  une. 

Les  feuls  premiers  dignitaires  ont  le  droit  de  propofer  un  avis  en  leur 
nom.  Les  autres  ne  peuvent  le  faire,  qu'après  avoir  trouvé  un  parti  un 
peu  nombreux,  qui  l'approuve;  on  a  voulu,  par  ce  règlement,  éviter  les 
longueurs .  qu'occafîonneroient  trois  cents  opinions  à  débattre ,  fi  chacun 
pouvoit  en  fon  nom  propofer  la  fienne. 

'  La  politique  du  fénat  eft  bien  la  plus  fûre ,  mais  non  pas  la  plus  hon- 
nête. Son  fyftême,  félon  Ameloc  de  la  Houflaye,  ell  d'avilir  le  peuple 
pour  le  rendre  obéiflant,  de  lui  permettre  les  plaifirs  les  plus  illicites,  pour 
le  diftraire  de  tout  projet  de  révolte ,  enfin  de  lui  faire  prendre  pour  liberté , 
le  plus  odieux  libertinage.  Cette  majeflueufe  aflèmblée  ,  ce  confeil  de  rois  ^ 
ne  dédaigne  point  d'a(mler  le  jeudi  gras,  au  maflacre  d'un  taureau^  pour 

f claire  à  Ta  populace.  Mais  ce  qui  la  flatte  davantage ,  c'eft  le  mépris  avec 
equel  les  nobles  de  terre  ferme  font  traités  ,  &  exclus  du  gouverne^ 
ment.  »  Ces  gentilshommes ,  dit  la  Houflaye ,  font  entre  les  nobles  Véni- 
9  tiens  &  le  peuple ,  comme  le  poiflbn  entre  l'huile  bouillante  &  le  feu.  « 
L'intérêt  du  peuple,  quife  plaint  toujours  d'être  opprimé  par  eux,  eft, fou* 


cufer  les  uns  les  autres.  Le  fênat  fait  mefurer  l'ufage  de  fa  puifTance  au 
caraâere  des  peuples  qu'il  gouverne;  il  traite  les  Breflans  avec  douceur, 
parce  que  cette  nation  altiere,  courageufe,  effarouchée  de  l'ombre  feule 
de  la  fervitude ,  eft  toujours  prête  à  fe  révolter  ;  il  eft  dur  &  defpote 
avec  les  Padouans  &  les  Vicentins  ,  peuples  timides ,  &  nés  pour  lé  joug. 
C'eft  fur-tout  fur  la  ville  de  Padoue ,  que  pefe  le  defpotifme  vénitien  ;  le 
fénat ,  vindicatif  après  tant  de  fiecles  ,  leur  rend  tous.  Us  maux ,  qu'ils 
avoient  fait  foufFrir  autrefois  aux  habitans  des  lagunes,  leurs  fujets.  Il  a 
foin  encore  d'entretenir  des  divifions  inteflines,&  parmi  les  nobles  de  terre 
ferme ,  &  parmi  le  peuple  de  Venife ,  &  ne  craint  rien  tant ,  que  la  réu« 
nion  des  etprits.  Pour  cacher,  aux  yeux  de  la  populace,  la  fbiblefle  &  le 
petit  nombre  de  fes  maîtres,  il  permet  aux  citadins  de  porter  les  mêmes 
vêtemens  que  les  nobles  ;  il  les  flatte  par  des  exemptions ,  par  des  privi- 
lèges ,  afin  de  grofiir  fon  parti ,  il  tolère  les  aiTociations  fecretes  des  no- 
bles &  des  marchands  pour  le  commerce  ;  parce  que  les  profits  de  ta  fo* 
ciété  épargnent  prefque  toujours  à  la  république  les  frais  d'ambaffade» 

Mais  autant  le  fénat  eft  foigneux  d'entretenir  des  rivalités  parmi  le  peu- 
ple ,  &  parmi  les  nobles  de  terre  fisrme ,  autant  il  eft  jaloux  de  perpé^ 
tuer  la  coacorde  parmi  les  nobles  Vénitiens.  Il  fut  un  temps ,  où  les  gea- 
tils-donnes  £e  coëfFoient  les  unes  à  la  guelfe ,  &  les  autres  à  la  gibeline. 
On  apperçut  dans  cette  diverfité  de  parure  un  air  de  faâion  ^  &  pour  «n 

prévenir 


I 

1 


VENISE.  S<^9 

préveDÎr  lei  fuîtes ,  on  iotroduîfit  les  modes  firacçoifes  qui  devinrent  gé- 
nérales. 
L'éducation  militaire  eft  abhorrée  par  le  fénat  ^  qui  craint  l'ambition  des 

ÎTands  capitaines,  &*  qui  d'ailleurs  ,  n'ayant  plus  envie  de  conquérir  »  nuis 
eulemenc  de  conferver  Tes  conquêtes,  trouve  toujours  des  étrangers  prêts 
à  le  fervir  pour  de  l'argent ,  iorlqu'il  eft  attaqué.  On  donne  toujours  au  gé« 
néral|  ou  prince  étranger,  deux  confeillers,  ou  plutôt  deux  efpions,  fans 
lefquels  il  ne  peut  ni  commander  oi  être  obéi.  Enfin  on  le  redoute  pref* 
que  autant  que  les  ennemis  même.  Le  fyftême  du  fénat  eft  de  divifer  les 
troupes  auxiliaires^  de  refondre  perpétuellement  les  régimens  les  uns^  dans 
les  autres ,  de  forcer  leurs  commandans  par  toutes  fortes  d'bumili&tions  à 
demander  promptemenc  leur  retraite  ,  politique ,  qui  nuit  prefque  toujours 
au  fuccès  de  la  guerre ,  mais  qu'on  regarde ,  comme  la  fureté  de  la  répu- 
blique. Le  gouvernement  craint  tant  d'infpirer  au  peuple  le  goût  des  ar« 
mes,  que  les  Vénitiens  ont  abandonné  Saint  Théodore,  leur  ancien  patron  ^ 
pour  iaint  Marc,  parce  que  le  premier  avoit  été  foldar. 

La  milice  de  mer  eft  feule  protégée  par  le  fénat,  parce  qu'il  fent,  qu'elle 
lui  eft  néceflaire ,  &  qu'il  ne  peut  rien  lui  fubftituer.  Chaque  vaiffeau  eft 
une  école ,  où  de  jeunes  nobles  apprennent  l'art  de  la  navigation ,  on  oblige 
même  les  marchands  à  entretenir  les  plus  pauvres. 

Mais  pour  contenir  le  peuple ,  au  moins  par  un  appareil  militaire ,  le 
fénat  s'eft  vu  obligé  de  créer  un  corps  d'infanterie  appelle  etmidc^  qu'on 
paye  avec  des  exemptions ,  comme  autrefois  les  papes  payoient  leurs  fol- 
dats  avec  des  indulgences. 

Ce  corps  eft  plus  propre  à  appaifer  une  émeute,  qu'à  donner  des  ba- 
tailles ;  on  n'emploie  ces  faotaftins  dans  la  guerre  qu'à  garder  les  bagages , 
ils  font  en  un  mot  à  Venife  ce  qu'étoient  les  Ilotes  à  Lacédén^one.  La  ré« 
publique  entretient  aufli  quelques  compagnies  de  cavalerie  ;  le  fénat  pour 
prévenir  la  4éfertion  de  cette  troupe,  &  fubftituer  à  l'honneur,' l'intérêt 
plus  puiffant  que  lui,  promit  autrefois  à  tous  les  cavaliers  un  fequin  par 
chaque  tête  de  Turc  qu'ils  rapporteroient.  Leur  acharnement  contre  les  infi- 
délies ,  les  rendit  tellement  odieux  aux  trovpes  Mufiilmanes ,  que ,  n'ayant 
point  de  quartier  à  attendre,  ils  ne  pouvoiem  plus  rendre  les  armes.  C'é- 
toit  tout  ce  que  le  fénat  défîroit. 

La  principale  force  de  Venife  eft  fon  arfenal  ,  le  plus  beau,  lé  plus^ 
fort ,  qui  foit  eô  Europe ,  &  qui  donne  tant  de  terreur  aux  Turcs ,  qu'ils 
avouent ,  qu'ils  aimeroient  mieux  s'en  rendre  maîtres ,  que  de  la  ville  même 
&  de  tous  fes  Etats.  L'entretien  de  cet  arfenal  rempli  d'une  multitude  d'ou- 
vriers ,  coûte  y  chaque  année ,  des  fommes  énormes.  Mais  la  république  eft. 
iriche.  Le  peuple  y  acheté  cher  une  liberté ,  qui  reffemble  à  la  fervitude 
d'une  nation  gouvernée  par  un  defpote,  &  encore  plus  à  celle  d'une^oupe 
d'écoliers  conduite  par  un  préfot.  Le  fardeau  des  impôts  eft  trè;s*pefant ,  & , 
lorfqu'il  ne  fuffit  pas  aux  befoins  de  rEtat»  alors  tout  eft  vénal,  on  vend 
lomt  XXIX.  '  Cccc 
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la  bourgeoifie  aux  étrangers,  les  titres  de  comte  &  de  marquis  aux  do« 
blés  de  terre  ferme  ,  lu  liberté  aux  prifouniers ,  la  grâce  aux  criminels , 
la  |>ermiflîon  du  retour  aux  bannis ,  la  nobleflè  aux  roturiers ,  quelquefois 
même  les  plus  hautes  magiftr:. tares  aux  nobles  ambitieux  &  opulens.  Les 
juifs  ibnt  encore  des  éponges ,  que  TEtat  prefle  au  befoin  ;  il  force  les  ri« 
ches  Vénitiens  à  lui  prêter  de  l'argent  à  un  modique  intérêt }  il  emprunte 
auffi  des  étrangers;  thais  lorfqu'il  s'agit  du  payement,  il  les  attire  à  Ve- 
nife ,  ne  reftitue  ,  que  par  petites  fommes  ^  ann  de  les  y  arrêter  plus  long* 
temps,  de  forte  que  pendant  leur  féjour  ils  y  confomment  une  partie  de 
ce  qu'ils  ont,  reçu ,  &  qu'ainfi  l'argent  retourne  à  fa  fource. 

On  a  blâmé  le  trafic  de  la  noblelTe ,  que  l'Etat  fait  perpémellement  à 
Venife  :  mais  il  faut  confidérer ,  que  dans  la  plupart  des  familles  nobles , 
les  cadets  feuls  fe  marient,  qu'ainfi  les  anciennes  maifons  sVteignent,  & 
que  fi  on  ne  renouvelloit  pas  la  nobleflè  à  mefure  qu'elle  expire ,  le  nom- 
bre de$  nobles  s'afEbibliroit  à  un  tel  ppint,  qu'il  leroit  facile  au  peuple 
de  les  accablers 

On  reproche  encore  au  gouvernement  de  Venife  ,  le  libertinage  des 
eccléfiafliques  &  des  '  moines ,  qu'il  tolère ,  qu'il  encourage ,  qu'il  aiguil- 
lonne, par  des  moyens  peu  dignes,  de  fa  majefté.  Il  n'ouvre  un  champ 
fi  libre  à  leurs  défirs,  que  pour  les  endormir  au  feio  de  la  volupté,  fe  les 
attacher  par'  les  liens  des  plaifîrs ,  &  leur  rendre  odieufe  la  cour  de  Romc^ 
qui  déclame  fans  ceffe  contre  leurs  déréglemens.  Ces  défordres  les  rendent 
encore  méprifables  aux  yeux  dii  peuple,  &  dès-lors  moins  dangereux. 
La  proteâion  que  le  gouvernement  accorde  aux  courtifaones ,  efl,   félon 


»  tenir  de  penfées  pernicieufes  à  PEtat.  a  Les  courtifannes  iont  des  fang* 
fues  qu'on  applique  aux  parties  de  l'Etat  qui  ont  trop  de  fang  :  "elles  fu- 
cent  auflî  celui  des  étrangers  \  mais  on  fait  les  preflurer  à  leur  tour }  &  » 
pour  la  faute  la  plus  légère ,  on  les  condamne  à  des  amendes ,  qui  jettent 
dans  le  tréfor  public  le  fruit  de  plufieurs  années  de  débauches. 

Le  gouvernement  de  Venife  fe  mêle  peu  de  l'éleâion  des  papes,  parct 
qu'en  excluant  les  eccléfiafliques  de  toutes  les  charges  civiles ,  il  s'eft  mis 
en  état  de  ne^pas  redouter  leur  chef;  il  le  refjpeâe*,  tant  qu'il  eft  équî- 
ubie ,  &  lui  réfifie ,  dès  qu'il  devient  opprefleur.  11  efl  naturellement 
ennemi  des  Efpagnols,  ami  de  l'empereur,  indiffèrent  pour  les  princes  du 
Nord-,  défiant  avec  les«  François ,  tremblant  ou  implacable  avec  les  Turcs, 
de  bon  accord  avec  les  Suiffes  ^  &  quant  aux  princes  d'Italie ,  ce  font  les 
circoofiances ,  les  révolutions  de  leurs  Etats ,  qui  lui  di&ent  fes  fentimeos 
&  fa  conduite. 

L'autorité  du  doge  efl  bien  déchue  de  ce  qu'elle  étoit  dans  les  premiers 
fiecles  de  la  république. ,  Ce  a'efi  plus  qu'un  beau  fimtôme  que  l'on  montre 
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AU  peuple ,  parce  gu'il  lui  faut  des  fantômes.  Dans  les  cérémonies  publi- 
ques )  un  noble  qui  précède  le  fénat ,  porte  une  épée  dans  le  fourreau 
levée  fur  la  tête  du  doge ,  derrière  lequel  il  marche.  On  ne  ceint  point 
l,Mpée  à  ce  prince  dans  fon  couronnement  ;  feulement ,  à  fes  funérailles , 
on  la  place  fur  fon  cercueil,  parce  qu'on  n'a  pas  peur  des  morts  à  Venife. 
Il  ne  fait  aux  ambafladeurs  c|ue  des  réponfes  vagues  &  équivoques.  S'il 
s'avançoit  trop ,  il  feroit  défavoué.  On  lui  permet  cependant  de  mettre  de 
Ja  fermeté  dans  fes  réponfes,  lorfqu'un  ambaffadeur  infulte  la  république. 
Il  eft  chef  de  tous  les  confeils;  toutes  les  lettres  de  créance  des  miniftres, 
que  la  république  envoie  dans  les  cours  étrangères ,  font  écrites  en  fon 
oom  ;  mais  il  ne  les  figne  pas ,  &  ce  foin  eft  confié  aux  fecrétaires  du 
fénat ,  qui  les  fcellent  du  fceau  de  la  feigneurie.  La  monnoie  fe  bat  fous 
fon  nom,  &  cependant  ne  porte  ni  fon  effigie,  ni  fes  armes.  Le  doge 
qu'on  voit  fur  certaines  pièces  de  monnoie,  e(l  un  doge  en  général,  mais 
non  point  le  doge  régnank  Son'  nom  fe  trouve ,  il  eft  vrai ,  gravé  dans 
tous  les  préfens  qu'on  donne  aux  ambafladeurs  &  aux  officiers  ;  mais  on 
y  ajoute  ces  deux  mots  en  abrégé  fi/iatus^confuUo  ;  pour  mqÂtrer  que 
c'eft  le  fénat  qui  donne  par  les  mains  de  fon  chef.  Ce  prince  ne  fauroit 
fortir  de  Venife ,  fans  la  permiffion  des  confeillers  ;  il  y  a  même  une  loi 
qui  permet  de  lui  jeter  des  pierres ,  s'il  fortoit  malgré  leur  défenfe.  Ses 
en£ins  &  fes  frères  font  exclus  de  toutes  les  grandes  changes  de  PEtat, 

Îendant  fa  vie.  La  maxime  du  gouvernement  vénitien,  efl  que  la  repu-- 
liqàc  n\ft  pas  au  doge ,  mais  que  le  doge  efi  à  la  république.  Par  les 
entraves  qu'on  donne  à  fon  autorité,  on  peut  Juger  des  dégoûts  qu'il  effuie 
dans  une  place,  où  il  n'y  a  rien  de  réel,  que  des  titres,  des  habits,  un 
cortège  &  des  révérences.  Auffi  a-t-on  vu  beaucoup  de  doges  abdiquer 
ce  chimérique  empire.  Mais  aujourd'hui  on  ne  lui  permet  plus  de  def*- 
cendre  du  trône,  lorfqu'il  y  eft  monté.  »  On  ne  doit  pas  manquer  à  la 
9  patrie ,  difent  les  Vénitiens ,  quand  on  eft  en  état  de  la  fervir.  Ce  n'eft 
9  pas  au  particulier  à  quitter  le  public ,  mais  au  public  à  quitter  le  parti- 
p  culieri  &'il  ne  lui  eft  pas  utile.  Quelqu'infirme  que  foit  un  doge,  tant 
V  que  la  tête  lui  refte,  il  doit  régner.  «  Après  avoir  captivé  le  doge  pen- 
«  daot  fa  vie ,  après  l'avoir  tenu  garrotté  fur  le  trône ,  environné  d'efpioiis 
dans  fon  palais,  &  privé  de  tous  les  plaifirs  ;  à  peine  a-t*il  fermé  les 
yeux  f  que  trois  inquifiteurs  &  cinq  correâeurs  examinent  fon  adminiftra- 
tion  ;  ces  féveres  délateurs  ne  manquent  pas  de  lui  reprocher  quelques  fau- 
tes ,  pour  avoir  occafion  de  condamner  fes  héritiers  à  quelque  amende , 
ui  indemnife  au  moins  la  république  des  fr^Js  dès  funérailles.  La  crainte 
e  voir  fa  mémoire  flétrie ,  oc  fa  famille  ruinée ,  retient  le  doge  &  fes 
parens  dans  les  bornes  du  devoir  ;  car  fa  mémoire  eft  auffi  comptable  des 
'  £iutes  de  fes  proches.  .  ^  * 

Les  confeillers  de  la  feigneurie  font  aujourd'hui,  ce. qu^étoit  autrefois 
.  chaque  tribun,  dans  chaque  ifle  des  lagunes.  Il  y  a  fix  quartiers  à  Venife, 
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&  fix  confeîllers  qui  y  réfideot.  Cette  charge  eft  annuelle  ;  ceux  qui  eft 
font  revêtus,  ouvrent  les  lettres  adreffées  à  la  feigneurie,  examinent ,  ad- 
mettent, ou  fuppriment  ks  requêtes,  qu'on  vegt  préfenter  au  giand*con- 
feil.  Ils  font  dans  les  confeils ,  les  fonâions  de  préudens  &  de  rapporteurt , 
nomment  des  juges  extraordinaires  aux  familles  divifées.  On  leur  défend 
de  fe  mêler  aux  convives  dans  les  grands  feftins,  afin  qu'ils  ne  paroiflenc 
pas  autorifer  par  leur  préfence  le  luxe  des  tables.  Leur  autorité  efl  plus 
grande,  &plus  durable  que  celle  des  trois  chefs  de  la  quarantiei'ou  qua- 
rantaine criminelle,  qui  ne  font  élus  que  pour  deux  mois. 

Les  fix  fages-grands  font ,  3é  proprement  parler ,  les  fecrétaires  de  PEtat. 

•Ce  font  eux  qui  examinent  les  grandes  affaires,  qui  les  débrouillent,  qui 

les  ébauchent,  avant  que  le  fénat  s'en  occupe}  ils  ne  font  que  fix  mois  en 

charge»  &  font  de  femaine,  chacun  à  leur  tour,  de  peur  que  leut  puif- 

fance  ne  s'afFermiilb  trop,  en  devenant  continue. 

Les  cinq  fages  de  terre  ferme  font  chargés  de  veiller  à  la  levée  des 
troupes ,  à  leur  payement ,  à  leur  équipement.  Les  cinq  fages  des  ordres 
font  de  jeunes  nobles,  à  qui  on  donne  entrée  au  confeil  pour  les  inf^ 
truire.  On  leur  permet  de  dire  modeflement  leur  avis,  qui  n'efl  jamais 
ballotté. 

Les  procurateurs  de  Saint-Marc  n'ont  qu'une  autorité  bornée.  Mais  cette 
portion ,  qui  leur  refte ,  eft  la  plus  belle  qu'une  ame  fenfible  puiflè  défirer. 
Leur  fonâion  eft  de  veiller  à  la  confervation  des  biens  des  orphelins ,  & 
de  diftribuer  les  aumônes.  La  dignité  des  procurateurs  eft  à  vie  :  cepen« 
dant  le  fénat  pourroit  les  dépofer ,  comme  il  les  élevé. 

Le  pouvoir  du  confeil  des  dix  balançoit  autrefois  celui  de  tous  les  au« 
très,  quelquefois  même  il  l'emportoitj  mais  on  l'a  reftreint  aux  feules  af- 
faires criminelles }  au  refte ,  autant  il  a  perdu  en  puiflance ,  autant  il 
s'eft  accru  en  rigueur  ;  &  il  n'y  a  point  au  monde  de  tribunal  plus  févere» 
C'eft  fur-tout  dans  les  crimes  d'Etat  qu'il  eft  iniplacable.  Amelot  de  k 
Houflaye  le  peint  fous  les  traits^les  plus  af&eux.  »  Dans  ce  confeil ,  dit-il ,  la 
9  clémence  èc  la  mifiiricorde  font  des  verms  inconnues  i-  la  jaloufie  efl 
»  incurable,  la  défiance  eft  éternelle,  la  grande  réputation  eft  dangereufe, 
»  les  grands  fervices  (ont  odieux,  &  fe  payent  du  banniflèment  ou  de 
n  la  mort.  « 

S'intérefler  auprès  de  ce  confeil  pour  un^  criminel  d'Etat,  c'eft  le  deve» 
nir  foi-même.  AufH  les  nobles  abandonnent  leurs  parens^  dès  qu%  font 
tombés  entre  les  mains  de  ces  juges  fanguinaires.  Il  eft  rare  cependant  qu^ 
fafie  périr  les  nobles  fur  l'échaffiiud ,  parce  qu^  ne  veut  pas  décrédirer  fa 
nobleilè  aux  yeux  du  peuple  {  mais  autant  les  exécutions  publiques  fbnc 
rares  à^Venife,  autant  les  exécutions  fecretes  font  fréquentes.  Qoelqu'o^ 
dieux  que  foit  ce  confeil,  on  ne  veut  point  l'abolir,  parce  qu'on  le  re- 
garde comme  la  fureté  de  l'Etat. 

n  y  a  trois  cours  appellées  quaranties ,  parce  qu'elles  font  compofiSes  de 
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quarante  juges  chacune.  La  première  efi  la  quarantie  civile-nouvelle,  où 
toutes  les  caufes  civiles  vont  par  appel  des  feotences  rendues  ^ar  les  ma* 
giftrats  de  dehors  ;  la  féconde  eft  la  quarantie  civile-vleilIe ,  qui  juge  par 
appel  des  magiflràts  fubalternes  de  la  ville  :  la  troiiieme  efl  la  criminelle  « 

Î|ui  juge  de  tous  les  crimes ,  excepté  ceux  de  lefe-majeflé,  dont  la  coonoif- 
ance  appartient  au  confeil  des  dix.  La  dernière  eft  la  plus  confidérëe ,  & 
{'ouit  des  plus  beaux  droits }  les  deux  autres  ne  font  formées  que  de  no- 
bles indigens. 

Les  trois  avogadors  font  des  efpeces  d'avocats-généraux ,  qui  différent  de 
ceux  des  parlemens  de  France,  en  ce  qu'ils  font  dans  les  affaires  crimi- 
nelles les  fondions  d'accufateurs ,  &  qu'ils  parlent,  avant  que  l'avocat  de 
l'accufé  puiffe  ouvrir  la-  bouche.  Leur  fonôion  eft  de  s'oppofer  à  tout  ce 
qui  peut  altérer  la  pureté  des  loix,  blefTer  les  privilèges  du  peuple  ^  ou 
porter  atteinte  à  fa  liberté.  Ils  font  plus  faits  pour  rejeter,  que  pour  pro- 
pofer  ;  leur  puiflance  eft  prefque  toute  prohibitive.  Ils  font  chargés  encore 
de  faire  dans  les  affemblées  la  leâure  des  anciennes  loix  ^  afin  que  la  no- 
bleffe  les  ait  toujours  préfentes  devant  les  yeux. 

Les  deux  cenfeurs  veillent  fur  les  mœurs  des  particuliers^  fur  les  bribes, 
que  les  nobles  font  au  broglio,  pour  obtenir  des  charges,  fur  la  clafl^  des 
domeftiques,  fur  celle  des  gondoliers. 

Le  foin  de  veiller  fur  lés  juflices  fubalternes,  d'examiner^  d'annuUer 
leurs  feotences ,  de  s'oppofer  aux  rapines  des  gens  de  loi ,  eft  confié  aux 
trois  fyndics,  qui  font  eux-mêmes  furveillés  par  les  avogadors.  Les  fix 
feigneurs  criminels  de  nuit  ont  fous  leur  main  févere  &  puiffante ,  les  vo- 
leurs de  nuit,  les  incendiaires,  les  bigames,  les  raviflearsf,  &  les  juifs. 
Les  fix  feigneurs  civils  de  nuit  jugent  les  aâions  de  ce  genre ,  qui  ne  font 
pas  abfolument  criminelles,  mais  qui  avoifinent  le  crime,  comme  les  arti« 

font 
main- 
tien dû  bon  ordre  font  confiés.  Les  trois  provéditeurs  alk  ragioni  vecchie^ 
reflemblent  aux  quefteurs  de  Rome,  envoient  les  préfens  ordinaires  du 
fénat  aux  ambaffadeurs ,  font  rendre  compte  «aux  fermiers  de  la  république, 
il  veillent  à  la  confervation  de  fes  domaines.  Les  quatre  provéditeurs  alla 
giuftitia  vccchia^  font  les  infpeâeurs  des  poids  &  des  mefures,  àts  en« 
feignes ,  de  la  conduite  des  artifans ,  des  débats  des  marchands  &  des  ache« 
teurs.  Ce  font  eux ,  qui  mettent  le  prix  aux  fruits  &  au  poiftbn.  Far  une 
loi  un  peu  minuiieufe  &  tyrannique ,  ils  forcent  les  pêcheurs  à  vendre  leur 
poiflbn  debout  &  tête  nue,  afin  que,  dans  une  pofture  fi  incommode,. ils 
ne  foient  pas  tentés  de  difputer  long-temps  de  prix ,  &  d'impatienter  l'a* 
cheteur  par  la  lente  dégradation  des  prix  propofés. 

La  magiftrature  des  trois  fopra  provéditori  aile  tiave  eft  plus  impor- 
tante. Ce  font,  à  proprement  parler,  les  édiles  de  Cérès.  Ils  font  chargés 
d'entretenir  l'abondance  dans  U  ville,  &  de' remplir  les  magàfins  de  blé 


fices,  &  les  mauvais  procédés.    Les  trois   provéditeurs   du  commun 
des  efpeces  d'édilél,  2é  qui  l'entretien  des  rues  &  des  ponts,  &  le  r 
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&  de  toutes  fortes  de  grains.  Ils  ont  fous  eux  des  iofpeâeurs^  qui  con- 
courent au  même  but.  Les  quanre  fopra  provcditori  dcl  fal  font  à  l'é- 
gard du  fel ,  ce  que  les  autres  font  pour  les  grains.  Les  trois  fopra  prth^ 
yeditofi  alla^  fanita  veillent  à  la  fanté  publique,  confifquenc  les  denrées 
corrompues ,  forcent  les  vaifleauz  qui  viennent  du  levant  à  faire  une  exaâe 
quarantaine  ,  &c  chaflent  de  Venife  touî  ceux  qu'on ,  foupçonne  d'être  at- 
taqués de  maladies  peftilentietles.  Les  trois  fopra  provcditori  alla  pompe 
font  à  Venife,  ce  qu'étoient  les  gtnéconomes  à  Athènes,  les  hàrmofius  à 
Lacédémone ,  &  les  cenfeurs  à  Rome.  Ils  ont  foin ,  comme ,  eux ,  de  réfor- 
mer le  luxe  des  habits  &  de  la  table ,  &  leur  févérité  va  jufqu'à  défen- 
dre de  manger  chair  &  poiflbn  dans  un  même  repas.  C'eft,  fur-tout,  fur 
la  parure  des  courtifannes  qu'ils  veillent ,  &  ces  malheureufes ,  après  avoir 
payé  leurs  ajuftemens  chez  le  marchand ,  payent  encore  le  triple  du  prix 
au  magifirat  des  pompes  ;  pour  peu  que  ces  ornemens  fortent  de  la  um- 
plicité  recommandée  par  les  ordonnances.  Xes  trois  governadori  delt  en^ 
iratc  font  les  furintendans  des  finances  ;  tous  les  revenus  publics  pafleat 
par  leurs  mains.  On  choifit,  pour  remplir  cette  charge,  les  fénareurs  les 

Elus  incorruptibles.  Les  dix.fages  forment  un  petit  collège,  qui  prife  les 
iens  des  particuliers,  &  y  met  la  taxe.  Les  quatre  juges  délia  meJPetta^ 
ria ,  reçoivent  des  notaires ,  les  copies  de  tous  les  aâes  de  vente  des  biens 
immeubles,  &  il  faut  obferver  que  les  vaiffeaux,  à  Venife,  font  rangés 
dans  cette  claflè.  La  jurifdiâion  des  trois  juges  alforcjlicr^  s'étend  furies 
caufes  qui  font  entre  les  fujets  &  les  étrangers ,  ou  bien  entre  les  étran- 
gers feulement  ;  &  fur  les  louages  des  maifons ,  des  navires^  &  des  bar- 
ques. Les  trois  catiavcri  jugent  des  biens  trouvés  en  mw  ^  ou  fur  terre, 
déclarent  à  qui  ils  doivent  appartenir,  &  mettent  le  public  en  poifedion 
des  biens  de  ceux  qui  meurent  fans  héritiers  &  ab  inuflat.  Les  trois  fei- 
gneurs  aUi  banchi  ont  leur  jurlfdiâion  fur  trois  lieux  ,  que  les  juif»  font 
obligés  de  tenir ,  pour  y  prêter  fur  gage.  Les  juifs  fdft  à  Venife ,  comme 
Us  l'ont  été  ailleurs,  des  fangfues  qui  font  fucées^  leur  tour.  On  les 
oblige  à  porter  un  chapeau  rouge ,  &  comme  cette  diflinâion  ridicule  leur 
déplaît ,  ils  font  obligés  d'acheter  chaque  mois  la  permiflîoo  de  porter  un 
chapeau  noir. 

Le  chancelier  n'a  point  de  voix  délibérative  dans  les  confeils ,  &  en 
'cela  il  eft  inférieur  au  moindre  noble.  Mab  il  en  eft  dédommagé  par  de 
^  grands  avantages.  Il  eft  chef  de  la  bourgeoifie ,  ou ,  pour  mieux  dire ,  il 
en  eft  le  doge.  Il  aflifte  à  tous  les  confeils  fans  exception  ;  il  eft  le  confi- 
dent de  la  république ,  qui  n'écrit  &  ne  reçoit,  point  de  lettres  qu'il  ne 
voie.  11  eft  le  maître  du  fceau ,  qu'on  ne  lui  fauroit  ôter ,  fans  le  dépofer. 
Il  eft  chef  de  tous  les  fecrétaires  qui  repréfentent  avec  lui  le  corps  des 
citadins.  Enfin,  après  fa  mort,  on  lui  rend  les  mêmes  honneurs  qu'au  doge. 
Les  podeflats  font  des  préteurs  qui ,  au  nom  de  la  république ,  admi- 
niftrent  la  juftice  dans  les  lieux  de  leur  département.  Leur  autorité^^eft 
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très'-mindé  fur  les  peuples  qu'ils  gouvernent;  mais  Tufage  qu^ils  en  font» 
eft  ioumis  au  plus  rigoureux  examen  de  la  part  du  fénac.  Les  capitaines 
des  armes  font  des  tribuns  militaires,  qu'on  enyoie  dans  les  villes  de  terre 
ferme  pour  y  maintenir  la  difcipline  parmi  les  troupes/  &  entretenir  let 
fortifications.  Le  généraliffime ,  ou  capitaine  général  de  la  mer,  eft  un 
diâateur  que  la  république  crée  en  temps  de  guerre,  dont  l'autorité  eft 
abfolue»  &  ne  dure  que  trois  ans.  Mais  à  la  fin  de  fon  généralat ,  les 
inquifiteurs  d'Etat  recherchent  fa  conduite  avec  les  yeux  de  la  haine,  & 
lui  font  autant  de  crimes  de  tous  les  malheurs  qu'il  a  efluyés.  Le  prové- 
diteur  général  de  mer  remplace  le  généraliflime  pendant  la  paix,  &  com- 
mande la  flotte;  pendant  la  guerre,  il  commande  fous  le  génér^lilfîme ;  if 
eft  prefque  fon  collègue,  &  ne  jouit  de  ce  rang  que  pendant  deux  ans. 
Le  gouverneur  du  golfe  s'y  tient  toujours  avec  une  efcadrcide  (ix  ga- 
lères pour  en  défendre  l'entrée  aux  pirates ,  &  à  tous  les  vaifleaux  de  guerre. 
En  effet,  la  république  de  Venife  fe  regarde  comme  fouveraine  de  la 
mer  Adriatique.  Son^antique  pofleflion  lui  tient  lieu  d'un  droit  réel.  Plu- 
fieurs  peuples ,  habitans  des  bords  de  la  Méditerranée ,  ont  voulu ,  mais  en 
vain ,  lui  difputer  cet  empire.  On  a  beaucoup  écrit  pour  &  contre  cette 
prétention.  On  a  douté  que  la  mer  put  avoir  un  makre.  Les  jurifconfultes 
ont  toujours  regardé  l'exiftence  de  ce  droit  comme  un  problème;  c'eft 
aux  galères  Vénitiennes  à  le  réfoudre.  Jufqu'à  préfent  elles  ont  décidé  la 
queflion  en  faveur  de  la  république.  Il  y  a  une  inquiHtion  de  la  foi  à  Ve^ 
nife.  C'eft  la  feule  magiftrature  qu'occupent  les  eccléfiaftiques  ;  mais  ils  ne 
l'occupent  pas  feuls  ;  on  leur  a  donné  des  féculiers  pour  aftiftans ,  parce 
qu'on  a  feint  d'envifager  l'héréfie  fous  un  double  jour,  &  comme  con- 
traire à  la  religion,  &  comme  contraire  à  la  tranquillité  publique.  Mais 
le  vrai  but  de  la  république  a  été  de  leur  donner  des  efpions,  fous  le 
nom  de  collègues ,  d'éclairer  leur  conduite ,  de  mettre  des  bornes  à  leur 
puiffance ,  &  d'en  prévenir  les  abus.  Au  refte ,  on  fait  tellement  les  con« 
traindre,  qu'ils  ne  peuvent  pas  fe  permettre  toutes  les  faintes  atrocités 
'  qu'on  pourroit  attendre  de  leur  zèle,  s'il  étoit  abandonné  à  lui-même. 
Dès  qu'un  des  affîftans  demande  quelque  faveur  au  pape ,  l'entrée  du^faint* 
office  lui  eft  fermée.  On  peut  juger  par-là,  combien  la  république  fe  dé- 
fie du  pontife  &  de  fes  agens;  &  l'expérience  de  tous  les  (iecles  &  de 
tous  les  Etats,  prouve  que  fes  foupçons  ne  font  pas  l'effet  d'une  terreur 
panique. 

.  Il  femble  qu'une  république ,  gouvernée  avec  tant  de  fageffe ,  aurott  dû' 
conferver  toujours  fa  fplendeur,  ÔC  af&rmir  de  plus  en  plus  fa  puiflance. 
Mais  la  même  caufe ,  qui  ruina  celle  de  Sparte  »  a  précipité  la  décadence 
de  celle-ci;  c'eft  la  manie  des  conquêtes.  Le  doge  Thomas  Moccéniqutf 
confeilloit ,  en  mourant ,  aux  Vénitiens  de  borner  leur  empire  aux  lagu- 
nes, de  à  tant  d'ifles,  qu'ils  avoient  acquifes  dans  l'Archipel  &  dans  la 
Méditerranée ,  &  que  l'état  brillant  &  redoutable  de  leur  marine  leur  per« 
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mettoit  de  conferver.  Moccéoique ,  jouiflant  de  toute  la  vigueur  de  l'elpric 
&  du  corps,  étoit  à  peine  écouté  :  pouvoit-il  efpérer,  que  fa  voix  aroi- 
blie  fe  feroic  entendre  fur  le  bord  de  la  tombe  t  On  méprtfa  fes  avis ,  on 
courut  de  conquête  en  conquête;  on  envahit  les  Etats  voifins  fans  motif, 
même  fans  prétexte  ;  c'eft  ainfi  que  les  Vénitiens  donnèrent  de  Pombrage 
au  pape,  à  tous  les  princes  d'Italie,  à  l'empereur,  au  roi  de  France,  & 
fuccomberent  enfin  fous  les  coups  redoublés  -de  la  ligue  de  Cambrai  i  ils 
achetèrent  de  leurs  plus  .belles  pofTeflioas,  une  paix  ignominieufe  ;  ilscon- 
ferverent  peu  de  provinces  dans  la  terre  ferme,  ou  plutôt  ils  en  confer- 
verent  trop  encore ,  puifque  c'eft  delà  ,  que  le  luxe  &  la  corruption  paOè* 
rent  dans  leur  capitale.  Leurs  anciennes  loix  fubfifterent  ;  mais  les  ancien** 
Des  mœurs  furent  oubliées.  D'ailleurs  il  fallut  divifer  les  forces,  garnir  les 
frontières ,  &  répandre  dans  les  villes  de  terre  ferme  des  magifbats ,  dont 
le  zèle  &  les  talens  étoient  néceffaires  dans  Venife.  Il  fallut  enfin  fe  main* 
tenir  contre  l'empereur  Turc ,  qui  ne  perdant  point  le  temps  à  délibérer , 
fur  d'être  obéi ,  dès  qu'il  avoir  commandé ,  prenoit  des  villes ,  tandis  qu'à 
Venife  on  convoquoit  des  aflemblées. 

La  lenteur  de  leurs  délibérations  a  fouvent  expofé  la  république  aux  plus 

grands  dangers.  C'eft  ainfi  qu'elle  a  perdu  l'ifle  de  Candie;  en  vain  Tarn- 
aflàdeur  qu^elle  avoir  envoyé  auprès  de  la  Porte ,  avertiflbit-il  chaque  jour 
fes  concitoyens ,  des  préparatiB  du  fultan ,  &  du  but  de  fon  armement.  On 
délibéra ,  on  confulta  ;  les  avis  furent  partagés ,  &  lorfqu'on  réfolut  de  fe 
défendre ,  la  moitié  du  royaume  de  Candie  étoit  déjà  au  pouvoir  des  Turcs. 
Sélim  enleva  de  même  celui  de  Chypre  aux  Vénitiens.  En  vain  Jérôme 
Zane  &  Pafchal  Ggogne  repréfentoient  au  fénat ,  qu'il  ne  falloir  point  atten- 
dre la  déclaration  de  guerre,  pour  fe  fortifier,  qu'il  fàlloit  au  contraire, 
par  un  appareil  impofant ,  jeter  la  terreur  parmi  les  Turcs  ;  on  craignit  de 
trop  augmenter  le  crédit  de  ces  deux  généraux ,  en  déférant  à  leur  opinion, 
&  l'on  perdit  un  royaume  pour  humilier  deux  citoyens. 

Un  autre  vice  de  la  politique  Vénitienne,  efl  de  défefpérer,  &  les  géné- 
raux &  les  ambafladeurs ,  en  blâmant  fans  cefle  leur  conduite ,  de  les  ren- 
dre refponfables  de  toutes  les  fautes  de  la  fortune ,  &-  de  punir  comme 
des  attentats ,  (  lorfque  le  fuccès  n'en  eft  pas  heureux  )  dts  opinions ,  aux- 
quelles on  avoit  applaudi ,  lorfqu'on  les  avoir  propofées.  Enfin ,  dit  Amelot 
de  la  Houflaye  »  »,  Le  fénat  de  Venife  eft  fort  fujet  à  fuivre  dans  les  con- 
9  jonâures  racheufes  la  voie  du  milieu ,  qui  néanmoins  eft  la  pire  de  tou- 
9  tes ,  c'eft-à-dire ,  que ,  de  deux  avis ,  que  Ton  aura  propofés ,  l'un  réfolu 
9  &  généreux,  l'autre  lâche  &  timide,  ils  en  compileront  un  troifieme, 
9  qui  tiendra  de  l'un  Se  de-  l'autre ,  fans  en  examiner  autrement  la  corn- 
9  patibilité ,  ni  le  danger,  a 

L'économie  mal  entendue  de  cette  république,  fa  défiance  pouflëe  trop 
loin ,  l'ont  fouvent  mife  à  deux  doigts  de  fa  perte.  Elle  ne  veut  point  en- 
tretenir en  temps  de  paix  un  corps  de  troupes  étrangères  :  &  lorfque  la 
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fuarre  eft  déclarée  ^  il  hm  négocier,  pour  obtenir  dél  Ibrcet  auxiliaires; 
la  lenteur  de  la  négociation ,  la  longueur  du  voyage ,  laiflent  à  Tennemi 
le  temps  d'entrer  jufqu'au  feio  de  VEux^  arant  qu'il  ait  raflemblé  fes 
défenfeurs. 

Enfin  la  dernière  caufe  à  laquelle  notre  obfervateur  attribue  la  déca- 
dence de  l'Etat  Vénitien ,  c'eft  la  tnauvaife  éducation  qu'on  donne  à  la 
jeune  nobfefle.  Que  peut-on  attendre  en  eSèt  d'un  efprit  abruti  par-  la  dé- 
bauche,  d'un  bras  énervé  par  les  plaifirs?  Quel  héros  produira  une  ville  ^ 
où  les  citoyens  font  prêts  à  cefler  d'être  hommes ,  dés  Tâge  où  ils  de- 
vroient  commencer  &  s'appercevoir  qu'ils  le  font;  o^  les  pères  donnent  à 
leurs  enfans  l'exempte  du  Tice ,  fit  leur  en  applaniifent  le  chemin } 

En  général  9  fi  nous  en  croyons  Amelot  de  la  Houffitye,  les  Vénitien» 
ioot  ingrats,  comme  tous  les  républicains,  jouiflant  des  fervices,  &  pu* 
ninànt^elui  qui  les  a  rendus,  dé  peur,  qu'il  n'acquière  un  crédit  dange- 
^ux.  Etre  aimé  du  peuple ,  eft  un  titre  pour  être  haï  de  toute  la  nobleflcé 
Un  Cornaro,  qui  dans  un  temps  de  difette  difiribuoit  du  blé  aux  pauvres  | 
fut  empoifonné,  parce  qu'on  crut  entrevoir  dans  fes  libéralités  des  def'^ 
feins  ambitieux.  Ennemis  des  grandes  vertus  &  des  grands  talens ,  ils  haïf- 
fent  à  peu  près  tout  ce. qu'ils  eftiment.  Souvent  même  ils  décorent  dé 
charges  importantes ,  des  hommes  odieux  &  décriés ,  pacce  qu'ils  ne  peu- 
vent fe  former  un  parti.  Le  fens  commun  &  l'expérience  font  lesfeulei 
qualités  qu'ils,  exigent  dans  un  magiftrat.    Ils  redoutent  TeCprit  &  Uélo- 

3uence  ;  ills  font  peu  de  cas  des  fciences  &  des  lettres ,  paf ce  qu'elles  conr 
uifent  à  l'indocilité.  On  les  a  vus  exiler  des  fénateurs ,  par  ce  feùl  motif  ^ 
qu'ils  étoient  hommes  de  génie.  Aulfî ,  ces  hommes  fi  favans  d^ns  leur 
mfioire ,  fi  profends  dans  leur  jurifprudence ,  font-ils  iguorans  dans  tout  le 
refte»  Un  fénateur,  voyant  fon  fils  lire  une  hiftoirede  France,  la  fui  arra- 
cha des  mains  en  lui  difant  :  Balordo ,  leggi  U  coft  dtUa  tua  rtpubUca^  « 
non  altro.  La  fuperftition  ^  compagne  de  l'ignorance,  règne  à  Venife.  Lat 
république,  qui  ne  défère  pas  quelquefois  aux  plus  fages  avis  de  fes  am« 

à 

font  en  fureté  |  Tes  Vénitiens  par  leur  condifte  n'ont  que  trop  juftifié  ce 
proverbe  de  leur  pays  :  ScampatoH pericolo ^  gabbato  il  fanto.  Îjl  multî-f 
fnde  d'opioans  leur  of&e  les  moyens  d'échapper  au  reproche  de  perfidie^, 
lotfqu'ils  ont  enfireint  les  traités.  Chacun  foutient,  que,  c'eft  contre  foa 
«ivis  qu'on  a  commis  cette  perfidie  «  ôç  que  c^eft  aux  autres  qu'il  fiiut 
l'imputer. 

Difiimulés  entre  eux ,  cachant  fous  les  dehors  de  l'amitié  les  haines.  lea 
plus  invétérées I  ils  s'embraflent  au  moment  même,  où  ils  travaillent  \  fe 
nuire,  b  C'eft  un  plaifir,  dit.  Amelot  de  la  Houfiaye,  de  voir  à  la  porte  du 
w  palais  Saint^MarCft  ces  Paitvret  poftiikafft  qui  n'ont  point  obtenu  çq  qu'ilf 
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n < demandoient »  itcevoir  des  baifers  &  des  condoléances  de  ceux,  qui  leur 
i>  ont  donné  l'excluiion,  &  qui  ont  plus  de  joie  de  leur  douleur,  ce 

Nacurellemenc  vindicatifs ,  ils  jugent  des  autres  par  eux-mêmes ,  &  croient 
qu'on  ne  leur  pardonne  jamais  une  première;  in  jure.  Ainfi,  un  outrage  qu'on 
a  reçu  d'eux  eft  un  préfage  de  tous  ceux  qu'on  recevra  ;  parce  que  os 
prévoyant  jamais  de  réconciliation,  ils  regardent,  celui  qu'ils  ont  otknfé^ 
cot^me  un  ennemi ,  qui  les  détruira  bientôt ,  s'ils  ne  (e  hâtent  eux-mê- 
mes de  le  détruire.  Leur  maxime  eft  qu^il  cft  dangercupc  iPufer  de  clémence 
envers  ceax  que  Pou  a  dépouillés  ^  &  qu^il  ne  faut  jamais  fe  venger  à  de-^ 
mi.  On  les  a  vus  fouvent  étendre  leur  vengeance  fur  l'innocente  poflérité 
des  prétendus  coupables,  qu'ils  avoient  fait  périr  au  milieu  des  fupplices. 
Sobres  par  avarice  à  leur  table ,  ils  font  incontinens  dans  les  fèflins  d'u*- 
fage^  auxquels  on  les  convie.  Ils  ne  fe  vtfitent  point,  le  broglio  eft  le 
rendez- vous  général  où  ils  parlent*  de  leurs  af&ires  &  de  leurs  ^laifirs. 
Epoux  dédaigneux,  ils  traitent  leurs  femmes  comme  des  efclaves,  &  les 
counifanes  comme  des  reines. 

Tels  font  les  défauts  dont  Amelot  de  la  Mouflaye  les  accufe,  mais  ces 
défauts  font  un  peu  ef&cés  par  les  belles  qualités,  qu'il  admire  en  eux. 
s>  Les  Vénitiens,  dit-il,  font  graves  &  prudens,  uniformes  dans  leurs  ac* 
D  ttons,  du  moins  à  l'extérieur ^  conftans  dans  leurs  amitiés,  d'autant  plus 
»  fermes  dans  leurs  réfoludons ,  qu'ils  font  longs  à  les  prendre ,  toujours 
9  tranquilles  au  dehors»  quelque  grande  que  foit  leur  agitation  aodedaiisi 
>  patiens  dans  les  af&ires  dimtiles  &  d6  longtie  haleine ,  doux  &  traita- 
9  bles»  quand  on  fait  les  ménager  :  en  forte  qu'avec  un  peu  de  complaî- 
»  fance,  on  peut  fe  les  faire  bons  amis^  fur-tout,  fi  l'on  parolt  avoir' 
a^  beaucoup  d'admiration  pour  leur  gouvernement ,  &  les  révérer ,  comme 
i>  des  princes.  Bien  qu'ils  vivent  chez  eux  avec  beaucoup  d'économie  »  & 
*  de  frugalité,  ils  font  au  contraire  fort  fplendides  dans  les  emplois  du 
»  dehors,  &  particulièrement  dans. les  ambaftades,où  ils  n'épargnent  rien 
p  pour  le  fervice  &  la  gloire  de  leur  patrie ,  dont  ils  apportent  avec  eux 
»  pour  ainfi  dire,  le  fàfle  &  la  majefté.  Ils  prennent  avec  une  facilité  mer- 
)»  veilleufe  le  ftyle  &  la  méthode  des  cours,  oii  ils^font  envoyés,  &  l'on 
9  voit  peu  des  gens  qui  aient  de  plus  grandes  difpofitions  pour  négocier, 
i>  n'y  ayant  guère  d'afFatr es  fi  épîneufes ,  où  ils  ne  trouvent  de  trâ-bons 
k  expédietis.  Ils  paroiflbient  des  François  à  Paris  »  des  Efpagnols  à  Madrid , 
»  &  des  Allemands  naturels  à  Vienne,  comme  s'ils  étoient  nés  pour  le 
»  lieu/ob  ils  fbnt  leur  aAuelle  réfidence,  ou  qu'ils  euffent  dépouillé  les 
m  manières  de  leur  pays  pour  revêtir  celles  des  étrangers.  •••  Quoiqu'ils  foient 
»  aflez  ambitieux  «  on  lei  voif  dépofer'  fans  peine  le  commandement  des 
»  armées ,  .&  reprendre  la  vie  privée  auffi  gaiement ,  que ,  s'ils  ne  fê  fou* 
9  venoient  pas'  d'avoir  eu  la  touterpuiifance  du  fénat  entre  les  mains ,  ou 
»  que  du  moins  ils  fuflent  bien-aifes  d'en  être  déchargés.  Aiofi,  l'on  peut 
»  dire  de  la  république  de  Venifc,  ce  que  Théopompe  difoit  de  celle  d^ 
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n  Spartes ,  que  la  caufe  de  fa  longue  durée  eft  d*avf>ir  des  citoyens ,  qui 

p  fa  vent  fi  bien  obéir.  Ils  font  crés-fecrets ,  non -feulement  dans  les  affaires 

»  d^Etat,  mais  généralement  daqs  toutes  les  chofes  qui  leur  font  confiées  ; 

I»  jufques  à  ne  révéler   jamais  ce   qu'ils  fe  (ont  dit  les  uns  aux  autres^ 

I»  bien  qu'ils  deviennent  ennemis.  Ils  fdnt  gens  d'ordre,  de  prévoyance  & 

m  de  confeil,  &i  fi  on  les  compare  avec  le  refie  des  Italiens^  ils  ne  fe* 

9  ront  pas  feulement  recommandables  par  leurs  propres  vertus^  mais  ea^ 

m  core  par  les  vices  de  leurs  voiHns.  (  M.  D.  S.  ) 

Mariage  du  doge  de  Vcnife  avec  la  mtr^ 

J-iB  jour  de  l^fcenfion  on  annonce  la  fête  fur  les  dix  heures  du  matins 
par  une  décharge  générale  de  tous  les  canons  de  la  ville  &  par  le  fon 
de  toutes  les  cloches.  Le  fignal  atofi  donné ,  le  doge  ou  le  vice-doge ,  fi 
le  premier  étoit  malade,  va  l  bo^d  du  bucentaure,  &  fuivi  paiLpItfs  de 
mille  barques  &  aufknt  de  gondoles ,  &  par  utï  grand  nombre  de  galères 
décorées  de  fleurs  &  de  plulieurs  ornemens  riches  &  précieux ,  &  par  les 
yachts  des  ambafiadeurs  de  prefque  toutes  les  cours  de  l'Europe ,  il  s'avance 
entre  les  ifles  de  faint  Erafnxe  &  de  Lido  di  Malamocco.  Le  patriarche' 
qui,  félon  Tancien  ufage/  ne  mange  ce  jour-là  que  des  châtaignes,  &  qui 
ne  boit  que  de  l'eau  dans  le  couvent  Oliventao^  fitué  dans  riflè  de  faiote 
Hélène,  accompagné  des  plus  diftingués  du  clergé,  vient  à  bord  du  bucen-« 
taure,  &  préfente  au  doge  un  bouquet  de  fleurs  artificielles,  qu'il  donne 
à  fi)n  retour  aux  perfonnes  de  fa  connoiifance.  Le  doge  eft  (alué  4  fon 
retour  par  le  cinon  du  fort  de  Lido ,  par  celui  du  château  de  Pifle  de  faint 
Erafme,  &  par  toute  la  moufqueterie  rangée  fur  les  bords  de  Lido. 

Ces  ifles  font  fituées  à  deux  milles  ou  environ  de  la  ville.  Il  y  a  une 
petite X montagne  dans  l'ifle  de  Lido,  d'où  l'on  voit  diflinâement  cbtte 
pompeufe  proceflîon,  &  le  nombre  infini  de  barques,  de  gondoles,  de 
^galères  &  d'yachts,  qui  couvrent  la  furfitce  de  l'eau',  ce  qui  préfente  un 
^coup-d'côil  charmant.  On  chante ,  pendant  ce  temps-là ,  à  bord  du  bucen-- 
"^«caure,  des  hymnes,  au  fon  d'un  nombre  infini  A'inftrumens  de  toute  eF- 
pece ,  &  on  récite  enfuite  des  prières  compofées  pour  cette  cérémonie* 
Quand  le  doge  a  pafTé  le  fort  de  Lido  &  celui  de  faint  Srafme ,  il  s'a- 
vance un  peu  plus  loin  vers  les  bords  de  Lido,  &  tourne  la  poupe  du  bu* 
centaure  vers  la  grande  mer.  Le  patriarche  verfe  alors  dans  U  mer  Teau 
qu'il  a  bénite,  en  récitant 'des  prières  particulières,  &  qui  a,  félon  les 
Vénitiens ,  la  puiflfance  de  faire  ceffer  les  tempêtes  &  les  ouragans  les  plus 
furieux.  Cette  cérémonie  finie  ^  le  doge  jette  dans  la  mèr  une  bague  d'or 
par  un  trou  qu'on  a  &it  près  de  fon  trône ,  &  prononce  diftinâement 
ces  mots  :  Dcfponfamus  /«,  mare^i  in  Jîgnum  yen  perpetuique  dominii\ 
c'eft^à-dîre,  »  Nous  t'époufons,  ô  mer,  pour  marque  de  la  puiflaoce 
»  réelle  &  éternelle  que  nous  avons  fur  toi.  »  ' 

Pddd  ^ 
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Telle  eft  U  cérémonie  du  mariage  du  doge  de  Venife  avec  la  mer. 
Les  hiftoneos  ne  s'accordent  pas  fur  l'origine  d'une  telle  cérémonie.  On 
croit  communément  qu'elle  fut  inflituée  par  le  pape  Alexandre  III,  en 
reconnoiflance  des  fërvices  que  la  république  de  Venife  lui  avoit  rendus. 
En  effet ,  les  Vénitiens  défirent  &  prirent  prifonnier  de  guerre ,  fous  le  doge 
Sébaîliano  Ziani ,  Othon ,  fils  de  l'empereur  Frédéric  I. 


lém 


Impositions 

Dans  Us  Etats  de  la  république  de  Venife. 

I  ^  H  S  impofirions  qui  fe  lèvent ,  &  les  droits  qui  fe  perçoivent  dans  let 
Etats  de  la  république  de  Venife ,  font  de  plufieurs  fortes ,  &  portent  fur 
les  terres,  fur  les  fruititf  qu'elles  produifent,  fur  les  perfonnes  &  fur  les 
marchandifes  :  les  uns  (e  perçoivent  par' des  perfonnes-qui  font  dire£bement 
prépofées  à  cet  eâfet  par  le  gouvernement  ;  les  autres  s'afferment  ^  &  que}r 
ques-ims  font  en  régie.  On  va  les  retracer  fucceffivement, 

Impojîtions  territoriales. 

t  ^ES  împofîtîons  territoriales  confifient  principalement  dans  une  dizme 
générale,  ou  dans  un  droit  de  dix  pour  cent  du  revenu  des  terres  labou- 
rables ,  qui  font  toutes  décrites  dans  des  regifires  ou  cadaftres  qui  font  dans 
les  archives  des  gouverneurs  des  revenus.  « 

Cette  dixme ,  quant  aux  terres  qui  (ont  affermées ,  fe  levé  fur  le  prix 
du  bail  ;  lorfque,  lé  propriétaire  fait  valoir  par  lui-même  »  la  dixme  fe 
perçoit  par  eftimation  :  on  fait  remifè  au  propriéuire  d'un  cinquième,  aa 
moyen  de  quoi  il  ne  paye  que  huit  pour  cent  du  revenu. 

Les  maifons  de  campagne  font  exemptes  de  la  dixme  :  celles  des  villes , 
minfî  que  tous  les  bâtimens  qui  font  loués,  payent  pour  la  dixme  •  un  & 
demi  pour  cent  du  revenu  ;  les  propriétaires  ne  payent  rien  pour  les  mai- 
fons ou  autres  bâtimens  qu'ils  occupent. 

Indépendamment  de  la  dixme ,  les  terres  labourables  font  aifiijetties  à 
une  taxe  qu'on  nomme  campadego ,  &  dont  le  produit  efl  defliné  au  cu- 
rement  &  entretien  des  rivières*  &  canaux,  aux  réparations  des  grands 
chemins.  Cette  taxe  eft  répartie  par  proportion  à  l'objet  des  dépecues  & 
du  montant  de  la  dixme. 

Chaque  propriétaire  eft  tenu  de  fe  préfenter  dans  les  mois  de  mars  ou 
avril ,  au  magiftrat  ou  fiege  des  gouverneurs  des  revenus,  avec  un  regifire 
fur  lequel  on  infcrit  le  montant  de  l'impofition  dont  il  eft  chargé  pour  la 
dixme  &  le  campadego  ;  il  lui  eft  libre  de  payer  en  argent  ou  en  grains  y 
&  on  lui  donne  quittance  fur  fon  regifire» 
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Èi  fe  propriétaire  laîfle  écouler  les  délais  prefcrits  pour  lei  pâi^emens, 
il  efl  tenu  de  payer  le  double  ;  &  lorfqu'il  n^eft  pas  noble ,  le  gouverne*-  ■ 
ment  fait  faifir  fes  grains ,  vins ,  befti&ux ,  meubles  &  effets  que  Ton  remet 
au  dépôt  public  établi  dans  chaque  ville  ;  s'il  eft  noble ,  il  ne  peut  exer- 
cer les  fondions  des  charges  ou  emplois  dont  il  eft  revêtu  ^  }ufqu'à  ce  qu'il 
ait  acquitté  les  impofitions  qui  font  à  fa  charge. 

La  dixme  aauffi  lieu  à  raifon  de  vingt  pour  cent^  fur  les  appointemçns 
&  penfions  que  paye  la  république. 

Cet  impôt  eft  levé  dans  les  provinces  par  des  perfonnes  aifées  qui  font 
nommées  à  cet  effet ,  &  qui  portent  le  montaçt  de  leurs  recettes  à  des 
camtrlihguis ,  ou  tréforiers ,  qui  font  établis  dans  les  capitales  de  chaque 
province ,  &  qui  font  chargés  de  la  recette  &  de  la  dëpenfe  à  la  charge 
de  la  république.  Ces  camerlinguis  jouiffeqt  de  20  féquins  par  mois  pouc* 
appointeknens,  &  d'une  remife  de  2  fous  par  ducat  (a).  ^    - 

hts  propriétaires  de  pâturages  qui  nourriflent  àcs  befliaux  &  qui  en  font 
commerce ,  payent  un  oc  demi  pour  cent  de  la  valeur  des  bœufs  qu'ils  defti** 
nent  à'  être  vendus;  ils  ne  peuvent  vendre  ces  bœufs  qu'aux  fermiers  des 
boucheries. 

Ceux  qui  élèvent  des  moutons ,  veaux ,  agneaux  &  cochons ,  payent  pa« 
reîUement  à  titre  de  dixme  un  droit  proportionné  à  la  valeur  de  ces  bes- 
tiaux. Les  blés  des  particuliers  »  deftinés  pour  la  confommation  de  la  ville 
de  Venife  &  des  autres  villes ,  doivent  être  amenés  chez  les  meuniers  éta« 
blis  par  le  gouvernement  ;  on  payeà  ces  meuniers^  outre  le  droit  de  mou- 
ture y  4  fous  par  fac  d'un*  fiare  &  demi  {b)  dont  ils  rendent  compte  an 
gouvernement. 

Le  gouvernement  a  feut  le  droit  d'introduire  dans  la  ville  de  Venife; 
des  grains  qni  font  dépofés  dans  des  magafins  deftinés  à  cet  effet.  Ces 
grains  font  vendus  aux  boulangers  ;  l'excédent  de  la  quantité  néceflair e  pour 
la  confommation,  fe  tranfporte  par.  mer  &  par  terre ,  &  forme  un  objet 
de  commerce  qui  eft  affermé  pour  les  deux  tiers  »  &  l'autre  tiers  eft  régi 
au  profit  du  gouvernement. 

Lorfque  des  particuliers  veulent  introduire  dans  la  ville  de  Venife  des 
fiirines  provenant  d'autres  moulins  que  ceux  du  gouvernement,  ils  font 
obligés  de  prendre  des  paffe-ports  du  magtfirat  ou  fiege  établi  pour  l'ad- 
miniftration  des  blés  ^  de  faire  vifer  ces  palfe-ports  dans  la  chancellerie 
la  plus  voifine  du  lieu  d'où  fort  la  £irine|  &  de  payer  pour  l'entrée  6  li«    * 


(4)  Le  fequin  de  Venîfe  revient  à  onze  livres,  tnonnoîe  de  France;  &  le  ducat  cov« 
Hnt  de  Venife,  valant  fix  livres  quatre  fous,  argent  de  Venife ,  ne  vaut  que  trois  livrer 
deux  fois ,  monnoie  de  France.  -    • 


C^)  Le  &ue  &  desû  de  farine  pefe  deux  çenu  livres» 


5^1  VENISE. 

vre^i  mooaoie  de  Veoife,  (a)  par  chaque  (lare  &  demi|  ou  par  cliaqtit 
zoo  iivreg, 

Oo  accorde  (  moyennaût  un  nantiflement  que  le  propriétaire  de  la  fa* 
fine  donne)  un  délai  de  fit  mois  pour  payer  le  montant  du  droit;  mais 
f\  le  droit  n^eft  pas  acquitté  dans  ces  fix  mois ,  TefFet  donné  en  nanaffe- 
ment  eft  vendu  fans  formalités  au  profit  du  gouvernement. 

Il  en  eft  à  peu  près  de  même  pçur  le  vin;  chaque  tonneau  qui  con- 
tient environ  un  quart  de  Paris  paye  to  ducats  d'argent*  Ceft-l^-dire  en« 
viron  31  livres ,  monnoie  de  France.  Il  faut,  pour  (aire  entrer  du  vin  dans 
Venife ,  prendre  des  offic^rs  fur  le  vin ,  des  pafle-ports ,  ^  donner  au 
lieu  de  nantiflement^  ane  caution  &  un  certificateur  de  caution  ;  on  a  pa« 
reillement  fix  mois  pour  payer  le  montant  des  droits ,  mais  ces  fix  mois 
spires,  on  eft  obligé  1  outre  le  droit ,  de  payer  vingt  pour  cent  delà  va*' 
leur  du  vin, 

^  On  ne  peut  teftér  dans  les  Etats  de  la  république  de  Venife  ^  que  par- 
devant  notaires. 

'  Les  notaires  qui  reçoivent  des  f eftamens  »  font  obligés  de  les  dépofer 
à  la  chancellerie  I  où  ils  refient  ^^  dans  le  plus  grand  fecret^  jufqu'au  décès 
du  teftateur. . 

Les  héritiers  paternels  &  maternels  en  ligne  direâe  ^  les  maris  &  les 
femmes  qui  veulent  fe  fiiire  des  avantages  ^  ae  doivent  que  les  frais  de  dé- 
pôt du  teftament. 

Les  héritiers  collatéraux ,  les  héritiers  infiitués  ^  ks  femmes  poor  les  avan- 
cages  qui  leur  font  faits ,  foit  par  donation ,  foit  par  inftruâion  d'hérédité , 
ceux  même  qui  fuccedent  ab  inuftat^  payent  cinq  pour  cent  du  montant 
Att  meubles  ^  &  immeul  4es  ^  même  pour  le  viager. 

Ceux  qui  acquittent  ces  cinq  pour  cent  dans  les  deux  mois  du  jour  du 
décès,,  obtiennent  des  remifes  -aflez  fortes;  mais  ils  ne  peuvent  entrer  en 
jouiflance  que  lorfque  les  droits  ont  été  acquittés,  &  ceux  qui  négligent 
de  payer  dans  les  délais  prefcrits  |  au  lieu  de  cinq  pour  ceot ,  font  obligés 
de  payer  vingt- cinq  pour  cent. 

Lorfque  le  propnétaire  d'un  bien-fonds  veut  le  vendre,  il  eft  tena  de 
iaire  annoncer  cette  vente ,  pendant  trois  dimanches  confécutifi ,  dans  le 
^  lieu  de  la  fituation;  les  voifîns  ont  la  préférence  pour  l'acquifition.  La  vente 
confommée  ,  le  vendeur  &  Tacquéreur ,  font  obigés  de  porter  le  contrat 
*  aux  gouverneurs  des  revenus ,  &  de  payer  chacun  un  droit  qu'on  nomme 
majfctraria ,  &  qui  cotififte  dans  un  oe  demi  pour  cent  de  la  valeur  de  la 
chofe  vendue  ;  le  même  droit  fe  perçoit  fur  tes  vaifleaux  ,qui  fe  vendent ^ 
&  lorfque  la  vente  n'a  pas  lieu ,  le  droit  eft  reftitué. 


(n)  On  a  va  par  riyalaatioa  du  ducat  <iae  la  lirrt  de  Vsfiift  n«  vaut  qae  dix  fouft 
«onnoie  de  France. 
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t  * 

împofitions  Jhr  Us  communautés  ^artf  &  métiers.  • 

\  j  g  S   communautés  idVts  &  métiers  de  la  ville  de  Venife,  font  aflii* 
jettis  à  deux  impcfîtions  qui  leur  font  particulières  ^  la  taxe  &  le  taillon. 

.Chaque  comçiunauté  a  une  confrairie  dans  laquelle  font  infcrits  les  che5r , 
les  maîtres ,  les  garçons  &  les  apprentifs.  Il  y  a  dans  chaque  quartier  un 


envoie  à  chaque  gaftaldo  un  ordre  pour  lever  dans  fon  quartier  une  cer- 
taine fomme  ;  les  taxateurs  en  font  la  répartition  fuivant  l'objet  du  com-^ 
.merce  que  fint  chaque  ouvrier  :  l'Etat  ainfi  arrêté  &  publié ,  chaque  ou- 
vrier eft  obligé  de  porter  fa  taxe  à  la  caiffe  de  la  conn-airie  ^  qui  la  verlc 
dans  celle  de  la  milice  de  mer. 

Le  taillon,  dont  le  produit  eft  deftîné  aux  dépenfes  de  la  guerre,  fe 
levé  de  la  même  manière  que  U  taxe,  Pobjet  en  eft  peu  confidérable  ea 
temps  de  paix;  les  canonniers,  bombardiers  ;  les  ouvriers  de  Parfenal, 
les  fils  de  maîtres  tant  qu'ils  ti:availlent  chez  leurs  pères  &  les^  vieillards 
de  foixante  ans  &  au-deflus ,  font  exempts  de  la  taxe  &  du  taillon.  Ceux 
qui  payent  exaâement.  Obtiennent  ties  cemifes ,  ceux  qu»  reflent  en  arrière 
ne  peuvent  travailler  de  leur  métier  qu'ils  n'aient  entièrement  payé  ;  U 
dette  de  celui  qui  meurt  eft  répartie  fur  tout  le  corps. 

FERMBSPARTICUIiIBRBS^ 

Fermes  des  bœufs» 

1  j  A  fourniture  de  la  viande  dans  la  ville  de  Venife ,  s'afferme  pour  c!nq[ 
ans  ;  la   confommation  eft  fixée  à  cinquante-fix  mille  bisu&.  Le  fermier 

fiaye  36  livres  par  bœuf,  ce  qui  forme  un  objet  de. deux  millions  16  mille 
ivres ,  monnoie  de  Venife.  Le  fermier  eft  obligé  de  payer  cette  fomme 
entière ,  quand  bien  même  ta  confommation  feroit  moins  forte  :  fi  elle  ex« 
cède,  le  bénéfice  tourne  en  entier  à  fon  profit. 


»  * 


Ferme  du  Tabac. 

j  ^H  tabac  eft  pareillement  en  ferme,  le  fermier  rend  pour  neuf  an^^ 
«un  million  800  ducats  d'argent  ;  il  eft  obligé  de  payer  d'avance  200  mille 
ducats ,  dont  on  lui  paye  l'intérêt  à  raifon  de  trois  &  demi  pour  cent ,  & 
bn  lui  tient  compte  de  cette  avance  fur  les  payemens  qu'il  fait  de  fix  mois 
en  fix  mois. 


•s 
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Fermes  du  fil  &  des  huiUt, 

Xl  y  a  deux  fermiers  pour  le  fel,  Pun  pour  la  partie  qui  eft  ao-deA  dt 
Miocio  y  l'autre  pour  celle  qui  eft  en  de^. 

'  Celui  qui  a  la  partie  en  deçà  du  Mincio ,  paye  {o  mille  ducats  par  mois , 
&  fait  une  avance  de  80  mille  ducacs;  A  celui  qui  a  la  partie  au-delà» 
rend  48  mille  ducats  par  mois ,  &  £ut  une  avance  de  26  mille  ducats. 


Il  en  efi  de  même  de  la  ferme  àes  huiles  qui  eft  portée  à  9$  mille  do^ 
cars  par  an ,  dont  le  fermier  fait  Tavance  de  30  mille,  ducats. 

L'impôt  du  vin  eft  en  régie  ;  le  particulier  qui  feit  venir  du  vin  pour 
là  conlommation  y  paye  10  ducats,  par  tonneau  j  les  marchands  qui  font 
éublis  par  le  gouvernement  pour  fourmr  U  ville  &  les  cabarets,  ^ayeni 
le  double  pour  le  vin  qu'ils  font  venir. 


I 


Douante. 


L  y  a  à  Venife  quatre  douanes  royales. 

LeJIaglio  ou  douane  de  mer. 

Lejoniégo  de  Tfudefihy  ou  hôtel  des  Allemandiî 

L'entrée  par  terre» 

Et  la  fortiè. 

Four  la  douane  de  mer  ;  oh  porte  an  magiftrat  de  fanté  p  des .  étati 
détaillés  des  marchandifes ,  &  cargaifons  qui  arrivent  par  mer;  ces  mar- 
chandifes  font  enfuite  portées  à  la  douane  ^  où  on  les  viGte,  &  où  Poo 
fixe  les  droits  à  raifon  de  tant  par  cçnt.  Le  propriétaire  en  donnant  cau- 
tion ^  a  fix  mois  de  délai  pour  payer  ces  droits,  finon  il  doit  les  acquitter 
fur  le  champ. 

On  fuit  les  mêmes  fermes  pour  les  marchandifes  qui  viennent  d'Alle- 
magne »  &  qui  doivent  être  portées  à  Thôtel  des  Allemands  $  &  pour  celles 
qui  arrivent  par  terre ,  &  qui  doivent  être  portées  à  la  douane  de  terre. 

Quant  à  la  fonie ,  les  marchandifes  qui  (ont  deftinées  à  fordr  de  Ve- 
nife ,  font  portées  à  la  douane  de  fortie ,  où  elles  font  plombées  &  les 
droits  acquittés;  on  remet  au  voiturier  un  pafle-port  avec  lequel  il  trt- 
verfe  &  fort  librement  des  Etats  de  la  république. 

Indépendamment  de  ces  quatre  grandes  douanes  ^  il  y  en  a  quelques  autres 
particulières  pour  certains  cantons»  &  dans  lefquelles  on  fuit  les  mêmet 
ofages  que  dans  les  grandes  douanes.  ' 

Les  bâtimens  qui  arrivent  dans  le  port  de  Venife ,  ou  qui  en  forteot'; 
'font  exaâement  vifités;  les  navires  François  &  Anglois  font  exempts  de 
ces  vifites  lorfqu'ils  fe  rendent  dans  le  port  de  Pareglia  ^  diftant  de  Venife 
d'environ  cinq  milles. 

^'il  fe  trouve,  dans  quelque;  l^arqucs^  4e  b  çootrqbaadoi  on  U  fûfit; 
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ainfi  qae  la  barqae;  lé  eonduâeur  eft  puni  de  la  prifoo,  quHl  tient  plus  ou 
.moins  de  temps  fuivant  les  qualités  &  quantités  de  la  contrebande. 

Les  marchandifes  qui  arrivent  par  terre  font  fu jettes  aux  mêmes  vifites; 
&  il  y  a  les  mêmes  peines  pour  raifon  de  la  contrebande  qui  s'y  trouve* 


VB  N  T  E/   f.    f. 

J  ^E  contrat  de  Vente  eft  une  convention  par  laquelle  Tun  donne  une 
chofe  pour  un  prix  d'argent  en  monnoie  publique  ^  6c  Vautre  donne  le  prijD 
pour  avoir  la  chofe.  - 

La  ;Veote  s'accomplit  par  le  feul  confentement,  quoique  la  chofe  ven« 
due  ne  foit  pas  encore  délivrée  »  ni  le  prix  payé. 

Le  confentement  qui  fait  la  Vente,  le  donne  entre  abfens  ou  préfens^ 
ou  fans  écrit  ou  par  écrit,  ou  fous  feing-privé  ,  ou  par-devant  notaire, 
fuivant  les  règles  expliquées  dans  le  titre  des  conventions.  Et  après  que  ta 
Vente  eft  ainfi  accomplie,  il  n'eft  plus  au  pouvoir,  ni  du  vendeur,  ni  do 
l'acheteur,  de  révoquer  fon  confentement ,  quand  ce  ferait  immédiatement 
après  le  contrat  ;  fi  ce  n'eft  que  les  deux  enfemble  veuillent  le  réfoudre«^ 
Toutes  fortes  de  perfonnes. peuvent  vendre  &  acheter,  à  moins  qu'il  y 
eût  quelqu'incapacité  dans  les  perfonnes /ou  que  la  chofe  vendue  ne  (Ûc 
pas  en  commerce ,  ou  qu'il  y  eût  quelqu'autre  vice  dans  la  vente. 

Le  contrat  de  Vente,  comme  tous  les  autres,  forme  trois  fortes  d'en ga« 

•  gemeos.  La  première ,  de  ceux  qui  y  (ont  exprimés  ;  la  féconde ,  de  ceux 

qui  font  les  fuites  naturelles    de  la    Vente,   quoique  le  contrat  n'en  ex-- 

.prime  rien;  &  la  troifieme^  de  ceux  que  les  loix,  les  coutumes  ôc  les 

ufages  y  ont  établis. 

La  première  de  ces  trois  fortes  d'engagemeiis,  s'étend  à  toutes  les  con-    « 
ventions  particulières,  &  à  tous  les  différens  paâes  qu'on  peut  ajouter  au 
contrat  de  Vente,  comme  font  les  conditions,  les  claufes  réfolutoires  faute 
de  payement ,  la  acuité  de  rachat  &  autres  femblables ,  &  ces  conventions 
font  partie  du  contrat  &  tiennent  lieu  de  loix.  La  féconde  forte  d'enga« 

Semens,  qui  font  les  fuites  naturelles  du  contrat  de  Vente,  comprend  ceux 
ont  le  vendeur  peut  être  tenu  envers  l'acheteur ,  &  l'acheteur  envers  le 
vendeur,  quoique  le  contrat  n'en  exprime  rien.  Ces  engagemens  obligent, 
comme  le  contrat  même ,  dont  ils  (ont  les  fuites.  La  troiûeme  forte  d'en« 
gagemens,  ell  de  ceux  qui  font  établis  par  des  loix  particulières,  par  des 
coutumes  &  par  des  ufages.  Ainfi  l'ufage  a  réglé  dans  les  Ventes  de  che-* 
vaux ,  les  vices  qui  fuffifent  pour  rompre  la  Vente. 

On  n'acheté  les  chofes  que  pour  les  avoir  &  les  pofTéder.  Ainfi  le  pre« 
mier  engagement  du  vendeur  eft  de  délivrer  la  chofe  vendue,  quoique  le 
contrat  n'en  exprime  rien. 
Tomi  XXIX.  Eeee 
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Ceft  uoe  fiûre  de  ce  premier  eog4gemant  de  It  à&itnnet^  &  qui  eft 
fait  uD  fecood,  qqe  jufqu^à  la  délivrtoce  le  veodeur  eft  obligé  de  garder 
&  conferver  U  chote  veodue. 

^Ceft  encore  une  fuite  de  la  dëlivraoce,  &  on  troifiema  oogagement  que 
le  vendeur  doit  garantir ,  c'eft-^-dire ,  faire  que  l'acheteur  puifle  poffédct 
fvrement  U  chofo  vendooi  co  qui  oUîge  1^  vendeur  à  Afrie  ceffer  toutt 
recherche  de  la  part  de  quiconque  précendroit  »  ou  la  propriété  de  la  chofe 
vendue ,  ou  quelqu'autre  droit  qui  croqblât  l>cheteur  dans  la  pofleffion  Se 
jouifTance.  Car  cH^ft  le  droit  de  polTéder  &  de  jouir  qu'il  a  acheté. 

Comme  on  n'acheté  les  chofes  que  pour  Ven  lervir-  lelon  leur  ufage,  c'eft 
un  quatrième  engagement  du  vendeur  envers  l'acheteur  «  de  reprendre  U 
chofe  vendue ,  fi  elle  a  des  vices  &  des  dé&uts  qui  la  rendent  inucile  à  foa 
ufage»  ou  trop  içcommode;  ou  d'en  diminuer  le  prix,  foie  que  les  dé- 
fauts fuflent  connus-  au  vendeur  ou  non  ;  &  s'il  les  conooit ,  il  eft  obligé 
de  les  déclarer.  ^ 

Si  l'on  eft  convenu  de  décharger  le  vendeur  du  foin  de  la  garde,  oi» 
qu^on  ait  réglé  la  manière  dont  il  en  fera  tenu  ;  il  ne  fera  obligé  qu'aux 
termes  de  la  convention  ;  &  de  ce  qui  pourroit  arriver  par  fa  mauvaife 
foi ,  ou  par  une  faute  fi  grofliere  qu'elle  approchât  du  doU 

Si  l'acheteur  eft  en  demeure  de  prendre  la  chofe  vendue,  foie  après  le 
terme  où  la  délivrance  devoit  être  faite,  avt  après  une  fomnîation,  fi  le 
terme  n'eft  pas  réglé ,  le  vendeur  fera  déchargé  du  foin  de  la  garde ,  &  ne 
fera  plus  tenu  que  de  ce  qui  arriveroit  par  fa  mauvaife  foi. 

L'engagement  du  vendeur  à  déclarer  les^iéfauu  delà  chofe  vendue,  £dt 
partie  de  la  matière  de  la  rédhibition. 

Le  premier  engagement  de  Tacheteur ,  eft  de  payer  lé  prix ,  &  de  pajrer 
au  jour  &  au  lieu  réglé  par  la  Vente ,  foit  au  temps  de  la  délivrance  de 
la  chofe  vendue,  ou  avant  ou  après,  ainfi  qu'il  aura  été  convenu.  Car 
l'acheteur  n'eft  rendu  le  maître  de  la  chofe  vendue  que  par  ce  payement 
ou  autre  fureté  qui  en  tienne  lieu. 

S'il  n'y  a  rien  de  réglé  par  la  Vente  pour  le  tempe  At  pour  le  lieu  dia 
payement,  l'acheteur  ifoit  payer  au  temps  &  au  lieu  de  la  délivrance.  Si 
Tacheceur  ne  paye  au  terme ,  &  que  le  vendeur  n'ait  pas  encore  ^t  la 
délivrance,  il  peut  retenir  la  chofe  vendue  par  ferme  de  gage  )ufqu'aa 
payement. 

L'acheteur  n'eft  pas  en  demeure  de  payer,  sll  ne  dif&re  que  par  l'obftacle 
de  quelque  cas  fortuit.  Comme  fi  un  débordement  l'empéchoit  d'aller  au 
lieu  où  le  payement  dçvoit  être  fait. 

L'acheteur  ne  doit  pas  d'autres  dommages  pour  le  feul  retardement  de 

frayer  le  prix,  que  l'intérêt  des  deniers  :  &  quelque  perte  que  puifte  caufer 
e  défaut  de  ce  Payement,  ou  quelque  gain  qu'il  hffe  ceiTer,  le  dédom- 
magement en  eft  réduit  à  ççt  intérêt  qui  eft  réglé  par  U  loi  pour  tenir 
lieu  de  tons  les  dommages  de  cette  nature. 
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t'âthétéur  doit  en  trois  cas  llotërét  du  prix;  pair  Èont^eotioû ;  s*il  dfl 
ftipulé  i  par  la  demande  eu  jullice ,  fi  après  le  ternie  il  ne  paye  pas  ;  Ht 
par  la  nature  de  la  chofe  vendue ,  fi  elle  produit  des  fruits  ou  autres  re-« 
venus  y  comme  un  charnp  ou  une  m^fon  ;  rintéf  6t  en  eft  dû  fans  conven- 
tioo,  ni  demande  en  juftice. 

Si  par  le  défaut  du  payement  du  prix ,  le  vendeur  fe  trouve  oblige  dé 
retenir  ou  reprendre  la  thofe  vendue,  &  que  fa  valeur  foie  diminuée, 
l'acheteur  fera  tenu  de  dédommager  le  vendeur  de  cette  diminution  jufqu'à 
la  concurrence  du  prix  qui  avoit  été  convenu. 

Si  ^acheteur  ne  paye  au  terme  après  la  délivrance,  le  vendeur  pourra 
demander  la  rëfolution  de  la  Vente,  faute  de  payement;  ôc  elle  fera  or- 
donnée ,  ou  d'abord ,  s'il  y  avoit  du  péril  oue  le  vendeur  perdit  la  chofe 
&  le  prix,  ou,  fi  ce  péril  cefTe»  après  un  délai,  félon  les  circonftances  i  4c 
ce  délai  n'ed  pas  refufé,  quand  même  il  feroit  dit  par  le  contrat  que  la 
Vente  feroit  refolue  par  le  défaut  de  payement. 

Il  ne  dépend  jamais  de  l'acheteur  d'éluder  l'effet  de  la  Vente  par  le  dé- 
faut du  payement  du  prix,  &  le  vendeur  à  toujours  le  droit  de  l'y  con- 
traindre ,  (1  de  fa  part  il  exécute  fes  eâgagemens. 

Si  entre  la  Vente  &  la  délivrance  ^  le  vendeur  fe  trouve  obligé  à  faire 

(uelque  dépenfe  pour  conferver  la  chofç  vendue,  ou  s'il  foufire  quelque 
ommage  oe  ce  que  l'acheteur  ne  remporte  pas ,  comme  fi  des  matériaux 
vendus  occupent  un  lieu  dont  il  faut  payer  le  loyer,  ou  qui  cedTe  de 
produire  fon  revenu,  l'acheteur  f(^a  tettu  de  cette  dépenfe  &  de  ce 
dommage. 

Si  l'acheteur  découvre  avant  le  payement  ou'il  foit  en  oéril  d'éviâton, 
&  s'il  le  fait  voir,  il  ne  pourra  être  obligé  de  payer  le  prix  qu'après 
qu'il  aura  été  pourvu  à  fa  fureté. 

(?eft  encore  un  engagement  de  l'achetetfr  envers  le  vendeur,  qu'il  eft  ten^ 
de.  prendre  foin  de  la  chofe  achetée,  dans  tous  les  cas  où  il  peut  antver  que 
la  Vente  fera  réfolue,  foit  par  fon  fait,  comme  par  le  défaut  du  paye- 
ment du  prix ,  00  par  l'efièt  d'une  claufe  du  contrat ,  comme  s'il  y  avoit 
une  faculté  de  rachat;  &  dans  ces  CaS  &  autres  femblables,  l'acheteur 
*  doit  répondre  du  mauvais  état  ob  le  fonds  pourra  fe  trouver  par  fa  faute 
ou  par  fa  négligence. 

'  Toutes  fortes  de  chofes  peuvent  être  vendues,  à  la  réferve  de  celles  dont 
te  commerce  eft  impolfible  ou  défendu  par  la  nature,  ou  par  quelque  loi. 
On  peut  vendre,  non-feutemént  des  chofes  corporelles,  comme  des 
ineubles  et  immeubles  «  des  animaux,  dès  fruits^  mais  aO(fi  des  chofes 
incorporelles,  comme  une  dette,  une  liérédité»  une  fervitude»  &  tous 
autres  droits. 

Il  fe  fait  quelquefois  des  Ventes  des  thofes  à  venir,  cotmne  des  fruits 

hm  feront  recueUtis  dans  un  héritage,  des  aùimâuk  qui  pourront  naître, 

^or  d'autres  chofes  femUables,  quoiqu'ellei  Ae  foiênt  pas  encore  en  nature. 

Eeee  z 
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Il  arrii^e  aufli  qaelquefbis  qu'on  vend  une  efpéranee  incertaine ,'  comme 
le  pêcheur  vend  un  coup  de  filet  avant  qu'il  le  jette  ;  &  quoiqu'il  ne 
prenne  rien,  la  Vente  lubfifte;  car  c'étoit  refpérance  qui  étoit  vendue , 
&  le  droit  d'avoir  ce  qui  feroit  pris. 

Ou  peut  vendre  pluueurs  chofes  en  même  temps  par  une  ièule  Vente 

&  pour  un  feul  prix,  en  gros  &  en  bloc,  comme  u  on  vend  toutes  les 

roarchandifes  qui  font  dans  une  boutique  ou  dans  un  vaifleau ,  tous  les 

'  grains  qui  (ont  dans  un  grenier ,   ou  tout  le  via  qui  eft  dans  une  cave. 

Les  denrées  ou  autres  chofes  qui  fe  comptent,  pefenc  ou  mefurenr, 
peuvent  fe  vendre  ou  en  gros  &  en  bloc  ,  pour  un  feul  prix,  ou  à 
tant  pour  chaque  pièce,  pour  chaque  livre^  ou  pour  chaque  boifleau  ou 
autre  mefure. 

Lorfque  les  denrées  ou  autres  marchandifes  font  vendues  en  bloc,  la 
Vente  eft  par&ice  en  même  temps  qu'on  eft  convenu  de 'la  marchandife 
&  du  prix,  comme  dans  les  Ventes  des  autres  chofes,  parce  qu'on  fait  pré- 
cifément  ce  qui  eft  vendu  ;  mais  fi  le  prix  eft  réglé  à  tant  pour  chaque 
pièce ,  pour  chaque  livre ,  pour  chaque  mefure ,  la  Vente  n'eft  parfaite  que 
de  ce  qui  eft  compté ,  pelé ,  mefuré  ;  car  le  délai  pour  compter ,  pefer  & 
mefurer ,  eft  comme  une  condition  qui  fufpend  la  Vente ,  julqu^à  ce  qu'on 
fâche  par-la  ce  qui  eft  vendu. 


eft  déjà  accomplie  fous  cette  réferve,  que  fi  l'acheteur  n'eft  pas  content 
de  la  marchandife  dans  un  certain  temps ,  la  Vente  fera  réfolue  ;  ce  fera 
une  condition  dont  l'événement  refondra  la  Vente ,  qui  cependant  eft  tenue 
pour  &ite.  '^ 

Tout  ce  qui  fait  partie  de  laxhofe  vendue  ou  qui  en  eft  un  acceflinrey 
entre  dans  la  Vente,  s'il  n'eft  réfervé.  Âinû  les  arbres  qui  font  dans  un 
héritage,  les  fruits  pendans,  les  échalas  qui  font  dans  une  vigoe ,  les  clefis 
d'une  maifon,  les  tuvaux  qui  y  conduifent  une  fontaine»  les  fervitudes^ 
êc  tout  ce  qui  y  eft  attenant  &  defiiné  à  perpétuelle  demeure,  &  les 
autres  accefloires  fèmblables,  font  partie  de  ce  qui  eft  vendu,  &  font  à  • 
l'acheteur. 

Les  chofes  détachées  d'un  bâdment,  mais  dont  l'ufage  y  eft  acceflbire; 
comme  la  corde  &  les  féaux  d'un  puitij  les  robinets  d'une  fontaine ,  foA 
baffin  &  autres  femblables  ;  &  celles  auffi  qui  n'ont  été  détachées  que  pour 
les  y  remettre f  en  font  des  accefloires,  &  entrent  dans  la  Vente  j  mais  non 
celles  qui  étant  deflinées  pour  y  être  mifes  ne  l'étoient  pas  encore.  Er 
pour  juger  en  particulier  des  cas  où  toutes  ces  fortes  d'acceffoires^^^trpnc 
dans  la  Vente  ou  n'y  entent  point ,  il  faut  confidérer  les  circonftaoces  dé 
Pufage  de  ces  chofes,  de  leur  deftination  à  cet  nfaee,  du  lieu  où  elles 
fonr  lors  de  la  Vente,  de  l'état  des  lieux  vendus,  &  lur-tout  de  Tinteor 
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tion  de^  contrâdafif,  pour  reconnoHre  ce  qu'on  a  voulu  comprendre  dans 
la  Vente  ^  ou  n^  pas  <:omprendre. 

Les  accefToires  des  chofes  mobiliaires  qui  peuvent  en  être  fépsirés^ 
entrent  d^ns  la  VénOI^  ou  n^y  entrent  pas,  félon  les  cîrconftances.  Si  un 
cheval  eft  expofé  en  Vente  fans  foo  harnois,  l'acheteur,  n'aura  que  le  cheval 
,  nu  ;  &  s'il  eft  préfenté  en  Vente  avec  le  harnois ,  il  aura  le  tout }  fi  ce 
n'éft  quç  dans  l'un  &  dans  l'autre  ca^,  il  eût  été  convenu  d'une  autre 
manière.' 

Si  une  Vente  eft  faite  de  Pune  ou  de  l'autre  de  deux  chofes,  comme 
de  l'un  de  deux  chevaux ,  fans  marquer  fi  ce  fera  au  choix  du  vendeur  ou 
de  l'acheteur ,  le  vendeur  peut  donner  celle  qu'il  voudra  ;  car  il  tient  lieu 
de  idébiieur ,  &  par  cette  raifon ,  il  peut  donner  la  moindre. 

Comme  il  arrive  Couvent  que  les  poifefieurs  ne  font  pas  les  maîtres  de 
ce  qu'ils  poflfedent,  &-qu'aulfi  les  acheteurs  peuvent  ne  pas  favoir  fi  leg 
vendeurs  font  ou  ne  font  pas  les  maîtres  des  chofes  qu'ils  vendent^  il  eft 
naturel  qu'on  puifle  '  vendre  une  chofè  dont  on  n'eft  pas  le  maître ,  &  la 
Vente  fubfifte,  jufqu'à  ce  que  le  maître  fafle  connoître  fon  droit  &  réfou- 
dre la  Vente. 

Les  Ventes  nulles  font  celles  qui  n'ont  jamais  fubfiftë,  foit  h  caufe  de 
l'incapacité  de  l'un  des  contraâans ,  ou  parce  que  la  chofe  vendue  n'eft 
f>as  eh  commerce,  ou  par  quelque  vice  de  .la  Vente,  comme  fi  elle  eft 
contraire  aux  loix  &  aux  bonnes  mœurs,  ou  par  quelque  dé&ut,  comme 
û  la  Vente  ne  devait  avoir  lieu  que  par  l'événement  d'une  condition  qui 
n'arrive  point. 

Toutes  les  caules  qui  annullent  en  général  les  conventions ,  rendent  aufli 
les  Ventes .  nulles. 

Il  étoit  défendu  par  le  droit  romain ,  ii  ceux  qui  étoient  dans  quelque 
magiftratttrer  d'acheter  dans  les  lieux  où  ib  l'estercoiéfft ,  ni  des  fonds,  ni 
même  des  meubles^  pendant  le  temps  de  leiir  adminiftration,  s'iU  n'en 
avoient  une  permilfîon  expreffe ,  ii  la  réferve  de  ce  qui  fe  confomme  pour 
la  nourriture  &  le  vêtement.  Et  ces  mêmes  défenfes  $'étendoient  à  feu» 
domeftiques. 

'  Les  tuteurs  ^  curateurs  &  autres  admîniftratenrs  ne  peuvent  rien  acheter 
des  biens  des  mineurs  &  autres  perfimne;  qui  font  fous  leur  charge ,  ni 
par  eux-mêmes,  ni  par  perfonnes  interpolées.  .  ^ 
'  Les  j^roçureurs  conflitués  &. ceux  qui .  font  les  affaires  des  autres,  ne 
peuvent  fe  rendre  acquéreurs  des  biens  de  ceux  dont  ils  font  les  affiiires  ^ 
«f'ils  ne  les  achètent  d'eux-niêmes.  ' 

:    L'héritier  chargé  d'une  ^ibflitution  ^  M  peut  vendre  ce  qu^il  ne  pofledé 
qu'à  la  charge  de  le  rendre  ' 

Les  mineurs;  les  infénfés,  ceux  àui  font  interdits^  &  autres  perfonnes 
-qui  n'ont! pas  la  difpofitionide  Itars-oiens,  fit  peuventjes  vendre;  &  leurs 
Ventes  foifc  sitdl^  û  elles  dùùtjété  fidtef  ^ùim  les  fiMrmea,  ^  .  "    •* 
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Tout'  ee  que  la  ftature  &  les  toix  rendenc  commua  ^  ou  à  cous  lai  hoilH 
mes,  ou  à  un  peuple,  ou  à  quelque  ville,  ne  peuc  écre  vendu»  Ainfi  lei 
.pèrts,  les  grands  chemins,  les  placer  publiques,  les  murs  &  feffés  des 
villes  9  &  toutes  les  aiitres*  chofes  que  cet  uftge  commun  &  puUic  met 
hors  du  commerce ,  ne  peuvent  être  vendues. 

Les  chofes  ftcrëes*  les  immeubles  des  dgUfes^  eeux  des  comïQuntutés^ 
des  mineurs ,  des  infenfiés ,  dek  prodigues  ihterdils  ^  &  des  autres  per/booes 
qui  ne  peuvent  difpofer  de  leurs  biens ,  ne  peuvem  fe  vendre ,  jû  aotro- 
ment  s^aliéner ,  fi  ce  n^  poutf*  At%  caufes  tiéctflaireé  &  en  gardant  les  rè- 
gles prefcrires  pour  ces  fortes  de  Ventes.     . 

Les  bitos  (lijets  à  uAe  fubftitutiony  ne  peuvent  être  vendus  candis 
qu'elfe  dure. 

Le  fonds  dotal  de  la  femme  en  puiflknce  de  mari^  ne  peut  être  vendu 
dans  les  lieux  où  l'aliénation  en  eft  prohibée ,  fi  ce  n'efi  dans  les  cas  ex« 
tepiés ,  &  en  gardant  les  règles. 

Les  chofes  dont  le  commerce  eft  défendu  par  quelque  loi ,  ne  peuvent 
•être  vendues  (  comme  àt%  armes  aux  étrangers  &  autres  femUables. 

Les  Ventes  dont  l'accompliflement  dépend  d'une  condirion,  demeureiit 
nulles,  fi  elle  n'arrive  pas;  &  il  en  eft  de  tnème  fi  la  chofe  vendue  périt 
avant  que  fa  Condirion  foi t .  arrivée. 

.  Si  le  vendeur  &  l^chetebr  om  evré ,  de  forte  qu'il  paroifle  que  le  ven^ 
deur  ait  entendu  vetadre  une  chofe,  &  que  l'acheteur  ait  cm  en  acheter 
une  autre ,  la  Vente  fera  nulle,  &  elle  le  fera  à  plus  ferte  raifoo ,  fi  le  ven- 
deur vend  de  mauvaife  foi  une  marchandife  pour  l'autre. 

Si  IVrreur  n^  j>as  en  H  fablfauvce  de  la  drofe  vendue ,  mais  dans  les 
qualités ,  il  faudra  juger  par  les  circonftances ,  fi  la  Verne  devm  fiibfifldr 
iou  hon. 

Si  la  Vente  a  été  fiiice  par  doliM  par  viokace,  elle  fera  nnlle,  fuivam 
lei  règles  qui  ont  été  npliquées  en  nirlaiit  '  dea  conventions. 
.  Dans  les  Ventes  eu  immeubles,  u  le  prix  eft  moindre  que  la  moitié 
de  la  jufle  valeur ,  le  vendeur  peut  feire  réfoudre  la  Vente; 

Le  jufte  prix  fur  lequel  la  léfion  doit  erre  reconnue,  eft  la  valeur  de 
la  thofe  au  temps  de  la  Ventée  Goihme  il  y  a  foopurs  du  plus  on  do 
moins  dans  le .  pnx  dss  chofes  \  Pefiim^tkm  du  jufte  prix  pour  régkr  s'il 
y  a  léfîon ,  doit  être  feite  au  plus  haut  prix  que  la  chofe  peut  juflemeoc 
valpir  au-  tenlps  dé  là  Veùtei  pance  que  ee  prix  eft  jufte  ^  &  qu'il  fent  fe« 
. vorifer  le  Vendeur  '  léfé. 

Si  la  chofe  fe  trouve  vendue  à  moins  de  la  moitié  de  fen  jufte  prix  ^ 
raËheienr  abfa  le  choik  ou  dé  rendre  la  ckofe  &  retirer  le  prix  qnîl  avoit 
payé',  ou  de  parfaire  le  jufte  prix  &  la  retenir» 

Celte  refeihon ,  à  rvufe  de'  la  vilitS  du  prix ,  eft  hkdépelidante  delà  bonne 
on  maavtife.  fei  dis  l'achaœur^  Jk  feit  qi^il  ak  coooa  on  ignoré  k  valeur 
de  la  chofe  venrioe^  ilTufis^  |nar  nAfi>odc)6!la.^aiei.i|nc  le.^tin  fidt 
moindre  que  la  moitié  de  cène  valeur. 


; 
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S'il  ft^  a  pis  d^autre  vice  dans  la  Vente  que  la  léfioo  de  plus  de  moitré 
du  jufle  prix ,  l'acheteur  ne  rendra  les  fruits  que  depuis  la  demande  ;  ou 
rintérét  du  fupplémeot  du  prix /depuis  le  môme  temps ,  s'il  garde  la  chofe} 
mais  s'il  y  avoit  d'autres  vices  dans  la  Vente ,  comme  t]uet<^ue  ufure , 
quelque  dol ,  quelque  violence ,  il  devra  les  fruits  depuis  la  jouiflfance ,  en 
lui  déduifanc  l'incéréc  du  prix  qu'il  avoit  pay^.  ^ 

VENTURA,   Auteur  Politique. 

CoMIN  VENTURA,  Vénitien,  eft  auteur  d'un  livre  intitulé  :  Te/or<h 
Polittcoy  civè  relationi  ^  inftruttioni  ^  trattati^  difcorfiyari  di  Ambafciatori  ^ 
pertinenti^  alla  cognitionc  c  inteUipnja  delli  Stati  intcrejfi^  t  difpmdtni^ 
de  i  piu  gran  principi  del  mondo.  J'ai  fous  les  yeux  la  troifieme  édition 
italienne  de  cet  ouvrage ,  faite  à  Cologne  en  1 598 ,  &  la  féconde  édition 
de  la  tradudion  françoife,  fous  ce  titre  :  p  Tréfor  politique  contenant  les 
»  relations ,  inftruâions ,  traités  &  divers  difcours  appartenans  à  la  parfaite 
3»  intelligence  de  la  raifen  d'Etat,  &  de  trés*grande  importa/ice  à  1  entière 
n  connoiflfance  des  intérêts ,  prétentions,  defleins  &  revenus  des  plus  grands 
»  princes  &  feigneurs  du  monde  ;  revu  &  augmenté  en  cette  fecohde  édi« 
»  tion  de  deux  difcours  :  l'un  fur  la  milice  des  Turcs  &  difdpline  d'icelle; 
n  l'autre  fur  les  loix  &  coutumes  de  ceux  dlfland.  «  Paris  161 1 ,  in*4to.. 
page  922. 

Le  premier  des  trois  Kvres  qui  partagent  ce  recueil ,  Contient  trente: 
difcours.  Le  premier  difcours  roule  fur  le  confeil  t  les  forces  &  la  réputa-^ 
tion ,  que  l'auteur  appelle  les  trois  fondemens  d'Etat  &  les  inftrumens  de^ 
la  domination.  Si  ce  difcours  ne  contient  rien  que  de  fenfé ,  il  ne  con-» 
tient  rien  aufll  que  de  commun.  Le  fécond ,  qui  eft  intitulé  :  de  Rome  ^ 
iccbrde  au  pape  beaucoup  plus  qu'il  He  lui  eii  dû„  &  doit  être  lu  avec 
précaution;  il  contient  quelques  raifonnemens  qui  font  afTez  juftes,  mais 

aui  la  plupart  roulent  fur  des  chofes  que  le  temps  a  rendues  indifiëremes.. 
In  y  explique  par  exemple  la  manière  dont  Sixte  V  avdt  été  élu ,  parce 
que  ce  pape  étoit  affîs  fur  la  chaire  de  S.  Pierre,  torfoue  Tauteur  compofa. 

ion  ouvrage.  Le  troifieme  eft  de  la  cour  &  des  Etats  cle  l'empereur ,  &  na 
.  _    j_     _i__r • ^- «1 ..  fl ^pj  ^  apporté- 

des  faits  qu'on 

,    _^  __.    _    gouvernement 

d'Efpaigne  qui  ne  font  aujourd'hui  d^aucun  ufage.  Le  cinquième,  du  Por^ 
tugai ,  qui  étoit  alors  fous  la  domination  de  l'Eipagne  ^  ne  renferme  encore 
*  que  des  événemens  indifFérens.  Le  fixieme ,  de  Conftantinople»  où  l'auteur 
BOUS  apprend  qu'il  avoit  demeuré  fîx  ans ,  traire  des  forces  de  l'empire 
Onomaoi  de  la  forme  de  fon  gouvernement  ^  &  des  attentions  que  lea 
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princes  chrétiens  doivent  avoir  pour/cmpâcher  raccroiflfcmeot  d'une  puM*- 
fance  redoutable  &  pour  travailler  à  fa  deftruâion.  Le  fepiieme  roule  fur' 
r£tat  y  les  forces  Se  le  gouvernement  de  la  république  de  Venife.  Cette 
république  écoit ,  dans  ce  temps-U  ,  bien  plus  puiffante  qu'elle  n*eft  à  pr<^- 
fent;  le  Turc  lui  a  enlevé  une  partie  des  terres  de  fa  domination ,  &  les 
changemens  arrivés  dans  fes  ^oflcflions , .  rendent  inuûles  la  plupart  des 
remarques  de  l'auteur ,  qui  fait,  du  re(le,un  éloge  pompeux  du  gouver- 
nement de  Venife.  fous  lequel  il  vivoit.  Dms  le  huîriemei  qui  eft  de* 
l'Angleterre ,  l'auteur  fuppole  beaucoup  plus  d^autoritë  dans  le  roi  qu'il 
n'en  a  ;  mais  aufli  eft-ce  fous  le  règne  d'£iifabetb  que  cet  ouvrage  a  ét^ 


(buis  rois  de  France  ,  des  Romains  &  d^AngIeterre ,  ont  le  privilège  fpécial 
d'être  oints.   Alors  TÉcofle  étoit  foumife  à  un  autre  monarque  que  l'Angle- 
terre ,  &  prefque  rien  de  ce  que  l'auteur  dit^  ne  fubfifle  à  préfent.  Le  neu- 
vième, qui  regarde  les  Etats  &  le  gouvernement  de  Flandre,  n'eft  bon  à 
lire  que  pour  les  perfonnes  .qui  voudroient   connoitre  l'ancien    gouverne* 
ment  de  ces  provinces.  On  peut  dire  la  même  chofe  du  dixième  ;  il  traite 
de  l'Etat  de  Ferrare ,  qui  avoit  autrefois  fes  ducs  particuliers ,  &  qui  efl 
aujourd'hui  uni  à  l'Etat  eccléfiafiique.  Le  onzième  traite  de  Florence  &  de 
fes  Etats.  Le  douzième,  de  Naples.  Le  treizième,  de  Mofcovie.  Le  aiû- 
torzieme,  de  Perfe.  Le  quinzième  eft  une  inftruâion  pour  le  cardinal  de 
Montalte ,  neveu  du  pape  Sixte  V.  Le  feizieme ,  un  difcours  fur  les  aâions 
du  conclave,  de  Jean-François  Lottin,  Le  dix-feptieme  explique  les  qua- 
lités ,  des  papes.  Le  dix-huicieme  ne  contient   qu'une  inftruâion^  pour  nik 
prélat,  allant  négocier  avec  la  cour  d'EFpagne  fur  la  conclufion  dé  la  ligue 
entre  Pie  V,  le  roi  d'Efpagne  &  les  Vénitiens.  Le  dix-neuvieme,  un  traité 
fur  la  conclufîoii  de  cette  ligue.  Le  vingtième ,  un  difcours  fur  l'interrègne 
de  Pologne  de  1587  par  Horace  Spanochii.  Le  vingt-unième  difcours,  de 
l'éle£tion  qgi  devoir  le  faire  d'un  roi  de  Pologne  en  cette  même  année.  Le 
vingt-deuxième ,  une  inftruâion  à  un  nonce  envoyé  par  le  pape  à  la  répu- 
blique de  Venife.  Le  vingt-troiHeme ,  autre  inftruâion  à  un  autre   nonce 
envoyé  à  la  cour  de  l'empereur.  Le  vingt-quatrième,  inftruâion  à  un  am- 
bafladeur  allant  en  Suifte.  Le  vingt -cinquième ,  un  difcours  d'un  ambafla* 
deur  qiii  s'étoit  trouvé  à  l'entrevue  de  Nice,  de  Paul  JII^  François  I  & 
Charles-Quint.  Le  viogt-ftxieme  difcours  ^  des   Suifles.  Le  vingt- feptiemâ 
difcours,  des'chofes  appartenantes  à  la  connoiflânce  de  l'Etat  du  royaume 
de  Suéde  en   i$78«  Le  vingt-huicieme,  de  la  dirpofition^&  du  gouverne* 
tiient  des  chofes  milicairçs.  Le  vingt- neuvième,  difcours  &  inftnjâion  pour 
rScat  de  Milan.  Le  trentième ,  difcours  de  la  France.  L'auteur  en  parle , 
avec  raifon,  comme  du  premier  royaume  de  la  chrétienté,  pour  la  dignité^ 
la  puiftance  &  pour  lâutorité  de  fon  roi  |  comme  du  plus  ancien  « 

& 


pour 
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&  comme  du  plus  puiflaoc»  &  comme  ayant  reçu  la  foi  avant  tout  lea 
autres,  &  ayant  jom  de  Tempiret  de  toutes  fortes  de  prééminenCtt  &  de 
prérogatives  fur  tes  autres  rois.  Là  finit  le  premier  livre. 

Le  fécond  &  le  troifieme  livres  contiennent  de  même  des  traités,  des 
idifcours,  des  avis,  des  diflertations  fur  divers  Etats»  des  inftniâions  & 
des  mémoires.  Ceft  ce  qui  fidt  le  fonds  de  ce.  recueil ,  auauel  on  a  donn^ 
un  titre  fi  magnifique.  Le  tréfor  politique  a  pu  être  utile  dans  le  temps , 
mais  il  n^enrichira  déformais  perionne» 
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ou 

Conjuration  des  Siciliens  contre  les  François, 

Charles 

odieux  par 

raux  &  aux  foldàts  François  qui 
vré  aux  confeils  de  ces  étrangers,  il  leur  donna  tous  les  emplois  &  acca« 
bla  de  taxes  fes  nouveaux  fujets  pour  lefauels  il  étoit  inaccemble.  Infultés  ^ 
maltraités,  par  les  créatures  de  Charles  ils  ne  pou  voient  ni  fe  plaindre  n( 
demander  jufiice ,  fans  s'expofer  à  de  nouveaux  outrages,  à  de  plus  acca- 
blantes vexations.  Accablés  fous  le  poids  de  ce  joug  tyrannique,  les  S.ici* 
liens  pour  le  fecouer  appellerent  Conradin,  fils  de  Tempereur  Conrad  Se 
petit-fils  de  Frédéric  II ,  &  offrirent  de  le  rétablir  fur  le  trône  de  Sicile 
qui  lui  appartenoit  à  des  titres  fi  évideos  &  dont  il  n'avoit  été  privé  que 

{^ar  la  plus  inique  des  ufurpations  des  fouverains  pontifes.  Mais  après  des 
uccès  &  des  viâoires  qui  prouvoient  combien  ce  jeune  prince  étoit  digne 
du  rang  qui  lui  étoit  offert,  il  fiit  vaincu  &  eut  le  malheur  de  tomber  au 
pouvoir  de  f on  ennemi.  L'impitoyable  Charles  fit  mourir  fur  Péchaf&ud  toua 
les  panifans  de  fon  concurrent,  &  fa  févérité  ne  fervit  qu'à  le  reiidre  en- 
core plus  odieux  à  la  nobleffe  Sicilienne.  Il  s'apperçut  de  cette  haine  pu« 
blique  &  il  appefantit  fur  fes  fujets  le  poids  déjà,  trop  accablant  de  la  ty- 
rannie. Afin  d'ôter  à  cette  nation  tout  prétexte  de  l'inquiéter,  il  forma 
l'indigne  projet  de  faire  périr  Conradin  &  Frédéric  d'Autriche  qui  avoit 
été  &it  auffi  prifonoier  de  guerre.  Des  juges  dévoués  à  l'iniquité^rent  con- 
damner Conradin  &  fon  coufîn  Frédéric  à  perdre  la  tête ,  oc  cet  affaffinac 
honteux  pour  le  roi  de  Sicile  fut  publiquement  commis  fur  un  écha&ud 
conflruit  dans  la  place  du  marché  de^  Naples.  Cette  exécution  fijt  fuivie  de 
beaucoup  d'autres ,  &  il  n'y  eut  point  de  ville  dans  ce  royaume  oii  l'on 
sie  fit  mourir  dans  les  fuppliccs  quelques  partilkns  de  Conradin. 
Tome  XXIX.  Tf[£ 
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*  Chaf!èsd*Ati}éû  crbyoit  que,  confternës  ^ar  taôt  d'«xeitiplet  de  t»mor^ 
les  Siciliens  lui  refteroient  fournis  :  ît  fe  trom^ii.  Cette  rigueur  eitréme 
ne  fit  que  les  irriter  encore  davantage  &  les. engager  à  chercher  les  moyeu 
de  fe  fouftrairê  à  fa  domination.  I^  premier  qui  ferma  t9  hardi  projet 
fut  Jean  de  Procide,  Pun  des  feigneurs  les  plus  diftingués  de  PEur,  homme 
aâtf ,  d'une  prudence  extrême,  fertile  en  expédiens ,  en  état  de  tenter  les 
plus  grandes  entreprifes,  &  plus  capable  encore  de  les  exécuter.  CharUt 
Pavojit  ofienfé ,  &  bientôt  il  lui  fournit  lui-même  Poctafion  de  iè  vf oga-« 
En  effet  le  roi  de  Sicile  fkifoit  alors  de  grands  préparatifs  pour  rétablir  fon 
gendre  Philippe,  fils  de  Raudouin  II  de  la  maifon  de  France  fur  le  ttftue 
de  Conftantinople ,  &  il  fongeoit ,  à  la  faveur  de  la  même  révolution ,  à 
s'emparer  lui-même  du  royaume  de  Jérufalem.  Il  eut  vraifemblablement 
réufli  dans  fes  vues ,  fi  Procide  qui  partit  fecrétement  de  Sicile ,  n'eût  été 
donner  avis  de  ce  deffein  à  Michel  Paléologue  auquel  il  of&it  de  faire 
révolter  la  Sicile ,  tandis  que  Charles  feroit  à  la  tête  de  fes  troupes  en 
Orient.  Michel  Paléologue  fuivit  les  confeils  de  Procide ,  &  pour  mieux 
iromper  fon  ennemi  il  renvoya  Procide  en  Sicile  avec  des  ambafladeurs 
chargés  en  apparence  d'entrer  en  négociation  avec  Charles  ;  mais  en  effirc 
pour  fonder  les  difpoÇtions  des  peuples,  déterminés  à  tout  entreprendre 
pour  fe  délivrer  du   joug  de  Charles  &  de  la  licence  àtu  François  qui , 

{»eii  contens  d'opprimer  les  citoyens ,  fe  rendoient  encore  plus  odieux  par 
eurs  manières  libres  &  outrageantes  auprès  des  femmes.  Mais  avant  que 
d'éclater ,  les  Siciliens  tentèrent  pour  la  dernière  fols  la  voie  des  repréfen* 
tations  :  elles  ne  furent  point  écoutées ,  &  Charles  menaça  les  députés  de 
la  nation.  Le  pape  toujours  prêt  dans  ce  temps  à  faifir  les  occafions  d'at* 
tirer  le  feu  de  la  dilcoide,  Se  mécontent  lui-même  de  Charles  d'Anjou  ^ 
écouta  favorablement  Procide  &  lui  remit  pour  Pierre,  roi  d'Arragon»  des 
lenrés  par  lefquelles  le  fouverain  pontife  donnoit  très  -  libéralement  à  ce 
monarque  la  Sicile ,  s'il  pouvoir  en  faire  la  conquête* 

Le  roi  d'Arragoo  accepta  les  offres  du  fouverain  pontife,  &  tandis  qu'il 
fe  préparoit  à  hire  une  invafion  dans  les  Etats  de  Charles ,  Jean  de  IVodde  9 
caché  en  Sicile  fous  un  froc  de  moine ,  difpofoit  tout  i  un  foulevement 
général.  Les  conjurés  s'étoient  rafTemblés  à  Palerme  pour  y  célébrer  la  fête 


Jé  Palerme  prirent  tous  les  armes  pour  punir  &  venger  cette  uifnlte.  Les 
François  entreprirent  fort  imprudemment  de  foutenir  leur  compatriote ,  & 
il  fut  convenu  par  les  habitans  de  Palerme  &  de  l'ifle  entière ,  que  dés  le 
jour  même  de  pâques ,  au  A>n  des  cloches  pour  Vêpres ,  les  Siciliens  fe 
leteroient  fur  les  François.  Ce  complot  fut  exécuté  avec  tant  de  rigueur^ 
qu'en  effet  à  Pinftant  défigné ,  on  fit  main  bafle  fur  tous  les  François  fans 
diftinâion  d'âge  ni  de  fexe  ni  de  condidoo*  Les  Siciliens  montrèrent  dans 
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ices  moméns  tant  de  fureur  que  pour  qtAI  ne  reftàt  point  ehez  eux  au-- 
cune  trace  d'une  nation  qui  lui  étoit  devenue  fi  fort  odieufe,  leur  cruauté 
alla  jufqu'à  ouvrir  le  flanc  des  Françoifes  qui  ëtoient  grofles;  &  cepen^- 
dant  dans  ces  marnes  momens  de  fureur  &  de  rage ,  ils  refpeâerent  la 
vertu  de  Guillaume  des  Porcelets ,  gentilhomme  provençal ,  gouverneur  de 
Calafatimi ,  &  qui  s'étoit  toujours  fait  aimer  &  refpeâer  par  fa  mode* 
ration  ,  fa  douceur  &  fon  équité.  Lui  feul  fut  épargné  ;  tous  les  autres 
François  périrent  au  niéme  jour,  au  même  inflant,  dans  toute  l'étendue 
de  rifle. 

A  la  nouvelle  du  maflacre  des  François ,  Charles  qui  étoit  parti  pour  fon 
expédition  de  Conftantinople  revint  avec  toutes  fes  ^rces ,  réfolu  de  venger 
fes  concitoyens  par  des  torrens  de  fang  ;  mais  les  Siciliens  furent  protégés 
par  les  armes  de  Pierre  d'Arragon ,  &  vainement  foudroyés  par  le  pape  qui , 
réconcilié  avec  Charles ,  voufoit  ôter  à  Pierre  la  couronne  qu'il  lui  avoit 
donnée.  Pierre  méprifa  les  foudres  du  Vatican ,  foutint  fes  droits  contre 
fon  concurrent  que  la  mort  furprit  dans  le  cours  de  fes  expéditions  mî^ 
litaires. 


L 


VERTU,    f.    f. 

A  Vertu  eft  l'habitude  d'agir  conformément  aux  difpofitîont  de  la  juflico 
naturelle.  Poiir  bien  comprendre  la  juflefle  de  ma  définition ,  il  faut  re- 
marquer que  j'entends  par  juftice  naturelle,  l'accompliflement  de  tous  les 
devoirs  deThomme,  envers  Dieu,  envers  foi-méme,  &  envers  fes  fem- 
blables  ;  le  tout  par  rapport  à  fa  conrervation  &  à  fon  bonheur  dans  cette 
vie  &  dans  l'autre. 

C'efl  donc  à  la  juflice  naturelle  que  les  hommes  doivent  leur  piété ,  leur 
àmbur-prôpre  &  leur  bienfàifance.  Ce  font  les  loix  de  cette  même  juftice 

2ui  nous  expofent  les  droits  du  créateur  fur  les  créatures,  &  les  de  voira 
e  celles-ci  envers  leur  fouverain  maître;  ce  font  ces  mêmes  loix,  qui 
nous  font  fentir  ce  que  nous  devons  à  notre  ame  &  2l  notre  corps ,  pour 
leur  confervation ,  leur  perfeâion  &  leur  bonheur  \  ce  font  enfin  ces  mêmes 
loix  qui  nous  étalent  les  droits  &  les  devoirs  fociaux.  Celui  donc  qui  vit 
conformément  à  ces  loix ,  doit  naturellement  fe  conferver,  fe  perfèâionner, 
&  vifer  dans  toutes  fes  aâiôns  à  fon  véritable  bonheur^  Voilà  ce  qu'on 
appelle  un  homme  vertueux  :  éc  l'habitude  d'agir  conformément  à  ces  mêmes 
loix ,  eft  ce  que  l'on  nomme  Vertu. 

Ma  définition  de  la  Vertu  ne  diffère  pas  dans  le  fond  de  la  définition 
ordinaire;  favoir,  que  c'efl  une  habitude  qui  perfèfïionné  les  facultés  nam« 
relies  de  l'homme;  car  cette  habitude,  qui  perfedtonne  les  facultés  natu- 
relles de  Thomme,  eft  celle  d'agir  conformément  aux  difpofitions  de  la 
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luftice  aatureUe.'Mï  défioirîon  femble  plus  claire  que  Poréioaire^  eo  ce 
qu'on  y  voit  la  fource  de  cette  perfèâioo,  qui  eft  la  conformité  de  nos 
aâtons  aux  loix  de  la  juflice  naturelle. 

Mais ,  la  jufUce  naturelle ,  dit-on ,  eft  elle-même  une  Vertu  ;  elle  ne 
peut  donc  pas  être  la  fource  des  autres;  je  prends  la  juftice  naturelle  dans 
un  fens  très-étendu  ^  c'eft-à-dire  /  en  tant  -  qu'elle  emtxraiTe  la  totalité  de^ 
devoirs  &  des  droits  de  l'humanité..  C'eft  dans  ce  fens  que  je  la  regarde 
comme  la  fource  &  la  règle  de  la  Vertu  en  général.  Mais  lorfqu'on  prend 
juftice  naturelle  pour  cette  habitude  particulière  de  nous  acquitter  des  de- 
voirs réciproques  les  uns  envers  les  autres ,  ce  qu^on  appelle  encore  équité 
natunlU ,  elle  ne  peut  pas  être  envifagée  comme  la  fource  de  la  Ver« 
tu ,  car  c'efi  alors  elle-même  une  Vertu  particulière ,  bornée  à  nous  gui« 
^er  dans  notre  conduite ,  relativement  à  la  confervatioo  des  droits  de  notre 
{irochain. 

Une  raifon  éclairée  par  une  éducation  fenfôe,  fent  avec  toute  réyidence 
poffible  le  grand  avantage  de  fe  conformer  aux  loix  de  la  juftice  naturelle, 
«  d'être  conftamment  attaché  à  la  Vertu.  Rien  en  effet  de  plus  copformQ 
aux  vrais  intérêts  de  l'homme  dans  ce  monde  même ,  je  dis  encore ,  rien 
de  plus  aifé  que  de  s'acquitter  de  nos  devoirs  envers  Diev,  envers  nous* 
mêmes,  &  envers  nos  (èmblables.  L'homme,  avant  qu'il  foit  livré  en  proie 
\  fes  paffions ,  &  qu'il  en  foit  emponé  par  leur  excès ,  eft  naturellement 
porté  X  vivre  conformément  à  rexcellence  de  fa  nature ,  i  acquérir  ce  degré 
de  perfeâion  dont  il  eft  fufceptible  fur  cette  terre ,  &  \  s'affurer  de  la 
perteâion  à  laquelle  la  fageffe  infinie  l'élevera  dans  la  vie  \  venir  ;  la  nt« 
fure  Vy  pone;  l'intérêt  immenfe  qu'il  en  retire,  eft  très-fenfîble  :  balancera- 
t-il  ennre  le  vice  &  la  Vertu  ?  Cène  conclufion ,  toute  évidente  qu'elle  eft 
pour  une  ame  qui  penfe ,  pour  une  ame  qui  calcule ,  n'eft  qu'un  problème 
encore  pour  des  infenfôs,  &  par  une  malheureufe  conféquence^  pour  le 
^us  grand  nombre.  Entrons  dans  quelque  détail. 

L'on  commence  d'abord  par  nous  faire  la  queftion  fuivante  :  l'homme 
eft-il  capable  de  Vertu}  Peut-il  contraâer  une  habitude  confiante  de  s'ac« 
^juitcer  de  fes  devoirs,  &  de  vivre  conformément  à  la  difpofîtion  de  la 
loi  éternelle  &  immuable  de  la  nature  commentée  par  l'évangile  ?  En  un 
mot,  peut-il  y  avoir  des  hommes  vertueux  ?  Les  différens  climats,  lesdiffè- 
rens  tempéramens,  les  diffirentes  formes  de  gouvernement,  la  diffêrence 
de  religion,  la  diffêrence  confidérable  d'éducation,  &  fur^out  la  force  des 
paftions,  femblent  autant  d'obftacles  qui  doivent  arrêter  à  tout  moment 
rhomme  dans  l'exercice  de  fes  devoirs ,  &  {Nir  conféquent  dans  le  chemia 
de  la  Vertu. 

Les  différentes  circonftances  de  l'homme,  foit  internes,  foit  externes  « 
font  fpuvent  d'un  grand  empêchement  à  fa  Vertu ,  parce  qu'elles  lui  ^éro* 
bent  fouvent  les  avanuges  réels  de  la  juftice  naturelle  :  mais  il  eft  morale- 
ment impoftible  qu'un  honuie  perfuadé  an  avantages  confidérables  de  la 
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Vertu  furie  vice,  avantages  que  nous  exporeroot  tout-à-rheore,  puiffh  fe 
décermioer  préfêrablement  pour  le  vice  :  oc  dès  lors  les  obftacles  qu'il  ren- 
contrera dans  le  chemin  de  la  Vertu  feront  fort  aîfés  à  être  furmontés. 
J'avoue  que  fi  l'homme  ne  s'arme  pas  de  cette  perfuafîon ,  s'il  ne  fent  pas 
lès  avantages  de  la  Vertu  fur  le  vice;  en  un  mot,  s'il  n'eft  pas  animé  par 
un  intérêt  quelconoue  à  s^acquiner  religieufemeot  de  tous  les  devoirs  que 
la  jufiice  naturelle  lui  impofe,  il  ne  les  remplira  jamais  ;  parce  que  fans 
reflbrt  du  côté  de  la  Vertu,  &  le  vice  ne  ceflant  pas  de  lui  en  fournir, 
puiflànt  en  apparence,  parce  que  hors  de  la  concurrence  de  ceux  de  la 
Vertu,  l'homme  fuccombera  néceflairement  au  vice,  entraîné  par  ks  mo* 
tifs.  Mais  les  avantages  de  la  Vertu  font  fi  confidérables  &  en  fi  grand 
nombre,  que  l'homme  ne  fauroit  les  avoir  devant  les  yeux  fans  en  être 
invinciblement  attiré.  Je  dis  invinciblement ,  parce  que  c'efi  l'effet  de  Tévi- 
dence  de  déterminer  l'ame  fans  balancer. 

Le  climat  n'a  pas  aflez  de  force  pour  porter  l'homme  au  vice  ou  à  la 
Vertu.  Les  climats  les  plus  oppofés  ont  vu  des  hommes  vertueux  aufiibien 

2ue  des  monfires.  Les  mêmes  climats  ont  vu  naître  dans  un  temps  des 
imilles  yertueufes»  &  dans  un  autre,  des  nations  entières  de  fcélérats. 
Ainfi  que  dans  tout  climat  on  peut  être  vicieux  ou  vertueux,  fuivant  qu'on 
a  intérêt  d'être  l'un  ou  l'autre,  &  par  conféquent  le  climat  n'eft  pas  un 
obftacle  à  la  Vertu. 

'  Le  tempérament  pourroit  bien  influer  fur  les  mœurs  des  hommes,  parce 
que  le  phyfique  entraine  aifément  le  moral,  fi  on  ne  fait  pas  des  efforts 

Eour  le  modérer  &  le  diriger  au  même  but.  Mais  une  éducation  raifbnna* 
le  oui  développe  en  nous  les  maximes  de  la  juftice  naturelle ,  &  qui  nous 
cxpoie  les  avantages  phyfiques  &  moraux  de  les  fuivre,  les  fcieoces,  l'ex- 
périence du  paflé;  ces  moyens  font  admirables  pour  modérer  les  excès 
cil  la  force  du  tempérament  nous  jeteroit ,  &  pour  le  faire  fervir  utile* 
ment  à  une  marche  rapide  dans  le  chemin  de  la  Vertu.  D'ailleurs  la  cor- 
reâion  du  tempérament  eft  fi  eflentielle  à  l'homme,  que  s'il  s'y  livroit 
aveuglément,  il  feroit  le  plus  malheureux  des  animaux. 

La  forme  du  gouvernement  n'a  d'influence  que  fur  les  mœurs  civiles 
d'une  nation.  Un  gouvernement  militaire,  un  gouvernement  agricole,  un 
gouvernement  marchand,  un  gouvernement  eccléfiafiique,  un  gouverne- 
ment féculier,  un  gouvernement  monarchique,  ou  républicain j  tous  ces 
diffêrens  gouvernemens  peuvent  bien  changer  les  mœurs  civiles  d'une  na« 
tion ,  mais  ils  n'ont  abfolument  point  d'influence  fur  les  mœurs  de  l'hom- 
me, fur  fes  (entimens  envers  Dieu,  envers  foi-même,  envers  fes  femblables. 
A  cet  égard,  telle  que  foit  la  forme  du  gouvernement,  tel  qu'en  foit  le 
caraâere,  ceux  qui  gouvernent  feront  toujours  des  hommes,  &  tous,  par 
conféquent,  capables  de  mettre  plus  ou  moins  d'obflacles  externes  à  la 
Vertu.  Mais  ces  obfbcles  ne  doivent  point  empêcher  l'homme  de  marcher 
par  le  chemin  de  (a  defiination.  Il  en  fent  intérieurement  les  moti& ,  il 
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doit  être  convaincu  de  fes  avantages,  &  les  obftaclet  extërieuré»  pir  cela 
même  très-foibles ,  ne  font  pas  capables  de  l'arrêter.  D'ailleurs  ^  tant  mati« 
vais  qti'un  gouvernement  foit,  il  vifera  toujours  en  général  à  l'avantage 
de  la  nation  ;  or  fi  cet  avantage ,  qui  doit  être  le  but  de  tout  gouverne- 
ment, eft  réel,  il  eft  impofltbie  qu'il  foit  oppofé  à  la  Vertu.  Que  s'il  ne 
lui  efl  pas  conforme ,  l'avantage  que  le  gouvernement  fe  propofe  o'eft  pas 
réel;  &  dès  lors  le  citoyen  peut  fans  crime  (e  mettre  au-deflus,  &  fui- 
vre  les  maximes  de  la  ]uftice  naturelle,  préférablement  à  celles  de  la 
juftice  civile  ,  dont  le  conflit  avec  les  premières  en  fait  aflez  fentir 
la  fauffeté. 

La  différence  de  religion  n'eft  point  un  obftade  à  la  Vertu,  La  religion 
naturelle  eft  une  dans  tous  les  hommes;  les  devoirs  à  remplir  font  les 
mêmes  pour  un  payen  \  pour  un  turc ,  pour  un  chrétien  ;  je  puis  donc  & 
je  dois  être  vertueux  dans  telle  religion  que  je  me  trouve.  Parce  que  je  vais 
au  fermon  ou  à  la  meffe,  je  ne  fuis  pas  pins  ou  moins  obligé  aux  de- 
voirs de  la  juftice  namrelle,  que  fi  je  raifois  des  libations,  ou  fi  je  priois 
quatre  fois  par  jour.  Une  fauflfe  religion  peut  me  donner  des  idées  ntuflès 
de  la  divinité  oL  de  la  manière  de  m'acquitter  de  mes  devoirs  envers  elle  ; 
je  Tavoue.  Mais  outre  que  les  devoirs  envers  Dieu  ne  font  pas  les  feuls  à 
remplir  pour  être  vertueux  i  &  que  malgré  mes  erreurs ,  relativement  à  la 
divinité  &  à  fon  culte,  je  puis  m'acquitter  parfaitement  bien  de  ceux  qui 
me  regardent  &  de  ceux  que  jie  dois  remplir  à  l'éeard  de  mon  prochain  ; 
ces  mêmes  erreurs  relativement  à  la  divinité  &  ï  ion  culte  ne  m'empêche- 
ront pas  d'être  vertueux  dans  le  cercle  étroit  de  cette  vie.  Car  perfuadé  de 
la  vérité  des  idées  erronées  fur  la  nature  de  la  divinité  &  de  fon  culte ,  je 
m'acquitte  de  mes  devoirs  de  la  manière  que  ma  faufle  religion  me  pref^ 
crit;  je  fens  également  une  fatisfàâion  intérieure  auflî  confolante  que  fi 
j^avois  agi  conformément  aux  idées  les  plus  vraies  de  la  divinité;  je  fiiis 
perfuadé  de  ma  juflice  naturelle,  je  fuis  heureux.  Mais  je  ne  le  ferai  pas 
également,  dit*on,  dans  l'autre  monde.  Mais  pourquoi  pas?  une  ignorance 
invincible  ne  pourroit-elle  pas  me  juflifier  devant  le  tribunal  de  Dieu) 
Mais  laiilbns-en  la  décifion  aux  recherches  théologiques,  &  contentons- 
nous  de  conclure  que  la  difSrence  de  religion  n'eft  point  un  obftacle  à  la 
Vertu ,  &  qu'il  y  a  des  turcs  &  des  payens  vertueux  aufli  bien ,  &  peut- 
être  encore  plus  que  de  chrétiens.  Toute  la  différence  confifte ,  à  mon  avis  ^ 
que  ceux-ci,  flattés  de  la  vérité  de  leur  religion,  croient  être  vertueux, 
parce  qu'ils  font  chrétiens ,  &  regardent  les  hommes  qui  ne  fuivent  pas  la 
croix ,  comme  vicieux ,  &  incapables  de  Vertu.  Mais  il  eft  bien  de  remar- 
quer que  ce  jugement  eft  purement  théologique ,  &  par  conféquent  capa- 
ble de  révolter  tout  être  penfaor. 

L'éducation  a  toute  l'influence  poffîble  fur  la  Vertu ,  car  elle  en  eft  une 
des  caufes,  comme  nous  allons  le  voir.  Ceux  qui  ont  le  malheur  d'en  man- 
quer, dfficilement  parviendront  à  être  vertueux;   maiy   les  moyens  de 
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Tobtentr  font  à  la  portée  de  tout  le  monde  :  fi  nos  parent  font  aflfez 
infenfés  pour  nous  la  refufer ,  c^eft  i  nous  de  nous  la  donner  nous*mémes. 
Un  voyageur  qui  ne  connolc  pas  le  chemin  pour  parvenir  à  fon  but ,  le 
demande. 

Les  pallions  enfin  font  le  plus  grand  obftacle  à  la  Vertu ,  (i  l'homme  ne 
s%abitue  pas  de  bonne  heure  à  les  modérer.  Mais  Thomme  n'a  qu'à  vou- 
loir les  modérer. 

La  Vertu  étant  une  habitude ,  nous  devons  ^acquérir  par  l'exercice ,  qiiî 
eft  fondé  fur  ptufieurs  fources.  La  première  eft  la  dirpolition  naturelle  du 
corps  &  fîir-tout  du  cerveau.  Le  cœur  ne  fe  forme  à  la  Vertu  proprement 
dite,  fans  que  l'efpric  foit  éclairé  fur  les  devoirs  de  la  judice  naturelle. 
Les  prfncipes  de  ces  devoirs  font  gravés  à  la  vérité  fur  notre  cœur ,  mais  ces 
principes  bruts,  pour  ainfi  dire,  ne  font  que  des  difpofitions  aux  princi- 
pes, qu'il  faut  néceffairement  développer  par  l'éducation.  Or  dans  tout  dé- 
veloppement de  Tefprit,  la  nature  fait  les  premiers  frais,  par  une  conftitu* 
tion  plus  ou  moins  heureufe  du  corps,  &  fur- tout  des  fibres  du  cerveau^ 
&  par  un  tempérament  qui  mette  le  moins  d'obftacle  à  l'exercice  de  nos 
devoirs.  Attribuer  le  développement  des  difFérens  talens  dans  l'homme  k 
l'éducation ,  c'eft  ne  confidérer  en  lui  que  le  moral  &  le  (pirituel  i  tandis 

Î|ue  compofé  de  deux  fubftances  eflentieltement  différentes ,  il  faut  attribuer 
es  aâions  au  corps  autant  qu'à  l'ame  ;  le  corporel  y  a  autant  de  part  que 
le  fpirituel,  le  phyfique  autant  que  le  moral.  Les  mêmes  leçons  de  morale 
à  deux  perfonnes  fenfiblement  difpofées  à  en  profiter ,  ont  un  fucçès  bien 
difFérenr,  Les  progrès  dans  les  fciences  pratiques  ne  font  pas  plus  uni- 
formes que  dans  les  fciences  fpéculatives.  Et  la  raifon  en  e(t  claire. 

Mais  fi  le  phyfique  de  l'homme  eft  Une  des  caufes  de  la  Vertu ,  elle  ne 
fauroit  être  imputée  à  ceux  qui  la  potTedent,  &  on  ne  fauroit  faire  un 
crime  à  ceux  qui  s'en  écartent.  Une  heureufe  difpofition  du  corps  facilite 
jfans  doute  l'exercice  de  nos  devoirs,  &  le  chemin  à  la  Vertu  ^  mais  ce  n'eft 
pas  encore  la  Vertu  même.  11  faut  du  développement  :  les  mêmes  foins 
produiront  plus  d'effet  fur  un  être  que  fur  un  autre  ;  mais  fi  toute  la  dif*- 
férence  ne  provient  que  des  diflirentes  difpofitions  naturelles ,  cette  diffè-- 
rence  ne  fera  point  imputée.  C'efl  ici  oh  la  maxime  de  la  raifon,  con- 
firmée par  l'évangile ,  aura  lieu }  c'eft-à-dire ,  qu'on  nous  demandera  fui-- 
vant  la  mefure  de  ce  que  nous  aurons  reçu. 

L'éducation  eft  la  féconde  caufe  de  la 'Vertu.  L'homme  par  fa  nature 
n'a  que  des  difpofitions  ;  c'efl  à  l'éducation  à  les  développer,  à  les  exercer, 
&  à  les  faire  pafTer  en  habitudes.  Mais  l'éducation  doit  être  raifonnée ,  & 
fondée  fur  des  principes  :  former  les  habitudes  aux  hommes  comme  on 
les  forme  aux  animaux,  c'efl  les  expofer  à  les  perdre.  L'homme  ne  fen- 
tant  pas  la  raifon  des  habitudes  qu'on  lui  a  fait  contraâer ,  n'en  connoif- 
fant  pas  le  prix,  &  n'en  avant  pas  préfens  les  avantages,  les  difcontinvera 
4ès  qu'il  fera  maître  de  toi-même;  un  mauvais  propos,  une  méchante 
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brochure  feront  fuffifans  pour  lui  faire  perdre  l'habitude  la  plus  iovétârée 
à  bien  faire.  Un  homme  vertueux ,  fans  principes ,  n'aura  qu^une  Vertu 
chancelante,  &  fort  expofée  à  être  changée  en  vice.  L^omme  donc  véri« 
cablement  vertueux  eft  l'effet  de  l'éducation. 


propos,  la  conuaeration  au  Donneur  aonr  nous  voyons 
jouir  une  perfonne  verryeufe  \  la  leâure  de  la  vie  &  de  l'exercice  de  la 
Vertu  d'un  fage,  un  malheur  où  le  vice  nous  aura  jeté|  &c.  ces  évéoe* 
mens ,  dis-je ,  &  d'autres  femblabfes ,  peuvent  produire  un  changement  fou- 
dain  dans  la  conduite  d'un  homme ,  l'arrêter  tout  court  dans  le  chemin  do 
vice,  &  le  déterminer  efficacement  à  la  recherche  des  moyens  pour  en- 
trer &  fuivre  le  chemin  dé  la  Vertu.  L'hifloire  de  l'homme  nous  en 
fournit  un  crès*grand  nombre  d'exemples. 

Nous  avons  déjà  donné  ailleurs  quelques  règles  pour  devenir  vertueux, 
vaycf^  Morale,  Education,  &c.  nous  nous  contenterons  donc  ici  d%i- 
diquer  encore  quelques  moyens  généraux. 

La  prière  en  eft  le  principal  ;  car  tout  le  bien  vient  d'en-haut.  En  nous 
ibumettant  à  l'auteur  de  tout  bien  par  la  prière,  nous  entretiendrons  les 
fentimens  de  piété,  qui  ne  font  jamais  diffèrens  &  féparés  de  ceux  de  la 
juflice  naturelle  &  de  la  Vertu. 

Les  avantages  de  la  Vertu  font  nn  grand  aiguillon  pour  fe  déterminer 
ii  l'acquérir  L'intérêt  eft  le  grand  reflbrt  de  l'humanité  :  or  quel  plus 
grand  intérêt  pour  l'homme  que  les  avantages  de  la  Vertu?  Nous  allons 
les  détailler. 

Four  bàcer  nos  progrés  à  la  Vertu ,  il  faut  faire  tous  nos  dforn  pour  nous 
préferver  des  aâes  de  ce  vice  auquel  nous  nous  fentons  le  plus  fortement 
portés ,  &  qui  pourroit  oppofer  le  plus  grand  obftacle  à  l'habitude  con« 
traire.  Une  mauvaife  éducation,  le  tempérament,  le  mauvais  exemple, 
étant  des  obftactes  opiniâtres  à  la  Venu,  c'eft  leurs  effets  priocipalemeoc 
quHl  faut  combattre  ;  autrement  ce  fera  envain  que  nous  nous  emrcerons 
pour  parvenir  à  la  Vertu. 

L'oifiveté  eft  un  des  plus  grands  ennemis  de  la  Vertu ,  &  la  fource  de 


partie  de  fes  devoirs ,  &  il  ne  penfe  pas  à  s'en  écarter.  Plufieurs  gens 
lettres  eftimables  fe  font  appliqués  à  quelques  arts ,  pour  s'en  occupe^  dans 
les  momens  où  ils  ne  fe  trouvoient  pas  difpofés  à  la  méditation. 

L'exemple  des  gens  vertueux  eft  un  grand  encouragement  ï  la  Vertu  :  la 
leâure  de  l'hiftoire  des  gens  de  bien,  mais  plus  encore  la  converfation 
vivante  avec  des  fages  mèneront  aifément  un  jeune  homme  à  les  imiter. 
Ce  moyen  eft  un  des  plus  fiirs  pour  devenir  vertueux.  Et  fi  les  amis  fages 
&  éilairés  veulent  bien  ncius  corriger  de  nos  fautes ,  &  nous  exhorter  à  U 
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VertQ ,  nous  devons  être  fenfibles  à  leur  peine  &  ï  Pinctfr£t  qu^ils  veulent 
Ûen  prendre  pour  notre  bonheur. 

£nno  I  fi  nous  avons  à  cœur  le  progrès  dabs  le  chemin  de  la  Vertu , 
jbous  devons  nous  examiner  fouvént  nous*mêmes ,  en  examinant  nos  pen* 
jëes  ,  nos  paroles  &  nos  aâioos ,  pour  voir  fi  elles  ont  été  conformes  à  * 
ce  que  la  juftice  naturelle  exige  d'un  homme  vertueux.  Par  cet  examen , 
nous  verrons  fouvent  oii  nous  en  femmes, "fi  nous  marchons  toujours  par 
le  droit  chemin  de  la  Vertu,  ou  fi  nous  nous  en  femmes  écartés.  Nous  tâ- 
cherons alors  de  Ëiire  ufage  des  moyens  propres  à  nous  y  ramener.     . 

Il  y  a  différens  fignes  auxquels  chacun  peut  aifément  connoitre  s'il  a  fait 
C|u  non  des  progrès  dans  la  Vertu. 

Le  premier  en  l'amour  même  de  la  Vertu.  L'on  peut  é:re  affuré  avoir 
fait  de  grands  progrés  dans  la  Vertu ,  dès  qu'on  fe  fent  porté  pour  elle , 
dès  que  nous  l'aimons  &  que  nous  eftimons  ceux  qui  la  pofledent.  Aimer 
la  Vertu  j  c'efi  chercher  l'occafion  de  l'exercer ,  c'eft  chercher  préférable- 
tnent  la  compagnie  des  hommes  vertueux  ;  c'eft  avoir  une'  certaine  hor^ 
reur  pour  le  vice. 

Le  fécond  figne  de  la  Vertu  «  c'eft,  dit  Flutarque,  fi  nous  y  perfévé- 
rons  malgré  les  railleries  des  méchans.  L'homme  vertueux  en  ef&t  doit: 
s'attendre  à  ne  plaire  qu'à  la  plus  faine  »  mais  aufli  à  la  plus  petite  partie 
.  de  la  fociété. 

Le  troifîeme  figne  du  progrès  dans  le  chemin  de  la  Vertu ,  c'eft  fi  nous 
furmontons  avec  courage  les  obflacles  que  nous  y  rencontrons  :  les  avan- 
tages de  la  Vertu  nous  fortifieront  à  rencontrer  avec  courage  les  plus  grands 
obfiacles» 

Le  quatrième  figne  y  c'eft  fi  nous  feufFrons  avec  patience  les  adverfités  : 
car  s'inquiéter  au  moindre  chagrin ,  c'eft  être  bien  nouveau  dans  le  che- 
min de  la  Vertu,  qui  doit  nous  approcher  du  bonheur,  dont  eit  bien 
éloignée  une  ame  timide,  foible,  &  qui  fuccombe  au  moindre  revers. 

Enfin,  c'eft  un  figne  certain  que  la  Vertu  a  pouffé  des  racines  dans 
cotre  cœur,  fi  nous  jouiflbns  d'une  parfaite  tranquillité,  fi  nous  ne  nous 
mettons  pas  en  peine  de  l'avenir ,  mais  remettant  nos  foins  entre  les  mains 
de  la  providence ,  nous  ne  not^s  occupons  que  des  devoirs  de  la  juftice  na* 
turelle.  Les  foins  trop  rongeans  de  l'avenir  font  oppofés  à  la  confiance 
qu'un  homme  vertueux  doit  avoir  en  la  providence  divine.  Ne  t'embarrafle 
pas  donc  de  l'avenir  :  marche  conflamment  par  le  chemin  de  la  Vertu,  & 
pour  le  refte  vis  tranquille. 

Quant  aux  avantages  de  la  Vertu,  nous  nous  bornerons  à  en  indiquer 
les  principaux  dont  l'homme   vertueux  jouit  dans  cette  vie. 

D'abord  ce  n'eft  pas  mal  payer  la  Vertu  que  de  lui  afligner  pour  folde 
cette  douce  fatisfaâton,  qu'éprouve  une^  ame  contente  d'elle-même,  d^où 
réfulte  un  bien-être  i-peu-près  analogue  à  celui  que  donne  au  corps  une 
famé  parfaire.  Il  ne  faudrait  qu'avoir  fait  en  fa  vie -une  ou  dt;ux  aâions 
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verttieafès ,  pour  Savoir  par  expérience  le  plaifir  qu\)ii  goûte  k  en  .&ire; 

Poar  les  biens  que  U  Vertu  ne  procure  pas  par  elle-même.,  elle  y  fup« 
pl^e  abondamment,  &  îie  nous  laifle  pas  lieu  de  les  regretter.  Eies*vouf 
né  fans  patrimoine;  elle  vous  apprend  que  le  travail  vaut  des  tréfors,  qo^t 
la  néceflité  qui  vous  y  force  eft  un  bien  pour  vous;  qu^il  vous  mer  à 
l'abri  des  vices  qui  font  les  fuites  de  l'abondance ,  &  d'un  loifir  défceuvré;' 
qu'il  vous  rend  plus  utile  à  la  fociété  que  les  richeflès  toutes  acquifes^  que 
vous  confommeriez  avec  ennui  ;  qu'il  vous  proeure  de  la  confolation  &  de. 
la  gloire  qui  touchent  plus  une  belle  ame ,  que  des  monceaux  d'or  &  d'ar- 
gent :  que  cette  gloire  même  à  fon  tour  pourra  vous  conduire  à  l'aifan*- 
ce;  &  que  l'aifance  acquife  par  cette  voie   vous  flattera  beaucoup  plus, 
que  G  vous  la  teniez  de  vos  pères. 

Séparée  îles  dons  de  la  nature  &  de  la  fortune,  la  Vertu  les  remplace 
&  en  tient  lieu;  rapprochée,  elle  jette  deflusune  réverbération  luminenfe, 
qui  en  augmente  l'éclat  ^  le  prix  &  même  l'énergie,  le  grand  qu'elle  ac-. 
compagne  au  faite  dés  grandeurs  en  eft  plus  grand,  plus  chéri  Si  plui 
refpeâé;  il  eft  vraiment  grand,  puifqu'il  eft  vraiment  4i'gne  de  fon  rang^ 
&  qu'avec  les  lignes  extérieurs  d'un  mérite  prééminent  «  que  fuppofe  fa 
place,  il  en  a  la  réalité.  Il  eft  plus  refpeâé,  puifqu'il  obtient  de  tous  les 
cœurs  ce  qui  fait  l'ame  des  refpeâs,  l'eftime  &  l'admiration;  tributs  réfervée- 
au  tnérite ,  que  l'autorité  feule  n'eft  pas  en  droit  d'exiger ,  &  qu'elle  n'a 
pas  le  pouvoir  d'extorquer. 

Elevez ,  au  contraire ,  le  méchant  \  un  pofte  éminent ,  c'eft  une  chute 
que  ^ous  lui  préparez  :  il  s'étourdira  fur  la  hauteur;  il  verra  de-là  les 
hommes  fi  petits  &  fi  feibles,  qu'ils,  ne  lui  parottront  mériter  ni  égards 
ni  ménagemens.  Son  vertige  alors  tournant  en  fureur,  du  fomroet  du  pic 
où  on  l'a  guindé ,  il  fera  des  efforts  vtolens  pour  écrafer  cette  feurmilliere 
humaine  qui  rampe  ï  fts  pieds  ;  mais  fes  efforts  même  lui  fàifant  perdre 
l'équilibre,  il  culbutera  jufqu'au  pied  du  mont,  ne  remportant  de  foo 
élévation  que  des  contufions  livides  &  des  plaies  mortelles. 

Le  riche  vertueux  eft  plus  riche  par  fa  Vertu  même.  Plus  fobre  &  plutf 
tempérant,  il  a  moins  de  befoins  à  fatisfaire.  N'ufant  que  de  plaifirs  licites^ 
il  n'eft  pas  dans  le  cas  d'acheter  à  grand  prix  la  licence  de  pécher.  Re(^ 
peâable  de  fon  propre  fond,  &  de  plus  modefte»  il  n'a  que  faire  de  ^é« 

fiuifer  en  équipages ,  en  bijoux ,  en  meubles  fomptueux ,  pour  attirer  fur 
ui  les  yeux  &  l'attention  du  public.  Des  épargnes  que  fa  fageffe  lui  mé« 
nage ,  il  forme  a  inefure  de  nouveaux  fonds  qu'il  place  ï  gros  intérêts  : 
.fa  banque  eft  le  fein  des  pauvres  :  le  produit  de  la  mife,  leur  recon« 
noiffance  &  leurs    vœux;  mais  fon  rembourfement »  c'eft  le  ciel  même 
qui  s'en  charge. 

La  Venu  donne  aufli  à  la  liberté  plus  de  réalité  Se  d'étendue.  L'homme 
vertueux ,  ou  n'éprouve  point  la  gêne ,  ou  vient  à  bout  de  la  furmonter» 
On  dirait  que  l'intempérie  des  faifons,  les  rigueurs  ^e  la  fortune  ^  les  im« 
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fer^s  dc' riiui)|^Biré  Ççfnt  ioiS$  deikcctdens  iie|fo0  cboii.  Sa  fouinUEon  aojc 
ordres  ^G  ta»  providtocç  eft  fi. paffakei .qu'il  ttVrive  rieo  dans  ce  monde, 
qui  lui  piûfle  arracher,  qu  ^des  imirmure»  ou  des  plaimes^  C'eft*  librement 
qu'il  obéit  WX)  loîx  jle  ja  focléié,  pairoe  quM  les  approuve  &  y  foiafcrit. 
Les  paffioM  n'enr  |ba#-  |)^i$  fur;  Jui:.^a  d'empire^  pour  Qu7il  .ne  puiflb 
letir  oppofer.4Mec  â^ant^ge  le  contoer poids  d|e  fa  railbo.  Habitué  dlepuis 
long-temps  J^  litrcer  cototr'ellesv»  &I  jTaît,  les  vaincre.  Si  m^me  parid^s  voicfa 
violentes  on  teoie  d'^^anler-  fa  ,Verttf>y  Pcftimaot  plu^  que  fa  vie /il  Va 
défendra  infailliblenteot*  Il  ç(l  toujours  fur  de  faire  ceqtril  voudra,  parce 
que  dao;  les.  Çihçf^,  indifféreoccfs  mx  mœurs ,  il  veut .  ce  qu'on  exige  de 
lui}  &  qu'à  l'égard  de  celles,  qui  touchent  à  fa  confcience,  il  a  dans  & 
conftance  &  dans  ia  fertilité,  des  reflTources  contre  la  contrainte.  Dans  le 
premier  cas  c'eft  un^rc^çau,  qui  cède  ail  vent,. parce  qu'il  efi  fouple  &, 
qu'il  ploie;  4ans  l'autre,  ç'4^ft  .un  chêne  robufte,  dont,  la  roideur  à 'toute 
épreuve  brave  la  fureur  des  .aquilons, 

La  beauté  même  eft  encore  un .  avantage  que  la  Vertu  peut  accroître. 
Qui  veut  j(iger  en  fage  de  la  vraie  beauté,  doit  confidérer  l'homme  dans 
fa  totalité,  &  ne  lappeller  beau,  qu'autant  que  les  perfeâions  de  fon  ame 
coficourent  avec  celUs  de  (on  corps;  qu'il  eft  hideux,  fi  malgré  des  yeux 
grands  &  vifs,  il •  n'a  -  pourtabt  que  des  vues  louchea,  &  o^nvifage  les 
objets,  que  fous  de  faux  rapports;  6  avec  un  ^firont  haut,.&  fecein,  il  eft 
occupé  de  foins  bas  t  d^intérêts  vils ,  de  projets  ténébreux  ;  fi  rincaraat  qui 
rehauffe  les  lis  de  fon  reine  ne  va  pas  jufques  ï  les  couvrir  lorfqu'oo  lui 
reotoche  un  forfait  ^  fi  fes  lèvres  vermeilles ,  fes  dénss  blanches  &  fym** 
métriques  renferment  une  langue  médifance  ^  licencieufe  ou  impie.  La  beauté 
du  corps  n'eft  pas  un  lien  de  fociété,  c'çft.>ceUe  de  l'ame  qui  eh  éftoo. 
La  Vertu  embellib  même  les  traits;  car  eltà.fe  peint  d'une  manière  fen-- 
fible  dans  l'air  jdu  vifage.,  où  Ton  d^fcerne-pour  l'or^natre  allez  diflinâe- 
ment  Vhnmanité  ;  la  complaifance ,  la  , candeur.  &c  la  ficanchi£e,  &  cela  k 
certains  fignes  indéfi niffabl es,  qui  ne  font  pas  la  beauté  même,  mais  qui 
la  rendent  plus  aimable.  Si  donc  à  des  traits  déjà  régnbers  fe  joignent  ces 
marques  caraâériftiques  d'ufae  belle  ame ,  U  phyfionomie  de  la  perfonne 
y  gagnera;  çUe^ea  fera  plus  belle ,  ou,  comme  oodit  vulgairement,  plus 
.ref^^namte.-  '    .       ',.:;••"...     •    -^ 

A  fiKce  égite  on  apparence, i l'homme  vertueux  feu  auffi  réellement  plus 
fort'  qu'tin  autre,  dans  quelque  feos  qu'on  veuille  prendre  la  force.  Si  on 
•ItenteiuL  de  la.  vigueur  du  coj^ps,  il  en.aiitt^Ins  que  l'homme  fans  mœurs, 
parce  qu'il  Ta  mieux  fu  conferver,  par  PaBftineiice  des  voluptés  quil'éner- 
vent.  Veut-on  entendre  la  bravoure  militaire ,  indépendante  de  la  -force  du 
corps;  oette  audace  intnépidcauiÊtifctju'tfa.iiomme  en  ipattt  cent  :  il  la 
poflTéde  éminemment ,  parce  qu^l  aime-avic  paftion^  fon  devoir  &  fa  pa* 
trie.  Ve^^t-ron  en tendne:  cette -ésrmeté  d^ionevquirend  un  homme  capaole 
de  réfifter  à  toutes  les  pui {Tances  .de  la:<tecre  pour  l'intérêt  de  fa  confci^ice; 
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je  ne  dirai  pas  fedemeot  qu'il  en  a  plus  qu^ud  autre  i^  lAals  je  dm!  ou^ 
dft  le  feul  qui  en  air.  La  force  du  corps  cède  à  tîne  £>rce  plus  grande  : 
le  courage  fuccombe  fous  le  nombre  :  mais  le  Tenueux ,  3^  qm  l'on  veut 
arracher  fa  Vertu,  fait  la  défendre  contre  le  nombre  '&  contre  la  force; 
le  monde  eq{ier  conjuré  contre  lui  ne  peut  lui  £|er*qué  la  vie. 

La  Vertu  contribue  à  la  perfeâion  de  la  fanté.  Un  homme  vertueux  a 
le  fang  plus  pur,  les  chairs  meilleures;  â  digère  mieux,  fiiit  un  chyle  plus 
louable,  Ôc  dort  plus  tranquillement  qu'un  bomrme  vicieux.' 

Sans  comprendre  quels  font  les  liens  <|ui  unifient  Pâme  avec  le  corps , 
on  fait  quelles  étranges  fecoufles  celui-ci  reçoit  de  celle-là.  Qu'elle  (tàt 
émue  par  un  violent  accès  de  colère ,  elle  pompe  le  fang  des  cavités  du 
conir  &  le  porte  avec  véhémence  à  la  fur&ce  &  aux  ektrémités  du  corps  ^ 
ÙL  fureur  fe  peint  en  traits  de  feu.  L'œil  eti  ardent,  les  veines  gonflées ^ 
on  dirôit  qu'elle  va  rompre  les  parois  de  fon  hofpice ,  pour  s'élancer  elle- 
même  fur  l'objet  de  fon.  courroux.  Qu'elle  foit  au  contraire  faifie  de  crainte 
ou  dWroi,  elle  précipite  vers  le  centre  la  liqueur  vitale;  &  quittant  avec 
elle  les  extrémités,  comme  pour  fe  fouftraire  au  danger,  elle  les  laiflè  piles 
&  prefque  fans  vie;  rien  ne  peint  mieux  la  mort  que  la  peur.  L'envie 
deifeche  Se  maigrit  :  les  regrets  vife  jettent  dans  la  langueur  ;  l'inquiétude 
dans  rinfomnie.  Combien  plus  agiflent  fur  la  partie  animale  les  paffioos^ 
qui  y  prennent  leur  fource ,  telles  que  l'ivrognerie ,  la  gourmandife ,  l'in* 
continence!  Elles  attaquent  la  vie  dans  fon  principe,  en  altérant  les  fuca 
nourriciers ,  les  corrompant  ou  les  appauvriflant.  L'homme  vertueux  qui  ne 
connoU  point  les  -excès,  qui  ne  prend  des  paffions  humaines  que  leur 
partie  douce  &  balfamique,  eft  exempt  de  ces  troubles  violons  qui  déran* 
gent  rœconomie  de  la  machine,  &  la  détruifeot  avec  le  terme  :  le  régime 
de  fa  vie  le  met  à  couvert  des  fuites  des  excès  de  la  table  &  des  platfîrs  ^ 
A  il  jouit  d'une  fanké  plus  affermie,  toutes  les  autres  chofes  d'ailleurs 
égales,  qu'un  homme  fans  mœurs,  &  il  met  au  monde  àe^  enfâns  fidns  & 
bien  confiitués. 

Les  taleos  gagnent  auffi  à  être  cultivés  par  l'homme  vertueux.  Ce  qu'un 
autre  fait  par  orgueil ,  pour  n'avoir  plus  d'égal ,  pour  écrafer  fes  rivaux ,  il 
le  fait  par  amour  du  devoir,  pour  remplir- (es  engagement  pour  répondre 
à  la  jufte  attente  de  ceux  qui  emploient  fes  talens ,  ou ,  ce  qui  ne  gâte 
rien,  par  ehthonfiafme  pour  fon  art.  Son  application  en  eft  plus  continue 
&  fes  chef-d'buvres  plus  fréquens.  Celui  qui  n'eft  excité  que  par  la  rîvaKcé 
n'a  plus  d'aiguillon  quand  il  tefle  fans  émule  :  mais  celui  qui  viiè  direc» 
tement  au  gri.nd,  (bnge  plucôt  à  fe  furpaflèr  lui-même,  qu'à  déprimer  des 
concurrens.  ^       . 

Un  ariifte  vertueux  pouffera  fon  art  plus  loin  qu'un  autre.  Les  cœurs 
vertueux  font  codours  nobles  &  grands;  il  n'y  a  même  que  ceux-là  qui 
le  fotenr.  Or  c'eft  précifémentr  ceite  grandeur^  &  cette  nobleflè  qui  porto 
au  vrai  beau,  le  but  &.  Tobjet  de  tous  les  arts. 
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te  méch&ot  fait  corrompre  les  dons  de  la  nature ,  comme  il  dégrade  fea 
taleos  acquis  :  fon  ame  eft  dans  fes  ouvrages.  Il  fouille  tout  ce  qu'il  toa« 
che;  descalens  qui  devroient  le  combler  de  gloire,  le  déshonorent,  parce 
qu'il  n'a  fu  au'en  abufer.  Tout  eft  £iit  au  contraire  pour  l'homme  de  bien  : 
tout  lui  pronte ,  &  rien  ne  profite  qu'à  lui.  Il  eft ,  comme  le  difoieot  les 
ftoiciens  de  leur  ^age,  plus  grand,  plus  fain ,  plus  fort,  que  le  malhon- 
nête homme  :  il  eS  le  feul  par  excellence  riche ,  libre,  noble ,  beau. 

Far  rapport  à  certains  maux  attachés  à  notre  condition ,  dont  la  Vertu 
n'a  pas  le  pouvoir  de  nous  exempter ,  il  refte  à  fiiire  voir  qu'elle  peut  au 
moins  en  afToiblir  le  fentimenr,  &  nous  les  rendre  infiniment  plus  fuppor- 
ubles  %  au  lieu  que  la  dépravation  du  cœur  les  aggrave.  Je  prendrai  pour 
exemple  les  infortunes  de  toute  efpece ,  les  difgraces ,  la  perte  des  biens  ^ 
celle  de  l'honneur ,  celle  des  perfonnes  qu'on  a  chéries,  les  maladies  & 
la  mort. 

L'homme  de  bien  monté  fur  le  trône ,  y  chancelé ,  &  le  mérite  oui  Vy  a 
fiiit  monter,  loin  de  l'y  foutenir,  fera  la  c^ufe  même  de  fon  défaftre.  On 
l'avoit  fouf&rt  dans  les  pofles  inférieurs,  parce  que  moins  élevé,  il  n'^ 
jetoit  pas  une  fi  grande  ombre;  mais  arrivé  à  un  glus  haut  rang,  il  offul^ 
que  ceux  même  qui  l'y  ont  porté;  c'eft  trop  pour  la  bafte  envie,  ^u'il 
u>it  grand  feigneur  &  grand  homme  ;  on  lui  eût  pardonné  fon  élévation ,  ' 
s'il  en  eût  été  moins  digne.  On  cabale  pour  fa  perte,  on  y  réuftit  ;  il  tombe 
&  redevient  homme  privé.  II  eft  fi  aifé  de  trouver  des  crimes  ï  qui  n'en 
a  pas.  Plus  les  imputations  font  outrées,  plus  elles  acquièrent  de  vraifem-* 
bUnce,  parce  qu'alors  l'accufé  ne  daigne  pas  même  s'en  défendre.  Les 
petites  âmes  croient  que  cet  homme  de  bien  noyé  dans  les  larmes ,  va 
traîner  dans  l'amertume  une  vie  chagrine  &  languiflante ,  &  que  griève- 
ment meurtri  de  fa  chute,  il  n'en  guérira  jamais  tout-à-fait.  C'eft  que.  les 
petites  âmes  ne  favent  pas ,  que  de  fi  haut  que  tombe  l'homme  de  bien  ^ 
enveloppé  de  fa  Vertu ,  il  tombe  mollement ,  &  n'en  relTent  pas  de  dou- 
leur. Comme  il  n'a  pas  ambitiooné  les  grandeurs ,  il  s'en  voit  déchu  fans 
regret.  Que  lui  importe  de  ne  plus  recevoir  des  hommages  qu'il  fait  qu'on 
rendoit  à  fa  place  ?  ce  font  les  têtes  vides  quelle  vent  de  l'infortune  fait 
tourner  :  celle  de  l'homme  vertueux  eft  pleine  de  juftes  idées ,  de  bons 
principes,  de  maximes  folides.  Loin  du  tumulte  des  affaires,  il  a  de  fon 
propre  fonds  de  quoi  s'occuper  dans  la  fotitude  ;  &  ne  croyez  pas  même 
qu'à  y  gémiife  de  ce  que  par  fbn  éloignement  l'Etat  fera  moins  bien  fervi  ; 
l'homme  véritablement- grand  eft  modefte,  &  ne  s'imagine  point  qu'on 
ne  le  puiffe  pas  remplacer. 

Un  homme  de  bien  que  des  entreprifes  bien  conçues  &  fagement  diri- 
gées, avoient  prodigieufement  enrichi,  tft  aujourd'hui  ruiné  :  mais  loin 
qu'on  lui  reproche  fon  infortime ,  on  y  compatir.  En  perdant  fes  richeifes , 
il  a  confervé*  Teftime  publique.  Iticbe,  il  eut  la .  prudence  de  ne  pas  mul* 
tiplier  fes  befoins ,  il  ufa  de  fon  fuperflu  fans  fe  le  rendre  nécefïaire.  La 
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privation  des  volaptés  n'a  rien  pour  lui  de  douloureux.  Il  a  cueilli  des 
fieurs  à  fes  pieds,  lorfqu'U  fouloit  des  gazons  émaîUës  :  le  fol  &  la  fsdton 
lui  en  rdRi(eoc  à  préfent  ;  il  (ait  s^en  pafler  ;.  il  ne  regrette  de  fts  grandi 
biens  que  ce  qu'il  employoit  à  fes  bienfaits* 

Vous  croyez  peut-être  que  Thonnête  homme  qui  perd  une  époufè,  up 
enfant  ou  un  ami  q  j'il  chériflbir  »  eft  le  plus  accablé  de  tous  les  hommes, 
parce  qu'en  effet  ayant  moins  qu'un  autre  de  cet  amour  exçluûf  de  foir 
même,  qui  ruiue  les  afFcâions  (ociales,  il  eft  plus  capable  d'un  attaqhe*- 
ment  ferme  &  durable.  Il  eft  vrai  que  fes  regrets  font  plus  juftes ,  6l  fes 
larmes  plus  finceres  :  un  trifte  fouvenir  rappelle  ï  fon  imagination  atceor 
drîe  les  complaifances  &  la  douceur  de  cette  chère  époufe  qui  n'eft  plus, 
les  ëpanchemens  réciproques  de  leurs  cœurs ,  les  délicieux  inftans  de  leurs 
entrevues I  après  quelques  jours,  après  même  quelques  -heures  d'abfeoce  : 
rien  ne  pourra  réparer  cette  perte  immenfe;  U  n'en  fauroit  même  fdîre 
de  médiocres  dans  le  petit  nombre  des  perfoones  qu'il  s'eft  attachées  par 
les  liens  de  l'amour  ou  par  ceux  de  l'amitié.  Son  cœur  magnanime  ne  pou- 
voit  aimer  avec  paflioo  rien  que  de  grand ,  de  parfait  &  d'accompli.  Mais 
fa  douleur  eft  modérée  par  fa-  foumiffîon  à  la  providence,  par  la  perfua« 
(ion  où  il  eft«  que  l'objet  qu'il  regrette  eft  heureux,  par  rempreflènieat 
de  ceux  qui  l'entourent  à  le  diftraire  &  à  le  confoler  :  car  tout  ce  qui 
l'approche  le  révère  &  Taime,  compatit  à  fon  chagrin,  &  l'afFuiblit  ^n  le 
partageant. 

A  qui  penfez-vous  qu'un  arrêt  flétriflant  foit  le  plus  cruel  ou  H'h.omme 
d'honneur  qui  ne  l'a  pas  mérité,  ou  à  l'infâme  qui  l'a  encouru  par  fes 
baffefles?  A  l'homme  d'honneur  fans  doute,  me  dites- vous.  Ce  que  l'arrêt 
lui  enlevé  eft  ce  qu'il  avoir  de  plus  précieux;  l'autre  n'y  perd  rien,  puif» 
qu'il  o'avoit  pas  efFcâivement  ce  qu'on  paroit  lui  ôter.  Je  fuis  cepeudanc 
d'un  avis  tout  oppofé ,  &  je  dis   que  c'eft  au  lâche ,  tout  au  contraire , 
qu'on  ôte  ce  qu^on  eftimoit  le  plus,  le  droit  d'être  réputé  homme  d'hon- 
neur fans  prendre  la  peine  de  l'être;   il   avoit  les  profits  du  vice  &  lea . 
honneurs  de  la  Vertu.  On  lui  enlevé  l'un  &  l'autre  en  le  flétriffant  :  dés 
Tinftant  qu'oii  l'a  démafqué ,  il  faut  que  toutes  fes  manœuvres  échouent. 
Mais  ce    jugement  que  vous  appeliez  flétriffant,  ne  flétrit  pas. l'homme 
d'honneur  ;  Ion  innocence ,  fi  elle  eft  connue ,  parle  pour  lui ,  elle  en  ap* 
pelle  au  public,  &  le  public  cafle  l'arrêt.  Une  chamore  de  magiftrats  ne 
•viendra  pas  ï  bout  de  nous  contraindre  à  méprifer  un  homme  refpeâable. 
Dans  le  cas  où  l'innocence  feroir  ignorée ,  cas  trifte  à  la  vérité ,  je  dis 
avec  aflurance  que  le  fort  de  l'homme  d'honneur  eft  préférable.  La  dif- 
famation fuppofée  des  deux  parts,  il  refte  encore  à  l'innocent  condamne 
fon  innocence ,  que  l'autre  n'a  pas*  L'un  a  du  moins  le  plaifir  de  fe  favotr 
homme  de  bien ,  êf  l'efpérance  d'en  convaincre  l'univers  v  l'autre  efl  di£* 
famé  fans  reflburce ,  &  ratifie  au  fiind  de  fon  cœur  l'opprobre  donc  on 
l'a  couvert.  '. 
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ftPhcmmie  ^éttuMir  eft  conmentë  4e  ^oïdeurf  affireuies  ;  pavoue  x{u«  fa. 
Vertu  n'empêche  pas  le  déchirement  cruel  de  Tes  vifceres;  maïs  elle  foutient  fa 
patience,  lui  fournit  des  confolations ,  &1e  raffure  fur  révénement.  L'homme 
de  bien  fait  que  Dieu  eft  jufte ,  &  foufcrit  de  tout  fan  cœur  à  fon  châ- 
timent préfenty  afin  que  l'indulgence  &  le  pardon  fuccedent  à  la  juftice 
fatisfaite.  Par-là  fes  douleurs  deviennent  volontaires  ,  &  conféquemmenc 
plus  fupportables. 

L'on  traîne  à  PéchafFaud  un  homme  vertueux,  parce  qu'il  n'a  pas  voulu  com* 
mettre  un  crime.  Il  femble  que  fa  Vertu  le  défend  mal ,  il  va  mourir  avec 
fa  Vertu.  Mais  après  l'avoir  facriiîée^  U  faudroit   encore  qu'il  mourût  uq 
jour,  &  il  mourroit  fouillé  d'un  crime.  Si  les  fprfkits  affranchilToient  les' 
hommes  delà  mort,  on  auroit  peut-être,  je  ne  dirai  pas  un  jufte  motif ^^ 
mais  un  prétexte  peur  en  commettre  ;  mais  dès  qu'ils  n'immortalifent  pas  ^: 
au  moins  faut-il  choifir  la  mort  qui  répond  d'un  avenir  heureux.  Mourir. 
vifHme  de  fon  intégrité ,  ce  n'eft  pas  laifTer  l'avantage  à  fes  meurtriers , 
c'eft  tes  braver  &  les  vaincre  i  &  l'honnête  homme  qui  perd  fa  tête  fous 
le  fer  d'un  bourreau  meurt'  encore  plus  heureux  &  plus  tranquille  que  le 
pervers  qui  meurt  dans  fon  lit  ;  &  quand  l'homme  vertueux  ne  meurt  que 
parce  qu'il  fiiut  mourir,  on  ne  laiffe  pas  de  tirer  de  la  Vertu  de  puiflans 
adoucifiemens.  Cette  crainte  de  l'autre  vie,  fentimenc  infpiré   par  les  re« 
mords ,  qui  vient ,  contre  Tintention  de  la   nature ,  troubler  nos  derniers 
momens ,  l'homme  vertueux  n'efl  pas  fait  pour  l'éprouver.  Qu'a-t-il  à  crain-; 
dre  d'un  Dieu ,  dont  il  a  refpeâé  les  loix?  Le  fage  expire  en  s'endormaot} 
c'efl  aux  méchans  que  font  réfervées  les  trifles  horreurs  de  U  mort» 
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V  I 

VIAGERE,  adj. 
Rhhtb    Viager  b. 

^^N  entend  par  rente  Viagère  le  produit  annuel  d'un  eapiia!  placé  l 
fbndf  perdu.  Ce  produit ,  ou  intérêt ,  court  aufli  long-temps  oue  dure  la 
vie  de  celui  ou  de  ceux  fur  la  tête  duauel  ou  defquels  le  capital  a  éié  mis. 
On  voit  aifément  que  Tobjet  naturel  de  celui  qui  place  un  pardi  capital , 
eft  de  fe  procurer  un  revenu  annuel  plus  grand  que  celui  de  la  rente  or- 
,  &  plus  commode  que  celui  de  Tinduftrie ,  avantage  auquel  il  £h 


crifie  le  fonds  qu'il  perd.  Celui  ^  au  contraire ,  oui  fe  charge  de  payer 
d'aufli  gros  intérêts  pendant  tm  nombre  incertain  d'années,  a  pour  «but  non- 
feulement  de  faire  tout  d'un  coup  Tacquifition  d'un  capital  Ac  de  le  garder , 
mais  auffi  de  voir  abréger  la  vie  de  celui  fur  la  tête  duquel  le  fends  efi 

ttacé ,  afin  que  le  trop  long  payement  d'une  rente  excefCve  n'ablbrbe  point 
5  principal  &  lafomme  des  intérêts  ordinaires  du  capital  qu'il  a  reçu«  Ou 
bien  l'on  peut  encore  confidérer  ce  contrat  fous  an  autre  aipeâ.  Celui 
qui  place  un  capital  à  fonds  perdu  g  cWche  ï  recouvrer  au  bout  d'un  cer- 
tain nombre  d'années  ce  même  capital  avec  les  intérêts  ordinaires  »  Si  ufi* 
tés  dans  le  pays  qu'il  habite»  &  de  fe  procurer  au  furplus  nn  revenu  qui 
devient  alors  pur  gain  dans  les  années  qui  excédent  ce  terme  ;  le  receveur 
du  capital  au  contraire ,  qui  en  paye  la  rente  Viagère ,  tâche  d'avoir  non* 
feulement  tout-â-coup  en  main  un  capital  confidérable  dont  il  prnfle  faire 
un  emploi  avantageux  à  fes  befoins  aâuels  ou  ï  fes  vues ,  mais  auffi  de 
ne  point  fe  miner  par  une  perte  lente ,  lôrfqu'il  eft  obligé  de  payer  trop 
long-temps  ï  fon  concraâant  la  rente  Viagère ,  qui  eft  toujours  forte.  Il 
eft  clair  que*  cet  établiflement ,  ou  ce  contrat  »  n'eft  dans  le  fond  qu'un 
jeu  de  halarA ,  qui  a  fes  chances  comme  tous  les  autres ,  &  dont  le  profit 
ou  la  perte,  roule  uniquement  fur  la  durée,  plus  ou  moins  longue,  de 
la  vie  de  celui  fur  la  tête  duquel  le  fonds  perdu  eft  placé. 
Les  loix  de  l'équité  &  de  la  politique  ne  permettent  point  qu'un  pareil  né* 

Î;oce  ou  contrat  (e  htk  de  particulier  à  particulier  ;  i^  parce  que ,  dans 
e  fond  9  chaque  fouverain  doit  être  le  tuteur  de  fes  fujets ,  &  ne  point 
permettre  qu'aucun  d'eux  puifle  faire  un  contrat  qui ,  fiiute  d'être  aflez  ré- 
fléchi ,  &  par  un  appât  fpécieux ,  puifle  lui  devenir  trop  préjudiciable  ; 
2®.  parce  que  de  pareils  jeux  de  lufard  détournent  trop  les  citoyens  de 
fe  livrer  au  commerce ,  ou  è  d'autres  travaux  utiles  \  la  fociété  ;  y.  parce 
que  celui  qui  mettroit  fon  argent  en  rente  Viagère  ne  trouveroit  pas  alTer 
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de  furerë  en  contraâabt  avec  un  autre  particulier ,  vu  que  le  citoyen  le 
plus  opulent  peut  être  entraîné  dans  des  malheurs  ^  &  fe  voir  ruine  ^  fur- 
tout  celui  qui  s'engageroic  dans  des  entreprifes  fi  confidérables  &  fi  hafar- 
deufes  ;  4^  parce  que  rétabliflement  des  rentes  Viagères  doit  être  .confia 
déré  comme  une  reflburce  pour  l'Etat  dans  des  befoins  urgents  ^  qu'il  faut 
le  mettre  au  rang  des  fonds  publics ,  qui  tirent  leur  crédit  de  l'autorité 
publique  fous  laquelle  ils  font  ouverts.  Tout  ce  qu'un  fouverain  peut  pc^r- 
mettre  à  cet  égard,  c'eft  raflbciation  d'pne  compagnie  privilégiée ^  &  au- 
torifée  3k  prendre  des  capitaux  à  fonds  perdus  \  mstis  encore  faut- il  limiter 
le  fonds ,  &  même  n'accorder  un  pareil  oâroi  que  pour  des  raifons  par- 
ticulières &  bien  valables }  car ,  je  ne  puis  m'empêçher  de  le  répéter  en 
cet  endroit ,  les  rentes ,  les  tontines ,  €fc.  font  des  refiburces  foudaines ,  je 
l'avoue  i  mais  elle  deviennent  ordinairement  fort  onéreufes  à  l^Eut  au  bout 
de  quelque  temps,  &  elles  ont  des  vices  intrinfëques  qui  fi>nt  qu'on  né 
doit  les  employer  qu'à  l'extrémité ,  &  avec  beaucoup  de  fobriété  &  dcr 
réflexion. 

Nous  venons  de  remarquer  que  tout  établiflêment  de  cette  nature  a  fet 
chances  ;  il  doit  donc  avoir  aufli  fes  juftes  proportions ,  fi  une  des  parties 
contraâantes  ou ,  fi  vous  voulez  «  des  joueurs ,  ne  doit  pas  être  une  dupe 
manîfefte.  Dans  les  rentes  Viagères,  le  calcul  de  ces  proportions  roule 
1^.  furie  taux  des  intérêts  ordinaires  &  ufités  dans  chaque  pays,  2^  fur 
^  l'âge  particulier  de  la  perfonne  fur  la  vie  de  laquelle  le  capital  eft  placée* 
3o*  fur  la  probabilité  de  la  durée  de  la  vie  des  hommes  de  Chaque  âge 
en  général.  Nous  tâcherons  de  développer  ces  trois  points  le  plus  briève- 
ment qu'il  eft  poffible. 

En  Âpgleterre  &  en  Hollande^  les  intérêts  ordinaires  de  l'argent  font 
communément  à  2i  ou  3  pour  cent,  en  France  à4,  en  Allemagne  à  5, 
en  Suéde  &  en  Ruffie  à  6  ,  &  ainfi  du  refte*  Il  eft  clair  que  le  prix  ou 
taux,  des  rentes  Viagères  doit  fuivre  celui  dés  rentes  ordinaires  /  pour  que 
la  proportion  du  prix  d'achat  fubfifte.  Un  rentier  HoUandois  «  par  exemple , 
qui  place  à  fonds  perdu ,  eft  obligé  de  fe  contenter  de  6  pour  cent  de 
rentes  Viagères  lorfque  celui  de  Ruffîe  eft  à  peine  fatisfait  de  dix.  La  rai« 
fon  en  eft  évidente.  Quiconque  peut  placer  fon  argent  à  6  pour  cent, .en 
confervant  le  fonds ,  ne  fera  pas  affez  infenfé  de  le  mettre  à  fonds  perdu 
pour  n'en  tirer  que  6  pour  cent.  On  voit  par-là  combien  fe  trompent  ceux 
qui ,  dans  les  pays  étrangers ,  s'imaginent  trouver ,  en  Hollande ,  ou  en  An^ 
gleterre,  des  fonds  tout  ouverts  pour  y  placer  leur  argent  à  fonds  perdu 
contre  un  intérêt  exceffîf  de  10  ou  12  pour  ceni,  &c.  On  peut  leur  dire 
hardiment  qu'ils  font  toujours  une  affaire  qui  leur  eft  préjudiciable ,  vu 
qu'en  Hollande  &  en  Angleterre,  où  l'on  fait  très«bien  compter,  les  ren<« 
tes  Viagères  ne  font  jamais  autrement  calculées  que  fur  le  pied  de  2i  ou 
de  )  pour  cent  de  rentes  ordinaires  dans  toutes  les  proportions  de  l'âge 
des  perfonnes  fur  la  vie  defquelles  ces  rentes  viagères  font  conftituées.  Far 
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comTëquent  tb  envcMent  leur  argent  dans  les  pays  où  il  vaut  le  moios  |  et 
qui  ed  une  grande  faute,  outre  qu'en  Hollande  l'Etat  tiredeis  droits  ou 
impôts  des  rentes  Viagères ,  que  les  aâionnairçs  y  reçoivent  ^  lefquels  vont 
yufqu'à  20  pour  cent  des  revenus ,  de  manière  qœ  le  xemier  ne  tire  que 
80  pour  cent  de  loo.  Il  eft  bon  d'avertir  aufli  que  tous  les  calculateurs 
politiques  »  Ai^lois  &  HoUandois  ^  ont  compté  la  valeur  des  rentes  Viager 
ns^  en  proportion  des  rentes  ordinaires  à  ai ,  ou  trois  pour  cent ,  &  qu'en 
&iiaot,  dans  d'autres  pays  »  des  opérations  arithmétiques  fur  cette  matière  « 
on  peut  bien  adopter  leurs  principes,  mais  qu'il  &ut  toujours  faire  atten- 
tion à  cette  différence  eflentielle  du  prix  ordinaire  des  intérêts  &  des  capi^ 
taux*  Un  exemple  éclaircira  cette  remarque*  M.  KeriTeboom ,  dans  fa  troi^ 
fieme  diffisrtation  fur  la  valeur  des  rentes  Viagères  (a)  s'exprime  ainfi.  a  Si 
»  Ton  peut  acheter  fur  cette  province  des  rentes  Viagères  au  denier  i6î\ 
m  c'eft-a-dire ,  pour  en  tirer  6  pour  cent  par  an  à  vie  durant ,  &  que  Ton  fe 
B  propofede  tirer  de  fon  argent  débourfé  2t  pour  cent  par  .an ,  il  faut  que 
»  la  vie  fur  laquelle  cette  rente  Viagère  eft  fondée,  dure  21 J  ans  &  ${ 


9  fours ,  pour  £iire  rentrer  dans  la  caifle  du  rentier  le  capital  débourfé , 
9  avec  les  intérêts.  Si  donc  l'on  peut  conjeâurer  par  l'âge ,  la  conftitution 
9  corporelle,  &  la  conduite  d'une  perfonne  fur  laquelle  on  veut  prendre 
9  les  rentes  Viagères ,  qu'elle  atteindra  l'âge  de  22  ans ,  la  valeur  eft  trou* 
9  vée.  o  Fondé  fur  ces  principes,  fauteur  continue  ces  raifonnemens,.& 
donne  une  table  pour  i'evalution  (&)  du  prix  d'achat  des  rentes  Viagères  « 
dans  laquelle  il  détermine  la  valeur  du  capital  qu*il  faut  payer  pour  reti* 
rer  loo  par  an,. payable  tous  lesiix  mois  avec  fO,  &  combien  il  eft  né« 
ceflaire  que  le  rentier  vive  d'années  pour  retirer  fon  fonds  avec  les  intét 
léts  ordinaires.  Cette  table ,  qui  €&  également  curieufe  &  utile ,  m&ite 
d'être  inférée  ici. 


▼  ïAGERR     (Rtnt$) 


•  6it 


Ta  b  LJBi  pour  Pivaluation. 


*m 


«■Bi 


Vakur  du 
prix    d'a- 
chat pour 
tirer  cent 
par  an  ^  ou 
$o  parfijr 
mois  y 
ou 
Capital 
pour  reti- 
rer loo  par 
an. 


222a 

2000 
1818 
1667 

i$,8 
1429 

»333 
1250 

1176 

If  II 

io^3 

looo 

952 

908 


Evaluation 
de  la  reih- 
te Viagère  » 
combien  il 
(âuc  rece- 
iFoir  de 
pour  cent 
payable» 
tous  les  ùx 
mois. 


45 

%i 
6 

61 

7 

71 
8 

84 
9 

9i 
10 

104 

IT 


Années 
de  percep- 
tion à  rai- 
foD  de  4 
pour  cent 
d^ntérôts 
annuels  & 
ordinai* 
tes. 


Années 
de  percep- 
tion à  rai- 
fon  de  3 
pour  cent 
d'intérêts 
annuels  & 


mm* 


54  i  annf 

40J 
32  i 

H 

M 

'4 

»3 
121 

ni 


res. 


t^tÊmmmmmmmmâ 

Années 
de  percep- 
tion à  rai* 
Ton  de  2 
Ôi  demi 
pour  cent 
d'intérêts 
annwls  &• 
ordinal* 


37 

3' 

261 

231 

2t 
19 

ï7i 
16 

M 

ï3 
12 

II 


ann. 


res. 


33  ann. 
28 

22 

'91 
18 

t6i 

Ml 

H 

'3i 


121 

12 

ir 


I 


Tous  les  cas j>offibles  font  réduâibles  aux  principes  de  cette  table;  & 
le  calculateur  le  plus  ordinaire,  à  Taide  d^une  opération  de  finale  aritfa^ 
métique ,  pourra  s'en  aider  commodément  pour  déterminer  la  iomme  ou 
valeur  de  «haquo  Mhac  de  matos  Viagères  ^uelcoaque,.  le  ivimhce  xle  pour 
cent  que  le  rentier  doit  tirer  ^  &  le  nombre  d^années  qu'il  a  befoin  de 
vivre  pour  retirer  fon  capital  avec  les  intérêts  ordinaires ,  &  ufités  dans 
le  pays,  ainfi  que  Mr.  iCeriTeboom  l'a  indiqué  dans  les  trois  dernières 
colpnnes. 

Par  ce  qui  vient  d'être  dit ,  on  voit  aflez  eue  l'âge  de  la  perfonne  fur 
la  vie  de  laquelle  on  met  la  rente  Viagère ,  tait  le  fécond  &  le  principal 
objet  de  ce  genre  de  calcul,  &  fert  à  déterminer  combien  de  pour  cent 
l'Eut  peut  donner,  ou  le  rentier  doit  recevoir,  lorfqu'on  veut  obferver 
une  jufte  proportion  dans  les  chances  1  ou  dans  les  hafards  que  courent 

Hbhh  a 


6i%  VIAGERE.    (Rcrue) 

Von  &  Pautre.  Mais  la  vie  de  Thomme  n'eft  pas  fufceptible  d'une  efiîma« 
tioD  même  probable.  Combien  de  perfonnes .  robuftes  font  emportées  à  la 
fleur  de  leur  âge  !  Quoi  non  funt  caufcB  à  quihus  hominis  vUas  terminus 
pcndct  !  {a)  Si  j^écrivois  pour  donner  des  règles  de  conduite  à  des  parti- 
culiers, je  leur  démoncrerois  combien  ils  agiflènt  imprudemment  de  pla- 
cer en  rentes  Viagères  des  capitaux  confidérables  fur  d'autres  tètes  que  fur 
la  leur  ;  je  tâcherois  de  leur  indiquer  les  principales  précautions  qu'il  con- 
vient de  prendre  lorfqu'on  veut  (aire  dépendre  fa  fof tune ,  foit  en  entier ,  foie 
en  partie ,  de  la  vie  humaine  qui  eft  fi  fragile  ;  je  leur  prouverois ,  par 
le  calcul  même,  combien  de  chances  ou  de  coups  de  hafard,  celui  qiû 
paye  la  rente  Viagère  a  de  plus  que  celui  qui  la  reçoit  ;  je  leur  mettrois 
devant  les  yeux  la  folie  d'Argyze  qui  met  tout  fon  bien  à  fonds  perdu  fur 
la  tête  à'un  officier  prêt  à  entrer  en  campagne,  &  celle  d'Ëuftrate  qui 
le  place  fur  celle  d'un  lieutenant  de  vaiflTeau  qui  eft  fur  le  point  de  s'em- 
barquer pour  entreprendre  une  navigation  périlleufe  ;  je  leur  ferois  voir 
enfin  pour  combien  l'état ,  le  ginre  de  vie ,  le  métier ,  k  bon  ou  le  mau- 
vais tempérament,  &  la  conduite  des  hommes,  entrent  dans  le  calcul 
des  chances  pour  ces  rentes  Viagères  ,  lorfqu'un  particulier  fe  réfout  à  pla- 
cer des  capitaux  à  fi)nds  perdu  ixxt  la  tête  de  quel€|u'un.  Mais  comme  cet 
ouvrage  n'a  pour  objet  que  dq^* maximes  d'Etat,  je  tâcherai  de  dévelop- 
per les  principes  fur  lefquels  l'arithmétique  fonde  fes  calculs  pour  la  pro- 
babilité de  la  durée  de  la  vie  des  hommes  de  tout  âge  en  général. 

La  nature  obferve  toujours  une  certaine  égalité  proportionnelle  dans  le 
nombre  des  hommes  qu'elle  enlevé  dans  une  certaine  révolution  d'années^ 
Si  le  fouverain  a  foin  de  faire  drefler  tous  les  ans  une  table  des  morts  de 
l'année ,  on  pourra  déterminer  en  peu  de  temps  la  proportion  aflèz  exaâe 
de  toutes  les  mortalités.  Mais^  pour  ne  point  laifler  nos  leâeurs  dans 
l'atteftte  d'une  découverte  qui  eft  encore  à  (aire ,  nous  lui  préfeoterons  ici 
les  obfer varions  les  plus  exaâes  qui  ont  été  faites  en  Hollande  &  en  An- 
gleterre, &  qui  font  rapportées  dans  l'ouvrage  de  M,  Kerfleboom.  Cet 
auteur  BOUS  donne  une  table  fervant  à  déterminer  la  probabiliti  de  la  du- 
rée de  la  vie  des  hommes ,  laquelle  peut  fervir  de'bafe  à  tous  les  calculs 
politiques  fur  cette  matière.  Nous  la  joignons  ici. 


(4}  s'GrayteCiade  //ur^^  ^  PiU^A 
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VIAGERE.    (Rente)  6i^ 

Table  pour  déterminer  la  durée  apparente  de  la  vie  des  hommes. 


De 

mois 


1400  enfans  oés  aa'même  temps,  il  en  meurt,  dans  les  premiers  huit 
ois  ai  5;  de  manière  qu'il  en  reAe  âgés  de  8  mois  118;. 


Agés 

Ferfon- 

d'an- 

nés en 

nées. 

vie. 

( 

II2{ 

2 

IC75 

3 

1030 

4 

993 

Ç 

964 

6 

947 

7 

0 

930 

8 

91? 

9 

904 

10 

»f? 

II* 

886 

12 

878 

13 

870 

«4 

863 

M 

8s<î 

16 

849 

«7 

842 

18 

83$ 

^9 

826 

20 

817 

808 

11 

21 

800 

«3 

792 

»4 

7S3 

77»  I 


Agés 
d'an- 
nées. 


26 

^7 
28 

29 
30 


3» 
32 

33 
34 
35 


36 
37 
38 

39 

40 


4» 
4» 
43 
44 
4S 


46 

47 
48 

49 


Perlbn- 
nes  en 
vie. 


760 

747 

7iS 
713 

1— 
699 
687 


645 

«3Ï 
625 

^05 


S  96 

IH7 
57» 

5^9 

560 


^ 


55° 

540 

530 
,18 
507 


Agéç 
d'an- 
nées, 

s» 

53 
54 
55 

5<^ 

57 

58 

59 
60 


61 
62 

64 

«5 


66 

67 
58 
69 
70 


7' 

2 

73 
74 
•'5 


Pçrlon- 
nes  en 
vie. 


495 
482 

•476 

458 
446 

434 
421 

408 

395 
382 

320 


301 
287 

231 

217 
£03 
189 

I7S 


I 


Le  même  auteur,  dans  la  féconde  diflertation  {a)  s'exprime  ainfi.  »  Par 
»  toutes  les  négociations  faites  depuis  125  ou  130  ann^ies,  j'ai  trouvé  que 


(«]  Seçgnde  diflenatioa»  page  56» 


^f4  VIAGERE,    (Hâ/iH) 

j»  la  propordoD  du  nombre  de  perfonnes  d'un  certain  âge  déterminé  a  été 
9  au  nombre  de  celles  d'autres   âges ,  communément  aiofi  ;  toute  la  né- 
»  gociatioQ  ayant  été  établie  fur  4^800  perfonnes  ^  il  s'cft  trouvé  ^ue  700 
i>  perfonnes  ont  été  ,  lors  de  leur  entrée  ^ 

i>  âgées  de  5  ans  &  au-deflqps. 
»  -930      w      •      •      .      ««deiai^  aa» 
i>  y^      m      •      •      «      •      tdeiçàio  ans 
!>  550      •      •      •      •      •      •    de  20  à  i{  ans 

»  400      •      •      •      •      •      •    de  2{  à  20  ans 

i>  350      »      •      •      .      •      .    de  30  à  a;  ans 

»  270 de  3{  à  30  ans 

»'3io  •  •  .  •  .  .  de  40  à  35  ans 
i>  210  .  .  •  •  •  •  de  45  à  40  ans 
»  150      ,      •      •      •      •      •    de  {o  à  4j  ans 

»    80 de  55  à  ^o    & 

»    40      •      «      •      •      •      •    enfin  âgées  au-defllis  de  {5,  lorfqn'elles 

y  font  entrées, 
»Jo(e  me  perfuader  que,  fi  Ton  &it  à  Londres  la  même  perquifition; 
9  Ton  trouvera  q^'il  y  fubfifte  dans  les  négociations  des  rentes  Viagères  la 
»  même  proportion ,  ou  du  moins  allez  approchante  de  celle-ci.  Je  fonde 
»  cette  perfuafion  fsr  la  connotfGince  certaine  que  j'ai  que  de  toutes  les 
»  perfonnes  fur  la  tête  defquelles  on  a  conftitué  à  Londres ,  en  Tannée  i6t)f^ 
9  des  rentes  Viagères,  il  n'en  eft  mort  la  moitié  qu'après  3  %  années  écoulées, 
9  &  qui  eft  afle2&  près  du  temps  dans  lequel  ces  nœodations  ont  été  dimi« 
9  nuées  jufqu'à  la  moitié  dans  ce  pays-ci.  Par  ^  pblervationf  exaâes 
9  faites  fur  la  mortalité  générale  d'année  en  année  dans  des  négociations 
9  entières,  je  fuis  parvenu  à  drefler  nne  table  pour  la  durée  appareim 
9  de  la  vie  liumaine  que  je  communique  ici.  n 


VIAGERE.    (Rente)  Si^ 

SeôMde  Ta  BIS  pour  déterminer  la  durée  apparente  de  la  vie  humaine. 


de  10  mille. 


Cii  VIENNE- 

Cet  deux  tables,  que  j'ai  cru  néceflâire  d'inféref  ici ,  en  fuppofant  que 
les  obfervatîons  de  M.  Kerfleboom ,  font  juAes,  renferment  tous  les  fbn« 
démens  du  calcul  fur  la  durée  apparente  de  la  vie  humaine ,  &  elles  ful^ 
fifent  pour  guider  tout  calculateur  politique  dans  fes  opérations  pour  dé- 
terminer les  proportions  de  toutes  les  parties  relatives  à  l^établiflemenc  d'un 
fonds  public  pour  des  rentes  Viagère^.  Il  n'eft  pas  du  refibrt  de  cet  ar- 
ticle d^entrer  dans  les  deuils  niême  de  ces  opérations ,  &  de  montrer 
les  différentes  manières  de  calculer  '  tous  ces  divers  objets.  Elles  font  fondées 
fur  les  principes  communs  de  l'arithmétique  môme ,  &  ceux  qui  voudront 
s'en  inftroire  plus  à  fond  doivent  confuher  les  auteurs  qui  ont  traité  fyf- 
tématiquement  cette  fcience  particulière,  comme  Halley^  King,  Ker&<» 
boom ,  le  Moivre ,  &c.  (a) 


la)  Fûy Cl  notre  articU  ARITHMETIQUE  POJLITIQIXE. 


VIENNE,  Ville  capitale  de  tArchiduché  d Autriche ,  &  depuis  long* 

temps  la  réfidencc  des  Empereurs  d* Allemagne. 


PAix    DK    Vienne. 


En  1738. 

i^'IL  étoit  po/lible  de  former  une  liaifon  durable  entre  deux  puifTances^ 
hors  du  véritable  fyftéme ,  le  traité. du. 2a  juillet  173 1  auroit -uni  ï  per- 
pétuité les  cours  de  Vienne  &  d^  Madrid.  Le  roi  d'Angleterre,  dont  le 
miniftre  principal  n'avoitde  vues  que.  pour  la  paix,  y  étoic  entré -en  tiers  ^ 
&  s'y  étoit  dqnqé  pour  le  garant  de  la  fidélité  du  minifiere  impérial  à 
fes  engagemens,  par  rapport  à  l'introduâion  tant  difputéedes  fix  miHe 
Efpagnols  dan^  les  places  de  Tofcane. ,  Il  avoit  fait  agir  fon  miniftre  au- 
près du  grand-duc,  afin  d'en  obtenir,  qa  aveu  autentique  de  la  difpofitioa 
qu'on  faifoit .  de  fes  Etats  ;  &  fes  '  offices  avoîent  été  fi  preflans ,  que  ce 


.  ^  ^  pragmatique 

prétendant  le  plvis  redoutable,  fans. qu'il  lui  en  eût  coûté  aucun  pays,  oiSi 
il  eut  droit,  fans  autre  dépenfe,  qqe.  celle  d'un  refcript  impérial  :  il  femr 
bloit  que  le  différent,   qui  avoic  lepu  pendant  quinze  ans  L'Eucopeen  in** 

quiétude»  fut  en^n  terminé*  } '    '  .  .  .  . 

Mais  la   cour    de    yi^nne.  n'a^pit  japi^iis .  traité   de   bonne,  foi  avec 
FbiUppe  Vt  Cpipme  eUe  Aels'é«>il  ptppofé  ^v^  fes  dermeres  négociations 

»      .     •        .1  '  avec 


A 


VIENNE,  ^6tf 

avec  loi  I  qoe  d'acquérir  des  garans  à  fa  pragmatique ,  &  de  décourager  ; 
fcf  oppofaos  par  racceflioo  du  prince ,  qui  avoir  le  plus  grand  intérêt  à 
la  fi-onder  :  les  minières  impériaux  rentrèrent  dans  leurs  premières  maxi*^ 
mes  9  auffitôt  que  l'exemple  eut  fiiit  fon  effet.  Perfuadés  qu'il  étoit  abfurde 
de  compter  fur  une  défunion  confiante  des  deux  branches  de  la  maifon 
4e  Bourbon ,  &  prévoyant  qu^elles  fe  réconcilieroient  à  la  première  dif<- 
cufiion  que  Tune  ou  l'autre  auroit  avec  l'empereur ,  ils  crurent  que  le  temps 
de  les  heurter- fans  péril  étoit  celui,  où,  les  impreflîons  du  renouvelle* 
ment  d'amitié  éunt  récentes  chez  les  alliés  de  Ipur  maître ,  on  avoir  liea 
d'attendre  d'eux  plus  d'indulgence  fur  la  nature  de  la  caufe  qu'on  leur 
dèmanderoit  d'appuyer.  Auifîtôt  qo'iU  jugèrent  que  l'empereur  pouvoir 
compter  fur  le  lecours  des  pui (Tances  maritimes,  de  celles  dit  Nord  &  d& 
l'Empire,  ils  rappellerent  fa  majefté  impériale  à  fes  anciennes  alarmes  fur 
l'établifTement  d'un  prince  Efpagnot  en  Italie,  &  l'animèrent  à  de  nou*- 
yelles  chicanes  capaoles  de  porter  la  cour  de  Madrid  à  des  précautions, 
diont  on  put  fe  faire  un  prétexte  de  révoquer  tout  ce  qui  lui  avott  été 
promis  pour  fon  infknt. 

Le  confeil  Efpagnol  héfîta  quelque  temps  avant  que  de  prononcer  fur 
les  vues  du  miniftre  impérial.  D'abord  il  prit  pour  des  fcrupules  les  nom* 
l>reux  éclairciffemens  que  Tempereur  lui  fie  demander  ;  &  il  s'y  prêta  avec 
beaucoup  de  condefceadance.  Le  prince  de  Monteleoo,  plénipotentiaire 
de  Philippe  V.  en  Italie,  donna  toutes  les  explications  qu'on  défiroit  fur 
la  tutelle  &  la  majorité  de  l'infant  :  il  commenta  à  la  fatisfaâion  des  mi- 
niftres  impériaux  l'indépendance  abfolue,  que  le  traité  de  famille  avoit  fli- 
pulée  :  il  juflifia  l'intelligence  qu'on  difoit  illicite ,  de  la  cour  de  Parme 
avec  celle  de  Rome.  Enfin,  il  relâcha  des  conventions  de  Vienne,  autant 
qu'il  étoit  poflible  de  le  faire  fans  commettre  la  fureté  de  l'infant  :  maiv. 
quand  on  eut  conftaté  à  Madrid  que  le  confeil  impérial  ménageoit  une 
rupture ,  on  y  défavoua  hautement  le  prince  de  Monteleon  ;  &  profitant 
du  dépit  que  le  cardinal  de  Fleivi  conlèrvoit  contre  la  cour  de  Vienne,  qui 
lui  avoit  donné  le  change  dans  (es  derniers  traités,  on  facrifia  les  enga-' 
gemens,  qu'on  avoit  aveè  l'empereur,  à  de  nouveaux  avec  la  Fiance,  qui 
affuroient  de  la  proteâion  contre  lui<  Ce  fut  le  génie  du  cardinal  Albéroni 
qui  anima  alors  le  confeil  de  Philippe  V.  Ce  furent  les  confeils  de  ce  poIi-> 
tique  hardi ,  qui  déterminèrent  le  monarque  à  fe  montrer  ce  qu'il  avoit 
fi  long-temps  menacé  d'être.  Le  cardinal  réublit  de  cette  manière  l'équi- 
libre naturel,  que  fon  miniflere  avoit  dérangé;  &  chaque  baflîn  de  la 
balance,  dont  la  charge  avoit  fi  bizarrement  varié  depuis  près  de  vingt  ans, 
liit  rempli  par  le  grouppe  des  puiflances ,  que  des  intérêts  permanens  doi<» 
vent  unir.  Cette .  difpoution  rendoit  la  guerre  inévitable. 

jAifqu'alors  on  avoit  négocié  pour  la  branche  Efpagnole  de  Bourbon ,; 
Séparément  de  la  Francoife;  &  les  prétentions  de  celle-là  dévoient  augmen- 
ter en  proportion  de  l'accroiiièment  que  ies  force»  recevoient  de  fa  réu^ 


tfig  VIENNE. 

oioD  i  Ton  zinée.  Là  mort  da  roi  de  Pologne  Augufie  II.  précipita  la  nip* 
ture  qoe  les  afl&ires  d^talie  aaroienc  tenue  encore  quelque  temps  en  fèr* 
menution.  Le  cardinal  de  Fleuri ,  dont  la  réputation  commençôit  à  fouffiric 
du  caraâere  pacifique,  hors  duquel  on  le  croyoit  incapable  de  fintlr, 
faifit  avidement  l'occafion  de  faire  connoltre  qu'il  favoit  plier  fon  caraâere 
à  Tinrérét  de  l'Etat ,  &  à  Thonnear  de  fa  nation.  Inftruit  des  engagement 
que  Tempereur  avoir  pris  avec  la  Ruffie,  pour  mettre  le  nouvel  éleâeur 
de  Saxe  fur  le  trône  de  Pologne ,  il  parla  avec  dignité  au  nom  du  roi  foa 
maître  des  droits  que  le  i^oi  Suniflas  y  avoit.  Ce  prince  n'avoit  pobt  perdu 
fes  anciens  partifans.  Obligés  de  céder  au  temps,  ils  avoient  fiut  joug  à 
la  fortune  d'Augufte  fécond,  en  attendant  l'occafion  de  fe  rendre  à  leqr 
inclination.  Staniflas  n'avoir  plus  ni  le  feu,  ni  l'ambition  de  fk  jeunefle. 
Réfigné  à  la  vie  tranquille  il .  ne  chériflbit  de  tous  fes  titres  que  celui  de 
père  ;  &  s'il  avoit  été  laifTé  abfolument  à  lui-métne ,  il  fe  feroit  refufé  au 
rôle,  qu'il  ne  pouvoit  reprendre  fans  renoncer  à  la  retraite.  Mais  une  époufe 
ambitieufe  Pemporta  fur  ifa  philofophie.  Il  eut  honte  de  laiflèr  dans  la  vie 
pivée  le  beau-^pere  d'un  grand  roi ,  &  par  honneur ,  il  confentit  de  bri- 
guer un  trône,  qu^il  aurait  en  le  courage  de  méprifer,  fi  l'éclat  n'eût 
porté  qu^  fes  yeux*  Il  étoit  affuré  de  l'emporter  fiir  fon  compétiteur» 

e>urvu  que  les  Polooois  fiiflent  abandonnés  à  eux-mêmes.  Mais  les  troupes 
ulfiennes  &  Saxonnes  étoient  déjà  en  marche,  pour  appuyer  leur  can* 
didat;  &  la  difiance  des  lieux  ne  laiflbit  point  efpérer  qu'on  leur  put  op« 
pofer  avec  fuccès  des  troupes  Françoifes. 

Le  cardinal  de  Fleuri  prit  ion  parti  avec  autant  de  courage  que  de  fa- 

Péterfbourg  recevoit  lei 
d'aprb  elles,  Thabile 
rendant  comptable  au 
qui  feroit  portée  par  l'armée  Mofcovite  à  l'ar- 
mée Folonoife.  Afin  qu'il  confiât  que  le  roi  de  France  fiiifoit  fa  querelle 
de  la  caufe  de  fon  beau^pere,  le  pavillon  François  fe  promena  dans  la 
Baltique;  &  quatre  à  cinq  bataillons  furent  montrer  en  Pologne  les  dra- 
peaux de  France.  De  ce  côté,  c'étoit  en  faire  aflez,'que  de  ry  déclarer. 
Le  fort  des  armes  du  roi  devoir  tomber  fur  un  ennemi  plus  à  leur  portée; 
&  l'empereur  ayant  pris  en  main  la  direâion  des  affaires  de  Pologne,  l'a*** 
nique  moyen  de  les  amener  au  point  où  on  les  vouloit,  étoit  de  le  forcer 
2k  les  y  mettre  lui-même. 

L'empereur  ne  fut  point  effi^ayé  de  Torage  oui  le  menaçoit.  Il  fomma 
fes  alliés  de  remplir  leurs  engagemens  :  il  leur  m  valoir  la  neutralité ,  dont 
on  ne  pouvoit  lui  difputer  les  apparences,  tant  qu'il  retiendroit  fes  troupes 
fur  la  firootiere  de  Siléfie  :  il  tâcha  de  leur  prouver  que  le  roi  de  France 
étoit  agrefleur  ;  &  il  rendit  du  moins  ï  les  embarrailer  fur  leur  réponfe« 
Le  cardinal  calma  la  fermentation ,  que  les  inftances  &  les  clameurs  de  U 
cour  de  Vienne  canfoient  en  Ângleteire^  en   déclarant  que  l9  roi  io^ 


i: 


V    I    E    N    N    t.  étf 

«  • 

maître  demindott  uoiquement  la  tiberté  dîe  l'éleâion  pùox  let  PoIaocMi. 
Les  puiffimces  maritimes  feignirent  <Pen  croire  fa  ma]efté  impériale  fiir 
le  peu  de  part  qu'elle  difoit  atroir  aux  mouvemens  des  troupes  Mofcovices, 
&  elles  parurent  n'être  retenues  de  fe  déclarer  hautement  pour  elle ,  que 
>ar  le  douté  où  elles  étoient  que  les  fuites  de  ûl  rupture  avec  la  France 
es  intérefTaf&nt.  Peut-être  que  fi*  le  comte  de  Zinzendôrf^  £ivQri  de 
Charles  VI  &  prefque  fon  premier  miniflre„  avoit  fu  pr<^ter  de  ce  temps 
d'incertitude,  il  les  auroit  mifes  en  défiance  des  grands  préparatifs  de  I* 
France}  mais  fes  hauteurs»  &  fon  inapplication  aux  afEûres  avoient*  indiN 
pofé  les  Etats-généraux  \  &  les  ctrconfUnces  ne  l'ayant  pas  amené  à  fe  cor« 
riger,  la  république,  preiTée  par  le  cardinal  de  fe  déclarer^  accepta  par 
dne  convention  du  24  de  novembre  173 3,  la  neutralité  qui  lui  étott  offisrte». 
Séduite  par  les  proteflations  que  l'habile  miniftre  lui  faiibit  du  parfiiit  dé« 
fintéreflement  du  roi,  quant  aux  conquêtes,  elle  crut  que  la  vengeance 
qu'elle  alloit  prendre  de  la  cour  de  Vienne  »  fe  borneroit  à  lui  faire  fentir 
le  befoin  oà  elle  étoit  de  fes  alliés,  &  la  néceffité  de  leur  marquer  dé-» 
formais  plus  de  déférence. 
.  Il  étoit  encore  à  craijidre  pour  la  France  que  Tempereur  continuant  do 

E rendre  Dieu  &  les  hommes  ^  témoins,  qiiion  l'accufoit  injuflement  dtf 
imenter  les  troubles  de  Pologne ,  dont  le  cardinal  (aifott  le  motif  de  la 
rupture  du  roi  fon  makre,  l'Angleterre  ne  fe  laifiàt  perfu^r  que  cette 
guerre  étoit  comprife  dans  l'alliance  défenfîve  de  173t.  Le  hafard  délivra 
le  cardinal  de  cette  inquiétude.  Ayant  intercepté  des  inftruâiohs  envoyéet 
de  Vienne  au  réfideot  impérial  à  Féterfbourg,  il  eut  entre  les  mains  le  fe« 
cret  de  l'empereur i  &  la  publication,  qu'il  ea  fit,  ôtant  aux  mioiftres 
impériaux  le  mafque.  donr  ils  fe  couvroienr»  leur  fit  perdre  le  refie  dé 
créance  qu'on  avoit  encore  en  eux.  La  cour  de  Londres  leur  déclara^  quo 
n'ayant  pas  été  confultée  fur  les  mefures  que  leur  nialtre  avoit  ptifes  par 
rapport  aux  affaires  de  Pologne,  elle  fe  croybit  fondée  à  le  laifler  démêler 
feul  la  trame  qu'il  avoit.  ourdie,  lU  n'eurent  pas  plus  de  fatisfaAion  dix 
foi  de  Danemarc ,  pour  qui  la  neutralité  de  la  Suéde  fut  un  modelé.  L'em* 
pereur,  réduit  au.  feçours  du  corps  Germanique,  eut  encore  le  cbagria 
d'entendre  les  éleâeurs.  de  Bavière  &  Palatin  protefter  contre  la  réfolutioi» 
que  la  diète,  avoit  prife  en  fa  faveur.  Son  parti  étoit  pris  de  méttte  l'é* 
ieâêur  de  Saxe  fur  le  trône  du  roi  fon  père  :  c'étoit  à  ce  prix  qu'il  obœ- 
noit  de  ce  prince,  époux  d'une  archiducheflè  fille  de  l'empereur' Jofeph» 
l'aveu  de  fa  pragmatique  ;  i&  il  n'avoit  rien  plus  à  cœur  que  la  fureté  d» 
cette  difpofition  domeftique.  Contre  l'avis  du  prince  Eugène ,  qui  connoi& 
ibit  mieux  les  forces  impériales  que  qui  que  ce  fôt  de  fon  confeil ,  il  pu-i 
bHa  fa  ;  déclaration  de  guerre  contre  les  rois  de  France,  d'Efpagne  &  do 
Sardaigne.  L'Europe  entière  lui  prédifoit  qu'il  co  payeroit  Téclat  au  priât 
S|ttef  les  trois  rois  aiiiés.  y  voudroient  mettre. 
iLe  cardinal  de  Fleuri  avoit  niénagé  avec  bleo  plus  de  prudence  dt  àm 
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^boûhéw  lesintdrâts  du  roi  fon  maître.  Tandis  qu'il  contenott  PAngtétèrtis 
&  la  Hollande  par  les  apparences  les  mieux  foucenues  d'une  modératioo 
i  toute  épreuve ,  &  d'une  par&iteLindifiifrence  pour  tout  autre  objet  que  la 
libre  éleâion  d'un  roi  de  Pologne  :  il  £dfoit  goûter  aux  rois  d'Elpagne,  êc 
de  Sardaigne  une  alliance  offenfive  ,  en  leur  promettant  la  conquête  &  le 
paruge  des  Eues  d'Italie  appartenans  à  l'empereur.  Cçs  deux  mooarquet 
firent  caufe  commune  avec  ion  maître,  &  demandèrent  féparémeot  raifoa 
i  la  cour  de  Vienne  de  l'injure  faite  au  beau-pere  de  fa  majefté  très-chré* 
tienne  comme  d'un  outrage ,  qui  les  touchoit  perlbnneliemenr.  Le  cardinal^ 
comptant  pour  rien  les  mefuresj  qui  aflurojent  le  fuccàs  de  la  guerre ,  fi 
elles' ne  le  mettoient  en  état  d'en  recueillir  les  firuiu,  obtint  encore  des 
cours  ilé  Madrid  &  de  Turin  qu'elles  ajoutaient  au  grief ,  qu'elles  adop« 
soient  leurs  griefi  particuliers.  C'étoit,  en  leur  donnant  des  prétentions, 
leur  rendre  plus  difficiles  les  traités  féparés,  qu'on  devoit  craindre  que 
l'empereur  n'offirit  à  l'un  &  à  l'autre.  Le  roi  de  Sardaigne  renouvella  les 
plaintes  dû  roi  fon  peré  fur  l'inexécution  déjà  oubliée,  du  traité  de  170} 
y  dont  les  principaux  articles  avoient  été  défa voués  par  l'empereur  Jofeph , 
&  éludés  par  Charles  VI,  fon  fucceiTeur.  Il  infifta  fur  l'échange  forcé  de 


pttiflknce  Autrichienne  en  Italie,  Le  roi  d'ETpagns 
demanda  fatis&âion  &  dédommagement  des  infraâions  du  traité  de  &• 
mille,  &  il  déclara  que  la  poflemon  des  trois  duchés  n'en  pouvoir  tenir 
Keu  à  lln&nt.  Le  cardinal  jouiflbit  du  fruit  de  fa  profonde  manœuvre.  Eq 
donnant  à  ta  cour  de  Vienne  l'embarras  de  répondre  à. tant  de  prétentionsp 
énoncées  d'une  manière  û  vague  »  il  fe  préparoit  le  rôle  d'arbitre,  &  imQ 
pûx  particulière,  auffitôt  ou'il  fetpit  las  de  la  guerre. 

Jnlqu'aux  premières  ojpérations  de  cette  guerre.  Te  cardinal  de  Fleuri 
avoic  para  être  à  fa  place  dans  le  haut  rang,  où  la  âveor  &  la  confiance 
du  roi  l'avoient  élevé.  L'efprit  d'ordre  Ôc  d'économie ,  qui  lui  étoit  parti«- 
culier,  s^étoit  déployé  avantageufement  dans  les  difcuffions  de  l'adminif* 
tration  intérieure.  Non-feulement  il  avoit  fuffi  aux  af&ires  de  fon  reflbrt , 
infatigable  dans  le  travail,  il  avoit  étendu  fes  foins  jufques  fiir  les  détails ^ 
qu'un  minifire  efl  pour  l'ordinaire  obligé  d'abandonner  it  èes  fubaltemes* 
Peut-être  cela  Fauroit-il  empêché  de  fis  fixer  fur  les  grands  objets.  Mais 
dans  un  puiflknt  royaume  tel  que  la  France ,  qui  dre  de  foi-même  fa  force 
&  fa  richeffe,  un  génie  créateur  efl  dangereux,  lorfque  fat  pait  lui  eft  né- 
ceflaire.  Auffitôt  que  la  guerre  fiit  allumée ,  le  cardinal  &t  dans  Pembar^ 
ras  ;  &  en  manauaat  les  moyens  qu'il  avoit  de  s'en  tirer  fans  latfler  ton- 
aoitre  qu'il  y  fût ,  moyens  qui  étotent  de  fon  tour  d'èfprit  &  de  fon  ca« 
raâere ,  il  perdit  toutes  les  avances  qu'il  avoit  faites  pour  s'éubîir  une  ré* 
putation.  Le  cardinal  Mazarin  n'eut  jamais  plus  de  connoiflance  qoe  lut  do 
militaire,  &  toutefois  fut  feutenir  une  guerre.  Le  cardinal  de  Fkin  ne 
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luivic  que  la  moitié  de  fon  modèle.  Pour  fe  cooferver  la  première  in- 
fluence fur  les  opérations  des  armées,  il  en  partagea  le  commandement 
entre  deux  généraux ,  comme  avoit  &it  le  miniftre  Italien ,  &  comtne  le 
doit  faire  tout  miniftre  jaloux  de  fon  autorité  ,  qui  n'a  point  de  général  pour 
fon  homme  de  confiance.  Mais  il  remit  à  un  feul  homme  le  difpofitif  des 
armées ,  bien  plus  important  que  Heur  commandement  :  il  abandonna  I6 
bureau  de  la  guerre  à  Mr.  Chauvelin ,  qui  ne  tarda  pas  à  lui  £iire  fentir 
fa  fupériorité  de  talens ,  &  donc  il  ne  tarda  pas  à  devenir  jaloux.  Bientôt 
la  jaloufie  produifit  la  haine  ;  &  cette  dernière  augmentant  de  jour  en  jour 
par  la  violence  qu'il  fe  Êiifoit  pour  la  diflîmuler ,  la  timidité  qui  le  rete« 
noie  de  déplacer  Mr.  Chauvelin ,  le  décida  pour  une  prompte  paix  ^  qui  le 
mettroit  dans  l'indépendance  des  fervices  de  ce  miniftre. 

Les  hommes  d'Etat  décideront  fi  l'union  des  Etats  de  Lorraine  à  la  cou« 
Tonne  de  France  étoit  tout  ce  que  les  grands  fuccès  des  armes  Françoifet 
permettoient  au  cardinal  de  demander  à  l'empereur  &  à  l'Empire.  Le  refus 
qu'il  fit,  la  féconde  année  de  la  guerre ^  du  plan  d'accommodement,  pro« 
pofé  par  les  puiftances  maritimes ,  ne  laifle  point  douter  que  déjà  il  no 
fe  la  fut  promife.  Ce  projet  de  pacification  régloit  les  afiaires  de  Pologne 
&  d'Italie ,  fur  le  pié  oii  le  traité  réel  les  mit  :  il  faifojt  même  les  condi- 
tions du  roi  de  Sardaigne  meilleures.  Mais  il  ne  laiflbit  au  roi  de  France 
que  la  gloire  d'avoir  réduit  l'empereur  à  la  néceftité  d'y  entendre ,  &  le 
cardinal  ne  le  jugea  pas  acceptable.  Cependant  auflitôt  après  le  refus  qu'il 
en  avoit  fiiit,  il  entama  la  négociation  avec  le  confeil  itnpérial  dans  lo 
plus  profond  fecret.  C^étoit  flétrir  gratuitement ,  par  une  teinte  de  dup1i-« 
cité  toujours  odieufe,  la  gloire  que  lui  afluroit  la  jufteffe  de  fa  politique. 
Les  puiftances  maritimes  n'étant  plus  à  temps  de  prendre  parti  pour  l'em<« 
pereur,  &  les  deux  rois  alliés  devant  leurs  fuccès  à  leur  union  avec  la 


exiger  oe  l'empereur, 
point  d'intérêt  2k  empêcher  l'accroiflement  de  la  France  du  côté  de  l'Alle- 
magne i  &  la  cour  de  Verfaitles  s'éloignoit  de.  fes  véritables  principes, 
en  prenant  jaloufie  de  Pagrandifiement  du  roi  de  Sardaigne  au-delà  deà 
monts,  lorfque  pour  la  fureté  de  la  balance  de  l'Italie, on  pouvoit  agran- 
dir un  ou  deux  infans  en  proportion  de  lui. 

Le  cardinal,  qui  joignoit  à  de  grandes  qualités  fa  foiblefle  de  prifer 
beaucoup  la  répuution  de  politique  rofé ,  mit  fans  doute  fa  gloire  à  pren« 
dre  fa  revanche  fur  le  miàiftere  Efpagnol  du  traité  de  Vienne  de  179 1«  . 
Tout-à-coup  les  ordres  vinrent  dans  les  armées  Françoifes  de  fufpendre  les  * 
hoftiiités  ;  &  les  généraux  des  deux  rois  alliés  virent  la  fin  de  la  guerre , 
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rappelléek  à  fis  articles  »  que. le  cardinal  prcnoît  for  foi  de  faire  tèeè^lr; 
de  gré  ou  de  force,  par  les  alliés  du  roi  Ton  maître. 

L'abdication  de  Staoiflas  lui  étoit  récompenfée  par  les  titres  &  les  hon- 
neurs de  la  royauté;  &  afin  qu'il  les  foutint  par  lui-même  avec  dignité, 
on  lui  donooit  la  joutilance  des  Etats  de  Lorraine ,  dont  l'union  au  royau- 
me étoit  accordée  après  fa  mort.  Le  duc  de  Lorraine  devenoit  grand-duc 
de  Tofcane,  &  l'infant  dom  Carlos  roi  des  deux  Siciles,  auxquelles  on 
)oignoit  les  pljices  de  la  cô;e  de  Tofcane.  Le  roi  de  Sardaigne  avoir  l'op- 
tion du  Novarrois  i  ou  du  Tortonnois  »  joint  au  Vigevanafque ,  pour  unir 
ces  deux  petits  pays  à  fes  autres  Etats,  fans  pourtant  les  fouttraire  au 
valfelage  de  TEmpire.  L'empereur  reotroit  en  pofleflion  de  la  Lom- 
bardie ,  à  laquelle  il  uniflbit  les  duchés  de  Parme  &  de  Plaîfance ,  qui  lui 
étoient  folemnellement  garantis ,  ainfi  que  fes  autres  Etats  ^  fuivant  la  dif- 
pofition  de  fa  pragmatique.  La  France  payoit  les  dettes  de  la  maifon  de 
Lorraine ,  évaluées  à  onze  millions  d'écus.  Elle  faifoit  au  duc  une  penfion 
de  quatre  millions  de  livres ,  jufqu'à  ce  que  la  mort  du  grand-duc  Gaflôa 
de  Médicis  le  mit  en  pofleflîon  de  la  Toîcane.  Elle  laiflbit  la  jouiflance  de 
Commerci  à  la  duchefle  douairière. 
Le  cardinal  n'avoir  pas  befoin  d'un  grand  efibrt  de  politique ,  pour  obli- 
er  les  deux  rois  alliés  à  l'acceffion.  Il  fuffifoit  de  leur  déclarer  que  le  roi 
e  France  n'éroit  plus  partie  dans  la  guerre,  pour  leur  faire  accepter  la 
paix.  Cependant  comme  tout  fe  faifoit,  fous  ce  miniftere»  avec  une  mé- 
thode impofante,  cette  acceifîon  £ut  follicitée  plufieurs  mois  avec  la  mon«* 
tre  d'une  grande  inquiétude.  Les  cours  de  Verfailles  S{  de  Vienne  témoignè- 
rent la  leur  par  une  convention  du  ri  d'avril  ij^é  pour  l'exécution  de 
leurs  préliminaires.  Elles  fe  promettoient  de  tomber  avec  leurs  armées  corn* 
binées  fur  les  troupes  des  deux,  rois,  s'ils  perfiftoient  à  rejeter  les  articles.. 
Après  qu'ils  eurent  donné  leur  acceifîon,  on  parla  d'un  congrès»  dont  la 
propofition,  foutenue  jufqu'eq  173S  ,  tomba  par  la  conclufion  du  traité  dé« 
finitif,  le  18  de  novembre.  Ce  dernier  n'eft. qu'un  commentaire,  en  vingt 
articles  ,  des  fept  préliminaires. 

L'acquifition  de  la  Lorraine  rendra  toujours  prédeulè  la  mémoire  do 
cardinal  de  Fleuri  en  France  ^  &  on  admirera  toujours  l'habileté  »  avecla- 
quelle,  cachant  fes  vues  aux  puiflknces  maritimes,  il  les  réduiût  k  voir, 
(ans  le  pouvoir  empêcher ,  à  approuver ,  à  garantir  cet  important  accroif- 
fement  du  royaume ,  f!  fortement  défiré ,  &  fi  inutilement  tenté  par 
Louis  XIII  &  Louis  XIV.  Mais  la  garantie  folemnelle  de  là  pragmatique* 
fanétion ,  &  la  furprife  faite  au  roi  de  Sardaigne ,  qu'il  étoit  eflentiel  de  ne 
pas  aliéner ,  déparent  ce  chef-d'œuvre  de  politique.  Peut-être  que  les  dé'^ 
fiances  des  alliés  dans  la  guerre  pragmatique  ne  fe  font  fondées  que  fur  le 
traité  furtif  de  Vienne ,  dont  ils  appréhendèrent  le  pareil  de  la  part  d'un 
miniftre,  chez  qui  le  manège  d'un  courti&n  paflbit  pour  la  fcience  d^na 
politique^  Quoi  qu'il  en  foit  »  90  eft  étonné  de  voir  la  «our  de  Tienne  for? 


s 


VITRIARIUS.     (  Phîîippt  Rtinbart)  foj 

tir  avec  auffi  peu  de  perte  du  plus  fôcheux  embarras  ;  &  on  fe  récrie  fur 
la  bonne  fortune  de  Pempereur  ,  en  confîdérant  <iu'il  £iit  payer  à  un 
tiers  les  &utes  monftrueufes  de  foa  confeil ,  &  qu'il  termine ,  en  le  rendant 
plus  puiflant  que  jamais  en  Italie ,  la  guerre  »  qui  devoit  la  lui  enlever  faus 
retour.  D.  B.  M. 


S 


VITRIARIUS,   ( Philippe  Reinhart )  JurifconfiiUt  Allemand. 

V^E  favant,  profefleur  en  droit  à  Genève,  puisàLeydè^a  fait  une  ins- 
titution au  droit  public  de  l'empire  d'Allemagne  fous  ce  titre  :  Philippin  . 
Reinhardi  Vitraru  J.  C.  &  Antccejf.  Lugd.  Batav.  Inflitutiones  juris  pa^ 
hlici  Romano'Gcrmanici  fcU3œ\  antiquum  &  modernum  impcrii  Roman<y 
Cermanici  Statum ,  \scra  cjus  principia ,  controverfias  iltufircs  &  tarum  ror 
^ontSy  chm  affirmantes  tàm  negantes  &  decidentes  méthode  inflitutionum  Juf* 
tiniani^  ex  ipfis  fontibus  exibentes.  Cet  ouvrage  fut  imprimé  à  Spire  en  1683 
fous  le  nom  d'un  certain  Nicolas  Damkverths,  qui  fe  l'étoit  attribué* 
Cette  édition,  pleine  de  fautes,  fut  défavouée  par  Vitriarius  qui  en  étott 
le  véritable  auteur ^  &  qui  en  fit  faire  une  féconde  à  Leyde  en  \6^6.  Il 
y  en  eut  une  troifieme  eiicore  à  Leyde  en  i^i^i»  &  une  quatrième  à  Go« 
tha  en  1698. 

Jean-Frédéric  VfefHngeer,  de  Strafbourg,  infpeâeur  &  profêfTeur  de 
l'académie  de  Lunebourg,  mort  le  27  d'août  1730,  a  commenté  cet  ou- 
vrage, &  y  a  mis  des  notes  qui.ront  grofli  de  plus  de  cinq  (ixieme^,  & 
c'en  ce  qu'on  appelle  le  Vitriarius  itluftratus ,  qui  fut  imprimé  à  Gotha  . 
en  a  volumes  in-4to.  en  1704.  Ce  commentaire  a  été  augmenté  de  deux 
autres  volumes  du  même  format  &  qui  parurent  au  même  lieu,  le  troi*- 
fieme  en  172  ^ ,  &  le  quatrième  en  1731.  De  ces  quatre  volumes  in-4to, 
il  y  en  a  qui  font  dé  plus  de  1 500  pages  ;  car  les  notes  du  commenta- 
teur  font  plutôt  de  longues  diflertations  que  de  fimples  remarques.  Vitria- 
rius avoit  également  évité  d'être  trop  court  &  d'être  trop  long  ;  &  à  la 
manière  des  jurifconfultes  ;  il  cite  plus  qu'il  ne  raifonne«  Ce  n'ett  pas  dire 
alfez,  il  ne  fait  prefque  que  citer. 

Ces  quatre  volumes  énormes  contiennent  des  élémens  du  droit  publie 
d'Allemagne.  Il  y  eft  traité  du  droit  public  en  général ,  des  principes  Sl 
des  fources  de  celui  d'Allemagne,  du  couronnement  de  l'empereur,  &  de 
la  manière  dont  il  peut  acquérir  &  perdre  l'Empire  ;  du  roi  des  Jloniains , 
des  vicaires  de  l'Empire,  des  Etats,  de  leurs  matricules,  des  éleâeurs,des 
princes,  des  comtes,  des  barons,  des  villes,  &  de  la  nobleile  immédiate 
de  l'Empire,  de  ce  qui  appartient  &  l'Empire  &  de  (a  diviHon,  des  droits 
&  des  prérogatives  réièrvées  \  l'empereur,  des  droits  podédés  par  l'empe» 
reur^  foît  en  commun^  foit  par  indivis  avec  tous  les  Etats  do  l'Empire^ 
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des  droits  qui  ne  font  communs  qu^  l'empereur  &  aux  ëleâeurs ,  des  pr^ 
rogactves  du  roi  des  Romains ,  des  droits  des  vicaires  de  l'Bmpire ,  des 
prérogatives  des  éleâeurs  en  général ,  de  celles  des  eledeurs  eccléfiaftiques 
en  particulier,  des  droits  &  des  prérogatives  de  tous  les  princes  de  l'Em- 
pire en  général ,  des  droits  propres  aux  villes  impériales ,  de  la  fupériorité 
territoriale ,  &  de  ceux  à  qui  elle  appartient. 

Rien  n'étoit  fi  néceflàire  que  l'inftitution  au  droit  public  d'Allemagne  |[ 
eu  égard  à  la  différence  des  gouvememens  du  corps  germanique,  à  la  plu- 
ralité des  loix  qui  en  eft  une  fuite,  &  à  la  diverfité  des  difputes  qu^elle 
produit.  Les  deux  auteurs  remplirent  très-bien  leur  objet ,  &  la  matière  a 
été  épuifée  au  mojren  du  long  commentaire  où  Pfeffinger  a  raflbmblé  ce 
qui  étoit  fur  ce  fujet  difperfé  dans  un  grand  nombre  de  volumes. 

Jean  Vitriarius,  profeffeur  qui  fut  fuivi  par  desdifcjplesdej>re%ae  toutei 
I  nations  de  l'Europe,  a  fait  des  inftitutions  du  droit  naturel  &  des  eens 


les 


gens 


qui  ont  été  augmentées  par  Ion  fils  Jacques  Vitriarips ,  autre  profëileur  qui 
ne  fût  ni  moins  habile,  ni  moins. célèbre  que  fon  père.  Ce  Jacques  Vitria- 
rius  étoit  né  à  Genève  en  1 6yg ,  avoir  profeflTé  le  droit  à  Heidelberg  & 
cnfuite  à  Utrecht,  &  mourut  le  13  décembre  1745  à  Leyde,  où  il  étoit 
profeflènr  ordinaire  en  droit  public  &  privé. 

Cet  ouvrage  a  été  imprimé  plufieurs  fois ,  &  entr'autres  en  1704.  Voici 
la  plus  récente  édition  dans  laquelle  on  a  compris  deux  ouvrages  de  Jean«« 
Fran(pis  Buddeus  ;  Joannis  Reinii    Vitriarii   jurifconfuUi  &   antceeffbris 
ordimni  infiitutioncs  juris  naturœ  &  gentium^  in  ufum  fcrcnijfimi  principis 
,  Chrifiiani'-Ludavici  Marchionh  Brandtbûr^ci  ^  &c.  ad  mtthodum  Hugonis 
Groûi  confcriptœ  &  auâœ  à  Jacobo   Vitriario.   Acçtjfit  Joannis-Francifci 
Buddci  hiftorid  juris  naturaJis  ^  fynopfis  juris  ntituratL  &  gtndum ,  juxtà 
difcipUnam  Hcbrœorum  ut  &  Jpecimen  Jurijprudentîa  hiûoricœ.  Lugduni 
Bataverum  apud  SamuëUm  luchfmans^  acadcmiœ  typographum  i734^  in-8^. 
Ce  font  des  élémens,  ou  plutôt  c'eft  un  abrégé  dîélémens  du  droit  de 
la  nature  &  des  gens.  Tout  y  cft  fuperfîciel.  Il  luit  en  général  la  méthode 
de  Grotius  pour  la  divifion  oc  l'enchainement  des  matières  :  car  du  refte 
il  procède  par  demande  ^&  par  réponfe;  &  a  quelquefois  un  fentimenf 
dinerem  de  celui  de  fon  modèle. 
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rETTE  coofëdération  célèbre»  fi>rmée  en,  1)77,  eft  un  des  objets  les 
plus  intéreflaûs  que  préfeotent  les  aooales  de  U  liberté  &  de  U  jurirpru^ 
oence  dei  nations.  Les  efifeu  de  cette  Union  ont  répooda  à  refpric  de  fa- 
gefle  &  de  vigueur  qui  en  fiit  le  principe  4  ils  ont  été  merveilleux  à  plu» 
neurs  égards,  C'eft  par  là  qu'une  nation  peu  confidérable  par  fon  territoire  ^ 
par  fes  moyens  &  p^r  le  nombre  de  fes  h^itaos ,  a  tenu  tète  »  pendant 
une  guerre  de  80  ans,  à  la  monarchie  la  plus  riche  &  U  plus  puiflante 
de  rlurope ,  en  fortit  viâorieufe ,  &  força  fon  opprefleur  à  recbnnoltre  fon 
indépendance. 

Les  circonftances  qui  ont  amené  cette  Union  mémorable  ;  Pefprit  du  traité 
qui  lui  donna  fa  forme  &  fii  confiftance  ;  un  précis  des  chefs  contenus  dans 
ce  traité,  (ont  les  trois  objets  qui  doivent  nous  occuper  fucceffivemenc 
dans  cet  anicle. 

L  Lbrfque  les  troupes  efp^noles  eurent  été  chafTées  des  provinces  de 
Hollande  &  de  Zélande,  Guillaume- 1,  Hmmortel  fondateur  de  la  liberté 
Belgique,  employa  tous  les  efibrts  de  fon  zèle  &  de  fa  fagefle  ,  à  fbr« 
mer  une  liaifon  étroite  entre  ces  deux  provinces  &  les  autres  des  Pays* 


Bas,  ne  pouvoir  être  de  longue  durée.  Au(G  s'afFoiMifloit^efie  de  jour  en 

{'our,  par  des  intérêts  oppol^,  qu'il  étoit  difficile  de  concilier,  &  par 
a  difcorde  que  la  cour  d'Efpagne  ne  manqua  pas  de  (emer  parmi  les  pro* 
vinces  confédérées.  Le  traité  conclu  avec  don  Jean  d'Autriche  &  celui  de 
Bruxelles ,  qui  étoit  deftiné  à  maintenir  la  foi  catholique ,  y  portoient  ac« 
teinte ,  &  la  défertion ,  enfin ,  des  provinces  Wallonnes  qui  fe  retirèrent 
de  cette  Union ,  acheva  de  rendre  la  pac^cacion  de  Gand  infuffifante  pour 
le  but  qu'on  s'y  étoit  propofé.  Le  grand  prince  qui  forma  cette  conKdé^ 
ration ,  en  avott  bien  prévu  les  défiuts  &  l'inftabilité.  Pour  y  remédier  & 

Îiour  empêcher  que  tout  le  poids  de  la .  guerre  ne  retombât  de  nouveau 
ur  la  Hollande  &  fur  la  Zélande ,  il  travailla  d'avance  à  une  Union  ul- 
térieure &-plus  étroite  entre  les  provinces,  qui  étoient  les  plus  voifines  les 
aiies  des  autres ,  &  le  plus  à  portée  de  fe  (ecourir  mutuellement ,  favoir , 
la  Hollande ,  la  Zélande  ,  U  Gueldre ,  Utrecht ,  la  Frife  ,  Groningue 
avec  fon  dtftriâ,  (les  Ommelandes,  ). le  pays  de  Drcnthe  &  le  comté  de 
Lingen.  Quoique  Guillaume  donnât  &  le  food  ôi  U  ferme  â  ce  grand  om* 
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vrsge.'îl  n'y  ps^ntt  pas  d'abord  ouverceiiMnr  :  il  avoit  à  mëflager  tet  Brai- 
bançons ,  &  fur-touc  l'archiduc  Machias ,  qu'il  ne  convenoit  pas  de  mêler 
dans  cette  >afraire ,  &  dont  il  ëtott  cependant  le  ftadchouder  :  la  craince 
au(fi  d'exciter  la  défiance  des  Eracs ,  &  de  paroltre  sfFoiblir  rUnion  gé- 
nérale ,  en  recherchant  une  Union  ^particulière ,  Tobligeoit  de  fe  tenir  à 
l'écart,, &  d^agir  fous  le  nom  de  Jean,  comte  de  Naflau ,  fon  frère, 
qu'il  avoit  établi  (ladhouder  en  Gueidre. 

La  formation,  cependant,  de  cette  Union  ultérieure,  n'éroit  pas  l'ou- 
vrage d'un  jour  ;  elle  ne  s'avancoit  même  que  lentement.  Comme  on  y 
levoit  le  bouclier  contre  le  roi  d'Efpagne  avec  moins  de  ménagement  en- 
trore  que  dans  la  pacification  de  Cand ,  &  qu'on  s'ôtoit  par-là  toute  efpé- 
rance  de  réconciliation  avec  ce  defpote  fihroce  &  atrabilaire ,  il  ne  fidloit 
pas  y  entrer  avec  trop' de  précipitation.  Les  confédérés  dévoient  avant  tour, 
pourvoir  à  deux  chofes.  D'un  c6té  il  leur  importoit  de  trouver  le  moyen 
de  juftifier  aux  yeux  de  l'Europe  une  démarche ,  qui  alloit  rompre  coûte 
liaifon  entre  des  fujets  &  leur  fouverain  ;  &  de  l'autre  ils  avoient  à  fe  mu* 
.nir  d'un  fyftéme  Dolitique ,  qui  pût  cimenter  leur  Union  &  foutenir  leur  in- 
dépendance. La  hireur  intolérante  de  Philippe  II ,  leur  fournit  fufiifamment 
le  moyen  d'atteindre  le  premier  de  ces  objets,  &  le  célèbre  traité  donc 
il  eft  queflion  dans  cet  article ,  réunifiant  les  fept  provinces  fous  un  inté- 
rêt commun ,  aflbra  l'autre.  Une  aflèmblée  compofée  des  députés  de.  ces 
{provinces,  fiit  convoquée  à  Utrecht  pour  Je  lo  de  janvier  1 579 ,  pour  mettre 
a  dernière  main  à  ce  traité ,  qtii  fut  conclu  &  publié  le  z^  dii  même  mds 
fous  le  titre  de  V  Union  iP Utrecht. 

Toutes  les  provinces  n'accédèrent  pas  d'abord  &  cette  Union.  La  Guei- 
dre fie  bien  des  difficultés-  avant  d'y  entrer,  &  plufieurs  villes  dans  diflK* 
rentes  provinces  prétendirent  même  des  conditions  à  leur  confentementA 
iMais  toutes  ces  difficultés  s'applanirent  avec  le  temps;  &  le  prince  d'O- 
range voyant  la  plus  grande  |Hirtie  des  provinces  entrées  dans  la  confiî- 
dération ,  la  figna  lui-même  le  ^  de  mai  1570.  Les  villes  de  Gand ,  Bru- 
ges ,  Ypres,  Anvers ,  Tournai ,  &c.  s'unirent  d'abord  aux  confëdérés;  mais 
elles  s'en  réparèrent  jprefque  auffitôt ,  &  l'union  ne  fubfifia ,  à  proprement 
parler ,'  qu'entre  les  fept  provinces. 

Lorfque  le  traité  de  l'Union  fut  conclu ,  on  éubtit  un  comité,  coropofi^ 
èes  députés  ées  provinces  conftSdérées,  avec  pouvoir  de  régler  les  afmres 
qui  intéreiToient  l'Union,  it  moins  qu'elles  ne  fiifient  trop  importantes,  an- 
quel  cas.  les  provinces  dévoient  être  convoquées  conmrmément  an  dix- 
neuvieme  article  du  traicé.  Ce  confeil  ou  comité  qui  devoit  faire  rap- 
port de  tout  aux  provinces  &  à  Jean  de  NafTau .  parolt  avoir  donné  lieu  à 
la  formation  de  l'affemblée  de  Leurs  Hautes  Puiflances,  les  Etats*géoéraint 
des  Provinces*Unies.  (  Koye^  rarr/cft  Provinces-Unies.  ) 

IL  L'efprit  donc  &  l'intention  de. ce  célèbre  traire,  avoient  pour  objet 
de  lier  (ejft  puiflancei  fouveraines ,  indépendantes  l'une  de  l'autre ,  dans  une 


fible  de  leur  capacité  &  de  leur  prudence  :  elles  monki^u^  .%.  «wm^«. 
pifte  avec  lequel  ils  ont  difcerué  l'efpace  qu^if  falloir  ^  ^  ' 
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confêdérarîon  perpétuelle  &  iâcrée ,  qui  £iit  qu^elles  ne  forment  qu'un  feut 
corps  dans  l'exécution  de  plut  d'une  patrie  du  pouvoir  fouveraio.  Ce  traité 
par  conféquent ,  dif^ogue  les  Provinces-Unies  des  puiflances  i  qui  ne  font 
alliées  qu'en  conféquence  d'intérêts  palTagers  &  de  raifons  accidentelles  ; 
puifque  ^  félon  fes  termes  auifi^bien  que  Ion  efprit ,  il  unit  Içs  fept  provin* 
ces  comme  fi  elles  n'en  fbrmoienc  qu'une  feule ,  en  confervant  néanmoins 
à  chaque  membre  de  l'Union ,  le  fupréme  pouvoir  dans  fa  province*  Quel 
plan  hardi  !  &  de  combien  de  difficultés  w  d'inconvéniens  n'auroit^il  pas 
dû  paroitre  hérilfé  à  ceux  qui  eurent  l'ame  aflez  élevée  &  l'efpric  allez  eo* 
treprenanc  pour  en  concevoir  l'idée  {  Que  d'habiles  gens  aient  remarqué 
des  endroits  foibles ,  des  expreffions  vagues  ^  des  objets  mal  définis  dans 
l'aâe  de  l'Union ,  il  n'y  a  pas  là  de  quoi  nous  furprendre.  Mais  ce  qui 
eft  admirable ,  c'eft  que  ces  imperfèâions  même ,  loin  de  déroger  à  la  gloire 
de  ceux  qui  dreflèrent  cet  aâe ,  feumiflent  au  contraire ,  une  preuve  fen-^ 

montrebt  le  coug-d'œil 
à  un  grand  corps 
pour  fe  mouvoir  librement ,  &  pour  éviter'  les  chocs  qui  pourroient  en 
affoiblir  la  confiflahce  ou  en  détraquer  le  méchanifme.  Pour  parler  fans 
figure ,  lorfqu'ii  eft  quefiion  d'unir  pour  un  intérêt  commun  ^  prefiant  & 
durable  ^  diffêrens  corps  politiques  ^  dont  il  eft  impblHble  de  concilier  daA^ 

^  tous  les  temps,  les  intérêts  particuliers  &  refpeâiff  |  foit  préfens  i  foie- futurs 
&  podiblesy  comment  fiiut-il  s'y  prendre?  Il  &ut,  pour  ainfi  dire»  fermer 
volontairement  les  yeux  fur  bien  des  objets  :  il  faut  éviter  les  détails  qui 
peuvent  fiiire  naître  des  craintes»  des  foupçons  ou  des  divifions  :  il  ^ut 
s'exprimer  en  termes  vagues,  &  laiflèr  beaucoup  au  temps,  aux  cireodf- 
tances  &  quelque  chofe  au  définCéreflêment  &  au  zèle  pour  l^4)ien  géné- 
ral Y  ou  facrifier  l'intérêt  commun  &  renoncer  à  l'efpérance  d'Mè  -Union 

*  durable.  Le  parti  le  plus  fage  dans  cette  alternative  fut  pris  eff  Cfibt.  Les 
auteurs  dé  l'Union  voypient  bien,  fans  doute,  les  inconvéniens  qui  pou- 
▼oient  réfulter  de  l'indépendance  refpeâive  de  fes  membres  &  les  efforts 
&  les  prétextes  que  l'intérêt  parriculier  pouvoir  employer,  pour  plier  la 
confedération  à  fes  vues.  Des  cas  ficheux  &  poffibles  dévoient  (e  préfenter 
à  leur  iàgacité,  dont  la  perfpeâive  étoit  propre  à  alarmer  :  dtux  provin- 
ces pourront  fe  brouiller  entr'elles  :  nnd  feule  pourra  s'élever  contre  tous 
les  alliés ,  ou  bien  une  moitié  de  l'Union  pourra  fe  foulever  contre  l'autre  : 
des  diiputes  pourront  naître  fur  les  droits  partictdicrs  des  villes*  6c  des 
provinces ,  fur  les  loix  fi>ndamenrales  de  l'Union  ,  on  fur  les  changemens 
&  les  modifications ,  qu'oi»  croiroit  peut-être  devoir  y  apporter  dans  la 
fuite  des  temps.  Tous  ces  Inconvéniens  &  les  dangers  qui  dévoient  en  ré* 
fûlter  ne  pouvant  échanper  aut  auteurs  de  l'Union,  que  leur  tefioit*il  I 
fiire  ?  Vouloir  cacher  oc  pafler  fous  filencé  ce  qui  fautoit  aux  yeux ,  au* 
rotr  été  une  efpêce  de  cnarlatanerie  indigne  de  ces  habiles  gens  :  mais 
de  Paatre  ct^é  il  y  auroit  eu.  de  11m{inidence  &r  de  la  témérité  à  détailler 
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tous  ces'Câs ,  tota  ces  incôovéoiens ,  &  à  les  mettre  dans  toat  leur  jour  ; 
utfquc  par-là  iU  auroient  ef&rouché  les  efprtts  ^  &  ne  feroieoc  jamais  vena 

bouc  de  raf&ire  principale.  Ces  fages  politiques  prirent  donc  un  mitieu. 
Sans  affeâer  de  dérober  entièrement  leurs  inquiétudes  aux  yeux  du  public , 
ils  les  montrèrent  avec  rapidité  &  fous  un  voile  de  gaze.  Sachant  de  plus 
que  les  hommes  font  bien  autrement  afièâés  des  maux  préfeas ,  que  àtê 
maux  futurs  &  éloienés  ^  &  que  les  expédiens  les  plus  certains  les  raflii- 
rent  à  peine  dans  bs  uns ,  tandis  que  des  chimères  plaufibles  les  conten- 
tent dans  les  autres ,  ils  agirent  en  conféquence  de  cette  (âge  maxime.. 
Four  calmer  dans  refprit  de  ceux  qui  deyoient  aj|ir  dans  le  moment , 
l'anxiété  qui  pouvoit  naître  de  la  perfpeâive  des  differens  pour  Tavenir ,  ils 
indiquèrent  des  moyens  d'accommodement ,  dont  la  plupart  étoieot  plutôt 
des  fubterfuges  &  des  palliatifii  ^  que  des  remèdes  &  des  expédiens.  Lcb 
diiBrens  dévoient  être  conciliés  par  les  juges  ordinaires,  qui  n^étoient  que 
des  êtres  de  raifon^  ou  par  des  arbitres  appelles  Goede  Manncn ,  êtres  au(& 
imaglttaires  que  les  précédens ,  ou  bien  les  difputes  dévoient  fe  terminer 
i  Pamiable  ;  grands  mots  qui  ne  difent  rien  :  il  nV  avoit  que  le  recours 
\  Tarbitrage  des  provinces,  ^  en  cas  de  fon  infuffiiance ,  \  celui  du  flad« 
houderat ,  centre  naturel  de  Puoioo ,  dans  l'efprit  de  ceux  qui  ont  compofé 
le  traité ,  iqui  préfenta  un  moyen  clair  &  pofitif  de  terminer  les  diifêmis. 
Enfin  y  foit  que  le  traité  de  riJoion  ne  At  drefle  que  provifionnellement 
&  pour  le  moment ,  foit  qu'il  fût  deftiné  à  être  la  pierre  fondamentale 
des  Provinces-Unies  dans  tous  les  temps ,  fes  auteurs  ont  jugé  à  propos  de 
le  laifler  fur  plufieurs  fujets  ^  vague ,  impar£iit  &  indécis  dans  les  détails* 
Un  tel  traité  étoit  le  but  où  ils  dévoient  tendre ,  &  l'objet  dont  ils  de* 
voient  (e  contenter  alors  «  &  l'événement  a  j uftifié  la  fageflè  de  leur  coq* 
duite  À  cet  égard.  L'expérience  qui  vaut  mieux  que  tous  les  raitonnemens 
du  monde ,  la  concorde  durable  fit  peu  interrompue  des  confédérés  ^  les 
efforts  inutiles  qu'on  a  £iits  fucce(fivement ^  dans  les  années  1584^  x6(i , 
17 16  fit  1717  f  pour  corriger  les  imperfcâions  du  traité,  fi>m  des  preuves 
fans  réplique  de  la  profonde  fagefle  de  fes  auteurs ,  &  l'Union  d'Utrecht 
fervira  toujours  d'exemple  frappant  de  la  diffiirence ,  que  d^abtles  politK* 
ques  font  fouvent  obligés  de  mettre  entre  la  fpéculation  &  la  pratiqiie. 

^  III.  L'aâe  même  de  TUnion  »  coofifle  en  un  préambule  &  vingt^Gx  ar» 
ticles.  Dans  le  premier  les  confédérés  déclarent  leur  intention  de  fbrnfier 
par  ce  traité,  TUnion  générale,  de  prévenir  les  divifions  &  de  (è  mieux 
défendre  contre  l'ennemi  comtaun.  Quant  aux  articles  qui  doivent  fervir 
à  Cimenter  cette  confédération  iUuftre,  en  voici  le  précis  &  l'eflSmtiel. 

L'anide  premier  comprend  la  forme  &  les  conditions  de  l'Union.  Il  y 
eft  dit  que  les  fept  provinces  s'uniflent  par  ce  traité  à  perpétuité ,  de  la 
même  manière  que  fi  elles  ne  formoient  qu'une  feule  province ,  (ans  pré* 
judice,  cependant,  des  privilèges  ,  des  immunités ,  des  ufiiges  fit  des  droits 
do  chaque  province  &  des  viUes  qui  h  compofeot  \  fefqucTs  privUeges  Ice 
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confiidërés  s'obligent  h  maintenir  aut  dépens  de  leurs  biens  8i  de  leurs 
▼ies.  Il  eft  encore  décidé  par  ce  premier  article  »  que  les  différens  qui 
pourroient  furvenir  entre  les  provinces ,  villes  ou  membres  de  TUnion , 
fur  les  fufdics  droits,  privilèges,  &c.  feront  décidés  ou  par  les  juges  ordt* 
naires ,  ou  par  des  arbitres ,  ou  par  un  arrangement  i  l'amiable ,  fans  que 
les  autres  provinces  ou  villes  pumeot  s'en  mêler  autrement  que  par  voie 
d'accommodement. 

L'article  II  engage  »  les  confédérés  à  fe  fecourir  mutuellement  contre 
9  tout  aâe  de  violence ,  que  le  roi  d'Efpagoe  ou  fes  adhérens  pourroient 
j»  faire ,  foit  au  fujet  de  la  pacification  de  Gand ,  foit  à  celui  de  la  récep« 
a»  tion  de  l'archiduc  Mathias ,  foit  pour  introduire  &  rétablir  la  religioa 
9  catholique ,  ou  pour  fe  venger  »  en  un  mot ,  de  ce  qui  fe  feroit  fait  par 
9  les  confédérés  «  ou  par  quelqu'un  d'entr'eux,  depuis  l'année  1558. 
.  L'article  III  oblige  les  confédérés  à  fe  fecourir  pareillement  contre  toute 
attaque  de  princes  ou  Etats  étrangers ,  &  laifle  à  la  généralité  ou  au  corps 
de  l'Union ,  à  déterminer  les  fecours  que  chacune  fournira  dans  une  telle 
occafion. 

-  Les  articles  IV  &  V  jufqu'à  VIII  incTufivement ,  regardent  les  tnoyens 
de  contribuer  à  la  défenfe  commune  des  confédérés ,  la  confiruâion  & 
l'entretien  des  forterefles  ,  la  manière  de*  fournir  par  des  taxes  &  des  im- 
pôts aux  frais  qu'exigent  le  maintien  de  l'Union ,  l'éredion  des  milices  ^  &c^ 

Il  eft  décide  par  le  neuvième  article ,  qui ,  avec  le  fuivant ,  renferme 
les  principes  eflentiels  de  l'Union,  qu'on  ne  conclura  ni  paix  ni  trêve» 
qu'on  n'entreprendra  pas  de  guerre  »  qu'on  n'établira  ni  impôts ,  ni  con- 
tributibns,  qui  intéreffent  le  corps  général  de  la  confédération,  que  du 
eonfentemenr  unanime  des  provinces  :  dans  toutes  les  autres  affaires ,  qui 
concernent  l'Union ,  on  fe  tiendra  à  ce  qui  fera  réfolu  à  la  pluralité  des 
voix  des  provinces;  règlement  qui  s'obfervera  jufqu'i  ce  qu'il  foit  ordonné 
autrement  par  la  totalité  des  confédérés.  Il  efl  encore  arrêté  par  le  neu«^ 
vieme  article ,  que  les  différens  qui  pourront  furvenir  entre  les  provinces , 
fiîr  la  paix  ^  la  guerre ,  la  trêve  ou  les  impôts ,  feront  décidés  provifionnel- 
lement  par  les  ttadthouders  aAuels  des  provinces^  &  que  ceux-ci ,  lorfque 
leurs  avis  Cpront  partagés ,  prendront  des  affefreurs  impartiaux  pour  venir 
à  une  décifion ,  à  laquelle  les  parties  feront  obligées  de  fe  conformer. 

11  efl  exprefSiment  déclaré  4ans  le  dixième  article  qu'aucune  province 
ou  ville  ne  pourra  conclure  de  confédération  ou  d'alliance  avec  aucun  fei« 
gneur  ou  pays  voifio ,  fans  le  confentement  des  confëdérés. 

L'article  XI  regarde  l'admiflion  d'Etats  étrangers  dans  la  confédération , 
moyennant  le  confèrKcment  unanime  des  provinces. 

Le  douzième  renferme  les  réglemens  qu'il  faut  fuivre  par  rapport  i  la 
monnoie. 

Le  treizième  -qui  concerne  les  affaires  de  la  religion ,  porte  ^  »  que  la 
9  Hollande  &  la  Zélande  fe  conduiront  à  cet  égard ,  comme  «Ues  trouve» 
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n  ront  à  propos  ;  que  les  autres  provinces  feront  tenues  de  fe  conformer  à 
»  la  paix  de  religion  projectëe  par  l'archiduc  Mathias  &  foo  confeil  ,  de 
»  Tavis  des  Etats-généraux ,  ou  qu'elles  fe  conduiront  de  la  manière  qu'el- 
»  les  jugeront  la  plus*  propre  à  maintenir  la  tranquillité  &  le  bien-être  de 
I»  chaque  province  ou  ville,  &  à  mettre  en  fureté  les  droits,  tant  des 
D  eccIéHafliques  que  des  laïcs,  fans  qu'ils  y  puifTent  être  empêchés  par 
»  aucune  autre  province  \  bien  entendu ,  toujours ,  que  chacune  cocifervera 
D  la  liberté  de  confcience,  &  qu'on  ne  recherchera  ni  ne  pourfuivra  per- 
»  fonne*pour  caufe  de  religion,  conformément  à  ce  qui  a  été  déjà  ftatué 
»  par  la  pacification  de  Gand.  « 

Comme  cet  article  fit  naître  des  difticoltés  ,  &  fie  croire  2k  plufieart 
qu'on  ne  vouloir  admettre  dans  la  confédération ,  que  ceux  qui  fouicriroient 
à  la  paix  de  religion ,  ou  qui  accorderoient  une  tolérance  aux  deux  rdi** 
gions ,  la  catholique  &  la  réformée ,  on  y  ajouta  par  voie  d'interprétation , 
»  qu'on  n'avoir  pas  intention  d'exclure  de  la  confédération  les  provinces 
n  qui  ne  voudroient  admettre  que  la  religion  catholique ,  &  dans  lerquèiles 
n  les  réformés  n'avoient  pas  le  nombre,  qui,  par  la  paix  de  religion ,  aiH 
9>  torifoit  l'exercice  de  leur  culte ,  mais  qu'au  contraire ,  on  étoit  prêt  à 
»  les  y  recevoir ,  pourvu  qu'elles  fe  conformafleot  aux  anides  de  l'Union 
i>  &  qu'elles  montraflent  des  fentîmens  patriotiques  ;  l'intention  des  con<^ 
»  fëdérés  n'étant  pas  qu'une  province  fe  mêlât  de  la  conduit?  des  autres 
I»  dans  l'affaire  de  religion,  a  Cet  article  fubit  un  changement  confidérable 
dans  l'aflemblée  des  Ecits-généraux ,  convoquée  à  Middelbourg  dans  l'an* 
née  1583  ,  lorfque  la  religion  réformée  fut  reçue  dans  toutes  les  Provin* 
ces-Unies.  Il  y  fut  arrêté  »  que  cette  religion  feroit  maintenue,  &  que 
»  l'exercice  public  d'aucun  autre  culte  ne  feroit  permis  dans  ces  provinces  } 
Il  bien  entendu  cependant ,  que  les  villes  ou  pays ,  qui  accéderoîem  à  IV 
n  venir ,  au  traité  de  l'Union ,  conferveroient  la  liberté  de  fe  conduire ,  for 
i>  l'article  de  la  religion ,  comme  ils  jugeroient  à  propos.  « 

Les  articles  XiV  &  XV  contiennent  des  réglemeos  relatif  aux  biens  des 
eccléfiaftiques  &  des  religieux,  &  à  l'entretien  de  ceux  qui  auroienr  quitté 
leurs  couvens  pour  caufe  de  religion. 

Le  XVI  article  roule  fur  un  objet  de  la  dernière  importance  ^  lavoir ,  les 


9>  noncée  dans  le  terme  d'un  mois,  &  au  jugement  defquets  les  parties 
s>  feront  obligées  à  fe  foumettre,  fans  avoir  Tccours  à  aucune  autre  voie 
»  de  droit. 

Le  XVII  article  engage  les  confédérés  k  éviter  a¥ec  foin  de  s'attirer  le 
guerre  de  la  part  des  puif&nces  étrangères. 
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le  XVin  défend  ^  route  province  ou  ville  d'établir  des  impôts  au  pré^ 
indice  d'une  autre,  fans  le  coDrentemeot' de  la  généralité,  ou  de  charger 
les  voifins  plus  que  fes  propres  fujetf. 

Les  articles  XIX  &  XX  ont  rapport  aux  formalités^  qui  doivent  être 
obfervées  dans  la  convocation  &  dans  les  délibérations  de  TafTemblée  des 
confédérés. 

Par  Tarticle  XXI  il  eft  arrêté  que  b  Tinterprétation  de  ce  qui  pourra 
»  paroUre  ambigu  ou  obfcur  dans  ce  traité ,  fera  laiflfée  aux  confédérés  ;  & 
3»  en  cas  quHls  ne  s'accordent'  pis  là-deflus ,  on  aura  recours  aux  (ladthou- 
»  ders  de  la  manière  expliquée  ci^-deflus.  u 

L'article  XXII  déclare,  »  qu'on  ne  pourra  augmenter  ni  changer  au* 
9  cun  des  articles  de  l'Union,  ou  y  en  ajouter  de  nouveaux,  fans  convo« 
»  quer  pour  cet  eflêt,  une  aflemblée  générale  de  tous  les  confédérés,  & 
»  uns  qne  le  changement  ipropofé  foir  confirmé  par  leur  confentement 
9  unanime.  « 

Par  l'article  XXIII  les  provinces  s'engagent  à  maintenir  les  fufdits  arti« 
clés ,  déclarant  comme  mil  &  non  avenu ,  tout  ce  qui  pourroit  être  fait  au 
contraire  ;  y  foumettant  leurs  biens ,  leurs  tribunaux ,  leurs  magUlrats ,  & 
leurs  habitans ,  renonçant  à  toqte  voie  de  droit  pour  fc  fouftraire  à  leur 
obfervatioo. 

Lts  articles  XXIV,  V,  &  VI,  roulent  fur  des  formalités.  Il  y  eft 
qneftion  entr'autres  ,  de  l'obligation  impofée  aux  ftadthoudert  ,  tant 
)>réfens  que  futurs ,  aux  roagiftrats  &  aux  officiers  civils.  àé$  provin- 
ces particulières,  des  villes ,  &c.  de  prêter  ferment  fur  les  articles  de 
l'Union. 

Le  précis  que  nous  venons  de  donner  des  articles  de  l'Union,  fisra  tou- 
cher au  doigt  la  vérité  de  ce  que  nous  avons  dit  ci-defliis,  de  Tetprit  & 
de  l'intention  de  ce  célèbre  traité.  An  furplus ,  fi  le  coup-d^œil  pénétrant 
d'un  critique  exaâ  trouve  daiis  ce  traité  des  chofes  vagues  &  imparfaite- 
ment définies ,  il  y  verra  en  même  temps ,  un  remède  efficace  aux  incon- 
véaiens  qui  pourroieôt  en  réfuker.  Ce  remède  efl  le  recours  aux.  provin- 
ces, &  &  leur  défitut,  aux  fladthouders ,  comme  arbitres  de  tout  différent, 
qui  ne  pourra  pas  fe  terminer  à  l'amiable  ou  par  les  voies  ordinaires*  Ce 
recours  au  ftadthoudérat  n'eft  pas  feulement  marqué  expreflSment  dans 
l'aâe  de  l'Union ,  mais  on  y  revient  même  jufqu^^  trois  fois  dans  les  IX 
XVI  &  XXI  articles  de  cet  afle.  C'eft ,  fi  nous  ne  nous  trompons  pas  , 
déclarer  formellement  aue  le  traité  de^  l'Union  ne  fauroit  s'exécuter ,  ni 
rUnion  même  fubfifler  dans  fa  vigueur  fans  le  fladthoudérat ,  &  les  préro* 
gatives  qui  y  font  attachées.  Car  enfin ,  s'il  n'y  a  d'aiitre  manière  de  dé- 
cider les  diftérens  en  dernier  refibrt,  -&  d'empêcher  que  TUnion  ne  foit 
ébranlée  par  chaque  conteftation ,  qui  pourroit  s'élever  parmi  les  provîn* 
ces,  h  conclufion  parok  toute  fimpie,  que  fans  le  fladthoudérat  la  pierre 
angulaire  manque  a  l'édifice  politique.  On  doit  donc  aneodre  du  gouver* 
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oement  ftadthoudérieo  ^  cette  forée  d^afTociatioo  dans  lei  Provinces-Uoiei 
qui  leur  doaoe  au  dehors  la  vigueur  d'uae  monarchie  ^  iaos  leur  £ûre  per« 
dre  au  dedans  la  liberté  d\ine  république. 
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I  ^ES  UNIVERSITÉS  font  deflinées  à  Pétude  de  fciences  qu'on  nomme 
iupérieuresy  Ik  fous  lefquelles  on  comprend  la  philofophie,  la  théologie, 
la  jurifprudence  &  la  médecine.  Ceux  qui  font  chargés  de  la  curmteUe  des 
Univerutés  doivent  avoir  foin  que  les  profeflèurs  enfeignent: 

I.  Dans  la  faculté  de  philofophie. 

L'hiftoire  de  la  philofophie,  la  logique ,  la  métaphyfique,  la  morale» 
le  droit  de  la  nature  &  des  gens,  les  mathématiques,  tant  pures  ou  fpé- 
culacives ,  que  pratiques ,  la  phyfiqué ,  Phiftoire^naturelle ,  la  connoiflance 
des  mines  &  des  minéraux ,  la  théorie  de  Péconomie ,  tant  des  vill^ 
que  de  la  campagne,  (a)  On  ajoute  encore  à  ces  fciences  celles  qVon 
nomme  philologiques ,  comme  l^ifloire  facrée  &  profane ,  les  antiquitéi« 
la  connoiifance  des  médailles  &  des  monnoies  anciennes  &  modernes ,  la 
diplomatique,  Oe. 

II.  Dans  la  faculté  de  théologie. 

L'introduâion  à  la  théologie  révélée,  la  dc^matique,  ou  la  théorie  de 
la  théologie ,  la  polémique ,  ou  la  controverfe ,  lliifloire  eçcléfiafliqne ,  tant 
de  l'ancien  que  du  nouveau  tcilament,  Texégefe^  ou  l'explication  des  lan- 
gues facrées  &  originales  de  l'ancien  &  dii  nouveau  teftamenc,  l'homélie, 
ou  l'éloquence  de  la  chaire ,  l'herméneutique ,  on  l'art  d'interpréter  les  écri* 
nires,  le  droit  canon  pour  les  cas  confiftorianx ,  les  privilèges  nationaux 
de  l'églife,  la  morale  théologique,  la  théologie  cafuiftique^  &c. 

III.  Dans  la  acuité  de  droit. 

L'hiftoire  du  droit  en  général,  les  inflitutions,  les  pandeâes,  &  les 
autres  parties  du  droit  Romain ,  le  droit  particulier  de  chaque  pays  félon 
fa  théorie  fit  félon  la  coutume ,  le  droit  fêodal ,  le  droit  criminel ,  le  droit 
cambial ,  ou  du  change ,  le  droit  canon ,  le  droit  de  la  nature  &  des  gens 
appliqué ,  la  jurifprudence  légiflaroire ,  ou  l'art  de  fûre  des  loix ,  le  droit 
pratique  des  chambres  de  finances,  6c»  à  quoi  l'on  ajouté  encore,  en 
Allemagne ,  le  droit  germanique ,  &  le  procJ^  devant  les  tribunaux  fupé« 
rieurs  de  TEmpire» 

IV.  Dans  la  faculté  de  médecine. 

La  phyfiologte,  ou  la  connoiflance  de  la  nature  &  du  corps  humain 


•p 
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quand  ciiaque  partie  eft  dans  un  état  régulier  &  néceflaire  II  Tes  fondions  ; 
la  pathologie,  qui  apprend  à  connoitre  la  fituation  de  chaque  partie  du 
corps  humain  lorfqu'il  y  a  du  dérangement,  les  maladies,  leurs  caufes  & 
leurs  fymptomes,  (a  matière  médicale,  ou  la  connoiflance  des  remèdes 
pour  chaque  maladie,  l'anatomie,  la  botanique,  la  chimie,  les  opérations, 
chirurgiques^  le  cours  de  médecine  pratique,  &c.  (a) 

Lts  curateurs  doivent  aufli  prendre  foin  que  l'Unîverfité  (aflè  imprimer, 
tous  les  fix  mois ,  un  catalogue  de  toutes  les  leçons  que  chaque  profeflèur 
▼eut  donner  pendant  le  prochain  femeftre  ,  afin  *que  les  étudians  (achent 
à  qui  s'adrefler  pour  chaque  fcience.  Il  eft  auffi  fort  avantageux  de  régler 
.les  chofes  de  manière  que  les  profeiTeurs  finiflent  avec  les  û%  mois  leurs 
cours  pour  chaque  fcience ,  vu  que  la  prolixité  eft  nuifible ,  que  Ténidianc 
ne  doit  apprendre  à  PUniverfité  que  le  fyftéme  général  d'une  fcience ,  & 
que  les  parties  de  détail  en  doivent  être  réfeniëes  à  fa  propre  médita* 
lion.  II  y  a  cependant  quelques  exceptioiu  à  faire  à  cet  égard ,  mais  ellea 
font  rares. 

Indépendamment  des  leçons  publiques  &  privées  que  les  profeffeurt 
âonnent ,  ils  font  auffî  chargés  du  foin  de  maintenir  le  bon  ordre  parmi 
les  membres  de  l'Univerfité.  Ils  ferment  an  fénat  qui  a  le  droit  féparé 
de  jurifdiâion,  &  où  toutes  les  affaires  importantes,  foit  de  police,  foit 
d'économie,  fe  décident.  C'eft  un  très- grand  abus  de  filtre  porter  Tépée  aux 
étudians ,  &  qui  n'eft  prefqiie  introduit  qu'en  Allemagne.  Tant  de  jeunet 
gens  raffemblés  caufent  mille  défordres  &  mille  malheurs,  lorfqu'ils  font 
armés.  JIs  deviennent  fanfarons  &  bretteurs,  au  lieu  de  devenir  fages  &  fa* 
vans,  ce  qui  eft  le  feul  but  de  leurs  études.  Cette  mode  fonefte  eft  abolie 
dans  toutes  les  Univerfités  Fruffiemies,  &  doit  encourager  les  bons  pères 
Ou  tuteurs,  )i  y  envoyer  leurs  enfàns  ou  leurs  pupilles.  Dans  les  Univerfités 
Allemandes,  chaque  faculté  s'aflemble  féparément  une  fois  par  femaine^ 
pour  délibérer  fur  des  matières  de  fcience  &  ftur  les  cas  douteux  qui  font 
envoyés  à  fa  décifion.  La  faculté  juridique  a  fur-tout  le  droit  de  pronon- 
cer, même  en  dernier  reflbrt,  fur  les  affaires  civiles  &'  criminelles,  &  fes 
fentences  font  exécutées  dans  la  plupart  des  tribunaux  fans  appel ,  &  fana 
altération*  Les  Univerfités  créent  aufli  des ' bacheliers ,  des  maîtres  es  arts» 
des  licenciés  &  des  dodeurs.  Les  candidats,  pour  ces  degrés  font  obligés 
de  feutenir  préalablement  des  thefes  publiques,  qu'ils  font  imprimer. 

Les  perfonnes  qui  compofent  une  Univerfité ,  font  les  fuivantes  :  les  cu^ 
rateurs,  qui  font  ordinairement  des  miniftres  d'Etat,  ou  autres  perfonnes 
qui  occupent  les  premiers  emplois ,  qui  font  leur  réfidence  à  la  cour ,  Se 
qui  règlent  tout  en  dernier  reflbrt  au  nom  du  fouverain.  Ils  doivent  à  l'U- 
niverfité  toute  la  proteâion  dont  ils  font  capables.  Les  autres  officiers  font 
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tous  réfiâaos  à'  TUoiverfité  même.  Le  proteâeur  eft  change  tovs  les  ans  à 
tour  de  rôle.  Le  chancelier  ^  le  vice-'Chancdier  .&  le  direâeur  pofledent 
leurs  dignités  à  vie ,  &  le  dernier  doic  être  nécefTairemenc  un  bon  )Qri(«- 
confulce.  Enfuice  viennent  les  profeffeurs  ordinaires ,  dont  trois  ou  quatre 
fuffifent  pour  chaque  faculté.  Ils  font  pourvus  de  bons  appointemens.  Les 
profeiTeurs  extraordinaires,  les  maîtres  es  arts»  &  les  doâeurs  qui  enfei« 
gnent  en  particulier  ne  font  point  penfionnés,  ils  ne  jouiflent  que  des  pri- 
vilèges &  immunités  de  l'Univerfité.  Le  fyndic  pu  fecréiaire ,  le  quefieur 
ou  le  tréforier ,  &  les  bedauz  ont  des  appointemens.  Il  y  a ,  outre  ceU ,  des 
éphores  qui  ont  ladireétion  des  tables*franches  &  autres  fondations  pieufes 
en  faveur  des  pauvres  écudians. 

Tels  font  les  arrangemens  de  la  plupart  des  Univerfités  d'Allemagne, 
Chaque  pays  peut  fie  doit  faire  »  à  cet  égard ,  les  changeaiens  fit  les  éta« 
bliflbmens  qui  conviennent  à  fa  religion  dominante ,  à  fa  confiitution  »  à 
l'efprk.de  la  nation»  à  fa  fituation  locale»  &c.  Il  eft  impollible  de  pref« 
crire  là-deffus  des  règles  univerfelles.  Si  Ton  avoit  cependant  un  modèle  ï 
fuivre»  on  pourroit  propofer  celui  des  Univerfités  d'Angleterre»  où  les  éra* 
dians  font  domiciliés  fit  mis  en  penfion  dans  un  collège  »  fie  vêtus  d'un 
habillement  diftingué  fit  convenable  .aux  gens  de  lettres.  Ceft  là  que  »  fe 
trouvant  fous  les  yeux  &  fous  la  tutelle  de  leurs  profefleurs  »  non-feule- 
ment ils  ne  fauroient  faire  de  fi  fréquens  écarts  de  jeuneffe  »  mais  »  outre 
les  heures  de  récréation  »  tout  leur  temps  eft  deftiné  aux  études  ou  aux 
exercices  du  corps.  Ils  ont  d'ailleurs  tous  les  fecours  polfibles  pour  deve- 
nir favans.  Profeifeurs  habiles  »  bibliothèques  publiques ,  obfervatoire  aftro* 
fiomi^ue»  théâtre  anatomique»  jardin  botanique  »  auditoire  public»  mane» 

tendre  à 


der  dans  fes  Univerfités  ces  fortes  de  bénéfices  réels  pour  le  progrès  det 
kttres  »  pour  l'avantage  de  la  jeunefTe  »  fit  pour  le  grand  but  de  policer  l'Etat. 
Les  académies  des  fciences  ôc  des  arts  font ,  pour  les  favans  fit  les  ar- 
tiftes  »  ce  que  les  collèges  fit  les  Univerfités  font  pour  la  jeuneffe  fit  les 
étudians.  Celles-ci  fervent  à  inflruire  les  écoliers»  tandis  que  les  premiè- 
res font  deftinées  à  augmenter  les  lumières  des  perfonnes  infhruites»  à 
donner  de  l'émulation  aux  talens»  fit  à  récompenfer  les  plus  grands  maî- 
tres de  l'arr.  La  qualité  d'académicien  devient  le  cordon  bleu  des  lettres 
&  des  arts  ;  aufli  le  fouverain  doit-il  attacher  à  cette  dignité  toute  la  ccmh 
fidération  qu'elle  mérite.  Rien  n'eft  plus  capable  d'étendre  la  fphere  des 
connoiflances  humaines  »  que  ces  fages  établiflemens.  Une  acadânie  »  quoi 
qu'en  puiflent  dire  de  certains  efprirs  fatyriques ,  qui  tâchent  de  fe  vea^ 
ger  du  mépris  qu'on  y  fait  de  leur  fiiux  favoir  »  eft  une  condenfation»  pour 
ainfi  dire  »  de  tous  les  talens  »  fit  un  vrai  aréopage  pour  les  fcîébces.  On 
a  coutume  de  donner  à  cet  illuftre  corps  »  un  ou  pluQeurs  proteâcurs  fous 
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iiSèreos  titrer  »  qui  font  proprement  fes  avoués  où  d^enTeurs  auprès  du 
îbuverain.  Le  préfident  doit  être  un  homme  d'ua  grand  nom  dans  la  ré- 
publique des  lettres.  Il  fiiut  le  revêtir  du  pouvoir  de  faire  beaucoup  de 
bien,  mais  lui  lier  les  mains  pour  faire  du  mal  aux  académiciens,  qui, 
au  bout  du  compte ,  font  de  grands  hommes  tek  que  lui ,  &  qui  ne  veu« 
lenc  pas  fe  lailTer  r^enter  comme  des  écoliers.  Les  membres  ordinaires 
qui  travaillent  font  penfionnés ,  foit  par  des  appointemens  fixes ,  foit  par 
des  jetons  ,  comme  en  France.  Les  membres  honorairies  ne  retirent  au« 
-  eun  émolument  pécuniaire ,  ils  ne  participent  qu'à  la  gloire  univerfelle 
qu'acquiert  leur  académie ,  &  ne  travaillent  qu'autant  qu'ils  le  veulent  eux- 
mêmes.  Il  eft  bon  au(fi  qu'une  académie  fkfTe  des  élevés ,  qui  doivent 
faire  réfidence,  &  aflifter  régulièrement  aux  aflemblées.  Enfin,  elle  doit 
avoir  des  aflbciés  étrangers,  des  favans  diftingués  par  toute  l'Europe,  qui 
par  leur  nom  &  leurs  travaux,  augmentent  fon  loAre  &  fa  réputation. 
L'académie  doit  s'aflembler  au  moins  une  fois  par  femaine ,  &  à  chaque 
ceflion  les  membres  lifenr,  à  tour  de  rôle,  une  dilfertation  fur  quelque 
matière  curieufe  de  fcience ,  ou  propofent  quelque  doute  ,  ou  rendent 
compte  de  leurs  découvertes,  ou  produifent  quelque  lettre  intéreflante  re* 
lative  aux  objets  naturels  de  l'académie.  Les  plans  de  ces  académies  varient 
dans  tous  les  pays  ;  &  il  eft  impoflible  d'entrer  dans  tous  ces  difSirens  dé- 
tails. Dans  les  endroits  où  l'on  n'eft  pas  à  même  d'avoir  pour  chaque  par- 
tie de  la  littérature  une  académie  particulière,  j'approuverois  fort; le  plan 
de  celle  de  Berlin ,  dont  la  première  idée  a  été  donnée  par  le  célèbre 


Leibniiz.  Elle  eft  partagée  en  quatre  clafles,  dont  la  première  embrafle 
toute  la  philofophie  expérimentale,  la  chymie,  l'anatomie,  la  botanique» 


phylologiques  ;  il  y  a  un  lecrétaire  pour  chaque  clafle ,  un  tréforier ,  èc 


l'académie  publie  un  volume  ié^  fes  mémoires ,  dans  lefquels  elle  rend  un 
compte  public  au  roi ,  &  à  l'Europe  favante ,  des  efforts  qu'elle  fait  pour 
favancement  des  lettres,  &  pour  les  bienfaits  qu'elle  reçoit. 

S'il  y  a  un  établiffement  qui  ferve  à  polir  une  nation  en  lui  donnant  du 
goût  pour  toutes  fortes  d'ouvrages ,  c'eft  celui  des  académies  de  peintu- 
re ,  de  fculpture,  de  gravure ,  &c.  Tout  le  peuple ,  tous  les  métiers ,  tour- 
tes les  manufaâures  le  reffentent  de  ces  fortes  de  fondations.  »Oâ  ne  fau- 
roit  faire  une  table ,  une  chaife ,  un  couteau ,  fans  que  le  deffein  y  entre 
pour  quelque  chofe.  L'académie  de .  peinture  fait  tous  les  ans  un  grand 
nombre  d'élevés  qui  y  deflinent,  ou  y  peignent,  foit  d'après  le  modèle, 
foit  d'après   nature.   Quand  même  tous  ces  élevés  n'acquerroient  pas  le 
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degré  d%abileté  quHl  £iut  pour  devenir  de  grands  peintres ,  ifs  apprennent 
toDJourt  aflez  pour  tracer  avec  goût  le  deflein  d^une  belle  étùSè^  pour 
peindre  une  «jolie  fleur ,  pour  fournir  des  idées  au  fculpteur ,  au  'fnenui« 
fier,  au  ferrurier^  &  à  tous  les  artifans  fans  exception.  Foyq;^. M anupac* 
TURH.  La  France  en  a  fi  bien  fenti  les  avantages ,  qu'elle  a  non-feulemenc 
une  célèbre  académie  de  peinture  à  Paris  ^  mais  qu'elle  en  entretient  même 
une  à  Rome. 


c 


V  N  D  E  RW  AL  D^  un  des  tni^  Cantons  Suiffis. 


'EST  le  fixieme  canton  Suiile  en  rang»  &  l'un  des  trois  premiers  qui 
formèrent  en  1315  l'uAioA  qui  fert  de  ba&  au  corps  Helvétique.  Ce  pays 
si'eft  pas  fort  étendu  ;  il  peut  avoir  dix  lieues  de  long  fur  fepc  de  large» 
Le  gouvernement  eft  démocratique.  Une  forêt  divife  ce  petit  territoire  en 
deux  parties,  qui  chacune  a  fon  chef,  fa  juftice  &  fon  conleil  général  fou^ 
verain,  compofë  de  tous  les  hommes  au-deflus  de  15  ans.  Les  deux  che& 
nommés  Land-Ammans^  font  annuels.  Quand  il  s'agit  d'affaires  eflentieU 
les  y  les  deux  confeils  fe  réuniffent  &  ne  font  qu'un  corps.  Ordinairement 
ils  s'aifemblent  chacun  en  particulier  une  fois  Tan }  l'un  le  premier  joiv 
de  mai  »  l'autre  le  dernier  dimanche  d'avril. 


Des  Impôts»  Droits  et  Revenus 

Du  canton  dPUndcrwald. 

JLàlB,  territoire  dIJodertrald  eft  fi  fouvent  dévafté  par  des  orages  &  des 
inondations ,  que  ce  canton  a  quelquefois  des  dépenfes  extraordinaires  i 
acquitter. 

Dans  ce  cas,  Ife  peuple  s'aflemble,  chacun  tonvient,  avec  la  plus  grande 
Iranchife  »  du  bien  dont  il  jouit ,  &  eft  taxé  tantôt  ï  5  fous .  quelquefois 
\  10  fous  par  1000  livres  de  capital.  On  décide  dans  la  même  affembléf 
l'efpace  de  temps  pendant  lequel  l'impôt  doit  fubfifter. 

On  levé  en  outre  dans  le  canton  d'Undervald  un  droit  qui  revient  à  6 
fous  par  pot  de  vin  î  ce  droit  eft  perçu  fur  la  déclaration  qui  eft  fidte  par 
chaque  particulier ,  du  vin  qu'il  a  confommé  dans  fa  maifon  pendant  l'année. 

Le  fel  fe  vend  en  détau  y^  on  perçoit  fur  la  vente  un  droit  trés- 
modique»    . 
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V  O 

VOLONTÉ,    f.    C 

Volonté  générale. 

Xj  a  Volonté  générale  eft  Punanimicé  ou  la  pluralité  des  fufirages  dans 
une  fociété  démocratique  ,  ou  ariftocratique.  Tant  que  plufieurs  hommes 
réunis  fe  confiderent  comme  un  feul  corps ,  ils  n'ont  qu'une  feule  Volonté , 
qui  fe  rapporte  à  la  commune  confervation ,  &  an  bien-être  général.  Alors 
tous  les  reflbrts  de  TEtat  (ont  vigoureux  &  fin[iples  ,  fes  maximes  font 
claires  &  lumineufei,  il  n'a  point  d'intérêts  embrouilli^s ,  contradiâoires , 
le  bien  commun  fe  montre  par-tout  avec  évidence  ,  &  ne  demande  que  du 
bon  fens  pour  être  apperçu.  La  paix ,  l'union ,  l'égalité  font  ennemies  des 
iubtilités  politiques.  Les  hotiimes  droits  &  fimples  font  difficiles  à  tromper 
JÉ  caufe  de  leur  fimplicité;  les  leurres,  les  prétextes  raffinés  ne  leur  en  im- 
f>ofent  point  ;  ils  ne  font  pas  même  afTez  fins  pour  être  dupes.  Quand  on 
voit  chez  le  plus  heureux  peuple  du  monde  des  troupes  de  payfans  régler 
les  affaires  de  l'Etat  fous  un  chêne,  &  fe  conduire  toujours  fagemenr , 
peut-on  s'empêcher  de  méprifer  les  raffinemens  des  autres  nations ,  qui  fe 
rendent  illuftres  &  miférables  avec  tant  d'art  &  de  myfteres  ? 

Un  Etat  ainfi  gouverné  a  befoin*de  très- peu  de  loix,  &  à  mefureqult 
devient  néceffaire  d'en  promulguer  de  nouvelles ,  cette  néceffité  fe  voit  uni* 
verfellement.  Le  premier  qui  les  propofe  ne  fait  que  dire  ce  que  tous  à^t 
déjà  fenti ,  &  il  n'eft  queftion  ni  de  brigues  ni  d  éloquence  pour  faire  paf- 
fer  en  loi  ce  que  chacun  a  déjà  réfolu  de  faire ,  (itôt  qu'il  fera  fur  que 
les  autres  le  feront  comme  lui. 

Ce  qui  trompe  les  raifonneurs,  c'eft  que  ne  voyant  aue  des  Etats  mal 
conflitués  dès  leur  origine ,  ils  font  frappés  de  Pimpoffibilité  d'y  maintenir 
une  femblable  police.  Us  rient  d'imaginer  toutes  les  fottifes  qu'un  fourbe 
adroit^  un  parleur  infinuant  pourroit  perfuader  au  peuple  de  Paris  ou  de 
Londres:  Ils  ne  favent  pas  que  Cromxp'el  eut  été  mis  aux  fonnettes  par  le 
peuple  de  Berne ,  &  le  duc  de  BeaufbrD  à  la  dîfcipline  nar  les  Genevois. 

Mais ,  quand  te  nœud  focial  commence  à  fe  relâcher  et  PEtat  à  s'afFoi- 
blir }  quand  les  intérêts  particuliers  commencent  à  fe  faire  fentir  &  |es 
petites  fociétés  à  influer  liir  la  grande  »  l'intérêt  commun  s'altère  &  troiiye 
des  oppofans ,  Tunanimiré  ne  règne  plus  dans  les  voix ,  la  Volonté  générale 
n'eft  plus  la  Volonté  de  tous^  il  s'élève  des  contradiâions ,  des  débats  ^ 
^  le  meilleur  avis  ne  pafTe  point  fans  difputes. 

Enfin  I  quand  l'Etat  près  de  fa  ruine  ne  fubfifte  plus  que  par  une  forme 
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illafoire  &  vaioe ,  ooe  le  lien  fodal  eft  rompu  daot  louf  les  cmrs  ,  qae 

le  plus  vil  intérêt  it  pare  efFroncémeot  du  nom  (âcré  du  bien  public;  alon 
la  Volonté  générale  devient  muette ,  cous  guidés  par  des  motife  fecrets  n'o- 
pinent pas  plus  comme  citoyens  que  fi  PÈcat  n'eût  jamais  exifté^  &  l'on 
fait  pafler  éiuflement  (bus  le  nom  de  loix ,  des  décrets  iniques  qui  n'ont 
pour  but  que  l'intérêt  particulier. 

S'enfuit-il  delà  que  la  Volonté  générale  foît  anéantie  ou   corrompue? 
Non ,  elle  eft  toujours  conftante ,  inaltérable  &  pure  ;  mais  elle  eft  fubor^ 


mau 


donnée  à  d'autres  qui  l'emportent  fur  elle.   Chacun  ,  déuchant  fon  ii 

de  l'intérêt  conunun ,  voit  bien  qu'il  ne  peut  l'en  féparer  lout^à-fâit , 

fa  part  du  mal  public  ne  lui  paroit  rien ,  auprès  du  bien  exclufif  qu'il  pr^ 
tend  s'approprier.  Ce  bien  particulier  excepté ,  il  veut  le  bien  général  pour 
fon  propre  intérêt  tout  auffi  forcement  qu'aucun  autre.  Même  en  vendant 
fon  luif&age  à  prix, d'argent,  il  n'éteint  pas  en  lui  la  Volonté  générale , 
il  l'élude.  La  hiute  qu'il  commet  eft  de  changer  l'état  de  la  aueftion  & 
de  répondre  autre  chofe  que  ce  qu'on  lui  demande  :  en  forte  qu'au  Uea  de 
dire  par  fon  fuffi:age«  il  tfi  (gvantagcux  à  PEtat^  il  dit ,  il  eft  avantageux 
à  tel  homme  ou  à  tel  partie  que  tel  ou  tel  avis  paje.  Ainfi,  la  loi  de  l'or- 
dre public  dans  les  alTemblées  n'eft  pas  tant  d'y  maintenir  la  Volonté  gé- 
nérale ,  que  de  faire  qu'elle  foit  toujours  interrogée  Si  qu'elle  réponde 
toujours. 


V  O  L  M  A  R  I  (  Ifaac  )  Baron  de  Reiden  ,  Plénipotentiaire  de  PEmptreur 

au  congrès  de  Weftphalie. 

XSAAC  VOLMAR,  baron  de  Reiden ,  l'un  des  miniftres  plénipoten- 
tiaires de  l'empereur  au  congrès  de  Weflphalie ,  écoit  un  des  plus  habiles 
miniftres  de  l'aflemblée.  Il  entendoit  parfaitement  les  intérêts  de  la  maifon 
d'Autriche ,  &  les  favoit  ménager  :  de  forte  qu'on  peut  dire  que  ce  fut 
l'un  de  ceux  qui  y  rendirent  le  plus  de  fervices  au  parti,  o  La  plupart  des 
.9»  jurifconfultes  d'Allemagne ,  dit  Wicquefbrt ,  ont  leurs  principes  particu- 
»  liers  y  qui  n'étant  pas  toujours  fort  conformes  au  fens  commun ,  forment 
»  au(fi  de  ces  gens  une  forte  de  politiques  qui  ne  fe  font  confidérer  que 
»  dans  les  cours  où  on  n'en  coonolt  point  d'autres ,  &  oii  ils  régentent. 
3»  Volmar  avoit  étudié  à  la  mode  d'Allemagne  ,  mais  il  s'étoit  dé&it  de 
a»  bonne-heure  du  pédantifmei  &  des  maximes  de  l'école ,  du  moins  au- 
SI  unt  qu'on  peut  fe  guérir  d'une  gangrené ,  qui  pénètre  d'abord  jafques 
9  aux  os  y  &  qui  infêâe  même  la  moelle.  Il  étoit  civil  &  modéré  «  &  s'étoit 
»  façonné  à  la  cour  de  Vienne ,  où  on  voit  toujours  grand  nombre  de  fèi* 
»  gneurs  &  de  miniftres  Efpagnols  &  Italiens.  Il  auroit  fans  doute  rendu 
•  des  fervices  plus  utiles  à  l'empereur  fon  maître  ^  &  à  fa  patrie  y  qu^ 
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»  n'a  fait ,  s'il  eût  pu  agir  félon  fon  génie ,  &  fe  détacher  de  la  déjpendance 
9  où  les  miniflres  de  Pempereur  étoient  de  ceux  d'Efpagae.  »  11  rut  depuis 
député  de  la  part  de  l'empereur  Léopold  ,  à  Taflemblée  de  Francfort ,  en 
l'an  1657  &  fuivans,  &  enfin  à  Ratifbonne  ,  où  il  mourut  le  13  odo- 
bre  1662 ,  âgé  de  j6  ans. 


VOYAGE,    f.    ra. 

I  ^ES  hommes  font  comme  les  fleurs  &  les  plantes,  qui  ne  viennent  pas 
toujours  dans  le  même  terroir ,  mais  qui  veulent  être  tranfplantée^  pour  fe 
bonifier.  Rien  ne  les  polit  plus  que  les  voyages.  11  n'eft  donc  pas  prudent 
de  défendre  aux  fujets  de  parcourir  les  pays  étrangers ,  fous  prétexte  que 
ces  voyages  emportent  trop  d'argent  hors  du  pays.  Economie  très-mal  en* 
tendue,  raifonnement  très-borné!  Quelque  policé  que  foit  un  pays,  il  eft 
impoffîble  d'y  réunir  toutes  les  (ciences ,  tous  les  arts ,  tous  les  métiers , 
tous  les  bons  établiffemens ,  &  de  les  porter  à  toute  la  perfèâion  donc 
ils  font  fufceptibles.  Ce  feroit  une  étrange  prévention  dans,  un  fouverain  de 
s'imaginer  pareille  chimère.  A  quelque  métier  que  l'homme  fe  defline,  il 
doit  aller  recueillir  dans  divers  climats  ce  qu^il  y  a  de  meilleur  &.de  plus 
par&it ,  s'il  veut  exceller  dans  fon  art.  Pour  chaque  centaine  d'écus  qu'il 
dëpenfera  dans  les  contrées  étrangères  (  fur- tout  s'il  fait  borner  le  temps 
de  fes  voyages  )  U  rapportera  dans  fa  patrie  des  connoiflances ,  du  goût, 
.&  des  talens  qui  en  feront  rentrer  des  milliers  d'autres  dans  le  cours  d'une 
▼ie  toujours  induflrieufe  ;  outre  que  de  pareilles  défènfes  font  révoltantes 
pour  la  liberté  naturelle  de  chaque  citoyen  qui  n'eft  pas  efclave  pour  être 
fujet.  La  feule  attention  que  le  fouverain  doit  avoir ,  c'eft  de  défendre  que 
la  jeunefle  ne  voyage  de  trop  bonne  heure.  Pour  profiter  des  pays  étran« 
gers,  il  faut  connoitre  ce  qui  fe  palTe  dans  le  nôtres  &  les  oblervations 

Îlu'uUc  jeune  homme  fait ,  avant  que  l'efprit  foit  mûr,  roulent  d'ordinaire 
ur  des  objets  frivoles,  ou  ne  font  pas  exaâes.  Il  eft  bon  que  des  fujets 
de  tout  état  voyagent  ;  mais  aux  artiftes ,  &  à'  de  certaines  manu&âures» 
il  faudroit  même  l'ordonner.  Je  ne  crois  pas  qu'il  foit  poflîble  de  devenir 
excellent  muficien  ,  peintre ,  fculpteur,  fabriquant  d'étoffes ,  &c.  fans  avoir 
vu  la  France  &  Tltalie.  Outre  ces  avantages  ;  qui  font  déjà  confidérables , 
une  nation  acquiert  beaucoup  plus  de  lumières  &  de  potlteffe  générale 
quand  elle  connolt  les  mœurs  &  les  ufages  des  autres.  Mais  autant  que 
les  voyages  /les  particuliers  font  avantageux  pour  l'Etat  ,  autant  doit-oa 
regarder  comme  nuifiUes  ces  efpeces  d'émigrations ,  quand  toute  une  par- 
tie du  peuple  va  porter  fes  travaux  &  fon  induflrie  chez  les  voifins ,  comme 
font  les  faucheurs  Weftphaliens  qui  vont  faire  la  moilTon  en  Hollande ,  les 
fîleurs,  tifferands,  &  autres  manufaâuriers  ou  artifans,  qui  vont  par  trou- 
pes travailler  dans  d'autres  pays. 
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Néceffitç  des  Voyages  pour  Phomme  publie. 

^^u'UN  géomètre  refte  daos  fon  cabinet,  qu'il  fe  renferme  dans  la  f<H 
ciécé  des  livres  de  fon  état  »  rien  de  plus  (impie }  il  o*a  pas  befoin  d'em- 
prunter d'autres  iecours ,  parce  que  fon  métier  eft  de  pure  théorie  &  de 
combinaifon ,  pour  laquelle  il  n'a  à  compter  qu'avec-  lui  &  avec  fes  con« 
noiflances  intérieures,  &,  abfolument  parlant,  malgré  les  exemples  de  PIa« 
ton  &  de  Plutarque ,  qui  (bot  devenus  grands  par  les  voyages ,  il  pourra 
lui  fuffire  aujourd'hui  de  connolcre  les  favans  étrangers  par  leurs  ouvrages; 
fecours  fort  rare  dans  les  temps  reculés  que  nous  venons  de  citer  :  mais  il 
n^en  eft  pas  de  même  dans  l'ordre  poticique,  o&  l'on  n'opère  jamais  feul 
avec  foi-méme  ,  vz(&  les  temps  de  méditation  confacrés  à  apprendre  rhi(^ 
toire  politique ,  &  à  en  combiner  les  faits ,  pour  fiûre ,  pour  ain(i  dire , 
fes  approviuonnemens  At  connoiflances  ;  encore  ce  genre  de  médita* 
tion  pourroit-'il  être  regardé  comme  une  façoa  de  converfer  avec  les 
étrangers. 

Dans  les  momens  même  ou  l'homme  public  opère  fur  le  préfent ,  c'en 
toujours  relativement  à  la  connoiflance  d'une  infinité. de  choies,  qui  ae 
s'apprennent  bien  ni  par  les  livres ,  ni  par  les  relations,  &  qui  oe  peuvent 
être  que  le  fruit  des  voyages  &  de  l'ufage  de  converfer  avec  toutes  les 
Dations.  C'eft  avec  elles  qu'il  projette  feul  dan^  la  folitude  du  cabinet  { 
c'eft  avec  elles  qu'il  (è  prépare  à  agir.  Or  ce  ferait  folie  que  d'elpérer 
d'opérer  bien  &  furement  avec  les  perfonnes  &  fur  les  chofes  que  l'oo 
ne  connohroit  pas. 

Il  n'y  a  pas  encore  on  grand  nombre  d'années  que  les  nations  corn* 
snencent  à  fe  communiquer  familièrement  par  les  voyages  réciproqoes,  4c 
l'on  peut  dire  qu'auparavant  c'étoit  un  (ecoors  qui  leur  manquou  pour  (ie 
policer  &  fe  perfeâionoer.  Aujourd'hui  prefque  tout  ce  qui  eft  à  une  na^ 
tion  appartient  à  toutes.  Les  fources  (ont  Ouvestes ,  &  il  eft  prefque  libre 
à  tout  le  monde  if  y  puifer.  Les  uns  en  profitent  plus ,  les  autres  moins ,  dans 
la  proportion  de  leur  fagacité  ou  de  leur  application. 

C'eft  avec  les  hommes  que  l'homme  public  négocie  ;  mais  ce  n'eft  pat 
âflez  de  connoitre  celui  perlbnnellement  avec  lequel  on  eft  dans  le  cas  de 
traiter.  Cette  connoiflance  ne  pourroit  fixer  que  le  mode  particulier  de 
négocier ,  parce  qu'ainfi  que  les  places  différemment  confiriiites  ,  chacune 
doit  être  attaquée  différemment;  oa  ne  peut  même  d'ailleurs  le  dévelopr 
per  parfaitement,  qu'en  le  combinant,  pour  ain(i  dire,  avec  fa  nation, 
ftvec  ceux  qui  l'emploient  »  avec  les  ehofes  dont  on  le  foupçpnne  ou  dont 
on  le  fait  chargé.  Aiofi  cette  connoiflance  ou  cette  étude  particulière  eo 
exige  beaucoup  de  générales  qui  ne  viennent  point  nous  chercher ,  au-d&p 
vant  defquelles  il  faut  néceffairement  aller ,  &  que  nous  ne  (aurions  puifer 
qu'à  la  fçurce  même,  c'eft- à*dire,  par  le  fecours  des  voyages.  Il  ne  faiK' 
droit,  pour  s'en  convaincre,  qu'examiner  &  comparer  deux  hommes  avec 

égalité 
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égalité  de  talent  naturels  »  dont  Pun  aura  Tavanuge  dei  voyages  fcniémem 
faits  9  la  différence  fera  fenfîble  &  frappante. 

.  On  n'apprend  à  fixer  les  objets  fur  lefquels  on  peut  avoir  à  négocier, 
ï  arrêter  fes  vues    *  ...-»•*.   ^       ,       .  t. 

obftacles;  on  ne 

les  moyens  que  1        ^ m^    j-  w 

de  préérence,  que  fur  une  exaâe  connoiflance  du  génie  des  peuples  & 
des  nations  auxquels  on  peut  avoir  affaire.  Les  relations  n'y  fuppléent  qu'im* 
parfaitement,  &  quelquefois  très*dangereufement.  Chacun  voit  à  fa  nçon, 
&  il  eft  des  chofès  qu^l  faut  avoir  vues  foi-méme  «  &  les  connOiflances  que 
l'on  a  prifes .  direâement  fervent  même  de  contrôle  aux  relations  qu'on 


reçoit  enfuite.  Il  en  eft ,  pour  ainfi  dire  «  comme  d'un  tableau  dont  on 
m'aura  détaillé  Tordonnance,  le  coloris,  l'aâioni  en  un  mot,  toutes  les 
perfeâbns.  J'en  concevrai  une  idée  toute  neuve  en  le  voyant  moi-même  « 
quoique  ce  ne  foient  réellement  que  les  mêmes  objets  qu'on  aura  déjà 
tracés  à  mon  imagination;  pais  dans  le  récit  on  aura  trop  relevé  les  unsj 
trop  abailfé  les  autres,  &  peut-être  avec  moins  de  connoiflance,  je  fentirai 
pourtant  que  j'aurai  mieux  vu. 

S'il  eft  des  princes  qui  ne  puiflent  pas  voyager,  ils  peuvent  y  fu|^éer 
en  attirant  les  étrangers  prés  d'eux,  en  leur  accordant  affez  d^accès  pour 
converfer  avec  eux ,  &  fe  mettre  à  portée  de  comparer  les  difBrentes  na« 
tions  entre  elles.  Leur  curiofîté  a«e  chacun ,  loin  de  déplaire ,  eft  regardée 


des  mojrens  le  plus  (&r  de  retrouver  des  partilans  ou  des  ferviteurs  dans 
*  ceux  qui,  retournés  à  leurs  ^yers,  rarement  oublient  les  diftioâions  qu'ils 


que  des  rapports ,  en  apparence ,  les  plus  exaâs. 

Il  eft  conftant  que  pour  bie/i  gouverner  fon  propre  pays,  il  hut  être 
homme  de  tous  les  pays,  de  toutes  les  nattons,  &  avoir  dépofé  les  pré- 
jugés de  naiflance  »  s'il  en  eft ,  comme  ceux  de  l'éducation.  La  ratfon  dit 
bien  qu'il  s'en  faut  dépouiller ,  mais  pour  y  réuffir ,  il  faut  être  éclairé  par 
les  exemples  étrangers  à  foi.  C'eft  avec  eux  qu'on  mûrit  ion  jugement  ; 
c'eft  en  rapprochant  les  rapports  des  caraâeres ,  des  forces,  des  befoins 
de  ce  qui  nous  environne ,  que  l'on  reâifie  fes  propres  idées.  Tout  cela 
ne  fe  peut  faire  que  par  le  fecours  des  Voyages  &its  utilement ,  ou  par 
l'ttfage  de  converler  avec  les  étrangers ,  fur-tout  dans  la  vue  de  développer 
le  génie  &  le  caraâeare  Ats  hommes  en  chaque  nation  :  car  il  eft.  à  peu 
près  vrai ,  que  quoique  les  vices  &  les  vertus  foient  les  mêmes  dans  cha- 
cune ,  cependant  l'un  &  l'autre  en  chaque  peuple  ont  des  modes  divers , 
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êi  ft  recofiDoM^iK  ï  det  fignes  diffôrens  les  uns  des  antres.  Cette  ^tude 
d'objets  fi  variÀ ,  aiguife ,  pour  aiafi  dire ,  le  difcernemeac ,  &  fait  acqué- 
fir»  par  ta  cooDdffaoce  des  hommes,  cet  an  fin  &  afluré  qot  eft  le  calent 
dt  quelques  nations  natarellement  portées  à  robfervation  &  à  la  fpécula* 
lion,.  IL  eft  donc  pour  cela ,  une  façon  &  une  niéthode  de  voyager. 

Il  ne  fuffir  pas  de  porter  avec  loi  des  yeux  de  curiofité  fur  les  ob;eti 
^pparens  :  il  eft  des.  gens,  qui,  après  avoir  vu  une  infinité  de  chofes,  ne 
font  pas  plus  capables  d'en  faire  ufage ,  parce  qu'ik  ont  vu  chaque  chofe 
féparément,  &,  pour  ainfi  dire,  disjonâiveraenr ,  ou  quMs  les  ont  vu  mal^^ 
n'examinant  que  les  fuperfîcies,  &  n'approfondiflànt  rien.  C'eft  le  ion  or- 
dinaire de  ceux  qui  voient  vite  &  en  courant ,  &  qui  ne  comptent  leurs 
Voyages  que  pat  le  notice  des  lieues  qu'ils  ont  faites,  ou  par  les  noms 
des  villes  qo'ils^  onr  traverfées.  C'eft  tout  le  fruit  des  Voyages  que  l'on 
eocreprend.  avant*  que  d'avoir  abdiqué  cet  efprit  de  dtftipation  qui  accom- 
pagne onlinaif^ment  la  jeunefTe  ^  &  de  s^étre  accoutumé  à  méditer.  L'on 
n'en  devroit  point  entreprendre  fans  avoir  auparavant  fait  des  fonds  de 
connoifTance ,  &  fans  s'être  mis ,  pour  ainfi  dire ,  d'accord  avec  fbi-méme 
fur  les  principes  de  la  feule  bonne  manière  de  voyager.  Quand  on  ne  s'at* 
tache  qu'aux  objets  extérieurs  «  on  ne  rapporte  que  de  quoi  fatis&iré,  k 
fen  retour,  quetqu'autre  curieux  d'inutilités.  Quand  on  a  répété  quelque- 
fou  ce  qi^oo .  a  vu ,  on  a  éplAfé  un  magafiia  dans  lequel  il  ne  fe  trouve 
rien  pour  le  monde  cenfé  &,  jatoux*  dft  cbnûoifEinces  utiles  à  la  fociété 
générale  des  hommes. 

Il  fe  trouve  néceffairement  entre  les  chofes  que  Pon  vdif^  des  contra* 
diâions  apparentes  :  il  s'en  trouve  de  réelles.  On  n'a  pas  bien  vu,  fi  l'on 
ne  s'en  eft  pas  rendu  raifon  i  fot^méme  :  &  c'eft  principalement  dans 
IMtude  du  génie  des  cours  que  cela  fe  rencoiftre ,  non  que  la  fréquentation  ' 
des  fociétés  ordinaires  ne  puifleanfli  beaucotip  iûftniire,  mais  c'eft  qu'au 
centre  des  coim^  les  pafiions  agiflâtic  d'une  façon  plus  frappante  8c  plus 
variée ,  l'obfervateur  y  trouve  néceffairement  plus  d'objets  d^nftruâions  à 
prendre ,  &  des  objets  plus  caraâérifés. 

Or;  toutes  les  cours  fe  refTemblent,  quyit  à  la  nature  des  refforts  que 
l'ambition  '  ou  la  méchanceté  fbnr  mouvoir.  Ce  que  l'on  voit  de  cette  es- 
pèce dans  l'une ,  trouvé  fbo  application  dans  les  autres  \  &  l'on  apprend 
plus  furément  hors  de  chex  foi  ^  parce  que  l'examen  n'étant  traverfé  par 
aucune  prévention  perfonnelle,  en  eft  beaucoup  plus  (Ûr  &  plus  exaâ.  On 
V  voit  tout  4vec  les  yeux  de  rimpartialité.  On  ne  défire  pas  de  trouver  l'un 
bon  &  l'autre  mauvais ,  &  l'on  juge  les  chofes  telles  qu'elles  fonf  réelle* 
ment  ;  fuF  quoi  il  y  a  encore  quelques  obfervations  imporcantets  ï  fiiire 
pour  mettre  le  Voyageur  en  état  de  rapporter  une  récolte  complète.  Eo 
effet,  il  ne  faffit  pas  à  l'étrapger  qui  fe  deftine  au  tiûnifieire  public,  d'étu* 
dier  les  aâeurs  qui  repréfentent  *  aâuellemenr  fur  les  grands  thëitres ,  3 
doit  porter  fes  vues  jufquès  fqr  ceux  qui  font  à  portée  d'y  devenir  aâeura 
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à  leur  ^toiir,  parce  que,  félon  le^  coors  de  U  nature/  les  hommcft  ne  font 
pas  immorcels  j  &  que,  félon  l'ordre  des  viciflifudes  humaines^  les  chofes 
de  faveur  font  paffageres.  Faure  de  porter  ion  acteodon  îarques«>là ,  on  n'ap- 
prendroic  à  connokrp  que  le  tableau  ilu  jour  ^  &  ce  n'eftpas  aflëzdans  la 
proportion  de  la  durée  piéfiiniée  des  EtatLt.Il  Ëiut  à  leur  gouvernement 
des  vues  anticipées^  x^eft-iirdire,  il  faut  fou  vent  plu^  confidérer  une  certaine 
portion  de  l'avenir  que  le  préfent,  ou  du  moira^  combiner  Se  accorder 
1\ki  avec  l'autre  ^  de  fiiçon\  autant  qu'il  fe  ,peut,  qab  l'étude  du  préfent 
n'exclue  pas  celle  d'un  avenir  vraifemblaUe  :  car  en  chaque  nation  tout 
n'eft  pas  permanent ,  &  les  chofes  qui  ^  par.  leur  nature  ,  femblent  per- 
manentes^ varient  pourtant  dans  leurs  rapports  par  l'ufage  plus  ou  inoins^ 
bon  que  Ton  en  fait;,  preuve  cmaine<de  la* néceflité  de  bien  étudier  la 
portée  des  hommes  en  place,  &:ule  ceux  qm  y  peuvent  être  deftinésp 

Par  isxemple ,  les  forces  militaires  font  ^eiviiaveiites  ^  mais  elles  font 
plus  ou  moins  à  craindre,  félon  la  capacité  de  ceux  qui  font  appelles  à 
leur  commandement. 

Les  reflburces  de  la  finance  feront  de  même  en  proportion  des  talens 
de  ceux  qui  l'adminiftrent  ,  qlioique  la  quotité  des  revenus  foit  à  peu 
prés  la  même. 

Le  caraâere  général  de  chaque  nation  efl  permanent  ;  mais  fbuvent  il 
fléchit  pour  un  temps  fous  le  caraâere  perfonnel  de  celui  qui  la  gouverne. 


tervalle  des  temps  qu'il  y  a  qu'on  ne  s'eft'vu,  &  datant  de  la  première 
épooue,  on  fe  regarde  réciproquement  comme  ancienne  connoiflance.  La 
confiance  eft  plus  prompte  à  fe  former ,  ou*  tt  la  nature  des  affaires  y  efl 
un  obftacle  momentané,  on  eu  adoucit  le  défagrément  par  une  communi- 
cation de  fentimens  perfonnels  réciproques ,  qui  produifent  indubitablement 
leur  fruit  tôt  ou  tard. 

Un  des  grands  avantages  que  Thomme  public  peut  encore  retirer  des 
Voyages,  c'eft  d'apprendre  les  langues  des  diffêrens  peuples. 

Sa  première  étude  doit  être  de  commencer  par  plaire  à  ceux  avec  qui 
il  a  occafion  de  traiter.  Or,  rien  ne  flatte  plus  un   étranger,  de  quelque 

affa] 
s  éti 

des  affaires.  La  facilité  qui  en  réfulte,  de  n'avoir  point  befoin  de  tiers, 
efl  encore  à  compter  pour  beaucoup  dans  les  occauons  où  il  s'agit  d'af« 
faires  extrêmement  fecretes  &  particulières.  Pendant  long-temps  le  Fran- 
çois s'efl  peut-être  trop  fié  fur  l'univerfalité  de  fa  langue  ;  &  l'on  ne  peut 
trop  l'exhorter  à  faire  aux  autres  nations  la  galanterie  de  fe  rendre  leurs 
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laoguet  fiunilienf  :  d*ulIeiifB  il  y  a  to  cbofet  pour  lelqnétlei  fuCige  éet 
langues  étrangères  efi  de  rieuenr,  &  des  occafioot  où  les  ignorer,  ponr- 
roit  être  fujet  il  beaucoup  d  inconvénient.  Cela  regarde  particuliéFenient  la 
rédaâion  de  certains  aâei  publics  pour  lefquets  quelques  nations  confer-  . 
vent  le  droit  de  l'ufage  de  leor  langue.  L^nipoRance  de  eonnoître  bien  la 
force  des  engagemens  que  l'on  prend  ,  éublit  la  nécefficé  de  fâvoir  d'au- 
tres langues  que  la  fîeooe.... 

Voyager  fans  précipitation ,  ne  rien  voir  qu'avec  examen ,  porter  avec 
fm  la  volonté  de  trouver  bon  ce  qui  Teft  efleâivemeoc,  s'attacher  de  pré- 
fiîrence  i  la  conaoi0ànce  des  homtnes  &  ^  Tétude  du  fyfléme  poUnqae 
de  chaque  nation ,  en  approfiindir  les  principes,  en  détailler  les  moyens  & 
les  refTom  :  c*efi  ainfi  que  riches  des  dépouilles  des  autres  fans  les  appaïf 
vrir ,  on  peut  devenir  un  homme  prédoa  à  mna  les  focîàés.  Vtfprit  dtt 
maximes  poUâfua  t  pv  PsCQVfiT. 
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U  R  1 1   Pun  des  ttci^  Cantons  Suijfes. 


au  nord  par  le  cantoD  de  Schvitz ,  au  midi  par  les  bailliages  d'Iulie*  Soa 
étendue  du  feptentrion  au  midi  eft  d'environ  vingt  lieues ,  &  de  fept  d» 
couehant  au  levant.  Le  gouvernement  eft  démocratique,  &  l'aflemUée  or- 
diiîaire  du  confeil-général  fe  tient  le  premier  dimanche  de  mai  à  Botzlin- 

SeOt  boure  à  une  demi-lieue  d'AItorf ,  le  chef  lieu  du  pays.  Ce  confeil 
iverain  eft  compofé  de  tous  les  hommes  au-deflus  de  1 5  ans.  Le  canton 
eft  divifé  en  dix  communautés  appellées  Gcnoffamines  ^  c'eft-à*dire,  partie 
cipatloos  f  parce  que  les  membres  de  en  dix  communautés  participent  éga« 
lement  aux  biens ,  aux  honneurs ,  &  aux  charges  publiques.  Outre  le  con* 
feit-^général ,  il  y  a  un  confeil  ordinaire  de  foixante  membres  pour  l'expé* 
dition  At%  ai&ires  courantes.  Le  land-anmian ,  ou  chef  de  la  république  ^ 
a'élic  tous  les  ans. 

Dbs  Impôts  9  Droits  et  Revenus 

Du  Canton  éPUti.  * 

JLi  E  canton  d^ri  perçoit  un  droit  trés-modiqoe  »  &  i 
communément  Parbitre ,  fur  les  terres  qui  changent  de 
fucceffions ,  donations  ou  autres  aâes. 

On  y  perçoit  pareillement  àiti  droits  de  péage  aflèz  forts }  ces  péages  font 
auelanetois  en  réeie  &  plus  fouvent  donnés  à  ferme. 


dont  le  confeil  eft 
mains  par  ventes  ^ 
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V  S  AGE,  f.   m. 

Droit  iPUfage  innocent. 

V^  N  appelle  Ufage  innocent  ou  utiUic  innocente  y  celle  que  l'oo  peut  tirer 
d'une  choie,  fans  caufer  ni  perce»  ni  incommodîcé  au  pibpriétaire ;  &  le 
droit  d'ufage  innocent  eft  celui  que  l'on  a  à  cette  utilité ,  ou  à  cet  ulàge  ^ 
que  l'on  peut  tirer  des  chofes  appartenantes  à  autrui,  fans  lui  caufer  ni 
perte  ni  incommodité.  Ce  droit  dérive  du  droit  aux  chofes  d'un  Ufage  iné- 
puifable.  En  effet,  une  chofe  qui  peut  être  utile  à  quelqu'un,  fans  perte 
ni  incommodité  pour  lé  tnaltre ,  eft  à  cet  égard  d^un  Uiage  inépuifable  ; 
&  c'eft  pour  cette  raifon  que  la  loi  naturelle  y  réferve  un  droit  à  tous  les 
hommes ,  malgré  l'introduâion  du  domaine  &  de  la  propriété.  La  nature , 
qui  deftine  fes  préfens  à  l'avantage  commua  des  hommes ,  ne  fouffre  point 
qu'on  les  fouftniie  à  un  Ufage,  qu'ils  peuvent  fournir  fiins  aucun  préjudice 
du  propriétaire,  &  en  laiflant  fubfifter  toute  l'utilité  &.les  avantages  4|u'il 
peut  retirer  de  ks  droits- 
Ce  droit  d'Ufsge  innocent  n'eft  point  un  droit  parfait ,  comme  celui  de 
néceffîcé  ;  car  c'eft  au  maître  de  juger  fi  l'Ufage  que  l'on  veut  faire  d'une 
chofe  qui  lui  appartient ,  ne  lui  caufera  ni  dommage ,  ni  incommodité.  Si 
d'autres  prétendent  en  juger  &  contraindre  le  propriétaire,  en  cas  de  refus; 
il  ne  fera  pas  le  maître  de  fon  bien.  Souvent  l'Ufage  d'une  chofe  paroltm 
ibnocebt  ï  celui  qui  veut  en  profiter ,  quoiqu'en  emt  il  ne  le  foit  point. 
Entreprendre  de  rorcer  te  propriétaire ,  c'eft  s'expofer  à  commettre  une  ia« 
juftice,  ou  plutôt  c'eft  la  commettre  aâuellement,  puifque  c'eft  violer  Iç 
droit  qui  lui  appartient  de  juger  de  ce  qu'il  a  à  Aire.  Dans  tous  4es  cas 
fufceptibles  de  doute,  l'on  n'a  donc  qu.'un  droit  imparfait  à  l'Ufage  icmor 
cent  des  chofes  qui  appartiennent  à  autrui. 

Mais  lorfque  l'mnocence  de  l'Ufage  eft  évidente  &  abfolument  indubi- 
table, le  renis  eft  une  injure;  car  outre  qu'il  prive  manifeftement  de  fon 
drpit  celui  qui  demande  l'Ufage  innocent ,  il  témoigne  envers  lui  d'inju- 
rieufes  difpofitions  de  haine  ou  de  inépiris.  Refufer  à  un  vaiflTeau  marchand 
le  paflàge  dans  un  détroit ,  à  des  pécheurs  la  liberté  de  fécher  leurs  filets 
fur  le  rivage  de  la  mer ,  ou  celle  de  puifer  de  l'eau  dans  une  rivière  ;  c'eft 
vifiblement  blefler  leur  droit  à  une  utilité  innocente.  Mais  dans  tous  les 
cas ,  fi  l'on  n'eft  preffé  d'aucune  nécéftité ,  on  peut  demander  au  maître 
les  raifons  de  fon  refus,  &  s'il  n'en  rend  aucune,  le  regarder  comme 
un  injufte  ou  comme  un  ennenU ,  avec  lequel  on  agira  fuivant  les  règles 
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de  lâ  prudence.  En  général ,  on  réglera  fes  fentimens  &  fa  conâoite  envers 
lui ,  fur  le  plus  ou  le  moins  de  poids  des  raifons  dont  il  s'autorifera. 

II  refte  donc  à  toutes  les  nations  un  droit  général  à  TUfage  innocent  det 
chofes  qui  font  du  domaine  de  quelqu'une.  Mais  dans  l'application  parti- 
culière de  ce  droit ,  c'eft  à  la  nation  propriétaire  de  voir  fi  l'Ufage  que 
l'on  veut  Élire  de  ce  qui  lui  appartient  ,  eft  véritablement  innocent  ;  & 
fi  elle  le  refufe ,  elle  doit  alléguer  fes  raifons ,  ne  pouvant  priver  les  autres 
de  leur  droit  par  pur  caprice.  Tout  cela  eft  de  droit}  car  il  faut  bien  fe 
fouvenir  que  l'utilité  innocente  des  chofes  n'eft  point  comprife  dans  le 
domaine ,  ou  la  propriété  exclufive.  Le  domaine  donne  feulement  le  droit 
de  juger ,  dans  le  cas  particulier ,  fi  Tutilité  eft  véritablement  innocente. 
Or  celui  qui  juge  doit  avoir  des  raifons  ;  &  il  &ut  qu'il  les  dife ,  s'il  veut 
paroitre  juger ,  &  non  point  agir  par  caprice  ou  par  mauvaife  volonté. 


USUFRUIT,    f.    m.    Le    droit  de  jouir  indéfiniment  d?une    chùji 
appartenante  à  autrui  ^  fans  en  diminuer  la  fubpance. 

i^'USÛFRUIT  dî&re  dei'ufage,  en  ce  que  rufiifiraitîer  fitit  tous  les  friras 
fiens,  même  au-delà  de  fon  nécefiaire;  il  peut  vendre,  louer  ou  céder 
fen  Ufufruit  à  un  autre  ;  au  lieu  que  celui  qui  n'a  que  Tufage  d'une  chofe  ^ 
ne  peut  en  ufer  que  pour  lui  perfonnellement  &  pour  fa  £imille ,  âc  ne 
peut  vendre ,  louer  ni  céder  fon  droit  à  un  autre. 

On  peut  conftituer  un  Ufufruit  de  toutes  fortes  !ie  chofes  tnobiliaires  on 
immobitiaires ,  même  des  chofes  qui  fe  diminuent  &  .fe  confumeot  par 
l'ufage. 

Celui  qui  a  l'Ufufruit  d'animaux ,  peut  oon^feulement  en  tirer  le  fervice 
dont  ils  loot  capables  ,^mais  au(fi  les  fruits  qu'ils  produifent  \  par  exemple^ 
fi  ce  font  des  vaches  ^  en  tirjBr  le  lait ,  les  veaux  ;  &  fi  ce  font  des  mou^ 
tons,  la  laine,  Oc 

L'ufufruitier  eft  feulement  tenu  de  conferver  le  même  nombre  d'ant- 
maux  qu'il  a  -  reçu ,  &  de  remplacer  ceux  qui  manquent  ;  mais  s'ils  ne 
produifent  pas  de  qupi  remplacer,  l'ufufruitier  n'eft  pas  tenu  de  le  fiiire^ 
pourvu  îque  la  dtmmution  ne  foie  pa^  arrivée  par  fa  fiiute. 
-  L'Ufufruit  des  chofes  qui  fe  confumem  par  Fufàge ,  comme  du  grain  ^ 
•des  liqueurs ,  en  emporte  en  quelque  forte  la  propriété ,  puifque  Ton  ne 
peut  en  ufer  qu'en  les  confumant;  mai$  l'ufufruitier  ou.  ceux  qui  le  repré- 
fentent,  fb^t  tenus  après  la  fin  de  l'Ufufruit  de  rendre  félon  les  condi- 
tions du  litre,'  eu  une  pareille  qualité  &  quantité  de  grains  ou  autres 
rhofes  femblaUes ,  ou  la  valeur  -  des  chofes  an  temps  que  l'Ufiifiruît  a  com- 
mencée 

rola  jôuttfaâcedtt  l'ftfttfiuitier  dois^fe  régler  (uiva&t  les  loix  &  fuivant  fi» 
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titre;  il  peut  vendre,  louer  ou  céder  fa  foui/Taace  9^  un  autre;  mats  il  oe 
doit  point  changer  la  deftination  des  chofes,  ni  rien  faire  de  préjudiciable, 
&  en  général»  il  doit  en  ufer  comme  un  bon  père  de  £imiUe. 

Il  doit  faire  un  inventaire  des  chofes  mobiliaires  fujettes  à  fon  Ufufruir, 
ou  fi  c'eft  un  immeuble ,  £dre  un  eut  des  lieux ,  donner  caution  pour  la 
reflicution  des  chofes  ou  lieux  en  bon  éur. 

Toutes  les  réparations  qui  furviennent  pendant  fon  Ufufirtdt  Ibnc  à  (k 
charge,  à  ^exception  des  groflSss  réparations. 

Il  doit  aufli  acquitter  les  autres  charges  réelles  &  annuelles  des  fends ,  fi 
mieux  il  n'aime  abandonner  fon  Ufufiruit  pour  être  <|uitte  des  charges. 

Le  propriéuire  de  fa  part  doit  laiifer  jouir  rufufhiitier  librement  de  tout 
ce  qui  dépend  de  FUfub'uit ,  il  ne  peut  changer  Veut  des  lieux  à  fen  pré* 
judice;  il  doit  même  faire  cefler  les  obflacles  qui  le  regardent,  £ûre  les 
groiTes  réparations. 

S'il  y  a  un  bois  de  hautenfittate ,  le  propriétaire  peut  Pabattre,  en  Ui£r 
fant  les  arbres  de  lifiere  pour  la  décoration  des  allées;  &  dans  ce  cas 
lITfufruit  eft  augmenté  par  la  jouiflance  du  taillis ,  qui  poufle  au  lieu  de 
la  futaie. 


U  S  U  R  E  ,    f.    £ 

^^UOIQUE  ce  mot,  dans  le  fens  le  plus  général,  exprime  tonte  efpece 
de  prêt  à  intérêt ,  foit  légitime ,  foit  illicite ,  on  le  prend  plus  généralement 
en  mauvaife  part ,  &  pour  un  gain  exceffif  &  par  conféquent  illicite  qu'on 
fait  de  fon  argent.  C'efl  dans  ce  fens  que  l'Ufore  eft  défendue  par  les  loix 
&  humaines.  C'eft  dans  ce  fens  qu'on  prend  PUfure,  &  que  l'on  eft 


qui  ne  doit  point  Rapporter  de  profit  à  celui  qui  le  reçoit. 

Par  Tancien  droit  romain  il  étoic  permis  de  prêter  fon  argent  k  un  pour 
.^cenc  par  mois  :  ce  qui  fiiifoir  douze  pour  cent  diaque  année.  Si  Pon  eii« 
geoit  davantage,  l'on  encouroit  la  note  d*in£unie  ,  &  ce  que  Pon  avoit 


intérêt,  que  du  temps  de  l'ancien  droit,  l'argent  éCoit  à  Rome  fort  rare 
âe  d'un  grand  prix.  Si  que  le  commerce  inténeur  étoît  fert  lucnui£ 

A  proprement  parler ,  PUfure  proprement  dite  eft  illicite,  &  confiflei  drec 
nn  profit  exceffif  de  fon  argent ,  au-delà  du  prix  fixé  par  de  fages  lotx  du 
pays.  Ceft  auffi  une  y fure  illicite  ^  que  l'intérêt  exnrqué  dw  fiMors  qifM 

prête 
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{tréte  aux  nulheureuz  :  eir  daot  ce  cas  le  prêt  doit  être  gtatuît,  fuivaot 
es  loix  naturelles  {  car  l'argent  eft  fiértle  &  în&uâtueuz  entre  les  mains 
de  celui  que  la  néceUîté  contraint  d'emprunter ,  fie  qui  lui  étant  donné 
pour  être  copfommé,  il  n*en  peut  tirer  aucun  parti.  Or,  le  principal  pré* 
texte  pour  Aipuler  on  intérêt  légitime,  eft  que  celui  qui  prête  participe  au 
gain  de  celui  it  qui  l'on  a  prêté  de  l'argent.  C'eA  un  crime  affreux  de  ces 
riches  impitoyables  &  dénamrés,  qui  abufànt  de  la  oécetlité  preflànte  d'une 
famille,  en  abforbeot  les  biens  &  en  englourilTent  la  Tubitance  par  uno 
AipulatioQ  d'intérêts  exceflifs.  C'efl  ce  qui  rend  l'Ufure  odieufc  &  criminelle; 
c'eft  ce  qui  a  déterminé  quelques  fages  gouyememena  à  infliger  des  peine» 
capitales  cootre  ces  malheureux. 


Tom  XXrX  N0oa 
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V  T  I  L  B,  T.  m.  &  adj«    Toui  ce  qui  mué  éfl  açani^ux. 

1  O.URQUÔI  ce  quieft  Utile  nous  plalt-il?  DafU  U  vie  commuDe,  c'eft 
toujours  à  Inutilité  xju'oq.  en  appelle  ^  &  iVn  oe  croit  pas  pouvoir  faire  ua 
))luç  grand  iloge  d'un  homme  qu'en  montrant  l'utilité  dont  ileft  au  public^ 
&  enr  faiJTant  l'énumération  des  iervices  qu'il  a  rendus  à  l'humanité  &  Ma 
fociété.  Peut-on  refufer  les  louanges  même  à  une  forme  inanimée,  lorf^ 

2ue  la  régularité  &  l'arrangement  de  Tes  panies  concourent  à  un  but  Utile  \ 
t  n^eft-ce  pas  &ire  fuffifamment  l'apologie  d'une  chofe  difforme ,  &  qui 
femble  pécher  contre  les  proportions ,  que  de  montrer  la  néceflité  de  fa 
configuration  pour  l'ufage  auquel  elle  eil  deflinée.  Un  édifice  dont  les  por- 
tes &  les  fenêtres  feroient  exaâement  quarrées ,  choqueroit  l'œil  par  cette 
proportion  même ,  que  l'on  trouveroit  peu  adaptée  à  la  figure  humaine  pour 
qui  i'édifîce  eft  defliné. 

La  difficulté  de  rendre  raifon  de  l'impreflion  que  ce  qui  efl  Utile  ou 
bien  ce  qui  efl  nuifible  (kit  fur  nous ,  a  pu  ep[|.pêcher  les  philofophes  d'en 
faire  la  bafe  de  leurs  fyflêmes  ^  &  a  pu  les  déterminer  à  recourir  à  tout 
autre  moyen  pour  expliquer  l'origine  du  bien  &  du  mal  moral. 

L'avantage  fi  frappant  des  vertus  fociales ,  a  fait  conclure  aux  fceptiques 
tant  anciens  que  modernes ,  que  toutes  les  diflinâtions  morales  venoient  de 
l'éducation  ;  qu'elles  ont  été  inventées  d'abord  &  enfuite  appuyées  par  la 
politique,  afin  de  rendre  les  hommes  plus  traitables,  &  de  dompter  leur 
fërocité  naturelle  &  leur  amour-propre  qui  les  rendoit  \  charge  \  U  foc\èté« 
Rien  n'efl  moins  folide  que  ce  paradoxe ,  &  nous  ferions  fort  heureux ,  fi 
en  logique  &  en  métaphyfique  /  nous  pouvions  nous  défendre  auffi  aifément 
des  chicanes  de  cette  feâe,  qu'en  politique  &  en  morale. 

Il  faut  donc  avouer  que  les  vertus  fociales  ont  une  beauté  naturelle  qui 
nous  les  rend  chères ,  &  qui  indépendamment  de  tout  précepte  &  de 
toute  éducation ,  les  rend  agréables  ^  &  captive  l'aflbâion  des  hommes  les 
plus  greffiers.  Comme  Inutilité  de  ces  vertus ,  efl  ce  qui  fait  leur  mérite, 
il  faut  que  le  but  auquel  elles  tendent,  nous  plaife,  foit  par  la  coofi- 
dération  de  notre  propre  intérêt ,  foit  par  un  motif  plus  généreux  &  plus 
élevé. 

Tout  homme  qui  a  contraélé  une  étroite  liaifon  avec  la  fociété ,  &  qui 
par  conféquent  a  fenti  l'impoffîbilité  de  fubfîfler  ifolé,  efl  naturellement 
dirpofé  à  adopter  les  principes ,  &  à  fuivre  les  habitudes  qui  concourent  à 
conferver  l'ordre  dans  la  fociété ,  &  à  lui  affurer  la  jouiffance  paifîble  des 
qui  en  réfultent.  Nous  devons  eftimer  là  pratique  de  la  juftice  & 


ée  Phumaolté  II  proportion  du  cas  quç  nous  faiforid  de  notre  propre  bon«- 
heur  ;  ces  vertus  feules  peuvent  maintenir  la  confédération  qui  conftitue  la 
fociété,  (k  faire  recueillir  à  chaque  homme,  les 'avantages  de  laproteâion 
&  de  l'alfiftance  mutuelle. 

Il  étoit  ztkt  naturel  de  déduire  la  morale  de  Pamoiir^propre  ou  de  la 
confidération  de  notre  intérêt  particulier.  Polybe/l'ùn  des -plus  graves  & 
des  plus  fenfés  écrivains  de  l'antiquité ,  attribue  tous  nos  (entimens  ver- 
tueux à  Tamour^propre.  Mais  fouvent  nous  accordons  des  louanges  à  deé 
aâions  vertueufes  arrivées  dans  des  temps  &  dans  des jpays  très- éloignés  2 
cependant  l'imagination  la  plus  fubtile  découvriroit  difficilement  la  moin-^ 
dre  apparence  d'intérêt  |  &  ne  trouveroit  aucune  liaifon  entre  notre  bon* 
heur  préfent,  &  des  événemens  fi  étrangers. 

L'aélion  généreufe ,  belle ,  hardie  d'un  ennemi ,  arrache  notre  approba- 
tion ,  lors  même  que  les  fuites  en  deviennent  nuifibles  à  nos  intérêts  par* 
ticuliers. 

Lorique  l'intérêt  particulier  fe  trouve  en  concurrence  avec  l'amour  dér 
fintéreué  que  l'on  a  pour  la  vertu,  nous  appercêvons  très-diftinâement ^ 
&  nous  avouons  très-promptement,  le  mélange  de  ces  fentimens  qui  pro- 
duifent  des  effets  tout-à-fkit  oppofés  fur  notre  efprit.  Peut-être  louerons- 
nous  ,  avec  plus  de  chaleur ,  une  aâion  humaine  &  généreufe ,  lorfqu'elle 
contribue  à  notre  intérêt  particulier ,  mais  cette  çirconftanee  n'eft  point 
effentielle. 

Formez  le  modèle  d*un  caraâere  digne  de  louanges  ;  £iices-y  entrer  tou" 
tes  les  vertus  morales  les  plus  aimables;  citez  des  hommes  où  ellef  fé 
déploient  d'une  façon  grande  &  extraordinaire }  vous  captiverez  fur  le  champ , 
l'eftime  &  l'approbation  de  ceux  qui  vous  écoutent.  Ils  ne  s'informeront 
du  temps  ni  du  pays  où  vivoit  la  perfoone  qui  poflëdoit  ces  grandes  qua- 
lités ;  cette  circonstance  feroit  cependant  la  plus  importante  pour  l'amour* 
propre  ou  pour  le  défir  de  notre  bonheur  particulier. 

C'eft  une  foible  reflburce  que  de  dire  que  nous  nous  tranfportons  en 
imagination  au  temps  &  au  pays  où  ces  allions  fe  font  paffées ,  &  que 
nous  confîdérons  les  avantages  qui  nous  en  feraient  revenus ,  fi  nous  euf- 
fions  été  contemporains  des  perfonnes  dont  on  nous  parle,  ou  liés  d'amitié 
&  d'intérêt  avec  elles.  Comment  concevoir  qu'un  fentiment  réel  puifTe  être 
excité  par  un  intérêt  reconnu  pour  imaginaire,  fur-tout  fi  nous  n'oublions 
point  notre  intérêt  réel? 

Un  homme  conduit  au  précipice,  ne  peut  regarder  à  fes  pieds  fans  trem- 
bler, &  le  fentiment  d'un  danger  imaginaire  l'agite  malgré  la  perfuafion 
&  la  certitude  ou  il  eft  de  fa  fureté;  nuis,  dans  ce  cas,  l'imagination  efl 
fi-appée  par  la  préfence  d'un  objet  effrayant  :  cependant  elle  ne  l'emporte 
pas  fur  la  réalité,  à  moins  d'être  fécondée  par  la  nouveauté  &  par  l'afpeâ 
mufité  de  l'objet.  L'habitude  nous  apprivoife  bientôt  avec  les  hauteurs  & 
les  précipices ,  &  hit  bien  v}te  difparoitre  ces  terreurs  illufoires.  11  n'en  ed 
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pas  de  même  det  jugement  que  nous  portons  des  mctars  &  des  cstiâe» 
res  :  plus  nous  nous  accoutumons  à  examiner  les  objets  de  morale,  plus 
nous  perfeâionnons  ce  fentimenc  délicat  &  exquis  qui  nous  £ut  difiioguer 
prompcemem  le  vice  &  la  vertu. 

Ce  qui  eft  Utile  eft  agréable  &  obtient  notre  approbation.  Utile ,  pour 
qui?  demandera-t-on.  11  faut  apurement  que  ce  foit  pour  quelqu'un; 
voyons  donc  pour  quel  intérêt  ;  ce  n'efi  pas  feulement  pour  le  nôtre  ^ 

Î^uifque  notre  approbation  s'étend  beaucoup  plus  loin.  Il  faut  donc  que  ce 
bit   pour  l'intérêt  de  ceux  qui  retirent  les  avantages  des  aâions  ou  des 
caraâeres  que  nous  approuvons;  d'oii  il  faut  conclure  que,  quoique  éloi- 

J^nés  de  nous ,  ils  ne  nous  font  point  totalement  indiffêrens.    En  déve* 
oppant  ce  principe,  nous  découvrirons  la  grande  fource  des  diflinâions 
morales. 

Tout  ce  qui  précède  nous  prouve  qu'il  faut  renoncer  au  fyftême  qui 
établit  tout  fentiment  moral  fur  l'amour  de  foi-même  ;  nous  fonunes 
forcés  d'admettre  un  amour  plus  étendu  y  &  de  convenir  que  les  intérêts  de 
la  fociété  ne  nous  font  point  entièrement  indiflërens.  Défirer  l'utilité,  c'eft 
tendre  à  un  but  déterminé  ^  &  il  feroit  contradiâoire  de  dire  que  Ic^  moyens 
qui  nous  conduifent  à  un  but^  nous  font  agréables,  tandis  que  le  bue  même 
ne^nous  touche  aucunement.  Ainfi,  fi  l'utilité  eft  la  fource  du  fentiment 
moral,  &  fi  cette  utilité  ii'eft  pas  toujours  confidérée  comme  relative  à 
nous-mêmes ,  il  s'enfuit  que  tout  ce  qui  contribue  au  bonheur  de  la  fo- 
(Ciété ,  s'attire  notre  approbation  &  notre  bienveillance.  Voilà  un  principe 
propre  à  fiiire  connoitre  l'origine  de  la  morale,  &  pourquoi  recourir  à 
des  fyftêmes  abftraits  &  éloignés ,  lorfqu'il  s'en  préfente  un  fi  naturel  & 
fi  clair  ? 

Trouvons-nous  de  la  difficulté  &  concevoir  la  force  de  l'humanité  &  de 
la  bienveillance,  ou  bien  i  comprendre  que  la  vue  feule  du  bonheur, 
^e  la  joie ,  de  la  profpérité ,  eft  propre  à  donner  du  plaifir ,  &  que  la  vue  de 
la  douleur  &  de  l'infortune  nous  fait  une  impreffion  défàgréablei  Le  rire 
&  les  pleurs  fe  gagnent ,  un  vilage  l'emprunte  de  l'autre. 

Ut  ridcntihus  arridmt^  if  a  JUntibus  adflcnt 
Humani  vulius. 

Réduifez  un  homme  ï  vivre  dans  la  folitude,  il  pirdra  bientôt  tons  les 
plaûfirs ,  excepté  ceux  de  la  méditation ,  parce  que  les  mouvemens  de  fon 
cœur  ne  font  point  excités  par  le  mouvement  du  cœur  'de  fes  femblables. 
Les  figues  du  chagrin  &  de  la  douleur ,  même  arbitraires ,  nous  infpirent 
de  la  triftefle ,  mais  ces  larmes ,  ces  cris ,  ces  fanglots  qui  en  font  les 
fymptômes  naturels ,  ne  manquent  jamais  d'exciter  en  nous  de  la  corapaf^ 
uon  &  du  trouble.  Si  les  efiets  du  malheur  nous  touchent  fi  vivement, 
peut-on  imaginer  oue  nous  foyons  infenfibles  &  indtfiërens  fur  les  caufes> 
.  Vc  quelque  c6te  que,  nous  tournions  nos  pas ,  &  quelque  réflexion  que 
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nous  (aflîons  fur  ce  qui  fe  pafle  autour  de  nous ,  tout  nous  préfeote  Ti- 
mage  du  bonheur  &  de  l'ioforcuoe ,  &  excite  en  nous  un  mouvement 
fympathique  de  plaUir  ou  de  chagrin.  Nous  éprouvons  ce  fentiment  au 
milieu  de  nos  occupations  les  plus  férieufes,  comme  au  milieu  de  nos 
amufemens» 

Toutes  les  nouvelles  »  tous  les  événemens  récens,  propres  à  intérefTer  la 
deftinée  des  Etats ,  le  fort  des  provinces  &  d'un  grand  nombre  d'hommes, 
agitent  ceux  même  dont  le  bien-être  n'eft  point  immédiatement  lié  à  ces  . 
événemens  ;  ces  fortes  de  faits  fe  répandent  avec  promptitude ,  s'écoutent 
avec  avidité,  &  font  difcutés  avec  attention  &  avec  chaleur.  On  diroit, 
dans  ces  occaûons ,  que  les  intérêts  des  Etats  font  devenus  ceux  de  chaque 
particulier. 

La  leâure  de  l'hiftoire  efl  un  amufement  tranquille  ;  mais  ce  n'en  fe« 
roit  plus  Un ,  fi  notre  cœur  n'éprouvoit  des  mouvemens  analogues  à  ceux 
qui  occupent  le  pinceau  de  l'hifloire.  Thucydide  &  Guicciardtn  ne  fou- 
tiennent  que  fbiblement  notre  attention ,  lorfque  le  premier  ne  décrit  que 
les  futiles  combats  de  quelques  petites  villes  de  la  Grèce ,  &  que  le  der- 
nier eft  engagé  dans  la  guerre  de  Pife  ;  le  petit  nombre  d'hommes  inté- 
reflës  à  ces  événemens,  &  la  petitelTe  de  l'intérêt  ne  remplirent  point 
aflez  notre  imagination ,  &  n'excitent  point  aflez  fortement  nos  paflions» 
La  confternation  profende  qui  règne  dans  l'armée  nombreufe  des  Athé- 
niens devant  Syracufe,  le  danger  dont  Venife  fe  trouve  menacée,  voilà 
ce  qui  excite  notre  compaffîon  &  nous  remplit  de  terreur  &  d'inquiétude. 

Le  ftylë  froid  &  indifférent  de  Suétone,  peut  auffi-bien  que  le  pinceau 
mile  &  vigoureux  de  Tacite ,  nous  convaincre  de  la  cruauté  &  de  la  mé- 
chanceté de  Tibère  &,  de  Néron;  mais  quelle  diffêrence  d'impreflions  ! 
L'un  rapporte  fircndemem  des  faits ,  &  l'autre  met  fous  nos  yeux  les  por- 
traits vénérables  de  Soranus  &  de  Thrafea,  qui,  eûvifageant  leur  deftin 
avec  intrépidité,  ne  font  touchés  que  de  la  douleur  qu'éprouvent  leurs 
amis  &  leurs  proches;  alors  de  quels  fentimens  n'eft'On  pas  pénétré, 
quelle  indignation  nous  faifit  contre  le  tyran,  dont  la  fombre  défiance  & 
la  méchanceté  gratuite  ont  caufé  cette  barbarie  ! 

Si  nous  rapprochons  ces  objets  plus  près  de  nous ,  fi  noqs.  réalifons  tout 
ce  qui  pourroit  être  confidéré  comme  l'elSet  trompeur  de  l'illufion,  qaelis 
mouvemens  violens  ne  reflfentira-t-pn  pas  !.  Et  combien  ils  feront  fupérieurs 
aux  vues  retracées  de  l'amour*propre  &  de  l'intérêt  perfonnel  !  Les  fédi- 
tions  populaires ,  la  fougue  des  partis ,  un  dévouement  aveugle  à  des  chefs 
fiiâieux,  font  les  eAcs  les  plus  fenfibles,  quoique  les  moins  eftimables 
de  cette  fympathie  fociale  qui  fe  trouve  entre  les  hommes.  Oh  peut  re- 
marquer jufques  dans  les  fujets  les  plus  frivoles ,  combien  il  eft  mal-âifé 
de  nous  foullraire  au  pouvoir  de. cette  fympathie.  Lorfqu'une  perfonne 
bégaye  ou  prononce  avec  difficulté,  nous  fouf&ons  pour  elle,  fit  pous  par- 
donnons fon  embarras*  La  critique  défend  de  combiner  des  fylUbes  ou 
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des  lettres  qui  té  pronoocenc  avec  peine  »  parce  que  par  une  efpece  dm 
fympathte  naturelle ,  l'oreille  en  eft  fatiguée  \  Çi  même  en  parcourant  vok 
livre  dts  yeux ,  nous  nous  appercevons  du  défaut  d'harmonie ,  fi  par  hafard 
il  règne  dans  cet  ouvrage ,  parce  que  notre  imagination  nous  fait  coujours 
entendre  quelqu'un  qui  récite  &  articule  avec  peine  ces  fons  difcocdans  ^ 
tant  il  y  a  de  finelTe  dans  les  fentimens  que  nous  éprouvons  ! 

Dans  tout  jugement  que  Ton  porte  fur  la  beauté ,  Us  fentimens  qu'elle 
a  déjà  infpirés  à  d'autres,  ne  font  point  fans  effet  :  ils  préparent  le  (pec«^ 
tateur  à  de  pareilles  impreffioos  de  plaifirs«  J^ft-il  donc  lu^prenant  que 
nous  ne  pui(fîons  porter  un  jugement  fur  les  caraâeres  ou  fur  la  conduite 
des  hommes ,  fans  confîclérer  le  but  où  tendent  leurs  aâtoos,  &  fans  perdre 
de  vue  le  bonheur  ou  le  malheur  qui  en  réfulte  pour  la  fociété  } 

Lorfqu'un  homme  par  infenfibilité  ou  par  amour  poqr  luirméme,  n'eft 

point  touché  par  le  fpeâacle  du  malheur  Sc  du  bien-être  de  l'humanité  i 

il  faut  qu'il  foit  également  indifSérent  à  l'égard  des  peintures  qu'on  peut 

lui  faire  du  vice  &  de  la  vertu  ;  d'gn  autre  côté  il  fe  trouve  toujours  que 

l'intérêt  vif  que  l'on  prend  au  bonheur  des  hommes ,  eft  accompagné  d  un 

fentiment  délicat  des  diftindions  n^orales ,  d'une  averfion  forte  pour  les  in«! 

juflices ,  d'une  approbation  prompte  de  ce  qui  contribue  au  bien-être.  Quoi*? 

que  dans  ce  genre  un  homme  puifle  être  infînin^ent  plus  fenfible  qu'un 

autre ,  il  n'y  a  cependant  perfonne  qui  s'intérefle  aflez  peu  à  fes  femblat 

bles  9  pour  ne  point  fentir  les  diftinélions  morales  du  bien  &  du  mal  fixées 

par  les  difËreos  motifs  de  nos  aâions.  En  effet ,  en  portant  fes  yeux  fur 

la  conduite  de  deux  hoornies,  dont  l'un  fait  du  bien  oc  l'aiiae  fait  du  mal 

ï  fes  femblables  ou  à  la  fociété ,  comment  fuppofer  qu'une  perfonne  qui 

a  le  cœjr  fenfible  puiffe  fe  défisndre  de  donner  la  .préférence  au  premier  « 

&  de  lui  accorder  du  mérite  ^  SoppofoiH  cette  perfonne  auffi  poffi&déed'a« 

mour-propre  qu'on  voudra^  qu'elle  qe  foit  occupée  que   de  fes  propret 

intérêts ,  du  moins  quand  ils  ne  feront  point  attaqués»  elle  ne  laiffera  pas 

de  fe  fentir  du  penchant  pour  le  bien  de  l'humanité ,  &  toutes  chofes 

d'ailleurs  égales,  elle  fe  décidera  en  faveur  de  ce  fentiment.  Un  homme 

qui  fe  promené  avec  un  autre   qui  a  la  goutte ,   Itû  ira*t-il  marcher  de 

gayeté  de  coeiir  fur  fon  pied  douloureux ,  quand  U  n'aura  pas  de  querelle 

avec  lui? 

Un  homme  abfolurtient  méchant ,  %Hl  en  exiffe  dans  la  nature  ^  doit  être 

Silus  qu'indifférent  aux  peintures  qu^on  lui  &it  du  vice  &  de  la  vertu.  Tous 
es  fentimens  doivent  être  renverfés  &  entièrement  oppofés  à  ceux  des 
autres  hommes  |  tout  ce  qui  cqntribue  au  bien  de  llRimanité  fe  trouvant 
contraire  ï  fes  défirs,  doit  exciter  en  lui  du  dépkdfir,  &  il  doit  voir  avee 
complaifance ,  tout  ce  qui  produit  des  défordres  &  des  malheurs  dans  la 
(bciété.  Il  ne  s'eft  peut-être  jamais  trouvé  un  homme  par&itement  mé« 
chant ,  ou  qui  le  f&t  gratuitement  &  fans  motif  »  &  s'il  s'en  trouve  un  de 
cette  elpece ,  fes  priinicîpes  «n  morale  doivent  être  auffi  pervers  que  fei 
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fentimens  de  jufiice.  En  regardant  la  cruauté  de  Nëron  comme  arbitraire, 
&  non  comme  TefTet  de  (es  craintes  &  de  Ton  càraâere  vindicatif,  il  eft 
évident  qu'il  a  dû  réellement  faire  plus  de  cas  de  Tigellinus ,  que  de  Sé« 
seque  ou  de  Burrhus. 

Un  homme  d'Etat  ou  un  citoyen  qui  fert  notre  pays,  de  notre  temps , 
a  plus  de  droits  à  notre  efiime ,  que  celui  qui  (aifoit  dans  des  fiecles  ref- 
oulés ,  le  bonheur  de  quelques  nations  éloignées  ;  quoique  dans  ces  deux 
cas  le  mérite  foit  le  même ,  no#  fen^ens  ne  font  pas  excités  avec  la 
même  force.  Ici  la  raifon  devient  la  règle  de  nos  fentimens  intérieurs  & 
de  nos  perceptions,  de  la  même  manière  qu'elle  nous  garantit  de  l'erreur ^^ 
à  la  vue  des  objets  extérieurs  qui  fe  préfentent  à  nos  fens.  Le  même 
objet  vu  à  une  diftance  double  ,  nous  paroit  plus  petit  de  la  moitié;  ce*- 
pendant  nous  jugeons  qu'il  eft  de  la  même  grandeur  dans  les  deux  pofî"* 
fions ,  parce  que  nous  favons  qu'à  meftire  que  nous  en  approchons ,  foa 
image  s'étendra  à  nos  yeux ,  &  que  la  différence  de  grandeur  n'eft  point 
dans  l'objet  même  ,  mais  dans  fa  dtftance  où  nous  fommes  placés  par 
rapport  à  lui.  En  effet ,  fi  le raifonnement  ne  corrigeoit  pas  les  apparences, 
tant  à  l'égard  du  fentimenc  intérieur,  que  pour  les  fens  extérieurs,  les 
hommes  ne  pourrotent  jamais  parler  fur  aucun  fujet  d'une  manière  pofi* 
tive  :  l'état  de  fluâuation  dans  lequel  nous  nous  trouvons  ,  fait  fans  cefTe 
changer  les  objets  à  nos  yeux,  &  les  offre  fous  des  poims  de  vue  dif** 
férens. 

Plus  nous  converfons  avec  les  hommes  &  plus  nous  nous  livrons  à  la 
fociété ,  plus  nous  nous  fàmiliarifons  avec  ces  fortes  de  préférences  &  de 
diftinâions  générales,  fans  la  confidération  defquelles  nos  dlfcours  feroienc 
-à  peine  intelligibles.  Chaque  homme  i  des  intérêts  qui  lui  font  pfrfon-^ 
hels ,  &  Ton  ne  peut  fuppofer  que  les  défîrs  &  les  averfions  qu'ils  lui  inf^ 
pirent ,  foient  portés  dans  les  autres  au  m^ne  degré.  Ainfi  le  langage  def"- 
tiné  à  un  ufage  général ,  doit  fe  fixer  d'après  des  vues  plus  étendues  :  il 
doit  attacher  les  épithetes  d'éloge  ou  de  blâme ,  conformément  aux  fenti-< 
mens  que  font  naître  les  intérêts  généraux  de  la  fociété. 

Sous  quelque  point  de  vue  donc  que  nous  envifagions  cette  matière ,  Te 
mérite  que  l'on  attribue  aux  vertus  fociales ,  refte  toujours  le  même ,  & 
tire  fa  (burce  principalement  de  l'attachement  qu'un  fentiment  de  bien- 
veillance naturelle  nous  dotïne  pour  les  intérêts  de  Thumanîté  &  de  la  fo« 
cîété.  Si  nous  examinons  la  conflitutioo  de  la  nature  humaine ,  telle  que 
l'expérience  &  robfervation  journalière  nous  la  montrent,  nous  fommes 
forcés  dé  conclure  à  priori  qu'il  efl  impoffible  qu'un  être  tel  que  l'homme 
foit  totalement  indinerent  au  bonheur  &  au  malheur  de  fes  femblables, 

fqu'abftraâion  faite  de  toute  confidératiofi  perfonnelle,  &  lorfque  rien 
obfcurcit  fon  jugement ,  il  faut  néceffairement  qu'il  appelle  bien ,  ce  qui 
contribue  à  leur  bien-^tre ,  &  mal  ce  qui  tend  à  leur  malheur.  Voilà  doQQ 
au  moins  4es  premiers  traits  qui  marquent  une  diQinâion  réelle  eotre  leâ 
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ftdions ,  &  3k  mefure  qoe  Pon  fuppofera  la  fênfibilicé  d^un  homme  plai 
étendue  y  les  nœuds  qui  TunilTeot  avec  ceux  qui  feront  heureux  ou  mal* 
heureux  fe  reflerreront ,  il  fentira  plus  vivemeoc  leur  bonheur  ou  leur  mal*» 
heur  ;  il  blâmera  ou  il  approuvera  d'une  façon  nlus  forte  &  plus  décidée. 
Maintenant  en  confidérant  cette  matière  â  pofteriori  ^  voyons  fi  le  mérice 
de  toutes  les  vertus  fociales  n'eft  point  fondé  fur  les  fentimens  de  Vïm^ 
manité ,  qu'elles  nous  infpirent.  Il  paroit  d'abord  confiant  que  la  vue  d'uti- 
lité eft  en  toute  occafioo,  une  ^ogjf^e  4§  louange  &  d'approbation ,  &  de 
l'eflime  que  l'on  accorde  à  la  juftice ,  à  la  fidélité  »  à  l'honneur  «  ^  la  fou- 
miifîon  ;  qu'elle  eft  inféparable  de  la  générofité  »  de  la  charité ,  de  l'afi- 
bilité ,  de  la  douceur ,  du  pardon  des  injures  ^  de  la  modération  ;  en  un 
mot  9  de  la  principale  partie  de  la  morale  qui  a  pour«  objet  la  fociété  hu- 
maine. Il  paroit  encore  que  dans  le  jugement  que  nous  portons  fur  les 
hommes  &  fur  les  mœurs,  &  dans  l'approbation  que  nous  leur  accordons^^ 
l'utilité  à  laquelle  tendent  les  vertus  iociales,  ne  nous  touche  point  par 
un  motif  d^ntérét  particulier,  mais  par  un  motif  plus  étendu  &  plus  gé« 
néral.  Il  7)aroit  que  c'eft  un  défir  fincere  du  bien  public  ou  de  ce  qui  efl 
propre   à  maintenir  la  paix ,  l'harmonie ,  &  la  concorde  dans  la  fociété , 

2tti  réveille  en  nous  les  (èntimeos  de  bienveillance  naturelle  &  qui  nous 
lit  aimer  les  vertus  fociales. 

Quand  il  ferait  douteux  que  le  fentiment  d%umanité  ou  l'intérêt  qu'on 
prend  aux  autres,  fÙt  naturel  à  l'homme,  nous  ne  laiflerions  pas  de  re« 
marquer  que  l'on  n'approuve  dans  une  infinité  d'occafions  que  ce  qui  a 
pour  but  le  bien-être  de  la  fociété  :  cela  nous  prouve  la  fi>rce  du  fenti- 
ment de  bienveillance  :  car  il  eft  impo(fible  que  les  moyens  qui  condui- 
fent  à  un  but  ^  foient  agréables ,  lorfque  le  but  lui-même  eft  indifférent. 
D'un  autre  côté ,  s'il  étoit  douteux  que  la  nature  eût  mis  en  nous  un  fen«- 
timènt  moral  d'approbation  ou  de  blâme ,  en  voyant  en  tant  d'occafionc 
la  force  de  l'humaiûté  &  des  autres  vertus  fociales,  nous  ferions  obligés 
d'en  conclure  que  tout  ce  qui  contribue  au  bien-être  de  la  fociété ,  donne 
néceflairement  de  la  iatisfiiâioo ,  tf(  que  toat  ce  qui  lui  eft  miifible,  caufe 
itt  dépUifir.^ 
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^E  mot  comprend  tout  ce  qui  contribue  I  notre  véritable  avantage. 
CeluMà  a  de  fàufles  idées  d'Utilité,  qui  tient  plus  de  compte  des  incon* 
véniens  particuliers ,  que  des  inconvéniens  généraux  ;  qui  veut  commander 
aux  fentimens ,  au  lieu  de  les  exciter ,  &  qui  ofe  dire  à  la  raifon ,  fois 
efclave.  Celui-H  a  de  faufles  idées  d'Utilité ,  qui  facrifie  mille  avantages 
réels  à  la  crainte  d'un,  défavantage  imaginaire  ou  de  peu  de  conféquence; 
oui  youdroit  6ter  aux  hommes  le  feu  »  parce  qu'il  caufe  des .  incendies ,  & 
reau ,  parce  qu'on  s'y  noie ,  Si  qui  ne  fait  empêcher  le  mal  qu'en  détruifant 
le  bien.  C'eft  avoir  de  fâufles  idées  d'Utilité  que  de  vouloir  donner  ii  une 
multitude  d'êtres  fenfibles ,  la  fymmétrie  &  Tordre  que  peut  recevoir  une 
matière  brute  &  inanimée;  de  négliger  les  motifs  préfens,  lés  feuls  qui 
agiflent  fur  les  hommes  d'une  manière  forte  &  durable  ,  pour  employer 
des  motifs  éloignés ,  dont  l'impreflion  eft  fbible  &  paflagerè ,  à  moins 
qu'une  force  d'imagination  dont  peu  d'hommejs  font  doués ,  ne  fupplée  par 
l'agrandiflement  de  Pbbjet  à  fon  éloignement.  Enfin ,  j'appelle  faujfi  idée 
d'Utilité  celle  qui  fait  facrifier  la  chofe  au  nom  >  &  f éparer  le  bien  public 
du  bien  de  tous  les  particuliers. 

Il  y  a  cette  différence  entre  l'état  de  fociété  &  l'état  de  nature  ;  que 
l'homme  fauvage  ne  caufe  de  dommage  aux  autres,  qu'autant  qu'il  lui  eft 
tiéceffaire  de  leur  en  caufer  pour  ion  propre  avantage  :  mais  l'homme  en 


^fclayes 

Te  répercutent  fur  lui -même,.  JBc  font  bientôt  fon  propre  malheur.  Plus  la 
crainte  eft  folitaire ,  &  pour  ainft  dire  domeftique  ^  moins  elle  eft  dange- 
teufe  à  celui  qui  trouve  foo  bonheur  à  l'infpirer.  Mais',  plus  elle  eft  pu- 
blique &  répandue  fur  une  grande  multitude  d'hommes ,  &  plus  il  eft  fa- 
cile qu'il  fe  trouve  un  fou ,  un  défefpéré ,  ou  un  homme  audacieux  &  dé* 
lié  qui  fafle  fervir  les  autres  i  fes  fins.  Se  qui  fâche  réveiller  en  eux  des 
efpérances  d'autatit  plus  féduifantes ,  que  le  rifque  de  l'entreprife  fç  par- 
tagera eàtre  un  plus  grand  nombre;  &  q(ù^  le  prix  qu'ils  attacheront  à 
leur  propre  exifitence,  fera  moindre  à  riaiifon  de  ce  que  leurs  maux  feront 
plus  grands. 
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J^OUS  avons  fous  le  oom  d'Utopie  j  un  rom^n  politique  par  le  célèbre 
Thomas  Moor ,  chancelier  d'Angleterre ,  dont  nous  allons  donner  une  aoa^ 
lyfe  d'après  la  traduâion  firançoUe  de  Gueadeville  t  qui  a  pour  titre  : 

L*  Utopie  dt  Thomas  Morus  ^  Chancelier  éPAn^cm^  ou  Hic  dwne 

Ripûbliqut  hêunuji. 


ration  de  la  répubtiqne  de  Platon,  cette  autre  chimère  ancienne  &  reP- 
peâable^  qu'on  ne  peut  ni  bien  rendre,  ni  extraire  en  François.  Celle-ci 
fe  rapproche  un  peu  plus  de  nos  temps  &  de  nos  mœurs.  En  expofanc 
d'abord  les  principales  circonfiances  de  la  vie  &  de  la  mort  de  l'auceur, 
nous  ferons  mieux  conooltre  l'efprit  &  le  mérite  de  l'ouvrage. 
Thomas  Moor,  ou  Morus,  naquit  à  Londres  en  i^o.  Son   père  étoii 

de  la  cour  de  juftice,  que  l'on  appelle  U  ion  du 


chevalier  9  & 

Toi^  Dès  fes  preioieres  études ,  fes  fuccès  furent'  brillans.  if  prit  .des  degrés 
en  droit  dans  Puniverficé  d'Oxfbrt,  &  entra,  de  bonne  heure,  dans  fa  car- 
rière du  barreau.  Il  s'y  diftingua  par  la  juftefle  de  Ton  efprit,  &  par  la 
force  de  fon  éloquence.  Henri  VIII,  dont  on  ne  cbnnoiflbit  alors  que  les 
grandes  qualités ,  &  dont  les  paifioos  n'avoient  pas  encore  altéré  fe  carac- 
tere ,  en  entendit  parler  avec  éloge ,  &  ne  le  lailTa  pas  long-temps  s'oc»* 
cuper  des  petits  différens  qui  s'élèvent'  entre  '  les  particulier^  Il  lui  con- 
fia bientôt  des  emplois  plus  importans  :  enfin ,  il  le  fit  chevalier,  &  l'emr 
ploya ,  au  dehors ,  dans  plufieurs  négociations.  Morus  porta  ,  dans  les  pays 
étrangers  &  dans  les  grandes  a&ires,  le  même  efprit  d'ordre  &  de  con- 
ciliation qu'il  avoit  fi  heureulemenc  montré  dans  les  affiires  moins  épi« 
neufes ,  dont  il  avoit  été  chargé  en  Angleterre.  U  pofl^doit  prefque  toutes 
les  langues  de  l'Europe  ^  &  preooit  aifément  le  ton  de  tous  les  pays.  Avec 
de  tels  talens ,  &  de  pareilles  connoidances ,  on  juge  qu'il  réumt  dans  fes 
ambaflades  en  Flandres ,  en  Allemagne,  près  de  l'empereur  Charles-Quînt , 
&* enfin,  en  France , auprès  du  roi  François  premier  :  en  i^z^  ,  il  négocia 
entre  ces  deux  monarques  le  traité  de  Cambrai.  Ce  fuccès ,  &  celui  avec 
lequel  il  défendit  Henri  VIII  contre  les  infultes  de  l'audacieux  héréfiarque 
Luther,  lui  procurèrent  bientôt  la  place  la  plus  éminenre  du  miniftere  d'An* 
gleterre,  celle  de  erand-chancelier.  PerfonnepjB  paroiflbit  plus  propre  que 
lui  à  la  remplir.  5on  émdition  étoit  vafte,  &  s'étendoit  même  jufqu'aux 
premiers  &  meilleurs  principes  de  la  faine  théologie.  La  connoiflance  qu'il 
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avoir  des  loix  »  étoic  exaâe  ;  &  le  temps  qu'il  avoic  employé  à  Técude  5c 
à  là  pratique  en  ce  genre  »  avoit  été  aflez  long  pour  lui  apprendre  ce  qu'uo 
homme  d'Etat  doit  lavoir  en  pareille  matière ,  &  trop  court  pour  Tem-^ 
pêcher  de  fe  livrer  à  la  trifte  habitude  de  la  chicane  &  des  minuties. 
Ses  voyages  &  les  emplois  qu^il  avoit  remplis  au  dehors ,  dévoient  aufli 
lui  être  d'un  grand  fecours  ^  puifaue  la  comparaifon  des  loix ,  des  ufages  ^ 
&  de  la  façon  de  penfer  des  diffêrens  peuples ,  eft  le  meilleur  moyen  de 
fixer  nos  idées  fur  le  véritable  intérêt  de  notre  patrie.  Malgré  de  fi  grands  ' 
avantages ,  Morus  étoi't  doux ,  fimple ,  modefte ,  &,  d'une  gaieté  naturel- 
le ,  dont  ^exercice  continuel  prouvoit  chez  lui  une  liberté  d'efprit  con^ 
tante,  même  dans  les  plus  grandes  afiàires,  &  les  circonftances  les  plus 
Cmbarraflantes. 

Celui  dont  il  remplit  la  place  «  étoit  au  contraire,  dur,  fier»  enivré  de 
la  fiiveur  de  fon  maître ,  &  du  degré  de  grandeur  ou  cette  faveur  Pavoit 
*  élevé;  en  un  mot,  c^étoit  le  cardinal  VoTfy.  Charles-Quint  dans  un  mo- 
ment où  il  avoit  eu  befoin  de  lui  pour  gagner  Henri  VlIT^  s'étolt  abaifTé 
jufqu'à  fe  dire  fon  fils ,  &  Tavoit  flatté  de  l'efpérance  de  la  thiare.  Volfey 
efpéroit  tout,  &  ne  craignoit  plus  rien,  lorfque  la  pa(Hon  de  fon  maître 
pour  Anne  de  Bouleio ,  que  ce  miniftre  favorifa  d'abord ,  &  quM  voulut 
traverfer  enfuite ,  fut  la  caufe  de  fa  perte.  Henri  VIII  lui  redemanda  le 

Î^rand  fceau  de  fon  royaume ,  le  dépouilla  de  fes  dignités ,  &  Téloigna  de 
a  cour.  Frappé  d'abord  du  plus  grand  étonnement,  livré  enfuite  au 
plus  grand  défefpoir  ,  il  furvécut  peu  à  fa  étoire,  èi  donna  à  Morus  « 
qui  devoir  lui  fuccéder,  une  belle  leçon  de  ugefle  &  de  modération.  Il 
en  profita ,  &  remplit  les  devoirs  avec  autant  de  prudence  que  de  zèle  & 
de  défintéreflement  (a).  Morus  ne  jouit  pas  long-temps  du  bonheur.  L'o- 
rage qui  éclata  ènfirite  fi  violemmeoc  en  Angleterre,  grondoit  déjà  àlfez 
fort  pour  ôter  ï  Morus  toute  la  fatisfiiâion  qu'un  honnête  homme  trouve 
à  occuper  une  grande   place ,  &  à  en    remplir  les  devoirs.  11  s'apperçut 

gu'il  -ne  pouvoir  ni  faire  le  bien ,  ni  empêcher  le  mal  ;  il  la  quitta ,  &  ce 
it  avec  plus  de  gaieté  qu'il  n'en  avoit  témoigné  lorfqu'on  l'en  avoit  re- 
vêtu. Les  plaifanteries  qu'il  fe  permit  alors,  font  du  genre  de  celles  dont 
le  prix  fe  décide,  par  les  circonfiances  dans  lefquelles  on  les  hàfarde. 
Morus  étoit  marié  ;  la  femme  avoit  refpiré  avec  complaifance  l'air  de  la 
cour,  &  l'encens  attaché,  pour  ainn  dire,  à  la  première  dignité  du 
l'oyaume.  Morus ,  dépouillé  de  cette  gloire  fuperflue  pour  lui ,  raifloit  ma*- 
dame  la  chanceliere  :  il  lui  difoit ,  du  ton  fournis  de  fon  écuyer  :  Myladi  ^ 

Ca)  Peu  de  perfonnes  ignorent .  le  trait  qui  fuit.  Morns  vît  fenrir  un  Jour  fur  fa  .table 
miatre  flacons  d'argent ,  du  plus  beau  travail  poffible.  Il  demanda  d'où  cela  lui  venoit, 
Cétoit  un  préfent.  Le  domeftique  qui  l'avoit  apporté ,  étoit  encore  dans  la  maifon.  Mo- 
rns fit  remplir  les  flacons  du  vin  le  plus  précieux  &  les  rendant  enfuite  au  domeftiqne» 
..  qu'il  avoit  Eût' vp^ler  ;  je  fiiiscl^mé,  lui  dit-il,,  que  mon  vin  f<^it  da.g«ût  de^votre 
maître.  Dites-lui  que  ma  cave  fera  toujours  à  fon  fervice. 

OOOO   2 


660  UTOPIE. 

milard,  vous  attend 'pour  aller  à  la  campagne.  Mo  rus  ne  s^^toit  pat  em» 
barralTé  de  ce  qu'il  deviendroic  quand  il  feroit  privé  du  revenu  de  fa  plape . 
aiofî  que  de  fa  place  niêine.  Sa  famille  lui  reprochoic  une  négligence  qui 
pOuvoit  la  faire  tomber  du  haut  de  la  grandeur  dans  la  mifere.  II  lui  ré- 
pondoit,  en  faifant  allufion  à  un  ufage  d^Angleterre  :  quand  nous  n'aurong 
plus  rien,  nous  irons  chanter  aux  portes. 

S'il  n'en  fut  pas  réduit,'  tout-à-&it,  à  cette  extrémité,  au  moins  mena** 
t-il  une  vie  très-fimple  &  très-privée,  &  que  Tonpourroit  dire  obfcure,  fi 
celle  d'un  homme  de  lettres  dont  les  talens  percent  à  travers  la  foule  des 
écrivains  médiocres,  pouvoir  l'être.  Morus  employa  quelques  années  de 
loifir  à  compofer  des  ouvrages  dont  la  poflérité  n'a  pas  été  privée.  Mar- 
guerite Morus ,  fa  fille ,  les  recueillit  avec  foin  ;  '  oc  trente  ans  après  fâ 
mort,  en  1566,  elle  les  fit  imprimer  à  Louvain  en  un  volume  in-folio. 
Ils  contiennent  cette  réponfe  qu'il  fit  à  Luther,  pour  la  défeofe  des  fenti-^ 
mens  de  l'églife  catholique  &  de  fon  roi,  qui  les  foutenoit  alors)  des  let« 
très  ;  des  épigrammes  latines ,  une  traduâdon  en  la  même  langue  des  dia* 
logues  grecs  de  Lucien,  un  autre  dialogue,  de  lui-même,  vraiment  fbcra- 
tique,  fur  la  confiance  avec  laquelle  on  doit  foutenir  la  mort,  pour  le 
maintien  de  fbn  honneur  &  de  fa  confcience.  Nous  verrons ,  dans  un  mo« 
ment,  comment  il  mit  ces  préceptes  en  pratique.  La  vie  de  deux  rois 
d'Angleterre ,  le  jeune  &  malheureux  Edouard  V ,  qui  ne  régna  que  deux 
mois,  &  l'afi&eux  Richard  III,  qui  fut  fbn  alTaflin.  Enfin,  ce  fut  dans  ce 
temps  de  tranquillité  que  Morus  compofa  fon  Utopie.  Il  l'adrefla  au  fa« 
vant  Erafme ,'  fi  connu  comme  théologien ,  comme  philofophe ,  &  comme 
critique ,  auteur  de  la  meilleure  verfion  du  nouveau-teflament ,  &  de  l'é- 
loge de  la  folie.  Erafme  étoit  dîgoe  de  recevoir  un  ouvrage  de  la  part  de 
.  Morus.  C'eft  lui  qui  nous  l'a  fait  connotrre;  &  nous  témoignerons,  tout  V 
Theure ,  notre  reconnoiflance  à  l'auteur  &  à  l'éditeur  de  ce  livre ,  en  ea 
faifant  l'extrait.  Mais  finiflbns  la  vie  de  Morus. 

Pendant  qu'il  ne  s'occupoit  que  de  littérature,  le  roi,  fon  maître,  fài- 
foit  les  plus  grands  efforts  pour  faire  cafTer ,  avec  l'approbation  du  pape , 
fon  mariage  avec  Catherine  d'Arragon.  L'empereur  Charles-Quint  foutenoit 
à  Rome  ^  parti  de  cette  reine,  fa  tante.  Plus  \  portée  d'en  impofer,  il 
réuflit.  Le  mariage  ne  fut  pas  caffé }  Henri  fut  excommunié  ;  &  il  en 
coûta  un  royaume  à  l'églife  catholique.  Henri,  de  fa  propre  autorité,  ré- 
pudia Catherine,  &  époufa  Anne  de  Boulein.  Il  va  plus  loin  :  il  fe  déclare 
chef  de  l'églife  anglicane,  tant  fpirituel  ^e  temporel,  &  veut  forcer 
tous  (ts  fujetsà  reconnoltre,  dansfaperfonne,  cettedoubleautorite.il  éprouve 
de  la  réfiftance;  elle  l'anime,  elle  l'enflamme,  &  le  monarque  irrité  de- 
vient tyran.  Morus  en  foupirpit  dans  fa  fblitude  de  Cheiféa  :  on  ne  lui 
laifle  pas  la  douceur  d'en  gémir  en  filence;  on  veut  le  forcer  d'adhérer  à 
Taâe  d'un  parlement,  dont  tous  les  membres  avoient  été  déterminés  par 
la  crainte  que  Morue  pouvoit  avoir  comme  eux  de  perdre  la  vie ,  &  par 
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celle  qu?il  ne  pouvoic  pas  avoir  de  perdre  fa  fortune.  La  ftmiUe  de  Mo* 
rus  s'élève  de  nouveau  contre  lui,  on  veut  lui  perfuader  de  fe  foumettre. 
Non ,  répondit-il  g^}^enc  ^  je  n'en  ferai  rien  ;  ath  !  que  diroic-on  de  moi  ? 
J'ai  foutenu  le  dogme  catholique  lorfque  mon  fouverain  s'acquéroit|  en 
le  fputenant  lui-même ,  le  glorieux  titre  de  défenfeur  de  la  foi  de  i'égUfe 
romaine  i  fi  par  complaifance  pour  lui  j-abandonnois  aujourd'hui  cette 
églife,  ou  je  la  trahirois,  ou  je  conviendrois  que  je  Tai  autrefois  trahie. 
Qu'on  me  mené  à  la  tour. 

On  l'y  mené  en  effen  L'archevêque  de  Cantorbery  f  le  lord  chancelier , 
fon  fuccefleur ,  le  parlement  ^  enfin ,  lui  firent  fon  procès.  Il  fut  condamné 
au  fupplice  des  traîtres.  Suivant  les  anciennes  loix  d'Angleterre,  ce  (up* 

Elice  dévoie  être  horrible.  Le  coupable  doit  être  moitié  pendu,  moitié 
rûlé  ;  on  doit  lui  arracher  le  cœur ,  &  lui  en  battre  les  joues  ;  mais  il  eft 
d'ufage  d'adoucir  un  fi  terrible  arrêt.  L'on  fit  entendre  à  Morus  que  le  roi 
lui  faifoit  grâce,  en  ne  le  condamnant  qu'à  perdre  la  tête.  Morus  qui  con- 
noiflfoit  les  formes ,  ne  fut  point  effrayé  d^  la  leâure  de  fon  premier  ar* 
rêt^  &  reçut,  en  riant,  la  prétendue  grâce  qu'on  lui  annoncoit  :  quelle 
clémence!  S'écria- 1- il  :Di Ai  en  préferve  mes  amis  &  ma  poflérité}  Si  il 
fe  préfente  à  la  mort  avec  cette  gaieté  qui  lui  permettoit  toujours  de  plai«. 
fanter.  Au  moment  de  Tezécufion,  &  lorfqu'on  lui  fie  mettre  la  tête  fur 
le  billot  ,  il  raneea  foigneufement  fa  barbe ,  qui  éro!t  longue  &  belle  ^ 
pour  qu'elle  ne  nit  point  ofFenfée  du  coup'  :  le  roi,  dit-il  à  l'exécuteur,», 
ordonné  qu'on  me  coupât  la  tête ,  &  non  la  barbe.  Cecte  plaifanterie ,  que 
les  circonâances  dans  lefquelles  elle  fut  £dte,  rendent  du  meilleur  ton,  fur, 
fans  contredit,  (à  dernière.  Marguerite  Morus  racheta,  &  conferva  foi- 
gneufement la  tête  de  fon  père  &  fa,  barbe,  comme  elle  avoit  fait  fes 
ouvrages  ;  &  Puget  de  la  Strre ,  auteur  fécond  du  fiecle  dernier ,  a  fait , 
de  cette  cataflrophe,  une  tragédie  en  profe  qui  eft  touchante,  quoiqu'elle 
foit  mal  écrite ,  &  qu'aucune  des  dernières  plaiCinteries  du  héros  n'y  foie 
oubliée. 

Paflbns  à  l'ouvrage  de  ce  grand  hothme  :  nous  en  avons  quatre  traduc» 
fions  firançoifes.  La  première  eft  d'un  nommé  Barthelemi  Aneau.  Elle  eft 
ancienne^  &  fort  mauvaife.  L'auteur  de  la  féconde  s'intitule  feigneur  de 
Branville  ;  fa  traduâion  n'eft  pas  meilleure.  L'auteur  de  la  troifieme ,  s'ap- 
pelle Samuel  Sor bières,  connu  par  un  voyage  d'Angleterre,  &  par  le 
oorberina.  Elle  eft  mieux  écrite  que  les  deux  premières,  mais  elle  ne  pafle 
pis  pour  exaâe.  La  quatrième  eft  d'un  M.  de  Gueudeville,  bénédiâin  dé* 
troqué,  réfugié  en  Hollande,  auteur  d'une  mauvaife  traduâion  de  Plaute^ 
d'un  grand  ouvrage  intitulé  Vatlas  hiftorique ,  &c.  C'eft  jufqu'à  préfent ,  la 
meilleure  traduâion  que  nous  ayons  de  l'Utopie  ;  &  c'eft  de  celle-là  que 
nous  nous  fommes  plus  communément  fervis ,  en  recourant ,  cependant 
quelquefois  à  l'ordinal  latin  ^  dont  il  y  a  une  belle  édition  des  Elzevirs. 
L'Utopie  eft  divifée  en  deux  parties,  dont  la  première  n'eft |  propre- 
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ment ,  que  le  cadre  &  Pintroduâion  à  la  féconde.  Mbruf  fuppofe  qu^ayaoi 
été  envoyé  dans  les  Pays-Bas ,  il  féjouroa  quelque  temps  à  Anvers  t  oc  y 
fit  connoillànce  avec  un  homme  favant  &  honnête,  qui  propofa  de  lui 
faire-  connokre  un  fameux  Voyageur  qui  avoit  fuivi  Améric  Vefpuce  dans 
les  courfes  qu^it  fit  pour  la  découverte  du  Nouveau- Monde.  Morus  ^entre- 
tint avec  le  nouveau  voyageur^  &  fut  étonné  de  le  trouver  inftruit  du  gou^ 
vernement  de  tous  les  peuplées,  &  capable  d'en  raifonner  profondément,  & 
en  bon  politique.  Je  vois^  lui  dit  Morus,  que  vous  avez  voyagé  dans  les 
cours  policées  de  l'Europe ,  &  même  dans  celles  de  TA  fie.  Oui,  répond 
Raphaël,  (c'étoit  le  nom  du  voyageur)  mais  la  connoiflahce  que  j'ai  prife 


des  loix  &  des  maximes  du  gouvernement  de  ces  pays ,  n'a  fervi  qu^  me 
faire  mieux  fentir  la  fupériorité  de  celui  d'un  périt  Eut  que  j'ai  dto>uverc 
par  hafard,  &  qui  m'a  paru  un  vrai  modèle  de  fagefle  ôc  de  bonne  ad* 
miniftration.  Morus  témoigna  tout  le  défir  de  connoltre  ce  pays ,  que  Ra* 
phaël  lui  dit  fe  nommer  l'Utopie.  Ils  prirent  jour  &  -heure  pour  s'entre- 
tenir à  fond  for  cette  matière  ;  &  c'eft  ce  qui  fait  le  fujet  de  la  féconde 
partie.  Mais  en  attendant  leur  nouveau  rendez- vous,  Morus,  fon  ami  d'An- 
vers, &  Raphaçl,  eurent  une  converfation  générale^ur  la  politique,  dont 
nous  croyons  que  nos  ledeurs  verront  avec  plaifir  quelques  traits. 

Morus ,  enchanté  de  l'étendue  de  fes  connoiflaoces ,  lui  dit  qu'il  devroit 
les  communiquer  ^  quelque  fouverain,  qui  l'employeroit  utilement  dans  fes 
confeils.  Non,  répondit  Raphaël,  je  n'ambitionne  point  les  honneurs  &  les 
places.  J'ai  acquis ,  par  mes  travaux ,  à  mes  enfans ,  un  bien  hpnnête  ;  je 
leur  en  ai  cédé,  de  mon  vivant,  ce  qui  leur  étoit  néceffâîre  pour  les 
mettre  en  état  d'accroître  aufii  légitim'ément  leur  fortune  :  je  veux  qu'ils 
relient  dans  l'eut  dans  lequel  je  veux  refter  moi-même.  Si  j'en  fortois, 
leur  vanité  augmenteroit  en  proportion  des  honneurs  que  je  recevrois  ; 
bientôt  leur  fortune  leur  paroltroit  au-deflbus  de  leur  condition;  ils  em- 
ployeroient  peut-être,  pour  l'augmenter,  des  moyens  moins  hoimêtes  ^e 
ceux  dont  je  leur  ai  donné  Texemple. 

L'ami  de  Raphaël  infifte  &  '  lui  repréfente  qu'un  honnête  homme  doit 
êti;e  flatté  ée  ridée  de  fervir,  par  Tes  confeils ,  fon  roi  8t  fa  patrie. 
Vous  me  faites  trop  d'honneur ,  réplique  le  voyageur ,  en  croyant  que  je 
puifle  leur  être  utile  ;  mais  quand  cela  feroit ,  ignorez-vous  quelle  dimculté 
l'on  trouve  à  fiiire  paffer  dans  les  confeils  des  rois  les  réfotutioos  même 
les  plus  avantageufes }  Rarement  le  monarque  fait-il  diftinguer  les  bons  avis 
des  mauvais;  plus  rarement  encore  ofe-t-on  lui  propofer  les  meilleurs  :% 
faut  de  l'efprit ,  &  du  bon  efprit  pour  les  concevoir ,  &  du  courage  pour 
les  foutenir*  S'ils  n'éprouvent  pas  des  contradiâions  ouvertes,  ils  éprouvent 
des  oppofitions  fecretes,  &  avortent  par  l'eflet  des  intrigues  lourdes  , 
tandis  qu'une  difcuflion  férieufe  &  raifonnable  les  eût  fait  agréer  &  redi- 
fier.  Tel  confeiller ,  par  parefle ,  ou  par  défaut  de  lumières ,  n'adopte  8e 
n'admire  qn'une  vieille  routine  confacrée  par  un  long  ufage;  tel  autre. 
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o^efiîmaot  que  c6  qu'il  croit  avoir  imaginé,  &  fe  livrant  avec  une  ardeur 
indifcrete  au  goût  de  la  nouveauté,  voudroit  tout  détruire  au  lieu  de  per- 
feâîonner;  &  fous  prétexte  de  corriger  les  abus,  attaque  ces  grands  prin*- 
dpes  fi  précieux  à  conferver  dans  les  Etau  qui  leur  ont  dû  autrefois  leur 
gloire  &  leur  bonheur. 

La  converfation  tombe  enfuite  fur  les  peines  prononcées  par  les  loix 
contre  les  voleurs.  Raphaël  trouve  celle  de  mort  trop  rigoureufe.  Ne  pour- 
roit-on  pas ,  dit-il ,  tirer  de  cette  efpece  de  criminels  un  pani  plus  avan- 
tageux pour -la  patrie,  &  plus^  analogue  au  genre  de  leurs  fautes?  S^ils 
ont  fait  tort  à  la  fociété  en  s'emparant  de  ce  qui  ne  leur  appartenoit  pas, 
qu'ils  la  dédommagent ,  par  leurs  fervices ,  du  mal  qu'ils  lui  ont  fait.  Em- 
ployez-les aux  travaux  publics  ;  ils  feront  punis ,  &  feront  encore  utiles. 

Raphaël  recherche  enfuite  quelles  font  les  principales  caufes  des  vols  & 
des  défordres.  Parmi  celles  qu'il  indique ,  il  y  en  a  beaucoup  qui  ne  font 
applicables  qu'à  un  petit  Etat%  mais  celles  qu'il  regarde  comme  les  prin-*' 
cipales  font  la  cherté  exceffive  des  denrées  néceflaires  i  la  vie,  &  le  nom* 
bre  exorbitant  des  troupes  réglées  qui,  fous  prétexte  qu'elles  doivent  être 
toujours  prêtes  à  fervir  l'ambition  du  monarque,  font,  pour  l'Etat  eiî  paix, 
un  fardeau  fuperflu  pour  fa  défenfe ,  ^  faifant  un  tort  réel  à  la  culture 
des  terres,  au  commerce  &  à  la  population. 

Raphaël  débite  plufieurs  autres  maxitnes  dont  une  entr'autres  n'eft  cer- 
tainement admiflibte  qu'aut«int  qu'elle  eft  bien  entendue.  OeR  la  liberté 
qu'il  veut  laifTèr  aux  philofophes  de  déclamer  contre  les  abus  du  gouver* 
nemenr.  Il  s'autorife  de  ^exemple  des  prédicateurs ,  auxquels  on  permet  & 
l'on  ordonne  même  de  déclamer  contre  les  vices  ;  mais  ceux-ci  partent 
des  principes  d'une  morale  reconnue  &  avouée  de  tout  le  monde ,  &  qu'on 
ne  peut  pas  contredire.  Audi  doit-on  encourager  les  bons  citoyens  à  dé- 
noncer les  abus  contraires  aux  bons  principes  de  l'adminiftration  publique  ; 
fUais  il  ne  doit  jamais  être  permis  de  fronder  ces  principes  ;  ce  feroit  met'- 
tre  la  coignée  au  pied  de  Parbre,  à  l'ombre  duquel  fe  repofe  la  fociété; 
&  I  s'il  pouvoir  jamais  être  coupé ,  ou  même  élagué ,  ce  feroit  au  pro- 
priétaire feul  de  la  terre ,  qu'il  appartiendroit  de  faire  une  pareille  opéra- 
tion. Encore  ne  devroit-elle  l'être  qu'après  un  férieux  examen. 

Venons  au  tableau  de  la  chimérique  Utopie.  Comme  il  n'y  a  aucun 
parti  à  tirer  de  •  fa  defcription  topographique  , ,  nous  la  paflerons  fous  le 
blence ,  aufli-bien  que  l'origine  ot  l'hifl oire  de  ce  pays  imaginaire  ;  & 
noi(s  nous  bornerons  à  parler  de  fes  loix ,  de  fes  ufages  &  de  fon  admi« 
niflration. 

L'ifle  dlTtopie  contient  cinquante-quatre  villes ,  toutes  grandes  &  fuper- 
bes.  La  principale  fe  nomme  Amaurote.  C'efi  dans  celle-ci  que  trois  ci* 
foyens  de  chaque  ville ,  perfonnages  vénérables  par  leur  vielUefîe  &  leur  ex- 
périence ,  s'afleinblent  tous  les  ans  pour  y  traiter  des  affaires  communes  à 
toute  l^ijde.  Chaque  ville  a' un  terrain  qui  lui  eftaifîgné  pour  le  labourer , 
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&:  en\ire  une  fubfiftance  fuffirante  pour  nourrir  amplement  tous  fes  habî- 
tans  ;  &  ce  font  ces  habitans  qui  le  cultivent  par  eux-mêmes ,  car  les 
Uropiens  font  un  peuple  d'agriculteurs.  Il  n*y  a  point  de  villages  propre- 
ment dits  ;"  mais  à  leur  place  une  quantité  de  maifons  agréables  oc  com- 
modes ,  où  les  citoyens  dont  le  tour  eft  venu  d'aller  vaquer  aux  travaux 
de  ia  campagne ,  fe  tranfportent  pour  deux  ans  avec  leur  famille.  Tous  ces 
ouvriers  font  diftribués  en  claffes  ou  familles  champêtres ,  d'environ  qua* 
rante  perfonnes  tant  hommes  que  fcmmes\  ayant  chacun  un  chef  ou  di- 
reôeur  du  labtiurage.  Tous  les  ans ,  vingt  de  chaque  famille  retournent  i 
la  ville  &  ce  font  ceux  qui  ont  accompli  leurs  deux  années  de  travail  \  ils 
font  remplacés  par  vingt  autresYÎefquels  font  formés  au  labourage  par  les 
derniers  qui  reftent  de  la  première  divifion.  Ainfi  chaque  Utopien  tra- 
vaille à  fon  tour  pour  le  bien  public ,  &  eft  afluré  de  n'y  pas  travailler 
pour  des  pareflbux  &  des  ingrats.  Cette  idée  lui  fait  fupporter  fes  fatigues 
avec''  joie.  Quand  il  a  fourni  fa  tâche ,  il  revient  à  la  ville ,  goûter  le  re- 
pos qu'il  a  mérité.  Il  s'y  livre  à  la  culture  d'autres  arts  utiles,  en  aneodant 
que  fon  temps  le  rappelle  aux  champs.  Quoique  les  Utopiens  fâchent  par- 
faitement la  quantité  de  blés  &  d'autres  denrées  que  peut  confommer  cha- 
cune de  leurs  villes,  ils  en  font  toujours  venir  au-delà  de  leurs  befotns, 
afin  ^'en  faire  part  à  leurs  voifins ,  ou  de  les  retrouver ,  s'il  arrivoit  qu'ils 
euflent  des  années  moins  abondantes.  "^ 

Tous^  les  ufteniîtes  oéceflaires  au  ménage ,  les  meubles ,  les  infirumens 
de  labour  font  fournis  par  les  villes  ;  &  lorfque  le  temps  de  la  récolte 
approche ,  les  chefi  de  chaque  famille  agricole  font  favoir  aux  magiftratt 
des  villes  combien  de  monde  il  feroit  à  propos  de  leur  fournir  pour  faire 
la  moiflbn.  Ces  troupes  auxiliaires  leur  (ont  envovées  auflirôt,  &  tout  le 
blé  d'un  canton  eft  récolté  en  un  jour  ;  ce  qui  oovie  à  une  infinité  d'in- 
convéniens^ 

Des  magi/Irats  de  PUtopie. 

v^  B  peuple  agriculteur  eft  gouverné  par  un  roi  ;  mais  ce  roi  eft  toujours 

confeillé  par  un  corps  de  magiftrats  choifi  par  le  peuple ,  à  la  pluralité  des 

voix.    Chaque  diftriâ  élit  trois  ou  quatre  phylarques ,  qui  compofenc  an 

fénat  de  deux  cents  ;  fur  ces  deux  cents  chaque  dixaine  en  choifit  un  que 

Ton  appelle  Protophilarque  :  ainfi  il  y  en  a  vingt  qui  compofent  le  fénac 

le  plus  étroit.  Celui-ci  confulte  dans  les  grandes  occafions  le  confeil  des 

deux  cents,  dont. chaque  membre,  en.  cas  de  befoin,  confultb  de  même 

la  commune,  aux  fuftrages  defquels  il  eft  redevable  de  fa  place.   Le  roi 

n'a  que  le  pouvoir  de  faire  exécuter  les  loix  promulguées  par  ces  fages 

âflemblées  qui ,  d'ailleurs ,  ont  pour  maxime  de  ne   décider  jamais  une 

affaire  le  jour  même  qu'elle  leur  eft  propofée ,  mais  de  fe  donner  le  temps 

d'y  réfléchir  mûrement ,  d'rti  conférer  entr'cux ,  &  d'en  balancer  férîeufc- 

inent  les  dangers  &  les  avantages. 

Des 
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Des  arts  de  V  Utopie. 

\^OMMB  rUtopie  eft  un  petit  Etat ,  les  arts  de  première  néceflité  non- 
feulement  y  tiennent  le  premier  rang ,  mais  y  font  prefque  les  feuls  exer- 
cés. Dans  un  pays  plus  vafle  »  ceux  qui  tiennent  au  luxe  doivent  être  ad- 
mis, &  même  protégés.  Il  faut  les  diriger  fans  les  gêner  &  les  contrain- 
dre; le  bon  goût  s'entretient  par  les  faveurs,  l'appât  de  la  gloire  &  celui 
du  gain.  En  Utopie  il  ne  s'agit  que  de  £iire  fubufter  les  citoyens ,  &  de 
leur  procurer,  à  tous,  les  (impies  commodités,  aux  moindres  frais  poifi- 
bles  ;  &  c'eft  à  ce  but  que  tendent  les  loix  de  cet  heureux  pays.  Chacun 
doit  y  concourir  à  l'utilité  générale }  mais  chacun  eft  le  maître  de  choifir 
la  profeflion  à  laquelle  il  fe  croit  le  plus  propre.  Pourvu  qu'il  foit  utile  ^ 
il  a  rempli  fes  obligations.  Les  prêtres,  les  magiftrats  £c  les  militaires,  ea 
temps  de  guerre ,  font  feuls  difpenfés  de  fe  livrer  à  aucun  autre  genre  de 
travail  qu'à  celui  auquel  la  patrie  leur  a  fait  l'honneur  de  les  confacrer« 
Il  refte  à  tous  les  citoyens  des  momens  libres  :  ils  peuvent  &  doivent  les 
remplir  par  des  études  intéreflantes  &  agréables  :  rarement  leur  font*eIles 
utiles  pour  les  emplois  publics ,  ou  même  pour  les  occupations  particu- 
lières qu'ils  peuvent  avoir  \  &  l'Etat  tire  ainfi  parti  de  leur  goût  &  même 
de  leurs  amufemens.  Quand  ils  font  vieux ,  leurs  enfans ,  ou  ceux  de  leur» 
amis ,  profitent  de  leurs  coofeils ,  &  l'inftruifent  dans  leurs  converfations  , 
ou  par  leurs  écrits. 

Du  commerce  des  UtopUns. 

V^E  chapitre  du  livre  de  Morus,  prouve  que  de  fon  temps  on  nVvoît 
encore,  fur  le  commerce  intérieur  &  extérieur,  aucune  de  ces  grande! 
idées^  qui  ont  'été  infpiréés  depuis.  Morus  adopte  les  principes  de  Lycurgue  ; 
il  voudroit  que  l'Etat  tout  entier  fôt  gouverné  comme  une  famille  hon- 
nête &  bourgeoife;  que  les  firerespanagealfent  également,  &  ne  priflent 
chacun  que  ce  qui  leur  eft  néceflaire ,  de  l'héritage  commun  ;  que  l'oa 
n'exportât  que  ce  qui  eft  abfolument  fuperflu  &  inutile  à  la  fubfiftance  & 
à  la  commodité  du  pays }  &  que  l'on  ne  rapportât  aue  ce  qui  peut  être 
bon  à  emmagafider  &  â  garder ,  pour  s'épargner  l'embarras  de  l'aller  cher- 
cher dans  les  temps  où  on  n'auroit  rien  à  offrir  en  échange.  D'ailleurs ,  il 
penfe  que  ce  n'eft  que  dans  le  cas  d'une  population  furabondante ,  qu'il 
faudroit  envoyer  des  eflaims  dlJtopiens  chercher  fortune  au  dehors.  Il  re- 
commande aux  mères  de  nourrir  elles-mêmes  leurs  enfàns,  ou,  du  moins, 
de  ne  les  pas  confier  à  ces  nourrices  mercenaires ,  qui  n'alimentent  ceux 
des  riches  qu'en  privant  les  leurs  de  la  fubfiftance  qui  leur  eft  aflignée 
par  la  nature. 

Il  aflfure  que  les  Utopiens  ont  le  plus  grand  foin  des  vieillards ,  des  in- 
firmes &  des  malades. 

Tome  XXIX.  Fppp 
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A  ces  dermers  articles  près ,  aucuD  des  principes  des  Ucopiens  ne  peut 
être  applicable  aux  granas  Etats  qui  compofeDC  l'Europe.  L'inégalité  des 
conditions ,  celle  des  richefles ,  le  commerce ,  le  luxe  même ,  font  nécef- 
faires  par^tout,  hors  en  Utopie.  Mais,  quand  on  imagine  une  république, 
&  qu'on  la  fuppo£e  petite  &  ifolée ,  on  peut  y  adapter  de  pareilles  idées. 

Des  voyages  des  Utopiens. 

V^B  chapitre  feroit  mieux  intitulé  its  mœurs  des  Utopiens.  Elles  font 
fimples  &  pures.  Dans  Tintérieur  de  l'Utopie ,  l'hofpiulité  s'exerce  par-tout  ; 
rarement  réfulte*t-il  aucun  défordre  de  l'empreflement  avec  lequel  chaque 
Emilie  reçcMt  fes  compatriotes ,  même  fans  les  connoitre  ;  &  s^il  en  arri« 
voit  y  toute  rifle  concourroit  à  le  blâmer  &  à  le  punir.  Au  refie ,  les  voyages 
au  dehors  ne  font  permis  que.  rarement,  &  à  quelques-uns  des  pins  fages 
de  la  nation,  chargés  d'étudier  les  coutumes  &  les  loix  des  pays  étrangers, 
de  pénétrer  dans  les  myfieres  mêmes  de  leur  pfailofophie ,  &  de  s'infiîrmer 
du  progrés  que  les  arcs  font  chez  eux,  pour  rapporter,  de  tout  cela,  ce  qui 
peut  être  applicable  à  l'heureufe  &  tranquille  Utopie.  Ces  (âges  voyageurs , 
de  retour,  ie  gardent  bien  d'infpirer  à  leurs  compatriotes  le  goût  des  fu« 
perfluités.  La  magnificence ,  l'or  &  les  bijoux ,  leur  paroiflenc  auffi  mépri- 
fkbles  qu^ils  leur  font  inutiles  ;  &  l'on  raconte  qu'un  jour  le^  Annamoniens, 
peuple  d'un  continent  qui  n'eft  pas  bien  éloigné  de  Tifle  d'Utopie,  leur 
ayant  envoyé  une  grande  ambaflade,  les  chefi  de  cette  députation  &  leur 
fuite,  crurent  fe  rendre  plus  recommandables  en  étalant  aux  yeux  àe^ 
Utopiens  une  exceffive  parure;  mais  au-Iieu  des  applaudiflèmens ,  ils  n& 
s^attirerent  que  des  huées;  &  les  fages  magiftrats  d'Utopie,  pour  toute 
réparation ,  excuferent ,  auprès  des  Annamoniens ,  un  peuple  qui  avoit  le 
bonheur  d'ignorer  le  prix  des  richefles. 

La  chafle  eft  encore  un  exercice  contraire  aux  principes  des  Utopiens. 
L'idée  de  barbarie  &  de  férocité,  que  le  fpeâacle  de  la  mort  d'innocens 
animaux  entraîne ,  les  révolte  ;  d'ailleurs ,  difent-ils ,  la  chaffe  fiût  commu* 
nément  plus  de  tort  aux  campagnes  &  aux  bois ,  qu'elle  ne  peut  procurer 
de  plaifirs  aux  maîtres  qui  devroient  plutôt  les  cultiver,  ou  en  protéger 
la  culture. 
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Du  tfctavcs  (PVlopie^  de  leurs  mariages^  &  des  marques  éUix^ucUes  on 

nconnoU  le  roi  &  les  Jenateurs  d!^  Utopie, 

Xl.  dY  a  d'efclaves  en  Utopie  que  ceux  que  le  crime  jette  dans  cet  état 
dégradant  pour  rhumanité.'  Ce  font  l'e^  feula  <iui  pprtent  des  chaînes ,  & 
prefque  la  feule  peine  qui  foit  impofée  aux  criminels;  car  rarement  con*- 
damqe^^'On  à  la  mort  un  homme  qui  peut  encore  être  utile  à  la  patrie , 
quoique  par  (on  crime  il  foit  exclus  de  la  fociété. 

Les  mariages,  chez  les  Ucopiens»  font  une  affaire  de  convenance  ôc  de 
défirs  réciproques.  On  permet  ^  on  ordonne  même  aux  jeunes  gens  des  deux 
fexes ,  de  s'éttmier  parfaitement  avant  que  de  s'unir.  Les  parens  veillent  à 
tel  examen,  &  y  contribuent,  afin  de  prévenir  le  divorce,  que  les  loix 
d'Utopie  antoriient,  m^is  oui  eft  toujours  regardé  comme  une  extrémité 
fàcheufe.  Cependant,  quana  on  croit  s'y  trouver  réduit ,  le  magiflrat  écoute 
avec  bonté  &  douceur  les  raifons  de  ceux  qui  recourent  ï  fon  autorité 
pour  faire  rompre  leurs  liens;  mais  c'eft  en  fecret  que  ces  raifons  s'expo« 
fent;  &  le  magiftrat,  en  Céparant  les  époux,  ne  rend  jamais  publics  leurs 
plaintes  &  leurs  griefi. 

Rien  de  plus  fimple  que  les  marques  d'honneur  qui  diftinguent  les 
chefs,  de  l'Utopie.  Le  roi  porte  à  la  main  une  gerbe  de  blé  ,  fymbole  de 
l'abondance  qu'il  êft  obligé  de  procurer  au  pays.  On  porte  devant  le  pre^ 
mier  pontife  un  flambeau  allumé ,  marque  de  la  lumière  qu'il  eft  chargé 
de  répandre  aux  peuples.* 

JDc  la  guerre  des  Uiopitns. 

V^  K  conçoit  bien  qu'un  peuple  fi  modéré ,  &  dont  les  loix  font  fi  fâges '; 
ne  doit  prefque  connoltre  que  les  guerres  défenfives.  Ils  y  font  même 
rarement  expofés,  parce  que  tous  leurs  voifins  les  refpeâent  &  les  aiment. 
Cependant  I  l'état  militaire  &  les  vertus  de  cet  état,  ne  leur  font  point  in- 
connus ;  ils  ont  des  armes  &  des  arfenaux ,  des  généraux,  des  officiers ,  & 
une  milice  toujours  exiftante ,  &  quelquefois  tittcét ,  lorfque  le  foin  des 
travaux  de  la  campagne  le  permet.  Ils  donnent  trois  raifons  du  parti  qu'ils 
prennent  de  conferver  cet  établiflement  militaire.  !<".  Pour  empêcher  leurs 
voifins  ambitieux  de  venir  troubler  leur  repos  en  les  croyant  incapables 
de  fe  défendre.  2^  Pour  fecourir  les  peuples  qui  font  leurs  alliés  &  leurs 
amis ,  fi  des  ambitieux  venoient  les  attaquer,  y.  Pour  aller  même  au-de- 
vant de  ceux  qui  menaceroient  injuflement  leurs  voifins ,  &  écarter  la 
guerre  de  leurs  frontières.  Dans  ce  oernier  cas ,  on  peut  bien  croire  qu'ils 
traverfent  le  pays  de  leurs  voifins  en  bon  ordre  &  en  bonne  difcipline; 
arrivés  fur  les  terres  de  leurs  ennemis ,  c'efi  aux  rois  &  aux  gens  armés . 
qu'ils  font  la  guerre ,  &  non  aux  peuples  innocens  ;  enfin  ,  comme  ils  -font 
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toujours  fàfs  que  leur  guerre  eft  jufte  »  ils  la .  pourfuîireat  Avec  confi«iice. 
Ils  fe  foodent  fur  la  bonté  de  leur  caufe  pour  compter  fur  la  prote£tioa 
du  ciel  I  mais  ils  tie  négligent  pour  cela  aucune  des  mefures  qu'une  valeur 
éclairée  preierit  à  de  véritables  guerriers. 

JDes  différentes  religions  de  PVtopic. 
rjn 

,X  BL  eft  le  titre  du  dernier  chapitre  de  ce  livre;  &  en  vérité,  nous 
oe  concevons  pas  pourquoi  Thomas  Morus  a  fuppofét  dans  fa  république , 


iimple  &  impofant. 

La  religion  principale  que  Morus  établit  dans  (on  ifle,  eft,  à  peu  près, 
de  ce  genre  :  mais  il  fuppofe  qu'il  y  en  a  aufli  d'autres ,  &  fans  doute 
c'eft  pour  avoir  occafion  d'expofer  fes  fentimens  fur  la  tolérance.  Ils  font 
tels  qu'on  doit  les  atcendre  d'un  grand  chancelier  d'Angleterre ,  qui  n'étoit 
ni  fanatique  ni  craintif ,  qui  a  été  le  martyr  de  fa  conlcience ,  &  non  ce- 
lui de  fon  emhoufiafme ,  qui  croyoit  que  rien  n'étoit  plus  dangereux  dans 
un  Etat  que  de  changer  les  principes  de  la  religion  dominante ,  qu'il  fe- 
Toit  à  déurer  qu'elle  fût  unique ,  mais  que ,  d'ailleurs ,  il  ne  &ut  jamais 
employer  les  voies  de  rigueur  pour  opérer  un  fi  grand  bien  ;  que  celles 
de  la  douceur  &  de  la  perfuafion  font  toujours  plus  efficaces ,  &  prouvent 
mieux  la  conviâion  où  l'on  eft  de  la  bonté  de  là  caufè.  Ceft  diaprés  ces 
principes  ^ue  Morus  penfoit  qu'on  pouvoir  tolérer  toute  efpece  de  reli- 
gion ,  mais  bannir ,  fur-tout  l'athéilme ,  comme  principe  deftnideur  de 
toute  morale ,  n'admettant  ni  peines ,  ni  récompenfes  ^  ni  &utes  ,  ni 
mérites. 

Telle  eft  l'Utopie  de  l'illuftre  Thomas  Morus  ;  c'éft  une  fidion ,  c'eft  un 
roman ,  c'eft  un  rêve  :  mais  fi  l'on  a  dit  que  les  projets  de  l'abbé  de  S. 
Pierre  étoient  les  rêves  d'un  homme  de  bien ,  ne  peut*on  pas  dire  que  !• 
f oouo  de  Morus  eft  le  rêve  d'un  homme  d'&at. 
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UTRECHT,  VUk  ù  Province  des  Pays  Bas. 


A  ville  d'Ucrecht  avoit  d'abord  été  bâde  fur  le  bord  fepteQtriooal  du 

Rhin ,  du  côté  de  la  Frife  \  mais  le  nombre  des  habitans  s^écanc  augmenté , 
ont  bâtit  la  nouvelle  ville  fur  le  bord  méridional  du  Rhin ,  dans  Tifle  & 
le  territoire  des  Bataves.  La  puiflânce  de  fes  évêques  s'accrut  auffî  par  la 
libéralité  des  empereurs.  En  i$59*  le  pape  Paul  IV^  érigea  cet  évéché  en 
métropole ,  &  lui  donna  pour  fuffragant  les  nouveaux  évéchés  de  Harlem 
en  Hollande ,  de  Midddbourg  en  Zélande ,  de  Levarde  en  Frife  ;  de  Dé- 
venter dans  l'Over-Ilfcl ,  &  de  Groningue  dans  la  province  de  même  nom. 
Le  premier  archevêque  fut  Frédéric  Skenk  de  Tautenberg,  préfidect  de  U 
chambre  impériale  de  Spire  en  i%6i.  Après  fa  mort,  arrivée  en  i$8o^ 
les  Etats^généraux  appliquèrent  à  divers  ufages  les  revenus  de  cet  archevê- 
ché qui  le  trou  voient  dans  l'étendue  de  la  généralité. 
.  La  ville  dTJtrecht  s'eft  extrêmement  agrandie,  embellie  »  &  peuplée, 
depuis  la  réfbrmation ,  en  fone  qu'on  peut  la  mettre  afhiellement  au  rang 
des  belles  villes  de  TEarope;  elle  eft  de  figure  ovale  »  &  peut  avoir  cinij 
milles  de  circuit  \  «lie  a  quatre  gros  faubourgs  »  &  quatre  paroiffes  ;  mais 
elle  n'eft  pas  forte ,  quoique  munie  de  quelques  baflions  &  demi-lune  pour 
la  défenfe;  fes  environs  font  charmans,  &  le  long  du  canal^qui  mené  de 
cette  ville  à  Amfterdam  »  on  ne  voit  qu'une  fuite  de  belles  maifons  de 
plaifance ,  &  de  jardins  admirablement  entretenus. 

La  magittrature  de  cette  ville  efl  compofée  d'un  grand-bailli,  de  deux 
bourgmemes ,  de  douze  écheyins ,  d'un  tréforier ,  d'un  intendant  des  édi-' 
fices,  d'un  préfident,  de  trois  commiflaires  des  finances,  &  d'un  fénateur ; 
cette  magiftrature  eft  renouvellée  tous  les  ans  le  1 2  d'oâobre ,  &  tient  (es 
aflemblées  à  la  maifon  de  ville ,  qui  eft  un  bel  hôtel. 


elle  a  produit  un  grand  nombre  d'hommes  illuftres  dans  les  fciences. 

La  ptovince  dlJtrecht  eft  la  quatrième  d'entre  celles  qui  compofent  la 
république  des  Provinces-Unies.  Elle  eft  fituée  entre  la  Gueldres ,  la  Hol- 
lande Si  le  Zuyderzée.  Son  fol  eft  à  peu  prés  par-tout  très- fertile ,  &  fon 
ûr  eft  généralement  réputé  pour  très-fain.  Dans  fe^  parties  orientales  elle 
a  quelques  monticules  {U>lonneux  9  &  dans  les  occidentales  quelques  tour- 
bières. Le  refte  du  pays ,  pareil  aux  meilleurs  quartiers  de  la  Hollande  & 
de  la  Gueldres ,  produit  des  grains ,  des  légumes ,  des  fruits  ^  &  des  pâtu« 
rages  en  grande  quantité  Se  de  tiès-boime  qualité.  Le  Rhin  coule  dans  cette 
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pârovioM  fous  Te  nom  ie  vieux  Rhin  Sc  de  Rhin  €fmie,.  H  y  fbrtnrte 
léck ,  &  le  Vecht  ;  le  Leck ,  encre  lequel  &  le  vieux  Rhin ,  l'on  creufa 
Tan  1373 ,  l'utile  &  beau  canal  appelle  Vaartfche  Èhyn  ;  &  le  Vecht  qui 
prend  naiflkoce  proche  d'Utrecht ,  &  va  tomber  dans  le  Zuyderzée  proche 
de  Muiden.  Les  autres  rivières  de  la  contrée  (ont  l^em^  la  Grift  ou  Gr^b^ 
la  Mye ,  &  le  courbe  Mydrecht. 

L'on  compte  dans  cette  province  5  villes  &  6%  bourgs  &  villages /avec 
une  multitude  de  feigneuries  &  de  maifons  ^e  plaifance.  On  la  divife  eri 
ji  quartiers ,  qui  ne  comprennent  aucunes  villes ,  mais  qui  ont  chacun  leur 
juge  réparé ,  ot  qui  font  i^.  le  quartier  fupérieor ,  ou  de  Wyk,  2^.  le  quar-» 
tier  inférieur  oud'Abkoude,  j**.  le  quartier  d'Eemland,  &  4^.  le  quarti» 
de  Montfort.  Les  cinq  villes  de  la  province  ibnt  Utrecht,  AmersfiuMti 
Rhenen ,  Wyk ,  &  Montfort. 

Les  Etats  d'Utrecht  font  compofés  de  trois  daflès ,  fit  voir  du  clergé  »  de 
la  noblefle  fir  des  villes.  Les  membres  de  la  première  ne  font  pas  en  effet 
ce  aue  fon  nom  dénote  ,  ce  ne  font  pas  des  ecdéfiaftiques  en  réalité  ;  mais 
ce  (ont  des  repréfentans  élus  par  les  chapitres  des  cinq  églifes  dlJtrecht^ 
repréfentans  qui  peuvent  être  on  nobles  ou  roturiers ,  &  qui  pour  Tordit 
naire  font  au  nombre  de  huit.  Les  membres  de  la  féconde  clafle  font  les 
gentilshommes  poffefleurs  de  terres  nobles  ;  &  les  membres  de  la  troifieme 
font  les  députés  des  cinq  villes.  Il  eztfte  dans  l'aflèmblée  de  ces  Etats  une 
dtftinâion  bien  marquée  en  faveur  de  la  ville  d'Utrecht  ;  fon  fuffrage  fur 
toutes  les  matières  ^  remporte  fur  ccflui  des  quatre  autres  villes  enfemble» 
Elles  ne  peuvent  la  contredire  en  rien ,  &  elle  peut  les  contredire  en  toun 
Sur  ce  pied  là ,  Ton  a  peine  à  comprendre  pourquoi  ces  quatres  rililc^  pa- 
roiffent  aux  Etats* 

Le  collège  des  confeiiters  députés  de  la  province  eft  compolë  de  douze 
affefleurs ,  fournis  par  les  trois  claffes ,  à  nombres  égaux.  La  chambre  des 
comptes  conGfte  en  quatre  perfonnes ,  &  la  cour  provinôale  de  juftice  en 
dix  juges ,  y  compris  le  préfident.  A  Taffemblée  des  Etats-généraux ,  Utrecht 
affifte  en  la  perfonne  de  trois  députés  de  chacune  des  trois  clafles  de  (es 
propres  Etats  ;  &  dans  la  répartition  des  taxes  levées  par  la  république  ^ 
celte  province,  mife  en  i6ta  au  taux  de  celle  de  Groningue,  paye  f  flo« 
rins,  16  fols,  7  I  de  chaque  100  florins  iippofés  fur  tout  VEtat. 

Quant  à  la  religion ,  il  y  a  du  mélange  dans  cette  province  ,  Comme  dans 
toutes  les  autres  de  la  république.  L'on  y  compte  79  miniftres  réformés  » 
4^  prêtres  catholiques  »  3  pafteurs  luthériens ,  2  de  remontrans  »  &  2  dV 
nabaptiftes.  Les  miniftres  réformés  s'y  partagent  en  trois  clafles;  favoir  cellek 
d^trecht,  d'Amersfoort,  &  de  Rheoen.  Chaque  année ^  au  mois  de  fep* 
tembre  ,  ils  s'affembtent  à  Utrecht  en  fynode ,  npn  pas  tous  perfonnelle» 
ment ,  mats  par  députés  au  nombre  de  9 ,  chaque,  clafle  fe  bornant  pour 
cet  effet  à  nommer  deux  miniftres  &  un  ancien  d'églUe. 

La  province  ou  feigoeurie  d*Utrecht ,  compofoit  av;ec  POvei^Iflcl ,  avant 
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Punion  ie  tf79,  le  domaine  temporel  d'un  évéchë&ndë  Tao  ^96  fous  la 
mérropole  de  Cologne,  &  confëré  pour  la  première  fois  à  un  moine  nommé 
JVjLUiorod.  Devenu  avec  le  temps  Etat  du  S.  Empire ,  cet  évéché  s'eft  fou- 
tenu  avec  fplendèur  jufques.  au  commencement  du  XVK  fiecle.  A  cette 
époque  Henri  de  Bavière /qui  en  rempIilToit  le  fiege,  &c  qui  n^eft  point 
repréfenté  dans  :  Thtftoire  comme  un  prince  jufte  &  doux»  mécontenta  fes 
fu)ets.  Sa  tyrannie  donna  lieu  à  des  féditions  &  à  des  révoltes.  Le  duc 
Charles  de  GueldreS|  voifin  du  pays,  prit  part  à  ces  troubles;  il  entra  d'a- 
bord en  correfpondance  fecrete  ayec  les  nobles  de  la  province  ;  puis  il  fit 
marcher  des  troupes  contre  l'évêque.  Et  après  cet  éclat ,  celui-ci  ie  (entant 
trop  foible  pour  réfifter,  eut  recours  à  Charles- Quint,  en  i$28,  &  lui  vend- 
ait le  temporel  de  fon  évéché ,  avec  tous  fes  droits  de  (ouveraineté.  Le 
pape  ayant  approuvé  &  confirmé  cette  vente ,  l'empereur  incorpora  bien- 
tôt Utrecht  au  refie  des  Çtats  Autrichiens  ,  à  titre  de  feignenrie.  Il  en  joi- 
gnit le  gouvernement  à  celui  des  autres  Pays-Bas ,  &  Philippe  II  ^  fon  fils , 

dant 
tprîté 

temporelle.  Et  même  le  dernier  de  ces  évé^ues  nommé  Frédéric,  de  fa 
mailon  de  Tautenbourg ,  fut  élevé  à  la  dignité  d'archevêque ,  ayant  pour 
diocéfains  les  évêques  de  Lewarden,  deDeventer,  deGroningue,  de  Har- 
lem &  de  Middelbourg.  Mais  dans  les  circonftances  politiques  où  fe  trouva 
la  cpntrée ,  l'on  ne  tarda  pas  à  fentir  l'inutilité  ou  même  l'incommodité  de 
toutes  ces  chofes.  L'Etat  républicain  n'y  eut  plus  aucun  égard  ;  &  le  fiege 
épifcopal  d'Utrecht  n'eft  aujourd'hui  qu'une  dénomination  purement  ti- 
tulaire. 


Paix    d'Utrecht, 

XTDB     BADENi 

En  tjt^* 

jLàe  traité  de  la  grande  alliance  fut  conclu  à  la  Haye,  le  7  defeptembre 
X70X  ;  il  étoit  le  ^it  du  reflentiment  du  roi  Guillaume ,  &  l'effet  de  foa 
habileté  à  profiter  du  dépit ,  dont  la  proclamation  de  Jaques  III ,  i  Saint- 
Germain  I  animoit  la  nation  Angloife.  L'invafion  des  Etats  d'Italie  par  les 
troupes  de  France,  la  rupture  de  la  barrière,  &  le  commerce  des  indes 
occidentales ,  étoient  les  raifons  des  trois  puilfances  contraéhnte»  qui  s'u- 
niflbieot  pour  fe  procurer  mutuellement  fur  ces  points  une  fatisfaâion  au 
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gré  de  chacune*  Leurs  forces  dévoient  agir  de  concert  ^  en  Europe.  Dans 
les  deux  Indes ,  chacune  dévoie  agir  pour  foi ,  &  garder  ce  quMIe  pour- 
roic  conquérir.  \Jt%  autres  puiflances  étoient  invitées  à  entrer  dans  Tal* 
liance  ;  &  on  s'engageoit  à  ne  point  traiter  de  la  paix  fans  un  confente- 
ment  unanime. 

Après  la  mort  du  roi  Guillaume,  Louis  XIV,  pouvoit  rompre  cette  li- 
gue, en  £iifant  aux  Provinces-Unies  de  plus  grands  avantages,  que  ceux 
qu'elles  fe  promettoient  de  leur  union  avec  l'empereur  &  l'Angleterre.  ^^% 
miniftres  négligèrent  ce  procédé  d'une  politique  commune.  Loin  de  raflurer 
les  Etats-généraux  fur  leur  barrière,  par  l'offre  de  féqueiirer  les  Pays-bas 
Efpagnols  entre  leurs  mains,  jufqu^  ce  que  Philippe  V  univerfellement  re- 
connu ,  fit  avec  eux  un  accommodement  perpétuel  ;  la  cour  de  Verfailles 
en  promit  la  donation  \  l'éleâeur  de  Bavière  ,  au  nom  de  celle  de  BCa- 
drid)  &  pour  prévenir  les  plaintes  des  Efpagnols  fur  le  démenEibrement 
de  la  monarchie ,  que  le  teftament  de  Charles  II  d^ndoit ,  elle  les  flatta 
du  projet  chimérique  de  récompenfer  la  perte  des  Paj^s-bas,  par  la  con- 
quête du  Portugal. 

Quelque  fecret  que  ftt  cet  engagement  avec  l'éleâeur  de  Bavière,  les 
alliés  le  pénétrèrent }  &  ils  s'en  ftrvirent  pour  fermer  toutes  les  voies  aux 
traités  particuliers,  capables  de  rompre  la  grande  alliance,  ou  de  la  bor- 
ner aux  trois  premiers  contraâans.  Le  roi  de  Portugal  perfuadé  que  la 
France  avoit  pris  fon  parti  «  pour  ce  qui  le  regardoit,  refufa  d'enteqidre  à 
fes  propofitions;  &  les  Etats- généraux  ne  vireiu  plus  que  dans  les  fuccés 
de  leurs  armes  les  moyens  d'obtenir  une  barrière.  La  poftérité  aura  peine 
&  croire  que  la  cour  de  Verfailles  ait  dérogé  gratuitement  au  teilameor, 
dont  elle  faifoit  fon  principal  titre ,  &  qu'elle  y  ait  dérogé  fi  malheureu- 
fement,  que;  pour  un  allié  qui  ne  lui  ofFroit  pas  le  moindre  retour  de  fa 
libéralité,  elle  ait  mis  dans  la  nécefiité,  de  lui  faire  la  plus  rude  guerre^ 
un  voifin  puiflant,  dont  elle  pouvoit  fe  faire  au  méipe  prix  an  allié  plein 
de  zèle  &  d'afFeâion.  Rien  n'obligeoit  les  deux  rois  à  frire  un  fi  bon  parti  à 
Péleâeur  de  Bavière,  puifqué  ce  prince  n'éfoit  pas  en  état  de  tenir  con* 


alliés  lui  filTçnt  dçs  conditions  avantageufes. 

Louis  XIV,  n'ayant  pas  réu(fi  à  fe  réconcilier  la  nation  Angloife,  qui 
n'avoit  dans  la  grande  alliance  aucun  autre  intérêt  aâuel ,  que  le  maintien 
de  l'ordre  de  (ucceflion ,  qu'elle  avoit  établi;  la  reine  Anne,  livrée  au  con- 
fetl,  que  Guillaume  lui  avoit  lailTé,  &  dont  les  principaux  membres, 
nourris  dans  fa  politique  &  fa  jaloufîe  contre  Louis  XIV  (ondoient  la  gran- 
deur de  PAngleterre  fur  la  fupériorité  de  la  maifon  d'Autriche,  adopta 
le  plan  de  fon  prédécefleur ,  Se  parut  fe   paffionner  pour  fon  exécution. 

Par-tOttC 
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Par«tout  o&  Louis  XIV  porta  fes  armes,  il  fe  trouva  des  troupes  Aogloifes, 
qui  en  foucioreot,  &  repouflerent  l'efFort.  Les  généraux  François  perdi- 
rent contre  le  général  Anglois  leur  ancienne  fupériorité;  &  les  armées 
Françoifes  ne  turent  plus  animées  de  cette  confiance,  qui  avoit  fixé  la 
viâoire  de  leur  côté,  pendant  un  demi-fiécle.  L'AIlemajgne  &  les  Pays*» 
bas  durent  leur  faluc  aux  Anglois.  Le  duc  de  Savoie,  toujours  battu ^  lorf> 

S|u*it  n^étoit  aidé  que  des  Impériaux  &  des  Efpagnols ,  (e  défendit  heureu« 
ement,  &  en  vint  à  l'ofFenfîve,  avec  le  fecours  des  Anglois.  La  reine 
lui  envoya  des  officiers,  qui  apprirent  aux  fiens  à  vaincre  un  ennemi ,  que 
jufques-là  ils  ne  favoient  que  haïr.  Elle  tint  par  fes  flottes  les  côtes  de 
France  en  inquiétude  :  elle  troubla,  elle  ruina,  par  fes  efcadres,  le  com-* 
merce  des  deux  couronnes  :  elle  nourrit  de  fon  argent  la  rébellion  au 
centre  de  la  France  :  elle  fit  fon  affaire  particulière  du  décrônement  de 
Philippe  V.  Ce  furent  fes  généraux  »  fes  troupes,  &  fon  argent,  qui  firent 
la  guerre  en  Efpagne.  Ainfi  aue  l'empereur  l'avoir  efpéré,  l'Angleterre  compu 
pour  un  grand  facrifice,  qu'il  faifoit  à  l'alliance,  la  réfignacion  qu'il  donna ^ 
en  faveur  de  l'archiduc  puîné ,  de  fes  prétentions  fur  la  monarchie  Ef-* 
pagnole;  &  elle  prit  fur  foi  de  la  faire  valoir. 

Quel  que  dut  être  le  fuccès  de  la  guerre ,  cette  ardeur  &  cette  paffioii 
des  Anglois  en  afluroit  les  principaux  fruits  à  la  maifon  d'Autriche,  qui 
en  faifoit  les  moindres  frais.  II  n'y  avoit  point  ^  craindre  qu'une  nation , 
ftuffî  jaloufe  de  fa  gloire,  abandonnât  l'archiduc  dans  des  prétentions ,  qu'elle 
s'étoît  déterminée  à  foutenir  avec  tant  d¥clat  i  &  le  corps  gertnanique 
déclaré ,  auffî  hautement  qu'elle ,  en  faveur  de  ce  prince ,  ne  pouvoir  man- 
quer de  fe  prendre  d'émulation,  &  de  fermer  les  yeux  à  tout  autre  in« 
térèt.  Cette  confiance  enhardit  l'empereur  Jofeph  à  des  entreprifes ,  qui 

avoient  effrayé  Léopold  foo  père  :  tandis  que  le  corps  germanique  étoii 
occupé  de  la  grandeur  de  fa  maifon ,  il  ne  craignit  point  d'attenter  à  fa 
liberté,  &  de  lui  annoncer,  par  un  trait  du  defpotifme  le. plus  hardi,  les 
chaînes  qu'il  fe  fergeoit,  en  travaillant  pour  l'accroiflemenc  de  la  puiflance 
Autrichienne* 

Les  ileâeurs  de  Bavière  &  de  Cologne  ^  déclarés  ouvertement  pour  la 
iFrance ,  avoient  tenu  contre  les  foUicitations  de  Léopold  aux  diètes ,  pouc 
les  faire  mettre  au  ban  de  l'Empire.  Le  premier ,  chafféde  fes  Etats  ^  après 
avoir  ravagé  à  la  tête  d'une  armée  Françoife ,  les  plus  belles  contrées  de 
l'Allemagne,  avoit  encore  trouvé  les  trois  collèges  aifez  éclairés  (iir  leur 
reflentiment,  pour  ne  pas  facrifier  à  leur  vengeance  la  plus,  précieufo 
prérogative  des  éleâeurs  &  des  princes  ;  &  Léopold  alarmé  des  dtfcuf* 
fions  inféparables  d'une  procédure,  qu'on  lui  denundoit  dans  les  formes,, 
avoir  laifle  fon  ennemi  jouir  du  droit,  que  la  paix  de  Weftphalie  aflur^i 
aux  fouverains  de  l'Empire,  de  s'allier  félon  qu'ils  fe  le  jugent  avanta- 
geux. L'éleâeur ,  de  concert  avec  l'archevêque  fon  frère  »  s'étoit  fait  un  bou- 
clier de  la  diftinâion  entre  le  chef  de  i'Etnpire  &  le  chef  de  1» 

Tonu  XXUL  Q4S9 


é74  U    T    R    E    C    H    T. 

4'Autriche.  L?  guerre,  qu'ils  &i(bieot  à  celui-ci,  pàffbit  pouf  une  guerre 
particulière ,  où  celui-là  ne  devoit  entrer  que  par  des  omces  de  pacifica* 


fen  crédit  dans  les  diètes  la  profcription  des  deux  éleâeurs ,  avec  les  for- 


malités capables  de  lui  donner  Tauthenticité  ,  il  n^eo  voulut  confulter  que 
foi*  même.  Plus  abfolu  dans  une  république  de  fouverains ,  qu'aucun  roi 
de  r£urope  dans  fon  royaume»  il  fit  rédiger  par  fooconfeil  privé,  il  fit 
prononcer  dans  fon  palais ,  la  fentence  de  deux  princes ,  fouverains ,  & 
vaflaux  de  Ffimpire  ,  comme  lui.  Sans  citation  ,  fans  procédures ,  fans  la 
moindre  des  formalités,  que  les  tribunaux jde  juftice  ordinaire  n'oferoienc 
négliger  pour  un  citoyen  obfcur^  il  déclara  deux  éleâeurs  coupables  de 
felonie;  &  il  fulmina  contr'eux  au-delà  inéme  des  peines,  poltées  par 
les  loix  contre  les  membres  de  PEmpire  atteints  &  convaincus  de  ce  crime. 
L'un ,  qui  ne  pouvoit  être  puni  que  dans  fa  dignité ,  en  fut  déclaré  abfo- 
lument  déchu.  L'autre  vit  envelopper  fes  enfans  dans  fa  condamnation. 
Le  prétendu  crime  du  père  fut  pourfuivi  dans  fa  poftérité  avec  autant^  de 
rigueur,  que  le  crime  de  lefç-majefté  au  premier  chef  dans  la  monarchie 
la  plus  abfoloe;  &  au  mépris  des  loix  germaniques,  de  celles  même  de 
lotit  l'univers  policé ,  les  fils  d'un  fouverain ,  à  peine  fortis  de  l'enfance,  fu- 
rent dégradés  &  flétris.  On  leur  ôta  leurs  biens,  leur  liberté,  jufqu^  leur 
nom  &  leur  état. 

Le  corps  germanfque  murmura  dç  cet  excès.  Flufieurs  membres  firent 
leurs  proteftarions  Mais  ce  fut  un  vain  bruit,  que  les  applaudiflèmens  des 
alliés  étouffèrent ,  &i  qui  ne  fervit  qu'à  mieux  faire  connoltre  à  l'empereur 
Jofeph  qu'il  pouvoit  tout  ofer.  L'année  fuivante ,  il  ik  le  même  fort  au 
duc  de  Mantoue,  qu'atix  deux  éleâeurs.  Il  confirqua  fes  Etats,  s'en  appro- 
pria une  partie ,  donna  l'autre  au  duc  de  Savoie  %  &  le  corps  germanique 
se  témoigna  que  de  l'étonnement  fur  la  témérité  de  ces  coups  de  defpotif- 
me.  Après  s'être  mis  au-deffus  des  loix,  que  fes  prédécefTeurs . n'avoient  ja- 
snan  éludées ,  qu'en  tremblant  fur  les  fuites  de  l'entorfe  qu'ils  leur  don- 
noient ,  Jofeph  fecoua  entièrement  leurs  préjugés  fur  les  privilèges  des  pa* 
pes.  Il  fe  jugea  aflez  puiflant,  pour  n'avoir  plus  befoin  de  la  faveur  de  Ko» 
me,  que  leur  timide  politique  avôit  appréciée  au-delà  de  fa  valeur,  & 
snénagée  aux  dépens  de  leurs  droits.  Il  fît  valoir  les  prétentions  prefqc^ou- 
bliées  d'un  empereur  fur  les  Etats  d'Italie.  Il  méprifa  également  les  armet 
&  les  excommunications  de  Clément  ;  &  le  faint  fiege ,  obligé  de-  s'humi- 
lier ,  crat  voir  le  temps  arrivé  de  rendre  compte  aux  empereurs  de  fes  ufnr- 
pations. 

L'empereur  Tofeph  ne  garda  pas  pins  de  mefure  avec  (es  alliés,  qu'il 
voyoit  engagés  à  ne  pouvoir  s'en  dédire.  Tandis  qu'ils  faifoient  la  guerre 
en  Efpague ,  pour  l'archiduc  fon  frère  ^  &  dans  les  Pays-Bas  pour  luirmè» 
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tfie,  il  difpôfolt,  fkos  leur  aveu > de  leurs  conquêtes  eu  Italie;  il  projettotc 
fans  les  coofulter;  il  réclampit  contre  les  eogagemens  de  Pempereur  fon 
père,  avec  eux.  L'évacuatsoo  de  la  Lombardtéf  après  la  dërbote  de  Turin, 
fut  difoutëe,  &  acceptée  dans  fon  confeil^privé.  L'entreprife  fur  le  royau* 
me  de  Naples  fiit  jréfolue  dass^  ion  confeil  de  guerre,  &  exécutée  malgré 
les  alliés.  Il  refiifa  au  duc  de  Savoie  l'invefiîture  des  morceaux. du  Mila* 
aez  I  dont  Léopold  avoit  fait  uu  app&c  à  ce  prince  ^  pour  Pafcirer  à  fon 
f  arti.  Il  révoqua  te  don  du  pays  &  des  fiefe  des  Langhes  :  l'ardeur  des  puif*- 
lances  maritimes  lui  répondoic  de  leur  cemplaifance.  En  marne  temps  qu'il 
exigeoit  d'elles  plus  que  les  articles  du  traité  de  la  grande  alliance  ne  leur 
en  impofoient ,  il  ne  craignoit  point  de  leur  dire ,  que  les  engagemens  de 
Léopold  n'étoiént  point-  des  obligations  pour  lui  ;  &  que  ce  qu'il  avoit  fallu 
leur  accorder ,  pour  les  unir  contre  la  France ,  devoir  être  compté  pour 
rien,  après  leur  union.  L'efprit  de  parti  âveuglpit  les  puiflTances  alliées  fur 
le  traité  de  paix ,  qu'un  pareil -g^nie  leur  promettoit.  L'épuifemenc  de  la 
France,  &  l'abaiflement  de  la  maifonde  Bourbon,  qui  en  devoit  être  la 
fuite ,  ne  leur  infpiroient  aucun  retour  fur  ce  que  l'Europe  auroit  à  redou- 
ter de  la  grandeur  de  la  maifon  rivale,  tl  fallut  la  moirt  de  l'empereur  Jo- 
feph  pour  dilfiper  le  pf eftige. 

'  On  eft  étonné  d'entendre  les  meilleurs  liiftorieos  marquer  les  batailles 
gsgnées  au  nom  de  Philippe  en  Efpagne ,  comme  autant  de  faveurs  de 
la  fortune ,  auxquelles  ce  prince  fbc  redevable  de'  fa  couronne.  Les  jour- 
nées d'Almanza,  &  de  Villa^Viciofa  ne  firent  que  foutenir  la  guerre  de 
ice  côté.  Toutes  les  autres  aâions  cuflèm-elles  éteauffi  heureufes,  elles  n'é- 
«oient  point  capables  de  décider  lequel  des  deux  cdnrpéttteurs  deineure* 
roit  fur  le  tr6ne.  La  guerre  d'Efpagoe  n'étoit  qu'une  »|bible  diverfioci  de  la 
grande,  dont  lé  fort  ér«ît  fur  les  frontières  de  France.  Marljiorough  & 
Eugène  avoient  dans  leur  armée  le  fort  de  Philippe  ;  tu  l'archiduc ,  chafTé 
d'Efpagne,  auroit  fait  valoir  fes  prétfsntiotis  du  milieu  dé  la  Flandres,  wA^* 
me  du  milieu  des  Caftilles  :  la  monarchie  firpâgnole  n'avait  point  les  fèt^ 
ces  néceflàires  pour  m^ntenir  le  roi  choifi  par  la  liatioa. 

La  France  fembloit  être  fur  ' 
^en  croyoient  plus  eux-mêmes 

rir  contrelle;  &  la  certitude  qu'ils  s'imagiooient  avoir  d'anéantir  cette  pûif- 
fance,  auparavant  fi  formidable,  leur  Ëûfoit  rejeter  fes  offres  pour  la  paix ^ 
avec  autant  de  hauteur ,  qu'ils  «voient  montré  autrefois  d'empreflement  à 
écouter  fes  pcopofitipns.  C'étoit  bien  encore  le  même  Louis  XIV  quf ,  bra-> 
▼ant  toute  l'Europe  conjurée  contre  lui ,  n'avoir  oppôfé  que  des  armées 
aux  efforts  de  la  ligue  d'Aug(bourg.  U  foutenott  les  plus  terribles  revers, 
avec  la  même  fierté  qu'on  fui  avoit  vu  dans  les  plus  brillantes  viâoires. 
Son  cotffrage  l'élevoit  au«deffus  desdifgraces  de  fes  généraux,  &  Itti  màiv- 
troit  une  dernière  reffource  dans  un  noble  défefpôir.   Maie  fa  cour  ti'é' 

toit  plus  ce  qu^elle  avoit  été  \  &  fon  royaume  avoit  changé  de  £ice  coni« 
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me  elle.  La  plapart  des  mioiftres ,  ceux  qui  avoitfnt  fbo  oreille  ^  ëtoieot 
iàos  réputatioa,  &  fans  audace  «  peur-être  fans  capacité,  haïs  au  dedant  » 
peu  efhmés  au  dehors ,  &  toujours  en  faveur.  Les  peuples  appauvris  éroient 
mécoBteos  du  gouvernement;  les  campagnes  fans  culture,  &ute  de  cuN 
tivateurs  ;  les  magaiins  &  les  arfenaua  épuifés ,  les  ports  dépourvus  de 
vaiflbaux,  les  négocians  découragés  par  la  décadence  de  la  marine.  La 
plupart  des  généraux ,  meilleurs  courtifans  que  militaires ,  n'avoient  ni  U 
confiance  des  troupes,  ni  l'eftime  des  ennemis  :  les  bons  officiers  étoiem 
retirés  fur  leurs  terres  \  peu  de  ceux  qui  fervoiem  étoient  connus  de  Té- 
tranger,  ou  confidérés  au  bureau  de  la  guerre  :  les  troupes  elles-mêmes 
étoient  fans  difciplioe  &  (ans  afièâion  :  tout  annooçoit  à  la  France  un  ave- 
nir auifi  funefte ,  que  le  paffé  avoit  été  glorieux.  Bn  vain  le  roi  o&it  en 
1709  &  171a,  d'acheter  la  paix  au  prix  de  toutes  les  acqutfitions  qu'il 
avoit  faites  pendant  fon  règne.  Il  avoit  inutilement  propole  d'abandonner 
fon  petit*fils ,  de  l'exhorter  -^  remettre  fa  couronne  à  fon  rival ,  de  donner 
paflage  par  la  France  aux  troupes  alliées ,  qui  l'iroient  forcer  à  l'abdication  : 
il  avoit  même  offert  de  les  payer.  Mais  on  ne  vouloit  point  de  paix  avec 
lui,  à  moins  que  pour  prélinuoairçs ,  dont  on  fixqit  rexécution  à  deux 
mois ,  il  n'eût  arraché  fon  petit-fils  du  trône  ,  ^  rendu  tous  les  pays , 
&  toutes  les  places  ^  dont  la  France  s'étoit  accrue  depub  le  règne  de 
François  I. 

Louis  XIV ,  die  l'illuflre  hifîorien  de  fon  fiecle ,  fit  alors  ce  qu'il  nV 
▼oit  jamais  fait  avec  fes  fujets  :  il  fe  juftifia  devant  eux. .  •  Mais  les  nou- 
veaux efforts,  que  le  refpeâ  qu'on  avoit  pour  fa  perfonne  lui  obtint  de 
les  peuples,  ne  produiftrent  que  de  nouvelles  difgraces.  Lts  intrigues  de 
les  miniftres  en  Angleterre  n'allcnent  point  jufqu'à  la  nation.  Le  duc  de 
Marlborough ,  difgracié^  de  la  reine ,  commandott  encore  les  arasées  :  le 
parlement  continuoit  fes  fubfides ,  &  en  marquoit  l'eniploL  Les  deux  cham* 
bres  avoient  avoeé  le  traité  de  1709 ,  conclu  par  milord  Thownfend ,  par 
lequel  on  afCiroit  à  la  république ,  fous  le  nom  de  barrière  ,  la  conquête 
des  dix  provinces.  L'armée  de  France  étott  le  débris  de  celle  qui  n'avoîc 

pa  tisntr  derrière  .les  retranchemens  de  Malplaquet.  Le  déplacement  du  mi« 
"^     ^-^         w  .        .     .      .      r,  1.  ,     „.  .     xoris 


encore 

Je  même  qu'au  commeocemenc  de  la  guerre ,  n'aurtnt  jaouiis  confènri,  qu'a- 
près tant  de  viâoires  on  eût  réduit  les  titres  &  les  qualités,  fous  lefqoels 
elle  avoit  reconnu  ce  prince,  en  1703!  Cependant  la  France  étoit  fi  affi>i- 
blie^  que  la  défunion  des  alliés  fâuroit  peu  foolagée^  à  mcuns  qu'elle  ne 
commençât  par  k  retraite  d'un  des  trois  principaux  ;  &  tout  ce  que  la 
reine  Anne  pouvcut ,  avec  fon  nouveau  miniliere  ^  c'étoit  de  fe  réduire  ï  fui* 
•vre  déformais  Timpulfion  qu'elle  avoit  dontiée,  &  à  ne  ^e  que  fecoa?» 
•éer  les  alliés ,.  que  jufqu'alors  elle,  avoit  animés  &  conduitt» 
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La  mort  de  ^empereur  Jofeph  ouvrit  une  nouvelle  (cent  ^  il  entama  le 
dénouement.  Quel  qu'eût  été  alors  le  miniftere  es  Angleterre,  le  ffrftéme 
auroit  dû  changer.  Charles  devenant  empereur^  Mariborough  lui-même 
l'éloigooit  du  trône  d^fpagne.  Mais  ce  grand  honmie  avoh  été  maltraité 
*  de  la  cour  ;  &  dans  une  crîfe  heureufe  »  où  les  miniftres ,  qui  Tavoienc 
déplacé ,  avoienc  le  choix  de  mille  moyens  éj^alement  bons ,  il  étoic  iné- 
vitable que  le  dépit  de  fes  amis  trouveroic  à  tonder  la  critique  du  moyen 


tes  de  conditions  %  &  on  ne  détrônoit  pas  fon  prince  !  C'en  étoit  aflez  pour 
autorifer  les  plaintes  &  les  clameurs  des  Wighs ,  qui  ne  cherchoient  qu% 
venger  leurs  chtk  de  ceux  qui  les  avoient  fupplantés.  Il  y  avott  ea  t&t 
des  princes,  qu'on  pouvoir  fubfiituer  à  l'archiduc. Charles  :  l'équilibre  de 
•l'Europe  en^  auroit  même  paru  plus  folidement  établi  ;  &  on  évicoit  l'em* 
barras  des  renonciations ,  fi  le  duc  de  Savoie  ^  fi  un-  prince  de  Bavière,  ou 
quelqu'autre ,  avoir  été  préféré  au  duc  d'Anjou*. 

Chez  un  peuple  libre»  la  politique  eagne  au  chagrin  &  aux  clameurs 
des  mécontens.  Les  miniftres,  comptables  à  la  nation,  y  veulent  jouir 
4!une  réputation  bien  méritée  ;  &  ils  défèrent  à  la  critique.,  qu'ils  fe  fe* 
Toient  un  point  d'honneur. de  braver  daps  un  Etat  plus  abfohi.  Les  cours 
<de  Verfailles ,  de  Vienne ,  &  de  'Madrid ,  réfplues  à  la  paix ,  ou  à  la  guerre  ^ 
ne  confultent  que  leur  volonté.  Celle  de  Londres  écoute  les  murmures  6c 
les  avis  des  Anglois ,  &  ne  dédaigne  pas  d'y  répondre.  Elle  ne  prend  fon 
parti ,  qu'après  avoir  démonnré  à  la  nation  qu'il  eft  le  meilleur.  La  merre 
xoûtre  la  maifon  de  Bourbon  n'avoit  plus  d'autre  objet  qu'une  fatistaétion 

Îiour  chacun  des  alliés  }  &  Louis  XIV  n'en  refufoit  aucune ,  qui  fût  rai- 
bfinable.  L'embarras  des  miniftres  d'Angleterre  étoit  de  choifir ,  &  de  fkire 
goûter  leur  choix.  Séduite  par  les  miniftres  impériaux ,  &  par  fon  ambi- 
tion ,  la  république  ne  vouloir  point  la  paix.  Mais  les  jplus  fages  têtes  de 
l'Etat  ne  paroiftbient  y  avoir  tant  d'éloignement ,  qu'ano  de  lui  ménager 
de  meilleures  conditions,  tandis  que  les  peuples  des  fept  provinces  auroient 
le  temps  de  revenir  dek  haine  oc  des  dpérances,  dont  on  avoir  entretenu 
leur  ardeur  pendant  la  guerre.  La  cour  de  Londres ,  inftruite  de  tts  àiî^ 
pQfitidiis,  s'attacha  à  prouver  qu'elle  devoir  traiter  avec  la  France^  avant 
que  de  fignifîer  la  réfolution ,  qu'elle  en  avoit  prife.  Pour  amener  les  efprits^ 
\  cette  impartialité ,  qui  doit  devancer  la  perfuafion ,  elle  commit  les  alliés. 
les  uns  avec  les  autres  :  leurs  communes  indifcrétions  dévoient  les  faire 
revenir  de  leurs  préjugés  j  &  en  s'ouvrant  fpr  leurs  vues  particulières ,  il 
IkUoit  qu'ils  laiiTafTent  v<Hr  le  &ttx  de  ce  2ele  appareiit  pour  la  caufe  géné- 
fale,  qui  avoit  foutenu  l'unipn.  Le  minifiere  Anglois  mit  enfuite  en  ques- 
tion l'intérêt  de  chacun  à  la  guerre ,  &  la  part  qu'il  avoit  eue  aux  dépen/ça 
£c  aux  opérations»  Les  Wighs  eux-mêmes  furent  eftrayés  des  charges  wdl^ 
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ifnenfes  que  la  nation  avoic  portées,  &  da  pea  de  retour  quelle  avoir  eu 
lieu  de  s'en  promettre.  Les  Holiaodois  reconnurent  qu'ils  avoient  £dt  une 
guene  indifpenfable;  tandis  que  l'Angleterre  n'avoit  guère  eu  d^autre  mo- 
tif que  la  gloire  de  conferver  leur  république,  &  le  plaifir  de  lutter  contre 
la  France.  Ils  fentirent  qu^ils  étoient  trop  fôtbles,  pour  fouteoir,  foint  au 
-£irdeau  qu'ils  avoient  porté ,  celui  dont  leur  alliée  vouloir  fe  décharger  ;  & 
ils  furent  diffuadés  de  la  continuation  de  la  guerre,  aulfitôt  que  l'Angle- 
terre  leur  laifla  vdr  quelle  fe  la  reconnoiflbit  plus  onéreufe,  que  profiti^le. 
Le  prince  Eugène  qui  avoir  (ait  fervir  fufqu'alors  les  alliés  aux  vues  de 
-fa  cour,  fut,  fans  s'en  appercevoir,  l'infirument  du  miniftere  Angloiscoii- 
tr'elle.  Trompé  par  foo  averfion  pour  la  paix ,  il  fe  fixa  fur  l'avantage ,  que 
la  fouveraineté  des  Pays^ftis  donneroit  à  l'empereur ,  au  cas  qu^l  lui  fimût 
contioaer  leul  la  guerse;  6c  d'après  les  infinuations  d'un  miniftre  Anglois,  (a) 
pttis  délié  politique  que  lui ,  il  propofa  aux  Etats*généraux  la  proclamation 
'de  Charles  Vi  dans  les  dix  provinces.  En  ayant  été  refiifé,  il  la  fit  deman- 
der par  les  notables  du  pays ,  qu'il  avoit  gagnés }  &  il  appuya  leurs  plain- 
tes contre  le  gouvernement ,  que  leurs  Hautes^-Puiflances  y  avoient  rendu 
tout-à*fait  miUtaire.  Ce  procédé  acheva  d^ouvrir  les  yeux  des  HoHandoit. 
Ils  virent  qu'on  leur  vouloii  enlever  la  part ,  qu'ils  s'étoient  promife  aux 
conquêtes  ;  &  ils  furent  entièrement  guéris  de  l'efprit  de  parti ,  qui  les  £d- 
foit  s'épuifer  pour  un  allié ,  qui ,  avouant  que  la  guerre  avoit  été  entre- 
prife  principalement  pour  lui,  loin  de  tirer  de  cet  aveu  un  motif  de  recon* 
noiflànce,  en  (kifolt  une  raifon  de  s'approprier  tous  les  firuirs  de  la  guerre. 
Les  Etats*généraux  répondirent  aux  plaintes  de$  députiés  dt$  dix  provinces, 

Sue  leur  pays  étoit  une  conquête ,  dont  le  traité  de  paix  feroit  le  fort  ; 
c  ils  entrèrent  dans  les  vues  de  la  cour  de  Londres ,  pour  le  fuccès  des 
conférences. 

La  reine  d'Angleterre  avoit  intimé  le  congrès  àXJtrecbt ,  pour  le  ta  de  jan- 
vier 1712.  L'ouverture  .s'en  fit  le  29.  Mais  il  nV  eut  que  l'apparence  de  la 
négociatio  *.  C'étoit  à  la  Haye,  &  dans  le  caoinet  'des  deux  cours,  que 
les  grandes  difficultés  étoient  difcutées ,  &  applanies  :  les  couriers  de  Ver- 
failles  &  de  Londres  apportoient  à  Utrecht  les  délibéntions  du  lendemain, 
avec  leur  réfultat.  Dès  le  10  de  juillet,  tous  les  traités  étoient  digérés  par 
les  miniffares  de  France  &  d'Angleterre.  Le  19,  Dunkerque  fut  remis  à  un 
général  Anglois ,  qui  devoir  fur  le  champ  en  commencer  la  démolition. 

Les  alliés  voulurent  d'abord  trairer  en  commun  à  Utrecht  ;  &  c'étoit  l'a- 
vantage des  miniftres  impériaux.  Leur  maître  fouhaitant  la  conriouation  de 
la  guerre ,  ils  dévoient  trouver  mille  occafions  d'accrocher  une  négociation , 
auffi  embarraffée  que  celle-là  l'auroit  é^.  Mais  leur  propre  imprudence  leur 
enleva  cette  refiburce.  Le  comte  de  Sinzendorf ,  premier  plénipotentiaire  de 
l'empereur,  croyam  le  temps  favorable ,  pour  fiiire  fervir  à  l'accroiflèmeot 
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(d)  Mylord  Bofifld>roke. 
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de  l'autoritë  impériale  la  fkuie  que  les  miniflres  Fraoçois  ameot  faite  à  Nf<- 
megue ,  &  ï  Rifvick ,  de  difputer  aux  princes  de  FEmpire  le  droit  d'am* 
bafladeur,  exigea  que  le  corps  germanique  lui  remît  fes  demandes  ^  &  qu'il 
reçût ,  par  Ton  canal  ^  les  réponfes  qui  y  feroient  faites.  Les  éleâeurs  &  les 
princes  des  anciennes  maifons  fe  récrièrent  contre  la  prétention  ;  &  le 
congrès,  à  l'arbitrage  duquel  elle  fut  remife,  décida  en  leur  faveur.  Mais 
la  difficulté  de  répondre  à  tant  de  cahiers ,  qui  dévoient  être  rapprochés  ^ 
&  comparés,  par  tous  les  iméreflës,  difcutés  fous  tous  leurs  rapports,  & 
répondus  à  la  latisfàâion  de  tous  en  général ,  &  de  chacun  en  particulier» 
parut  effrayer  &  rebuter  les  plénipotentiaires  François.  Ils  demandèrent» 
ou  qu'on  le  contentât  de  réponfes  verbales ,  ou  qu'on  fit  des  traités  parti**- 
culiers.  L'Angleterre ,  qui  avoir  déjà  ftipulé  fes  avantages  à  part ,  appuya 
leur  demande,  &  les  aida  à  obtenir  l'option  pour  le  dernier  procédé. 

Alors  chaque  puiflance  appréhendant  d'être  prévenue ,  &.eofuite  aban« 
donmée  par  (es  alliés ,  toutes  fe  hâtèrent  de  faire  leurs  conditions.  La  paix 
générale  auroit  été  plutôt  conclue ,  fi  on  avoit  voulu  reconnoitre  dans  les 
préliminaires  Philippe  V  pour  roi  d'Efpagne.  Mais ,  par  complaifance  pour 
l'empereur  ,  l'Angleterre  avoit  exigé  que  les  plénipotentiaires  Efpagnol» 
ne  paruflent  point  à  Utrecht;  &  le^  cédions  ,  qui  durent  être  faites  au 
nom  de  l'Efpagne ,  fans  mention  de  fon  roi ,  embarraflerent  la  négociation» 

II  eft  peu  de  traits  datis  l'hiftoire,  aufli  remarquables  que  la  fupériorité, 
avec  laquelle  l'Angleterre  traita  les  rendnciations  refpeâives  de  Philippe  V 
à  la  couronne  de  France,  &  des  princes  François  i  la  couronne  d'Efpagne, 
Le  miniftre  François  faifoit  une  grande  affaire  d'un  ade ,  que  les  loix  fon- 
damentales de  la  mona^rchie  fembloient  réduire  â  une  formalité  abfolument 
nulle.  Nous  fommcs  prits ,  lui  répondit  le  miniftre  Anjglois ,  â  croire  fuc 
vous  êtes  perfuadés  en  France  que  Dieu  feul  peut  altérer  la  loi  de  votre 
fuccejjion.  Mais  vous  nous  permettre^  d'être  perfuadés  en  Angleterre  qu'un 
prince  peut  renoncer  à  fon  droite  par  une  cejjion  volontaire;  &  que  celui ^ 
en  faveur  duquel  la  renonciation  efi  faite  ^  peut  être  iuftement  fbutenu  dans 
fes  prétentions  par  les  garans  du  traité.  Après  une  déclaration  au(fi  précife 
fur  la  valeur  des  renonciations ,  il  n'y  eut  plus  d'obftacles  à  la  paix ,  que 
de  la  part  de  l'empereur,  qu'on  abandonna  à  fa  paflioo,  &  à  fes  efpfî- 
rances.  Les  traités  furent  (ignés  le  11  avril  1713  ^  entre  la  France  d'une 

fiart,  &  de  l'autre,  l'Angleterre^  la  Hollande,  le  Portugal,  la  Pruflfe,  & 
a  Savoie. 

La  France  céda  à  perpétuité  2k  l'Angleterre  la  baie  &  le  détroit  d'Hudr 
fon ,  avec  fes  dépendances ,  l'ifle  de  St.  Chriftophe ,  PAcadie ,  &  l'ifle  de 
Terre-Neuve,  fe  ré(èrvànt  feulement  le  droit  de  dre(rer  des  cabanes  pour 
fes  pêcheurs,  fur  le  rivage  de  Terre-Neuve*,  pendant  la,  pêche  de  la  mo- 
rue. Elle  promit  la  démolition  totale  de  Dunkerque,  du  côté  de  la  mer,  & 
le  comblement  de  fon  port.  Le  terme  de  ce  ûcheux  travail  étoit  de  cin^ 
mois }  &  il  ne  devcnt  comm^ocer  qu'après  que  les  quatre  villes  de  la  Flaii« 
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dres  Fraoçoife ,  dont  la  reflitution  itoit  appellée  uo.  dédomma^meiit  »  aiH 
roient  été  rendues  au  royaume.  Louis  XIV  reconnut ,  .pour  légitime  »  la  Ibc- 
eeffion  procefiante ,  telle  qu'elle  avoir  été  réglée  par  la  nation  »  en  faveur 
de  la  maifon  de  Hanovre.  Il  confirma  les  renonciations  refpeâives,  qui 
dévoient  prévenir  Tunion  des  deux  couronnes  fur  une  même  tête;  &  il 
avoua  d'avance  le  traité  que  l'Angleterre  feroit  avec  l'Efpagoe. 

La  république  fe  (àifoit  confirmer  les  anciens  traiték  d'alliance  &  de 
commerce  ;  &  elle  recevoit  en  dépôt  les  dix  provinces  autrichiennes,  donc 
elle  devoit  remettre  la  fouveraineté  à  l'empereur ,  après  qu'elle  feroit  con^ 
venue  avec  lui  des  places,  qu'elle  vouloit  pour  fa  barrière.  On  fit  deux 
exceptions  à  cet  article  :  l'une  en  faveur  du  roi  de  Pru&,  à  qui  le  haut 
quartier  de  Gueldres  devoit  demeurer,  avec  fa  capitale;  l'autre  en  fiiveur 


r. 


de  l'éleâeur  de  Bavière ,  à  qui  on  réfervoit  la  fouveraineté  &  les  revenus 
do  duché  de  Luxembourg ,  &  du  comté  de  Namur ,  jufqu'à  fon  rétabliflê- 
ment  dans  fes  Euts.  On  ftipula  même ,  jofqu^  ce  qu'il  fût  en  pofleffioa 
du  royaume  de  Sardaigne,  qu'on  lui  afiignoit  pour  le  dédommagement  de 
fes  perces.  Mais  la  paix  de  Baden  annulla  cette  dernière  condition.  Il 
cft  furprenant  que,  parmi  de  fi  grands  intérêts,  on  fit  attention  à  ceux 
de  la  nmeufe  priocefle  des  Urfins.  On  lui  réfervoit  dans  le  duché  de 
Luxembourg  une  lerre  de  trente  mille  écus  de  revenu  annuel ,  laquelle  de- 
voit êore  érigée  en  principauté ,  pour  pafler ,  après  elle ,  J^  fes  hâicien 
naturels. 
Les  principaux  intérêts  du  Portugal  en  cette  guerre  étoient  relatift  à  l'Ef- 
agne.  Comme  pourunt  il  avoit  déclaré  la  guerre  à  la  France,  il  lui  fàl- 
ut  fon  traité  avec  cette  couronne.  Afin  qu'il  ne  f&t  pas  un  renouvellement 
)ur  &  fimple  des  anciennes  liaifons,  on  y  vida  le  difSrent,  qui  jufijues- 
à  n'a  voit  guère  intéreflé  que  quelques  Flibufliers,  fur  les  limites  du  Brefil, 
&  de  la  Guiane.  La  France  qui  n'avoit  pas  défriché  vingt  lieues  de  cette 
vafte  région,  qui  en  a  plus  de  aoo  de  long,  renonça  folemnellement  à  fes 

r  rétentions  fur  l'un  &  l'autre  bord  de  la  rivière  clés  Amazones,  qui  eft 
fon  extrémité  méridionale.  Elle  abandonna  le  commerce,  quelle  ne 
connoiflbit  point ,  avec  quelques  centaines  de  Caraïbes  vagabonds ,  qui  les 
habitent  ;  &  elle  promit  en  outre  d'accéder  au  traité  que  le  roi  de  Form- 
gai  fercMt  avec  PEfpagne. 

n  lui  en  coûta  cinq  cents  mille  écus  pour  le  traité  avec  le  roi  de  Pnifle^ 
qui  renonça  à  fes  droits  fur  la  principauté  d'Orange.  Elle  reconnut  ce  mo- 
sarque  en  toutes  fes  qualités,  &  lous  les  mêmes  ritres,  qu'elle  donne 
aux  rois  du  midi  de  PEurope.  Elle  lui  confirma ,  au  nom  du  roi  d'Elpagne, 
les  ceffions  ftipulées  dans  le  traité  de  la  Hollande ,  fans  lui  faire  de  difficultés 
iùr  le  conringent,  qu'il  fe  r^Mervoit  de  fournir,  comme  éleâeur  de  Bran* 
^ebourg ,  dans  la  guerre ,  que  l'empereur  paroiflbit  rélblu  de  continuer 
ieul.  Eofin  Louis  XIV  accéda  à  la  délibération  des  Etats  de  Neucfaâtel ,  oui 
avoient  adjugé  la  (onveraineté  au  roi  ikâeor  i  &  il.  confirma  anx  peuplea 

dee 


U    T    R    E    C    H    T.  68t 

des  ^uz  priocipautés  les  privilèges ,  dont  ils  avoienc  jooi  eo  France  ^  (ous 
leurs  autres  princes. 

Le  duc  de  Savoie  obtint  la  ceffion  i  perpétuité  des  vallées  d^Oux,  de 
Sezanne^  de  Bardonnage,  &  de  Château-Dauphin ,  avec  les  forts  d'Exilés  »  & 


reconnoifToit  fes  princes  pour  héritiers  préfomptifs  de  la  branche  de  Bour- 
bon, régnante  en  Efpagne. 

La  guerre  étoit  toujours  un  fléau  pour  la  France ,  malgré  la  foiblefTe  de 
Tempereur  qui  s'obfiinoit  à  la  continuer.  Les  plus  grandes  prétentions  de 
Charles  VI  étoient  fur  TEfpagnej  à  laquelle  fes  préjuges  ne  lui  permet- 


.terent  de  lui  aflurer,  indépendamment  du  fuccès  de  la  guerre ,  ou  il  y 
avoit  apparence  qu'il  fuccomberoit  ^  la  portion  des  Etats  Efpagnols  féparés 
de  la  monarchie,  qu'elles  jugeoient  que  l'équilibre  de  l'Europe  exigeoic  qui 
lui  demeuralTent.  Elles  firent,,  fans  lui,  leur  fraité  avec  Philippe  V.  La 
Hollande  ne  fiipula  que  pour  foo  commerce,  &  les  renonciations.  L'An- 
gleterre fe  fit  céder  l'ifle  Minorque ,  Ôc  Gibraltar ,  avec  le  privilège  ex- 
clufif  de  la  traite  des  Nègres,  potur  la  mer  du  Sud  :  c^eft  ce  qu'on  appelle 
le  contrat  de  Vajficnto.  E\Iq  garantit  d'avaiice  le  traité  df  Portugal ,  qui  ne 
fut  figné  qu'en  171$,  &  dont  le  principal  article  régloit  les  pofleffions,  & 
le  commerce,  de  la  rivière  de  la  Plata.  .^ 

.  L'âge  de  Louis  XIV  &  fes  infirmités,  qui  annonçoient  une  minorité 
prochaine,  en  France;  &  la  mauvaife  fanré  de  la  reioe  Anne,  qui  pro- 
fnettoit.I'a  prompte  élévation  de  l'éleâeur  de  Hanovre  fur  le  trône  de  la 
Grande^  Bretagne ,  faifoient  les  efpérances  de  l'empereur.  Ce  prince  fe  flat- 
toit  que  Pévacuation  de  la  Catalogne,  la  neutralité  de  l'Italie,  &  la  paix 
des  Pays-Bas,  lui  permettant  de  réunir  toutes  fes  forces  pour  la  défenfe 
de  l'unique  frontière ,  qui  lui  reftoit  expofée  aux  armes  françoifes ,  il  pour-, 
îplt  gagner  du  tempsi  &  foutenir  la  guerre ,  jufqu'à  ce  que  ces  deux  évé- 
oèmen^  lui  donnaflent  &  un. nouvel  ennemi  moins  redoutable,  fie  un  nou-^ 
vél  allié  plus  chaud.  Il  croyo^t  ne  rien  rifquer,  vu  les  dirpofitions  du  traité 
d'Utrechr.  Lès  pays,  que  fes  ai|iés  lui  £ai(bient  céder,  étoient  à  couvert; 
^'il  né  pou  voit  déchoir  de  leur  péfleffion.  Prévenu  qu'il  alloit  avoir  en 
main  Poccafîon  de  leur  joindre  d'autres  conquêtes,  il  ne  vouloit  entendre^ 
au  plus,  qu'à  une  trêve  de  deux  ou  trois  ans. 
[  Le  corps'  gertnanique  vQvoit  avec  peine  (on  chef  laiffer  échapper  le  mo- 
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rcur  la  leur  faifoît  erpérèr  ;  &  jufqii'i  ce  qulî  la  leur  eût  donoëe ,  fl«  Taf- 
fermifibient  dans  des  difpofîtions ,  qui  le  mectoient  dans  la  néceffité  de  leur 
fecours.  Les  cercles,  qui  ne  pouvoîeni  renoncer  \  Pefpérance  d^étre  dé- 
dommagés des  frais  delà  guerre,  accendoienc  de  lui  la  récompenfe,  qu'itk 
avoient  demandée  inutilement  aux  contraâans  d'Utrecht.  Enflés  des  vic- 
toires paflëes ,  auxquelles  ils  fe  donnotenc  la  meilleure  parc,  ils  ne  croyoieoc 
pas  quie  tes  François  puiTenc  fe  préfenrer  encore  en  bataille ,  &  n'être  point 
battus ,  &  ils  fe  'promettoienc  de  nouveaux  avantages. 

Une  feule  campagne  déconcerta  la  politique  des  uns ,  &  ruina  les  efpé- 
rances  des  autres.  Uarmée  de  France  au-delà  du  Rhin,  après  la  prife  de 
Xandau,  mie  à  contribution  la  plupart  des  Etats  des  cinq  cercles;  &  elle 
fît  penfer  tout  le  monde  à  la  paix.  L'empereur  luî-méme ,  revenu  de  Po- 
pinion ,  oii  il  avoit  été  que  le  corps  helvétique ,  qui  avoit  refufé  d'être  ar- 
bitre &  garant ,  confentiroit  d'être  auxiliaire ,  ou  partie ,  fe  plaignit  que 
la  France  fe  refufeit  aux  conditions  raifonnables,  qu'il  offroit  de  lui  faire. 
Ces  plaintes  étoient  un  pas  ver$  la  négociation ,  que  le  point  d^honneur 
l'empéchoit  d'amener  par  les  voies  ordinaires.  Car  fa  majefté  impériale  étoit 
trop  éclairée,  pour  penfer  que  Louis  XIV  voulût  traiter  avec  elle,  dViprêis 
les  prélimiiiaires,  qu'elle  difoit  fi  raifonnables.  Déjà  Fribourg  avoit  eu  le 
fort  de  Landau }  &  l'empereur  demandoit  que  la  France  reftituât  à  l'empire 
tous  les  pays  qu'elle  en  avoir  jadis  détachés.  Cétoit  la  fatisfaâion  que  le 
chef  de  l'Empire  vouloit  pour  le  corps  germanique.  Le  chef  de  la  maifoa 
d'Autriche  promettoit  de  fe  réconcilier  (incérement  avec  la  maifon  de 
Bourbon,  fi  on  le  mettoit  en  pofleflion  de  toute  la  monarchie  Efpagnole^ 
avec  fes  anciennes  annexes,  tant  en  Europe,  que  dans  les  Indes. 

Les  murmures  des  cercles  &  les  reihontrances  des  princes  firenr  bientôt . 
prendre  à  la  cour  de  Vienne  un  ton  plus  modéré.  L'empereur  eut  \  peine 
reçu  la  déclaration  du  corps  germanique  fur  le  refus  du  contingent ,  pouf 
la  troifieme  campagne,  qu'il  donna  fes  pleins-pouvoirs  au  prince  Eugène, 
pour  traiter  à  Raftad  en  Souabe,  avec  le  maréchal  de  Villars^  qui  avoit 
ceux  du  roi  fon  maître.  Déjà  fa  majefié  impériale  avoit  opté  entre  fet 
avantages  particuliers,  &  ceux  de  l'Empire  ;'&  les  diètes  étoient  prévenues  « 
qu'à  moins  qu'elles  ne  lui  doubtaffent  leurs  fubfides,  il  fer  oit  forcé  de  rece- 
voir la  paix  ,  telle  que  Louis  XIV  la  didéroit.  torfque  les  deux  pléoipo- 

ntiaires  furent  d'accord ,  l'empereur  fît  annoncer  le  traité  aux  diètes  des 


tentiatres  turent  d'accord ,  rempereur 

cercles,  comme  fouvrage  d'un  inftant, 'achevé  avant  qu'on  eut  appris  qu'il 
étoit  commencé ,  avant  même  qu'on  iVtit  cru  poflible  i  &  il  s'en  prenotl 
au  peu  de  zèle  du  corps  germanique  pour  la  caufe  commune.  Les  dieles 
feignirent  de  ne  pas  voir  Tirrégùlariré  de  ce  procédé  :  l'Empire  avoit  bë- 
foin  de  la  paix  ;  &  elles  promirent  dé  ratifier  le  traité  ,  fans  même  s^îûr 
former  des  articles.  Les  plénipotentiaires:  furept  nommés  pour  aller  à  Badeo» 
en  Suifle ,  donner  le  fceau  aux  préltmiàaires  de  Raflad.  Toutes  les  puiflâiH 
ces  intéreflëes  s'y  trouvèrent  parleurs  envoyés ,  au  mois  de  f^ptembre^ft 
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en  ie^x  cofifôrénces ,  on  fit  ceflèr  toutes  les  objeâiofti.  tiik  aMicles  de 
Raftad  avoient  été  lignés  le  6  de  mars  :  ceux  jde  Badeo  ,  qui  les  «onfir--* 
moienti  &  les  expUqaoienCi  paiTereat  le  7  de  fêpceniibpe  17 14. 

Au  récabUflement  près  des  dieâeurs  de  Cologne  &  de  Bavière ,  qui  fut 
ftîpulé  fous  la  réferve  de  la  démolition  Aes  fortifications  de  Bonn  ;  il  ne  ftic 
rien  innové  au  tralité  de  Rifvick ,  par  rapport  à  l'Empire.  Le  quatiieme 
article  de  ce  dernier  fut  confirmé ,  fans  aucun  commencatre>  I.ouis  XIV 
avoit  paru ,  à  Utrecht  ^  fi  peu  difpofé  à  regagner  les  Etats  protefians  «par 
fa  tolérance  I  que  la.  Hollande  avoir  inféré  dans  fon  traité;  qu'il  ne  trou<- 
bleroit  point  l'état  de  la  religion  fixé  par  la  paix  de  Weftphatie.  La  celfîoa 
des  dix  provinces  à  l'empereur  fut  confirmée ,  avec  les  réferves  marquées 
à  Utrecht.  L'Italie  demeura  dans  l'état  ou  elle  éroit ,  lors  de  fon  évacua-^ 
tion  par  les  troupes  françoifes.  L'empereur  y  garda  Naples ,  la  Sar-daigne , 
les  places  de  la  côte  de  Tofcane ,  &  la  Lombardie ,  à  titre  de  conquêtes. 
Ce  rut  envain  que  Philippe  V  fit  faire  office  par  toutes  les  puiHances ,  pour 
être  compris  dans  le  traité.  Charles  VI  efpéroit  que  les  circonftances  lui 
feroient  bientôt  favorables  ;  &  il  vouloit  s'y  trouver  avec  fes  prétentions. 
Le  corps  germanique  reçut  la  paix  :  ce  fut  tout  ce  que  lui  valut  une  guerre 
de  treize  ailnées.  Il  dut  imputer  à  l'inflexibilité  de  fon  chef,  d'avoir  été 
le  feul  des  contraâans  de  la  grande  alliance,  à  qui  Louis  XIV  ne  paya 
pas  fes  cinquante  ans  de  profpérité.  D.  B.  M. 

£tat  de  r  Europe  après  la  paix  d^Utrtcht  &  de  Baden. 

JLi  A  mort  de  l'empereur  Jofeph  avoir  mis  l'Europe  dans  la  pofition  que 
le  roi  Guillaume  voulut  prévenir  par  les  traités  de  partage.  La  mailon 
d'Autriche  n'ayant  plus  qu'un  prince ,  ne  pouvoit  être  écoutée  fur  fes  pré<« 
tentions  à  la  monarchie  d'Efpagne  entière , .  fans  que  la  balance  fdi  ren« 
verféei  &  quoique  la  maifon  de  Bourbon  fût  aflez  nombreufe  pour  nd 
point  laifler  appréhender  l'union  des  deux  couronnes  fur  une  feule  tête  : 
elle  devenoit  trop  puiflante  par  Tintelligence  de  fes  princes  fur  les  deux 
trônes,  pour  qu'on  plaçât  fur  celui  qui  étoic  en  litige,  un  des  fils  du  dau- 
phin ,  à  moins  que  d'en  détacher  de  quoi  charger  le  contre-poids.  Ainfi  le 
tefiament  qui  donnoit  toute  la  fucce(fion  à  un  prince  François;  &  le  traité 
de  la  grande  alliance  qui  la  promettoit  entière  à  un  prince  Autrichien  » 
étoient  également  contraires  \  la  liberté  générale.  Mais  la  prévention  & 
l'animofité  avoient  fait  de  ce  grand  procès  une  affaire  de  parti.  La  hau- 
teur avec  laquelle  Louis  XIV  s^toit  déclaré  pour  le  légataire ,  avoit  irrité 
les  fouverains  :  les  dépenfes  &  les  fuccès  de  la  guerre  avoient  animé  les 
peuples.  Chez  les  uns  comme  chez  les  autres,  le  défit  d'accabler  la  France  « 
s'étoit  fortifié  par  refpérance  d'y  réuffir;  c'étoit  une  paffion  au-deffus  de 
laquelle  l'intérêt  commun  ne  pouvoit  plus  fe  faire  entendre. 
Louis  XIV  abandonnoit  le  defTein  de  maintenir  le  prince  fon  petit-fils 
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fur  le  trône  d^fpagne  :  il  faifoit  eofio  céder  au  bien  de  fes  peuples  no^ 
térêc  de  fa  £unille,  &  ce  que  fes  flatteurs  appel loient  fa  gloire  :  il  cou- 
fentoit  de  recevoir  la  paix  a  des  conditions  qui  lui  enlevoienc  le  £rui(  de 
trente  années  de  guerres  &  de  viâoires  :  &  on  daignoit  à  peine  répon« 
dre  à  fes  offres.  Le  roi  Guillaume  ne  s'étoic  propofé  dans  le  traité  de  la 
grande  alliance  que  de  faire  régner  l'archiduc  en  Efpagne  :  il  auroit  cru 
triompher  pleinement  de  Louis  XIV  en  le^  réduifant  à  demander  l'exécu- 
tion du  dernier  traité  de  partage  ;  &  les  alliés  qui  voyoient  le  monarque , 
non-feulement  renoncer  à  accroître  fes  Etats  de  quelque  démembrement 
de  la  fucceffion  ,  mais  encore  facrifier  à  la  paix  la  frontière  qu'il  leur  avoir 
faite  avec  tant  de  peine  &  de  dépenfes^  n'étoîeot  pas  fatisfaits.  Ils  vou« 
loient  anéantir  le  royaume  de  France ,  &  en  éteindre  jufqu'au  nom  par  un 
partage ,  dont  la  feule  idée  auroit  dû  liguer  en  faveur  des  François  toutes 
les  puifTaoces  intéreifées  à  l'équilibre  général.  Cet  efprit  de  parti ,  qui  avoir 
gagné  la  plupart  des  hommes  d'État ,  auroit  prévalu ,  fi  la  mort  de  Tem- 
pereur  Jofeph  n'étoit  venue  donner  à  une  &âion  particulière ,  des  prétex* 
tes  &  des  raifons  pour  fe  dérober  an  plan  de  (on  antagonifie. 

L'/\ngleterre  avoit  \  fa  difpofition  le  fort  de  la  France ,  &  celui  de  l'Eu* 
rope  entière.  Jamais  le  roi  Guillaume  n'auroit  pu  rendre  cette  puiflànce 
plus  abfolument  malrrefle  de  la  balance. «  que  l'avoit  ^t  le  miniftere  Wigfa  ^ 
qui  avoit  gouverné  depuis  la  mort  de  ce  prince  fous  le  nom  de  la  reine. 
Comme  la  nation  portoit  le  plus  grand  poids  de  la  •  guerre ,  elle  en  diri- 
geoit.  les  opérations  ^  elle  en  pouvoit  marquer  la  fin.  C'étoient  fes  géné- 
raux ,  fes  troupes  &  hs  finances  qui  difputoient  l'Efpagne  au  duc  d'An* 
)ou  ,  qui^  avoient  fauve  l'Allemagne  ^  recouvré  les  Pays-bas  ,  &  cooqiiis 
ritalie.  Elle  payoit  plus  de  foldats  que  tous  les  alliés  enfemble.  La  France  ^ 
fur  le  point  d'être  accablée ,  n'avoit  befoin ,  pour  fe  retrouver  en  état 
de  &ire  la  loi  à  fes  ennemis ,  que  de  voir  l'Angleterre  fe  détacher  de 
la  ligue. 

N'y  eût-il  que  de  l'émulation  entre  deux  panis  qui  (b  difputent  le  ma- 
niement des  ainàires  \  c'en  eft  afTez  pour  qu'ils  fe  contrarient  en  tout.  Jjts 
Toris  étant  venus  à  bout  de  fupplanter  les  Wighs  dans  le  mtniftere  :  ce 
furent  d'autres  vues  &  une  autre  conduite.  La  cour  de  Verfailles  efpéra  de 
ce  déplacement  une  révolution  en  fa  faveur  ;  &  fes  agens  à  Londres ,  la 
lui  ménagèrent  avec  autant  d'habileté  que  de  fuccès.  Bientôt  la  reine  qui 
voyoit  un  frère  dans  le  prétendant  »  fe  crut  redevable  ï  Louis  XIV  ^  de  la 
proteâion  qu'il  donnoit  à  ce  prince  malheureux.  On  alarma  fa  confcience 
fur  la  durée  d'une  guerre ,  qui  ne  fe  foutenoit  plus  que  par  opiniâtreté  ^  & 
dont  l'intérêt  général  de  l'Europe  demandoit  W  fin.  Son  goût  pour  la  paix 
fut  réveillé  par*  l'appât  des  avantages  qu'elle  pouvoit  affurer  à  les  peuples  ^ 
fi  elle  fe  rendoit  maitrefle  de  la  négociation.  Déjà  elle  étoit  déterminée  à 
rompre  la  grande  alliance,  lorfque  l'empereur  Jofeph  mourut.  Mais  quel 
que  fut  le  refpcâ  de  la  nation  pour  fa  perfonne  i  la  haine  étoit  fi  mte 
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contre  la  France,  &  les  engagemens  pris  avec  Tarchiduc  ëtoient  fi  précis , 
que  les  miniftres  aurcMeot  peut-être  compromis  défavantageufement  fe^ 
droits  &  fon  autorité  «  fi  cette  mort  qui  chao^eoit  l'état  du  prince  Autri- 
chien ,  ne  leur  avoit  fourni  de  meilleurs  motin  à  préfenter  aux  indiffèrens^ 
dont  te  nombre  eft  toujours  grand  dans  une  nation  libre.  Le  danger  de 
donner  à  PEurope  tm  fécond  Charles-Quinc  ^  lëtoit  réel  :  les  Wighs  eux-mê- 
mes en  furent  frappés,  &  le  minifiere  Tori,  en  entrant  en  négociation, 
ne  fut  plus  attaqué  que  fur  fes  motifs  &  fon  but  fecret,  fur  le  choix  de 
fes  moyens ,  fur  la  modicité  de  fes  prétentions ,  qu'on  rapportoic  à  fa  com* 
plaifance  pour  le  proteéleur  du  prétendant. 

On  n'étoit  pas  aufli  traitable  fur  le  préjugé  chez  les  autres  contraâant 
de  la  grande  alliance.  A  Vienne ,  à  Turin ,  à  Lifbonne  «  les  peuples  étoient 
tellement  livrés  au  refientiment  &  aux  efpérances  .de  leurs  maîtres ,  qu'a« 
près  dix  ans  de  la  guerre  la  plus  fanglante  &  la  plus  difpendieufe  ;  la  paix 
leur  fembloit  un  malheur.  Les  HoUandois  fortis  de  leur  caradere  &  de 
leurs  principes ,  tenoient  pour  le  rival  du  duc  d'Anjpu  avec  une  opiniâ- 
treté ,  dont  on  ne  trouve  la  raifon  que  dans  leurs  vues  de  conquête  fur 
les  dix  provinces. 

L'Allemagne  elle-même,  qui  n'a  de  fvretés  pour  la  liberté  que  dans  la 
médiocrité  de  la  puiflance  de  ks  empereurs,  s'obfiinoit  ï  réclamer  toute 
la  monarchie  Efpagnole  pour  le  fuccelfeur  de  Jofeph.  C'étoit  un  cri  una- 
nime des  alliés,  contre  les  difpofitions  pacifiques  du  minlfiere  anglois.  Cer« 
tain  de  les  forcer  tôt  ou  tard  à  foufcrire  à  fa  négociation ,  ce  dernier  s'ap« 
pliqua  uniauement  à  la  faire  goûter  à  la  nation  ;  &  il  traita  hautement  de 
la  paix,  dés  qu^il  vit  à  Londres  les  clameurs  &  les  plaintes  fe  réduire  à 
des  difputes  fur  les  conditions. 

Les  alliés  cédèrent  à  la  néceflité.  Mais  ils  firent  mal  ce  qu'ils  faifoient 


rompre  une  guerre  qu'ils  n'auroieiit  pu  foutenir;  &  ils  négligèrent 
leurs  traités ,  cette  précifion  qui  en  fait  la  folidité.  Plufieurs  articles  furent 
ilipulés  fans  l'aveu  des  principaux  intérefiés  :  d'autres  ne  donnèrent  que 
des  efpérances  fur  des  conditions  qui  étoient  demandées  comme  e^cntieU 
les  :  la  plupart ,  au  lieu  de  terminer  le  différent  ouvroient  carrière  à  de 
nouvelles  dilcufiions.  Le  traité  de  l'Angleterre  étoit  le  feul  qui  énonçât  une 
paix  fure  &  durable.  Les  conférences  de  Rafiad  &  de  Baden  levèrent  quel- 
ques difficultés  par  Tacceffion  de  l'empereur  à  la  pacification  d^Utrecht  ;  & 
elles  en  formèrent  d'autres,  par  fon  refus  d'y  reconnoinre  Philippe  V  pour 
roi  d^Efpagne. 

L'Angleterre  garantiffoit  dans  le  traité  d'Utrecht,  la  Sicile  au  duc  de 
Savoie ,  &  le  droit  de  reverfion  fur  ce  royaume  à  Philippe  V.  L'empereur 
refufoit  conflamment  fon  aveu  à  la  ceflion,  &  ne  vouloit  poiot  recon- 
npicre  les  droits  de  retour  que  Philipe  V  s'y  réfervoit.  Philippe  cédoit  lea 
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parlé.  On  avoir  garanti  à  Utrechc  au  duc  de  Sa\^ie  les  celfîons  donc  rem- 
pereur  Léopold  avott  acheté  l'acceffion  de  ce  prince  à  la  grande  alliance  ; 
&  Charles  foutenoit  les  exceptions  que  Jo/eph  avoit.  faites  à  la  donation 
de  Léopold.  Les  contraâans  d'Utrechc  avoient  ftipulé  le  rétabliflement  de 
Téleâeur  de  Bavière  purement  &  fimplement ,  &  celui  de  l'éleâeur  de 
Cologne ,  fous  condition  que  trois  mois  après  fon  rétabliflemem ,  les  for- 
tifications de  Bonn  feroient  démolies.  A  RaRad  &  à  Badeo  on  laiilà  voir 
le  projet  d'un  échange  des  Etats  de  Bavière  avec  les  Pays-Bas ,  contre  les 
termes  formels  de  la  ceflion  des  dix  provinces  à  l'empereur;  &  l'élec- 
teur de  Cologne ,  loin  d'y  être  menacé  de  la  démolition  de  Bonn ,  rççut 
promefTe  de  faire  évacuer  cette  ville  par  les  troupes  hoUandoifes ,  pour 
lui  en  laifler  la  garde  en  temps  de  paix.  Le  traité  d'Utrecht  interdifoit  le 
commerce  des  Indes  efpagnoles  aux  trois  puiflances  commerçâmes  i  & 
chacune  y  fàvorifant  la  contrebande  de  fes  fujets  demandoit  aux  deux  au- 
tres de  tenir  l'interdiâion.  Le  Portugal  obtenant  dans  fon  traité  particulier 
avec  rfifpagne ,  que  la  rivière  de  la  Plata  féparât  les  établiflemens  Portu- 
gais ,  des  établiflemens  Efpagnols ,  s'engagea  à  n'admettre  aucun  étranger 
à  commercer  fur  fes  côtes ,  &  les  Aoglois  faifoient  prefque  tout  le  com- 
merce du  Brefil.  Enfin  on  obligea  Philippe  V  dans  le  traité  d'Utrecht  de 
renoncer  abfolument  aux  Etats  eipagnols  d'Italie  ;  &  on  ne  prononça  ni  à 
RaAad ,  ni  à  Bade  ^  fur  les  droits  que  fon  fécond  mariage  lui  donnoit  aux 
Etats  de  Parme  &  de  Tofcane. 

Toutes  ces  contradiâions  formèrent  l'Incertitude  &  les  variations  de  la 
politique  des  principales  cours  jufqu'au  traité  de  Séville,  qui  fembU  fixer 
les  droits  des  princes  Efpagnols  fur  l'Italie,  &  les  intérêts  des  puiflances, 
relativement  aux  deux  maifons.  Pendant  ce  long  intervalle  le  fyftême  parut 
brouillé  f  la  balance  ébranlée.  L'inaâion  à  laquelle  les  embarras  d'une  mino- 
rité réduifoit  la  France ,  entretint  l'indolence  des  différentes  cours ,  en  leur 
infpirant  de  la  fécurité.  Après  avoir  plâtré  des  accommodemens  fur  les  points 


étoit  général  ;  &  les  cours  les  moins  redoutables  affeâoient  de  fe  monnrer 
inflexibles,  parce  que  le  pif  qui  leur  pouvoir  arriver,  étoit  de  fe  relâcher 
fur  leurs  prétentions ,  &  de  mettre  fin  à  leors  chicanes.  Etonnée  de  la  fe- 
coufle  que  fa  balance  avoit  reçue ,  TEurope  n'ofoit  appronfondir  Tétat  de 
fon  équilibre.  La  maifon  de  Bourbon  doutoit  que  la  pofleflion  de  l'Efpagne 
accrût  Tes  forces  ;  &  fes  antagonifles  craignoient  de  lui  trouver  de  la  fupé- 
riorité.  Semblables  à  deux  généraux  d'égale  réputation ,  qui  évitent  de  fe 
commettre  enfemble  par  une  aâion  décifive  ;  les  deux  partis  fouhaitoient 
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également  d'éloigner  une  crife  où  il  leur  faHût  déployer  toutes  leurs  forces  ; 
&  ils  fembloienc  d'intelligence  pour  s'en  épargner  l'épreuve. 

Le  principal  changement  que  la  paix  d'Utrecht  &ifoit  en  Europe»  étoit 
celui  dortt  les  hommes  >d'£tat  paroiflbienc  moins  frappés.  On  ne  s'apperçuc 
point  qu'ils  prévilTent  ^influence  qu'auroit  déformais  fur  les  affaires  géoé-" 
raies  «  la  création  de  deux  rois ,  &  d'un  éleâeur ,  dont  l'ambition  dévoie 
être  irritée  par  la  néceflité  d'aquérir,  pour  foutenir  leur  nouveau  rang ,  des 
forces  &  des  richelTes  que  le  traité  qui  leur  affura  le  titre  &  les  hon- 
neurs n'avoir  pu  leur  donner.  Le  roi  de  Prufle ,  le  roi  de  Sicile  &  l'éleâeur 
de  Hanovre,  étoient  un  vioifinage  bien  dangereux  pour  les  anciens  voi- 
fins  de  l'éleâeur  de  Brandebourg,  des  ducs  de  Brunfvick  &  de  Savoie. 
Celui-ci  maître  des  vallées»  libre  de  fortifier  fes  frontières  à  fa  volonté,  & 
avec  des  prétentions  fur  Milan ,  Monaco ,  Final  &  Savone  :  les  deux  autret 
déjà  ligués  pour  enlever  à  la  Suéde  fes  provinces  dans  l'Empire  :  tous  trois 
fécondés  par  la  fituation  de  leurs  Etats,  &  par  leurs  relations  avec  les 
grandes  puiffances,  menaçoient  de  caufer  un  pli|s  grand  déplacement  dans 
la  balance,  que  les  acquifitions  de  l'empereur ,  de  l'Angleterre  &  de  U 
maifon  d'Autriche.  D.  B.  M. 


Fin  du  Tome  yingt^ntuyitmc. 
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